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LA  KtOIGANISATION  DES  DIOITS  D'ADTEll 


11  en  est  de  certaines  questions  comme  de  ces  «  rolifères  », 
organismes  singuliers  qui  se  dessèchent  et  offrent  l'aspect  de 
la  mort  sans  mourir  jamais. 

La  destinée  de  ce  qu'on  appelle  «  la  propriété  littéraire  et 
artistique  »  a  paru  réglée  définitivement  d*abord  en  1703,  puis 
en  1810.  Ce  n*était,  paraît-il,  qu'un  arrangement  provisoire. 
A  ce  hangar  primitif,  les  législateurs  de  1844  voulurent  substi- 
tuer une  maison  moins  exposée  aux  courants  d'air.  Ils  échouè- 
rent, malgré  I^martine,  malgré  Balzac.  En  1854,  un  nouvel 
rffort  augmente  la  durée  du  droit  de  «  l'héritier  du  génie  », 
pour  parler  le  langage  de  Tépoque.  Enfin,  le  14  juillet  1866, 
l'empereur  pose  la  dernière  pierre  d'un  monument,  achevé 
après  des  travaux  considérables  commencés  dès  1861.  Aucun 
problème  juridique  ne  semblait  plus  complètement  résolu. 

Voici  cependant  qu'aux  premiers  mois  de  l'an  1907,  des  lé- 
zardes apparaissent  dans  l'édifice.  De  graves  critiques  signa- 
lent ces  défectuosités  et  des  architectes  s'offrent  pour  cons- 
truire quelque  chose  de  mieux. 

Il  est  temps,  je  pense,  que  la  Revue  politique  et  parlemen- 
taire intervienne  pour  traiter  cet  intéressant  sujet. 


I 

Je  me  suis  gardé,  dans  le  titre  de  cet  article,  d'écrire  le 
mot  "  propriété  littéraire  »,  faisant  montre  d'une  prudence 
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égale  à  celle  du  législateur  de  1866,  qui  a  voulu  seulement 
parler  de  «  droits  d'auteur  )>.  C'est,  qu'en  effet,  les  mots  ont 
leur  importance  et  qu'il  convient  de  ne  pas  donner  un  état 
civil  régulier  à  un  droit  dont  la  légitimité  fait  précisément 
l'objet  des  discussions  renouvelées  par  l'incorporation  au  do- 
maine public  des  œuvres  de  Balzac,  de  Musset  et  d'Eugène 
Sue. 

Rappelons  le  mécanisme  de  la  loi  actuelle.  Un  écrivain  est 
im  rt  le  1"  janvier  1850.  A  son  décès,  ses  héritiers  peuvent  se 
trouver  en  présence  de  deux  situations  :  ou  bien  le  de  cuius 
a  vendu  totalement  et  sans  réserves  le  droit  de  reproduire  ses 
œuvres  à  un  éditeur,  ou  bien  ce  droit  de  reproduction  se  re- 
trouve intact  dan»  son  patrimoine. 

Au  premier  cas,  c'est  l'éditeur  cessionnaire  qui  demeure  le 
véritable  successeur  de  l'auteur  avec  lequel  il  a  traité  et  c'est 
lui  qui  bénéficiera  du  produit  de  la  vente  de  ses  ouvrages.  Au 
second  cas,  ce  sont  les  héritiers,  continuateurs  juridiques  du 
défunt,  qui  seront  maîtres  de  disposer  de  ses  droits. 

En  1850  (j'ai  dû  me  placer  à  cette  époque  pour  la  clarté  de 
ma  thèse),  les  droits  d'auteurs,  alors  soumis  au  régime  du 
décret  de  1810,  avaient  une  survivance  de  vingt  ans  au  profit 
des  héritiers  directs,  et  de  dix  ans  au  profit  des  collatéraux. 

La  loi  du  8  avril  1854  étendit  le  droit  des  enfants  à  trente 
années  et  la  loi  de  1866  porta  d'une  manière  générale,  le  droit 
de  tous  les  successeurs  à  cinquante  ans. 

Donc,  le  l*'  janvier  1900,  l'auteur  que  j'ai  pris  pour  exemple 
meurt  juridiquement  une  seconde  fois.  A  partir  de  ce  jour, 
n'importe  quel  éditeur  peut  s'emparer  de  ses  œuvres  et  les 
publier  sans  payer  aucun  tribut  à  qui  que  ce  soit. 

Si  la  Société  des  auteurs  dramatiques  n'avait  inventé  un 
moyen  spécial  de  protection,  dont  je  parierai  tout  à  l'heure, 
les  directeurs  de  théâtre  seraient  placés  vis-à-vis  de  la  pro- 
duction dramatique  de  cet  écrivain,  dans  la  même  posture  que 
les  éditeurs  vis-à-vis  de  sa  production  littéraire:  ils  pourraient 
jouer  ses  pièces  sans  acquitter  la  moindre  redevance  entre  les 
mains  de  ses  héritiers. 

On  dit  que  l'auteur  est  tombé  dans  le  domaine  public. 
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Qui  profile  de  ce  nouvel  héritage  ? 

De  toute  évidence,  c'est  d'abord  Téditeur. 

Lorsqu'un  écrivain  est  connu  et  se  vend  bien,  la  part  que 
l'éditeur  est  obligé  de  faire  à  ses  héritier?  peut  s'élever  jus- 
qu'à soixante-quinze  centimes  par  volume  livré  au  public  au 
prix  fort  de  3  tr.  50. 

A  l'heure  présente,  les  éditions  à  bon  marché  pullulent  ;  le 
volume  marqué  3  fr.  50  est  d'une  vente  plus  difficile;  mais  la 
clientèle  est  devenue  plus  nombreuse  pour  le  volume  à  1  ou 
2  francs  et  Ton  peut  dire  que  la  redevance  payée  par  les  édi- 
teurs aux  ayants-droits  de  l'auteur  est  demeurée  en  moyenne 
de  dix  pour  cent, 

Lors(|ue  le  cinquantenaire  est  arrivé,  Tentreprcneur  de  la 
publication  encaisse  le  bénéfice  que  lui  donne  la  loi.  Il  est 
juste  de  dire  que,  talonné  par  la  concurrence,  il  réduit  sou- 
vent le  prix  de  vente.  Cela  permet  de  croire  que  le  public  hé- 
rite, lui  aussi,  dans  une  mesure  difficile  à  déterminer,  de  la 
part  dont  profitaient  les  successeurs  du  littérateur. 

Mais  le  fait  brutal  est  que  l'éditeur,  n'ayant  plus  besoin  de 
porter  au  compte  de  ses  frais  généraux  les  sommes  qu'il  était 
fon-é  de  distribuer  aux  héritiers  de  l'auteur,  trouvera  un  avan- 
ta{4t'  consi<lèrabIe  à  publier  les  ouvrages  des  écrivains  dont 
le  bagage  est  devenu  res  nullius. 

De  nos  jour^,  le  domaine  du  roman  a  été  envahi  par  une 
foule  de  producteui's  qui  com{)lent  en  l'exploitant  lui  faire 
rendre  de  la  gloire  ou  de  l'argent.  Que  le  but  poursuivi  soit 
idéal  ou  pratique,  il  est  indispensable  que  le  nouveau  venu 
dans  la  carrière,  à  moins  que  du  premier  choc  il  n'ait  fait 
jaillir  un  chef-d'œuvre  jugé  «  vendable  »,  procure  à  son  édi- 
teur un  capital  d'établissement.  —  Bien  peu  de  jeunes  écri- 
vains rencontrent  un  industriel  assez  généreux  ou  assez 
éclairé  pour  leur  donner  gratuitement  sa  firme.  Sur  dix  ro- 
mans qui  paraissent,  il  en  est  bien  neuf  qui  sont  imprimés  aux 
frais  de  leur  auteur. 
On  comprend  que  les  écrivains  en  mal  de  publication  se 
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soient  effrayés  à  la  pensée  que  les  grands  romanciers/  du 
xix"*  siècle  allaient  successivement  être  mis  gratuitement  à  la 
disposition  des  éditeurs  (1). 

Certes,  la  concurrence  que  Gil  Bios,  Candide^  Paul  et  Virgi- 
nie, la  Nouvelle  Héloîse  sont  susceptibles  de  faire  au  roman 
contemporain  apparaît  comme  un  facteur  négligeable  dans  le 
problème  qui  se  pose.  Il  est  permis  de  sourire  en  comparant 
la  vente  actuelle  du  Dernier  des  Abencérages  à  celle  du  Ro- 
man d'une  lemme  de  chambre.  Cependant,  Balzac  et  Musset 
qui  viennent  d'entrer  en  lice  ont  conquis  ou  reconquis  le  pu- 
blic au  point  de  porter  la  terreur  au  camp  de  la  Société  des 
Gens  de  Lettres.  Plus  tard,  ce  sera  le  tour  d'Alexandre  Dumas 
père,  que  les  lecteurs,  à  juste  raison,  n'ont  pas  abandonné. 
Avec  lui  se  présentera  toute  l'élite  de  la  littérature  moderne, 
sans  compter  des  oubliés  dé  talent,  dont  nos  romanciers  con- 
temporains ne  font  guère  que  démarquer  le  genre.  Dans  le 
roman  comme  dans  le  théâtre,  il  y  a  de  ces  reprises  qui  sont 
susceptibles  d'un  plus  grand  succès  que  des  nouveautés. 


III 


Quant  à  moi,  malgré  les  railleries  dont  quelques-unes  vien- 
nent de  haut,  je  comprends  les  gémissements  de  la  jeune  lit- 
térature. Un  temps  viendra,  qui  n'est  pas  loin,  où  la  produc- 
tion des  anciens  pèsera  cruellement  sur  les  entreprises  litté- 
raires du  jour. 

Il  faut  bien  admettre  que  les  langues  modernes  sont  à  peu 
près  fixées  et  comme  cristallisées.  A  moins  d'un  cataclysme 
imprévu,  la  littérature  du  xix*  siècle  régnera  pendant  plu- 
sieurs centaines  d'années.  Qui  douterait  de  l'immortalité  de 
Guy  de  Maupassant  douterait  de  celle   de  Voltaire,  et   qui 


(1)  Alfred  de  Vigny  ne  sera  atteint  par  le  cinquantenaire  qu'en  1913,  La- 
martine  en  1919,  Mérimée,  Dumaa  pêne,  en  1920,  Ernest  Feydeaa  en  1923, 
George  Sand  en  1926.  Qui  penserait  que  Paul  de  Kock  a  encore  36  an- 
nées de  survivance  P 
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condamnerait  Jérùnie   Coiynard  à    une  vie   éphémère   con- 
damnerail  Figaro  à  Toubli. 

A  moins  de  supposer  ({ue  de  nouveaux  Vandales  s*apprêtent 
à  porter  le  feu  dans  nos  bibliothèques  et  de  prévoir  d^épou- 
vantables  agressions,  on  doit  reconnaître  dignes  d'examen 
les  réclamations  des  écrivains  actuels  qui  redoutent  la  con- 
currence des  morts. 

Le  journal  Le  Siècle  et  la  revue  Le  Censeur  ont  pris,  il  y 
a  quelque  temps  déjà,  l'initiative  d*une  enquête  auprès  des 
littérateurs  les  plus  distingués,  dans  le  but  de  faire  préciser  les 
doléances  et  les  revendications  d'un  monde  auquel  on  ne  peut 
refuser  de  s'intéresser. 

Alors,  on  a  vu  que  la  concurrence  des  morts  était  seule- 
ment un  des  côtés  de  la  question.  Tous  les  principes,  tous  les 
systèmes,  toutes  les  doctrines  qui  avaient  agité  la  première 
moitié  du  siècle  dernier  ont  repris  place  dans  Tair  ambiant  à 
côté  de  ces  idées  que  nous  respirons  tous  les  jours  comme  ces 
poussières  ténues  dont  les  rayons  du  soleil,  sinfiltrant  à  tra- 
vers les  rainures  du  volet,  nous  révèlent  la  présence. 

M.  Victor  Margueritte  a  fait,  au  nom  de  ses  collègues,  une 
démarche  auprès  de  .M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
avec  ridée  de  déterminer  une  refonte  complète  de  la  loi  de 
1800.  Cette  démarche  a  provoqué  tout  au  moins  une  pro- 
messe, celle  de  la  constitution  d'une  Commission  exlraparle- 
mentaire  analogue  à  celle  qui  fut  foniiée  en  1801  (1). 

Agissant  dans  la  limite  modeste  de  mes  forces,  à  l'instiga- 
tion d'un  petit  groupe  de  littérateurs  professionnels,  j'ai  cru 
répondre  aux  préoccupations  du  moment,  en  déposant  une 
proposition  de  loi  qui  a  été  renvoyée  à  la  Commission  de 
l'Enseignement  Ci)  et  qui,  soumise  à  un  examen  sérieux,  fera 

(1)  Cette  Commission  est  aujourd'hui  constituée.  V.  Journal  officifl  du 
11  septembre  1907. 

(2)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Ferdinand  Buisson,  pré- 
sident; Simyan,  Oouyba,  Carnaud,  Viviani,  Massé,  Baudon,  vice-préai- 
donts;  Betoulle,  Alexandre-Blanc,  Petit jean,  Steeg,  Lefèvre,  Théodore 
Reinach  (Saroîe),  Buasière,  Pierre  Poisson,  secrétaires  ;  Paul  Gousj,  Mo- 
dette  Leroy,  Saumande,  Vaaeille,  Dalimier,  Joyeuz-Laffuie,  Beauquier, 
Bepmale,  Rahicr,  Nouions,  Coudorc,  Cliautard,  Lofa»,  Thierry-Caaw. 
Desplas,  Charles  Schneider  (Haut-Rhin),  Bouyssou,  Posai. 
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prochainement  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Théodore  Reinach. 
Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  donner  ici  le  texte  du  projet 
de  loi  avec  l'exposé  des  motifs. 


Messieurs, 

A  mesure  que,  par  application  de  la  loi  du  14  juillet  1866,  les  ouvrages 
des  écrivains  qui  ont  illustré  le  dernier  siècle  tombent  dans  le  domaine 
public,  les  littérateurs  contemporains  se  voient  davantage  accablés  par 
la  lourde  concurrence  de  leurs  prédécesseurs  disparus. 

Il  se  produit,  en  effet,  ceci  que  les  éditeurs  rCayant  plus  aucune  rede- 
vanee  à  payer  aux  héritiers  des  grands  écrivains  préfèrent  publier  les 
œuvres  de  ces  derniers  et  refusent  impitoyablemieat  leur  concours  aux 
nouveaux  venus. 

La  Société  des  gens  de  lettres,  à  la  suite  des  cinquantenaires  de  Balzac 
et  de  Musset,  s'est  émue  de  la  situation  ainsi  faite  aux  jeunes  écrivains 
et  eOe  a  demandé  la  réforme  dé  la  loi  de  1866. 

La  Société  des  auteurs  dramatiques  a  déjà  réussi  à  faire  disparaître 
le  mal,  en  ce  qui  la  concerne.  Elle  exige  en  effet  des  directeurs  de  théâ- 
tre qui  sont  tous  dans  l'obligation  de  traiter  avec  elle  le  payement  des 
droits  d'auteurs  même  sur  les  pièces  qui  sont  tombées  dans  le  domaine 
public.  Cest  ainsi  que  Racine,  Corneille  et  Voltaire  contribuent  aujour* 
d'hui  à  grossir  l'actif  de  cette  Société,  mesure  qui  évite  aux  auteurs 
actuels  la  redoutable  concurrence  des  morts. 

1\  semble  que  l'Etat  ne  devrait  pas  laisser  aux  éditeurs  le  bénéfice  de 
rhéritage  des  écrivains  dont  les  ouvrages  constituent  en  quelque  sorte 
un  patrimoine  national.  Si  la  propriété  littéraire  qui  est  d'une  nature 
toute  spéciale  ne  peut  pas  être  étendue  à  perpétuité  a«  profit  des  héri- 
tiers du  littéruteur^  il  serait  logique  de  ne  pas  la  laisser  éteindre  au 
seul  profit  des  éditeurs  et  de  la  réclamer  au  profit  de  la  nation. 

Ce  procédé,  outre  qu'il  procurerait  au  budget  certaines  ressources,^ 
aurait  pour  résultat  direct  de  protéger  les  pubiiciartes  contemporains 
contre  l'avidité  des  éditeurs  ei  d'encourager  la  production  littéraire. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  déposer  la  proposition  de  loi  suivante  : 


PROPOSITION  DE  LOI 


Abtigls  p&bmhb.  —  A  partir  du  1*'  janvier  1908,  les  éditions  nouvelles 
d'auteurs  tombés  dans  le  domaine  public  par  application  de  la  loi  du  14 
juillet  1866  sont  frappées  d'nn  droit  de  dix  pour  cent  au  profit  du  Trésor 
public. 

Abt.  2.  —  Le  payement  de  oe  droit  qui  sera  proportionnel  à  la  valeur 
de  l'oorrage  broché  sera  effectué  par  l'apposition  d'un  timbre  mobile  placé 
Bwr  la  ooQvertu]»  de  chaque  volume  mis  en  vente. 

Abt.  8.  —  Ce  droit  sera  applicable  aux  traductions  d'auteurs  étran- 
gers, placés  dans  les  conditions  de  la  loi  susviaée,  à  moins  de  conventions 
diplomatiques  contraires. 
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Abx.  4.  —  Lee  coatravention*  aux  dispositiooft  qui  précèdent  seront 
frappées  des  peines  préviies  et  ûxées  par  les  lois  fiscales  oonoemant  le 
timbre. 

Cette  proposition  a  eu  le  don  de  mettre  en  émoi  toute  la 
gens  des  littérateurs,  qui,  comme  on  le  sait,  sont  doués  d'une 
susceptibiKté  d'écorchés.  Des  polémiques  vives,  parfois  vio- 
lentes, ont  été  engagées.  Elles  ont  porté  d'une  part  sur  le 
principe  même  de  «  la  propriété  littéraire  »  et,  d'autre  part, 
sur  la  destination  et  la  répartition  du  nouvel  impôt. 

Je  vais  aborder  successivement  ces  deux  points. 

IV 

A  n'en  pas  douter,  il  se  produit  dans  la  dernière  génération 
littéraire,  un  mouvement  analogue  à  celui  qui  fut  esquissé 
vers  le  milieu  du  xix°  siècle.  Beaucoup  d'auteurs  contempo- 
rains (M.  Marcel  Prévost  s'est  fait  leur  écho  dans  le  Figaro), 
affirment,  comme  l'écrivaient  jadis  et  Laboulaye  et  Alphonse 
Karr  et  cet  aimable  Frédéric  Passy,  dont  la  verte  vieillesse 
doit  contempler  aujourd'hui  avec  étonnement  ces  polémiques 
ressuscitées,  que  l'œuvre  d'un  littérateur  est  sa  propriété  pri- 
vative, aussi  bien  que  le  champ  est  la  propriété  du  paysan. 

Le  prince  Louis-Napoléon  faisait  imprimer,  en  1844,  une 
brochure  dans  laquelle  il  disait  :  «  L'œuvre  intellectuelle  est 
«  une  propriété  comme  une  maison.  »  Et  Laboulaye  suren- 
chérissait :  a  Si  le  droit  des  auteurs  n'est  pas  une  propriété, 
«  purgeons  la  langue  d'un  mot  inexact  et  débarrassons  la 
«  jurisprudence  d'une  idée  fausse  !  » 

Lamartine  a  déployé,  pour  soutenir  la  même  idée,  toutes 
les  splendeurs  de  son  éloquence  incomparable.  Pourtant,  la 
thèse  ne  fît  pas  fortune. I^  projet  de  loi  présenté  en  1844  échoua 
lamentablement  et  l'un  des  premiers  Congrès  internationaux 
de  la  propriété  littéraire,  réuni  à  Bruxelles,  le  27  septembre 
1858,  rejeta  le  principe  de  la  perpétuité. 

En  1861,  l'empereur  se  souvint  des  promesses  du  prince 
Louis  et  voulant^  dit-il,  témoigner  aux  littérateurs  sa  haute 
bienveillance,  il  nomma  une  de  ces  Commissions  spéciales 
que  nous  appelons  aujourd'hui  «  Commissions  extra-parlemen- 
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taires  »,  avec  mission  de  constituer  le  statut  organique  du 
droit  de  propriété  intellectuelle. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  les  noms  des  menxbres  qui 
furent  choisis.  On  y  verra  des  renommées  qui  se  sont  singu- 
lièrement refroidies  ;  mais  Texamen  de  cette  liste  offre  encore 
Taltrait  mélancolique  d'une  visite  au  musée  Carnavalet. 

Le  président  [ut  ce  fameux  Walewski,  ministre  d'Etal,  dans 
les  veines  duquel  coulait  le  sang  du  premier  Bonaparte.  Les 
vice-présidents  furent  également  deux  ministres:  de  Persigny^ 
secrétaire  d'Etal  à  l'Intérieur,  et  Rouland  qui  tenait  en  ses 
mains  les  destinées  de  l'Instruction  publique.  Voici  maintenant 
les  membres  :  Barthe,  premier  président  de  la  Cour  des 
Comptes  ;  Dupin,  procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation, 
Lebrun,  membre  de  l'Institut  ;  Mérimée,  La  Guéronnière,  sé- 
nateurs ;  Schneider,  vice-président  du  Corps  législatif  ;  No- 
gent'Saint'Laurenl  et  Ver  nier,  députés  ;  Vuillelroid,  Suin,  Du- 
vergier  et  Herbet,  conseillers  d'Etat  ;  Flourens,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences  ;  Désiré  Nisard,  Sylvestre 
de  Sacy,  Emile  Augier,  Alfred  Maury^  membres  de  l'Institut  ; 
Auber,  directeur  du  Conservatoire  ;  le  baron  Taylor  ;  Imhaus, 
directeur  de  la  Presse  au  Ministère  de  l'Intérieur  ;  Camille 
Doucet,  chef  de  division  au  ministère  d'Etal  ;  Ed.  Thierry,  di- 
recteur de  la  Comédie-Française  ;  Th.  Gautier,  «  homme  de 
lettres  »  ;  et  Firmin-Didol,  imprimeur. 

Après  des  discussions  fort  longues,  la  Commission  rejeta 
les  conclusions  du  Congrès  de  Bruxelles  et  elle  décida,  par 
18  voix  contre  4,  que  la  propriété  littéraire  était  un  droit  per- 
pétuel. C'était  la  théorie  de  Lamartine  ;  toutefois,  la  Commis- 
sion reconnut  qu'il  était  nécessaire,  au  bout  de  cinquante  an- 
nées, de  préciser  quel  serait  le  quantum  du  droit  des  suciqes- 
seurs  et  elle  décida  qu'à  l'expiration  de  cette  période,  les  édi- 
teurs auraient  à  verser  aux  héritiers  une  somme  de  cinq  pour 
cent  sur  la  valeur  des  ouvrages. 

La  Commission  déchirait  donc  spontanément  le  principe 
qu'elle  avait  posé  puisqu'elle  limitait,  dans  une  mesure  étroite, 
le  droit  de  propriété  après  le  cinquantenaire. 

C'est  ce  que  fît  remarquer  le  Conseil  d'Etat,  dans  le  rap- 
port présenté  ultérieurement  par  Riche. 
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Ce  juriste  distingué  se  demandait  ce  que  deviendrait  un 
droit  de  5  p.  100  réparti  entre  les  héritiers  de  Corneille,  étant 
donné  qu'au  bout  de  deux  siècles  et  à  supposer  deux  enfants 
par  ménage,  les  héritiers  d'un  individu  peuvent  atteindre  le 
nombre  respectable  de  4.090  I 

Le  député  Perras,  au  Corps  législatif  et  Sainte-Beuve,  de- 
vant la  Haute  Assemblée,  contestèrent  dans  leurs  rapports  le 
principe  de  la  propriété  littéraire,  et  c'est  ainsi  que  la  loi  du 
14  juillet  1866,  pourtant  promulguée  le  jour  anniversaire  de 
la  prise  de  la  Bastille,  se  refusa  à  la  révolution  juridique  pré- 
conisée par  la  majorité  des  écrivains. 

Depuis  cette  loi,  il  n'apparaît  pas  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence aient  eu  quelque  N'elléité  de  recommencer  la  que- 
relle. L'illustre  Pouillet,  dans  son  Traité  de  la  Propriété  litté- 
raire, dit  bien  qu'au  temps  de  sa  jeunesse,  il  eut  quelque  ten- 
dance à  faire  revivre  une  doctrine  périmée,  mais,  assagi  par 
l'âge,  il  dut  incliner  devant  les  fails  les  imaginations  de  la 
métaphysique  juridique. 

Deux  autres  spécialistes,  MM.  Fernand  Worms  et  André 
Morillot,  ont  proclamé  «  que  la  théorie  du  droit  de  propriété 
de  l'auteur  sur  son  œuvre  était  morte  et  reconnue  fausse  ». 

Enfin,  dans  un  arrêt  de  principe  rendu  le  15  juillet  1887,  la 
Cour  de  cassation  a  décida  «  que  les  droits  d'auteur  sont  dé- 
«  signés  à  tort,  soit  dans  le  langage  usuel,  soit  dans  le  lan- 
«<  gage  juridique  sous  le  nom  de  propriété;  que  loin  de  cons- 
«  tituer  une  propriété  comme  celle  que  le  Code  civil  a  définie 
«<  et  organisée  pour  les  biens  meubles  et  immeubles,  ils  don- 
<t  nent  seulement  à  ceux  qui  en  sont  investis  le  privilègt 
"  exclusif  d'une  exploitation  temporaire.  » 


.\insi,  malgré  l'effort  persistant  déployé  par  les  littérateurs 
en  faveur  de  leur  thèse  absolue,  il  ne  paraît  guère  possible  de 
dire  que  la  marche  des  idées  s'effectue  aujourd'hui  dans  un 
sens  favorable  à  une  plus  longue  sun-ivance  du  privilège  des 
auteurs.  Le  langage  juridique  employé  pour  qualifier  leur 
droit  ne  diffère  môme  pas  de  celui  (jui  était  usité  avant  la  Pc- 
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volulion,  puisque  c'est  toujours  d'un  privilège  dont  il  est  ques- 
tion. Ceux  qui  Aboient  le  progrès  dans  l'extension  des  droits 
d'auteurs  jusqu'à  la  perpétuité  pourront  remarquer  avec  tris- 
tesse que  la  Cour  de  Cassation  actuelle  n'aurait  pas  vis-à-vis 
des  héritiers  de  La  Fontaine  une  générosité  égale  à  celle 
dont  le  Conseil  du  Roy  fit  preuve  le  14  septembre  1761,  en 
leur  donnant,  contre  les  prétentions  du  libraire  Barbin.  le 
privilège,  de  publier  les  livres  de  leur  ancêtre. 

Avons-nous  donc  rétrogradé  ?  —  Je  suis  loin  de  le  croire. 
Les  principes  qui  ont  dicté  la  loi  de  1866  étaient  le  résultat 
d'une  expérience  que  les  faits  postérieurs  ont  confirmée. 

Les  écrivains  actuels  qui  reprennent  la  thèse  soutenue  ja- 
dis par  Alphonse  Karr  n*ont  pas  apporté  d'arguments  nou- 
veaux. Ils  se  bornent  à  nous  affirmer  ccnaiine  un  truisme  que 
«  la  propriété  littéraire  est  une  propriété  ». 

Comment  se  justifie,  disent-ils,  le  droit  du  paysan  sur  sa 
terre  ?  —  C'est  que  le  paysan  ou  ses  ancêtres  ont  lentement 
amélioré  le  sol  par  leur  travail  ;  ils  ont  transformé  la  forêt 
vierge  ou  le  marécage  en  terrain  fertile  :  la  propriété  perpé- 
tuelle, c'est  donc  le  prix  de  Teffort  personnel.  Or,  le  livre,  la 
production  intellectuelle,  n'est-ce  pas  aussi  un  effort  person- 
nel concrétisé,  matériahsé?  —  Le  cei'veau  n*es!-il  pas  un 
muscle  ?  Le  travail  intellectuel  ne  cause-t-il  pas  dans  l'orga- 
nisme une  déperdition  de  forces,  parfois  supérieure  au  dé- 
chet qu'amène  le  travail  manuel  ? 

L'auteur  renonce  à  tous  les  moyens  d'acquérir  fortune  qui 
s'ouvraient  à  lui  dans  le  commerce,  dans  Tindustrie  :  H  i\ 
tendu  ses  capacités  vei's  un  but  moral,  mais  il  a  produit  une 
chose  qui  entre  dans  le  commerce  et  dont  s'enrichiront  les 
éditeurs  aussi  bien  que  les  directeurs  de  théâtre.  Cette  chose-là 
est  sacrée,  elle  est  appropriée,  elle  est  représentée  dans  le 
patrimoine,  donc  elle  doit  demeurer  à  perpétuité,  tout  comme 
un  domaine  terrien,  la  propriété  de  la  famille  de  celui  qui  l'a 
produite. 

Voilà  l'argumentation  dans  toute  sa  force.  Elle  repose  sur 
un  sophisme  parce  qu'elle  tend  à  donner  à  la  propriété  in- 
lelWclueile  une  forme,  une  contexture,  une  durée  que  ne 
peut  avoir  la  propriété  physique  elle-même. 
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Shakespeare  el  Rabelais  oot  procuré  à  un  cnsemLle 
d'idées  ou  de  ûctioos  une  formule  définitive  et  qui  vivra  tant 
que  durera  Thuinanité  civilisée.  Ils  ont  ainsi  créé  une  chose 
ijui,  cristallisée  dans  un  livre  toujours  «  éditablc  »,  toujours 

\(uidable  »,  peut  se  prolonger  perpétuellement. 

Or,  cette  perpétuité  n  est  pas  dans  la  nature  des  choses.  La 
majeure  partie  des  propriétés  mobiUères  est  fongible  ;  elle 
<Usparait  par  l'usage.  Un  cheval,  une  montre  même  ne  sont 
pas  perpétuels  ;  une  maison  s  effrite  ;  elle  ne  dépasse  cent  ans 
que  sous  la  condition  d'un  entretien  coûteux.  Le  patrimoine 
rural,  la  plus  solide  des  propriétés,  ne  peut  subsister  que 
grâce  à  un  labeur  continuel.  La  vie  économique  d  une  ciiose 
ne  se  conçoit  qu'entretenue  par  une  suite  de  dépenses  sans 
cesse  renouvelées. 

Et  il  existerait  par  le  monde  une  propriété  qui,  une  fois 
mise  au  jour,  serait  plus  indestructible  qu'un  diamant  ou  un 
fragment  de  radium  !.. 

Allons  donc  !  nous  entrons  ici  dans  le  domaine  de  la  Chi- 
mère ;  la  propriété  perpétuelle  n'est  pas  plus  scientifique  que 
le  mouvement  perpétuel. 

VI 

Conunent  un  pareil  phénomène  serait-il  justifié  dans  sa 
source  ? 

L'auteur  est  doté  de  son  génie  par  la  nature,  c'est  entendu. 
Admettons  que  cet  outil  soit  son  bien  personnel  et  qu'il  ne 
doive  rien  aux  générations  passées.  Quelle  est  la  matière  que 
va  transformer  cet  outil?  N'est-ce  pas  l'immense  somme  des 
idées  générales  qui  traînent  dans  tous  les  coins  de  l'Univers 
et  qui  sont  un  peu  à  la  disposition  du  public,  comme  l'air  et 
la  lumière.  —  Homère  cisèle  des  vieilles  légendes,  \irgile  les 
refond.  Shakespeare  utilise  tout  l'arsenal  des  conteui^^  ita- 
liens, La  Fontaine  dévalise  Phèdre,  qui,  lui-même  avait  dé- 
marqué Esope,  lequel  n'avait  peut-être  qu'hellénisé  des  fa- 
bles hindoues  ;  .Molière  prend  son  bien  où  il  le  trouve. 

Cette  idée  que  la  production  intellectuelle  est  une  propriété 
comme  une  autre    ne  parait  même  pas  avoir  effleuré  lesprit 
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antique.  Les  chercheurs  ont  bien  trouvé  par  ci,  par  là  (dans 
Quintilien,  dit-on),  la  trace  d'une  vente  de  manuscrit  ;  mais, 
en  général,  les  anciens  écrivains  n'ont  pas  cherché  à  trafiquer 
de  leur  pensée. 

Ils  n'attendaient  d'autre  récompense  qu'une  feuille  de  lau- 
rier ou  les  dons  hasardeux  d'un  Mécène. 

Au  xvn*  siècle,  Pascal  a  protesté  en  termes  acerbes  contre 
la  propriété  littéraire.  Qui  ne  se  souvient  de  cet  admirable 
passage  :  «  Certains  auteurs,  en  parlant  de  leurs  ouvrages, 
«  disent  :  Mon  livre,  mon  commentaire,  mon  histoire.  Ils  fe- 
«  raient  mieux  de  dire  :  noire  livre,  notre  commentaire,  no- 
<(  tre  histoire,  vu  que  d'ordinaire  il  y  a  plus  en  cela  du  bien 
«  d'autrui  que  du  leur.  » 

En  d'autres  termes,  La  Bruyère  développa  à  peu  près  la 
même  pensée,  déplorant  que  tout  eût  été  dit. 

Boileau  blâma  les  auteurs  qui... 

((  Font  d'un  art  divin  un  métier  mercenaire  I  » 

Et,  en  plein  xix*  siècle,  Musset  chantait  encore  : 

((  Il  faut  être  ignorant  comme  un  Maître  d'école 

((  Pour  se  flatter  de  dire  une  seule  parole 

((  Que  personne  ici-bas  n'ait  pu  dire  avant  nous.  » 

Ainsi,  la  première  objection  qui  se  dresse  contre  la  pro- 
priété littéraire,  c'est  que  l'auteur  puise  dans  un  fonds  com- 
mun ;  il  est  toujours  contrefacteur  en  une  proportion  quel- 
conque ;  il  frappe  la  banalité  d'une  empreinte  originale  ; 
mais  il  ne  tire  rien  ou  presque  rien  de  lui-même  ;  son  travail 
consiste  dans  l'arrangement  des  images. 

L'école  collectiviste  a  parfois  triomphé  de  celle  impossi- 
bilité, dans  laquelle  nous  sommes  placés,  de  découvrir  une 
baso  solide  à  la  propriété  des  choses  de  l'esprit.  Elle  soutient 
que  nous  avons  autant  de  mal  à  justifier  la  propriété  ter- 
rienne. —  Nous  avons  répondu  par  avance  à  cette  critique, 
en  montrant  que  la  propriété  du  sol  n'est  pas  essentiellement 
perpétuelle,  qu'elle  a  besoin  d'être  renouvelée  par  le  travail 
et  que  la  propriété  intellectuelle  aboutirait  au  paradoxe  de 
l'éternité. 

Mais,  pour  juger  de  la  légitimité  d'un  droit,  ce  n'est  pas 
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au  point  de  vue  métaphysique  qu'il  faut  se  placer,  c'est  au 
point  de  vue  pratique.  —  La  propriété  est  socialement  attri- 
buée à  rhomme,  parce  qu'elle  est  une  condition  de  son  ef- 
fort. Or,  si  l'espérance  d'une  propriété  sans  limites  est  à 
peine  suffisante  pour  encourager  le  travail  matériel,  la  con- 
cession d'un  privilège  passager  offre  un  attrait  tel  à  l'effort 
piurement  littéraire  qu'elle  a  créé  un  état  pléthorique  de  ce 
genre  de  production. 

A  constater  l'abondance  presque  effrayante  de  la  littéra- 
ture contemporaine,  on  se  prend  à  regretter  la  générosité  de 
la  loi  de  1866  ! 

Proudhon  a  nettement  développé  cette  idée,  dans  son  fa- 
meux livre  sur  Les  Maiorats  Ultéraires,  que  l'écrivain  tou- 
chant, après  un  premier  prix  de  vente,  un  droit  de  reproduc- 
tion de  ses  œuvres,  réalisait  un  regain  illicite.  Il  allait  jusqu'à 
prétendre  que  l'écrivain  agissait  comme  une  paysanne  qui, 
après  avoir  vendu  sur  le  marché  dix  sous  de  fraises,  stipule- 
rait ensuite  de  son  acheteur  une  redevance  supplémentaire  de 
deux  sous  par  an. 

Il  soutenait,  au  surplus,  que  la  vente  d'un  ouvrage  de  l'es- 
prit était,  en  principe,  immorale,  et  il  défendait  à  Bossuet  de 
chercher  un  casuel  dans  le  débit  de  ses  oraisons  funèbres. 

Laissant  de  côté  ce  spirituel  paradoxe,  nous  pouvons  sou- 
tenir que  la  situation  juridique  du  littérateur  n'a  aucun  rap- 
port avec  celle  d'un  propriétaire  ordinaire. 

L'homme  qui  vit  de  sa  plume  n'est  vraiment  maître  absolu 
de  son  œuvre  que  tant  qu'il  la  possède  en  manuscrit  dans  le 
tiroir  de  son  bureau.  A  ce  moment  encore,  il  a  sur  elle  le 
droit  d'user  et  d'abuser,  il  peut  la  jeter  au  feu  ou  la  mettre 
au  pilon.  Seulement,  quand  le  clichage  est  opéré,  quand  le 
livre  figure  à  la  devanture  des  libraires,  l'écrivain,  qu'il  le 
veuille  ou  non,  s'est  donné.  —  Ses  idées  sont  entrées  dans  Ja 
grande  circulation  universelle  ;  elles  profitent  à  ceux-là 
même  qui  n'ont  pas  déboursé  un  centime  pour  acquérir  le 
volume,  à  ceux  qui  l'ont  lu  dans  une  bibliothèque  publique. 

Rappelez-vous  l'anecdote  du  mendiant  qui  mangeait  son 
pain  sec  en  humant  le  fumet  des  cuisines  d'un  restaurant.  Le 
juge,  à  bon  droit,  constata  que  le  pauvre  diable  ne  s'emparait 
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de  la  prc^riété  de  personne,  et  il  condamna  le  restaurateur 
trop  avide  à  se  contenter,  pour  paiement,  de  l'odeur  d'un  écu. 

Or,  on  peut  se  nourrir  l'esprit  avec  le  fumet  d'un  livre.  En 
cette  matière,  l'impalpable  prend  con^stance  et  valeur  par  la 
mémoire.  —  En  quel  lieu  du  monde  rencontre-t-on  une  pro- 
priété juridique  analogue  à  celle-ci? 

Les  idées  de  l'auteur,  si  originales  qu'elles  fussent  au  dé- 
but, vont  peu  à  peu  se  transformer  en  lieux-communs,  si  bien 
qu'au  bout  d'un  certain  temps  il  deviendra  impossible  aux 
tribunaux  de  déterminer  le  plagiat.  N'avons-nous  pas  vu  cette 
incertitude  dans  plus  d'un  procès  célèbre? 

Et  c'est  cette  chose  itidéfmissaj)le,   complexe,  amorphe, 
qu'on  mettrait  à  perpétuité  dans  le  commerce  ? 

VII 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  que  la  propriété  industrielle, 
beaucoup  plus  facile  à  peser  pécuniairement  que  la  propriété 
artistique,  est  bien  moins  favorisée,  puisqu'on  lui  a  concédé 
seulement  une  durée  de  quinze  ans.  On  a  considéré  qu'il 
serait  socialement  nuisible  de  la  protéger  outre  mesure  ;  on 
a  voulu  favoriser  les  perfectionnements  ;  enfin,  philosophi- 
quf  ment,  le  législateur  a  pensé  que,  dans  leur  origine  même, 
les  inventions  industrielles  avaient  un  caractère  de  collectivité 
trop  prononcé  pour  demeurer  l'objet  d'une  appropriation  in- 
dividuelle. 

Il  n'existe  aucune  raison  sérieuse  pour  différencier,  au 
point  de  vue  social,  la  littérature  de  l'industrie. 

Cependant  elles  ne  sont  pas  semblables  dans  leur  destinée. 

Tout  ce  qui  est  industriel  est  l'objet  d'une  suite  de  trans- 
formations incessantes  et  parfois  si  profondes,  qu'il  n'est  plus 
possible  de  reconnaître  l'invention  première.  Dans  le  dévelop- 
pement inouï  du  machinisme,  on  n'aperçoit  plus  la  pièce  pri- 
mitive créée  par  l'ingénieur  disparu.  A  l'heure  présente,  on 
ne  connaît  pas  toujours  le  nom  de  l'obscur  artisan  qui  apporta 
dans  telle  fabrication  un  perfectionnement  décisif,  tandis 
qu'en  littérature,  à  moins  d'exceptions  chaque  jour  plus  ra- 
res, la  source  demeure  à  laquelle  les  esprits  peuvent  encore 
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aller  s'abreuver.  Le  livre  est  impérissable.  L'empreinte  que 
l'homme  de  génie  a  frappée  i^ur  des  idées  communes  per- 
siste. 

Alors,  à  l'heure  où  le  problème  se  pose  de  savoir  si,  dans  la 
tolleclivilé  humaine,  quelques  particuliers  ont  le  droit  de 
s'emparer  de  la  pensée  concrétisée  des  grands  écrivains,  d'en 
traficiucr  et  de  les  opposer  aux  écrivains  vivants,  n'est-il  pas 
permis  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  à  la  société  le  bé- 
néfice intégral  d'œuvres  dont  elle  est  naturellement  héritière  ? 

Voici  le  cas  des  auteurs  dramatiques  : 

Jusqu'au  début  de  1907,  les  directeurs  de  théâtre  qui  ont 
voulu  reprendre  du  Musset  ont  dû  payer  aux  héritiers  de  ce 
poète  illustre  une  somme  équivalant  à  10  /O  de  la  recette  de 
chatiue  spectacle. 

A  iiartir  du  jour  où  Musset  est  lomI>é  dans  le  domaine 
public,  juridiquement,  il  leur  sérail  permis  d'encaisser  à  leur 
profit  personnel  ces  dix  pour  cent. 

Je  dis  u  il  leur  serait  »  parce  qu'en  pratique,  ils  ne  le  peu- 
vent pas.  Les  auteurs  dramatiques  se  sont  syndiqués  et,  en 
menaçant  les  directeurs  de  les  priver  absolument  du  concours 
<les  auteurs  vivants,  ils  ont  obtenu  que  les  dix  pour  cent  pro- 
venant de  la  représentation  d'un  dramaturge  tombé  dans  le 
domaine  public  fussent  versés  dans  une  caisse  spéciale  à 
l'aide  de  laquelle  ils  bonifient  leurs  retraites. 

Dans  l'espèce,  la  Société  des  auteurs  dramatiques  s'est 
cou'îliluée  à  perpétuité  héritière  des  auteurs  morts.  Le  di- 
recteur de  théâtre,  n'ayant  aucun  nitérêt  à  préférer  le  ré- 
jiertoire  des  grand>  écrivains  disparus,  ne  les  joue  donc  que 
s'il  Icb  juge  susceptibles  de  lui  procurer  une  recette  supérieure 
à  celle  que  lui  fournirait  la  représentation  d'une  œuvre  (  on- 
temporaine. 

Au  résultat,  les  cla-siques  sont  joués  rarement  et  le  pu- 
hlii'  ne  profite  d'au4*un<'  diminution  sur  les  i>rix  des  places. 
Tar  suite,  il  v  a  éiralilé  absolue  entre  les  vivant>i  et  les  morts. 

La  ^ociclr  des  fiens  de  Lcf/res,  qui  poursuit  un  but  ana- 
logue à  celui  de  la  Société  des  auteur»  dramatiques,  aurait 
bieu  voulu  imposer  aux  éditeurs  la  même  obliffation  que  celle 
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dont  les  directeurs  de  théâtre  supportent  le  poids.  Ne  pou- 
vait-elle pas  dire,  en  effet,  aux  éditeurs  :  «  Le  tribut  que 
vous  cessez  de  payer,  au  bout  de  cinquante  ans,  aux^  héric.. 
tiers  des  littérateurs  dévient  pour  vous  un  bénéfice  que  vous 
touchez  sans  aucun  droit  légitime.  Donc,  lorsque  vous  croi- 
rez pouvoir  éditer  avec  chance  de  succès  un  auteur  natio- 
naliséf  vous  aurez  Tobligeance  de  nous  verser  le  droit  de 
reproduction  que  nous»  emploierons  au  mieux  des  intérêts 
de  notre  corporation.  Si  vous  vous  refusez  à  ce  versement, 
la  sanction  consistera  dans  une  grève  complète  de  tous  les 
écrivains  vivants  ». 

Toutes  ces  phrases,  la  Société  des  Gens  de  Lettres  pouvait 
les  prononcer  utilement,  sauf  la  dernière.  C'est  que,  si  le 
Syndical  des  drcunaturges  a  Taspect  d'un  cuirassé  hérissé 
de  canons  et  de  tourellesi,  le  Syndicat  des  littérateurs  n'est 
encore  qu'une  petite  barque  fragile  ;  il  ne  dispose  que  de 
courts  moyens  d'action  ;  il  ne  comprend  qu'une  partie  des 
producteurs. 

L'auteur  dramatique  s'abandonne  pieds  et  poings  liés  à 
son  Syndicat  ;  il  confond  avec  lui  sa  personne  et  ses  intérêts  ; 
il  y  perd  un  peu  de  liberté,  mais  en  revanche  que  de  garan- 
ties il  se  procure  I  Le  Syndicat  dramatique  est  une  immense 
machine  à  comprimer  les  directeurs.  Une  fois  qu'une  pièce 
de  théâtre  a  été  reçue,  elle  est  prise  dans  l'engrenage  et  elle 
rend  mécaniquement  son  profit  légitime  ;  ce  n'est  plus  qu'une 
question  de  barème.  Le  contrôle  est  efficace  et  l'ouvrier  de  la 
plume  n'a  plus  qu'à  passer  au  guichet  pour  palper  son  sa- 
laire. 

L'homme  de  lettres  porte  d'abord  son  œuvre  à  un  journal 
ou  à  une  revue  auxquels  il  la  vend,  hors  le  contrôle  de  son 
syndicat,  20.000  francs  et  même  moins.  Il  remet  ensuite  le 
feuilleton  à  un  éditeur  qui  s'engage  à  le  publier  et  à  lui  ver- 
ser par  volume  vendu  75  centimes  et  même  moins.  Cette  se- 
conde vente  peut  rapporter  à  l'écrivain  encore  une  vingtaine 
de  mille  francs  et  même  moins. 

C'est  alors  qu'il  remet  à  son  Syndicat  le  soin  de  surveiller 
la  reproduction  de  son  roman,  dont  le  succès  est  fort  anémié. 
La  caisse  syndicale  est  donc  obligée  de  vivre  avec  des  rognu- 
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reb.  L*auteur  dramatique  donne  à  sa  Société  des  bénéfices 
pleins,  le  littérateur  ne  lui  apporte  que  des  détritus  ;  le  pre- 
mier remet  au  moulin  du  froment  de  bonne  qualité,  le  ter 
cond  ne  fournit  que  du  son,  dont  il  a  rflclé  toute  la  matière 
nutritive.  Cela  suffît  à  expliquer  la  différence  des  moutures. 


VIII 


On  comprend  maintenant  pourquoi  les  gens  de  lettres  se 
retournent  d'un  air  pitoyable  vers  l'Etat  et  sollicitent  son  con- 
cours. Ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire,  le  geste  coercitif  de  l'au- 
teur dramatique,  l'Etat  ne  peut-il  pas  l'opérer  en  leur  fa- 
veur? 

Les  revendications  des  littérateurs  se  résument  aisément 
en  ces  points  :  «  Nous  voulons  la  propriété  littéraire  perpé- 
tuelle (cela  dit  en  faveur  de  tous  les  genres  de  production  in« 
tellec4uelle)  ;  nous  voulons  au  moins  l'extension  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  années  de  notre  privilège  ;  nous  voulons  que 
les  éditeurs  soient  placés  dans  une  situation  pareille  à  celle 
des  directeurs  de  théâtre,  afin  que  nous  profitions  d'une  part 
de  rhéritage  des  morts,  afin,  d'autre  part,  que  nous  soyons 
protégés  contre  leur  concurrence.  » 

En  ce  qui  touche  la  propriété  littéraire,  j'ai  dit  mon  opinion 
formelle  ;  il  n'y  a  pas  de  propriété  littéraire,  il  y  a  un  privi- 
lège temporaire  concédé  par  la  Nation  aux  auteurs  à  l'effet 
de  les  encourager.  La  question  est  épuisée,  jugée,  n'y  reve- 
nons plus  !  Les  cinquante  années  de  vie  posthume  sont  suf- 
fisantes. Tout  au  plus,  pourrait-on  remettre  en  discussion  la 
proposition  de  Pouillet,  qui  consiste  à  faire  partir  le  délai 
du  jour  de  la  publication  de  l'œuvre  et  non  du  jour  du  décès 
de  Tauteur  (1). 

Quant  à  la  dernière  réclamation  des  hommes  de  lettres, 
mon  projet  de  loi  la  reconnaît  légitime.  Je  sais  bien  que  la 

(1)  En  équiU,  €«1»  T»udrmit  mieux,  car  Tauteur  qui  est  mort  jeune 
Uime  une  famille  moins  aTaaUgée  que  raatMr  qui  meurt  ckargé  d*aa. 
n4ee.  Lee  techniciecu  déclarent  que,  pratiquement,  il  cet  aaees  difficile 
de  retrourer  la  date  d'apparition  d*un  ourrage. 


♦>o 
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Société  des  Gens  de  Lettres  repousse  mon  système  (1);  mais 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  est  hostile  au  principe,  c'est  parce 
qu'elle  accepte  l'Etat  seulement  comme  un  collecteur  d'impôt 
au  profit  particulier  de  sa  Caisse  syndicale. 

L'idée  du  timbre  n'a  été  sérieusement  critiquée  par  per- 
sonne. M.  Charles  Constant,  directeur  de  la  France  îudiciaire^ 
spécialiste  en  la  matière,  a  même  déclaré  que  ce  timbre  pour- 
rait être  appliqué  sans  difficulté  sur  les  œuvres  d'art,  comme 
le  fait  déjà  le  Syndicat  de  la  propriété  artistique. 

Quelques  critiques  ont  prétendu  que  cet  impôt  augmente- 
rait sensiblement  le  prix  des  livres  classiques  :  quoi  de  plus 
facile  que  d'en  exempter  les  volumes  à  l'usage  des  écoles,  sur- 
tout au-dessous  d'un  prix  modeste  ? 

Je  n'ai  d'ailleurs  aucun  amour-propre  d'inventeur.  J'ai  mis 
en  avant  le  timbre,  parce  que  je  n'ai  trouvé  dans  les  débats  de 


(1)  Beaucoup  d'écrivains,  et  non 
réserve  à  ma  proposition.  En  voici 

Albert  Vandal. 

FBRNAini   VANDiBEM. 

AjfDBé  Maubel. 

JULBS  TbOUBAT. 
LÉON   FRAPlé. 


Henby  Kistemaekers. 
Chablbs  Dauzats. 
Masson-Forbstieb. 
Henri  Ddiebse. 
BucàNB  Delabo. 
Cb^rles  Quinel. 
Joseph  Reinach. 
Gearlb8-Henrt  Hirsoe. 
Edouard  Qacbot. 
Adolphe  Tayernier. 

SiBABTIEN-CHARLBS  LeOONTX. 

Robert  Qhauthlot. 
Urbain  €k)HiEB. 
Jean-Bernard. 
Albert  BoraeiicRE. 
Bdmohd  Frank. 
Paul  Acker. 
Louis  Schneider. 
Alexandre  Boutique. 
EuoM  Blémont. 
Armand  Lapointb. 
Eddy  Lewis. 


des  moindres,  ont  adhéré  sans  aucune 
lu  listo,  d'ailleurs  incomplète  : 

EuokNE  RiFAULT. 

A.  Le  Cholleux. 
Gaston  Obérau. 
£.  fournière. 
Georges  Bbaumb. 
Henri  IXutbrnois. 
André  Foulon  de  Vaulx. 
Antonin  MuLi. 
Ernest  Jaubebt. 
Marcbllin  Pellet. 
Clovis  Hugues. 
Camille  Mauclair. 
OssiP  LoxTRié. 
Pisrrb  Mille. 
Henri  Chaheau. 
Marcel  Boulenger. 
Henri  Dattn. 
Charles  Formbntin. 
Gaston  Donxet. 
Jean  Lorédan. 
Louis  Bertrand. 
Marcel  BABRiifcRE. 
m.-c.  poinsot. 
Maxime  Audouin. 
Michel  Delineb. 
René  Qbxl. 
ANDEi  Fontadcb. 
Edmond  Plauchut^ 
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la  Conunissioo  Walewski  aucun  procédé  pratique,  permet- 
tant  de  percevoir  les  cinq  pour  cent  qu'elle  enleadait  réserver 
perpélueUemeal  aux  ayants*droit  de  lauteur.  Si  quelqu'un 
ti*ouve  quelque  chose  de  mieux,  qu'il  le  dise  ! 

Le  résultai  qu'il  importe  d'atteiadre  est  de  reuibelfare  aux 
mains  de  la  Nation  ce  qui  appartient  sans  contestation  pos- 
sible au  patrimoine  national. 

Les  éditeurs  seront  lésés,  je  le  reconnais,  mais  ils  ne  seront 
privés  que  d'un  profit  dont  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  s'em- 
parer. Ils  entendaient  jouer  le  rôle  du  fameux  Odry^  dans  les 
Saltimbanques  et  disaient  :  u  Celle  malle  n'est  à  personne, 
donc  elle  est  à  moi.  » 

J'entends  bien  n'exproprier  personne,  j'entends  surtout  ne 
pas  priver  le  public  de  Théritage  légitime  dont  il  avait  la  sai- 
sine. L'Etal  n'esl-il  pas  le  représentant  accrédité  du  public? 
Il  percevra  les  droits  et  il  les  emploiera  au  mieux  de  Tintérêt 
général. 

L'intérêt  général  sera  sans  doute  satisfait  si  les  fonds  re- 
cueillis vont  de  i)référence  à  l'encouragement  des  Beaux- 
.\rts,  aux  Caisses  de  retraites  des  littérateurs,  aux  héritiers 
pauvres  «les  écrivains  célèbres  ;  mais  il  faut  que  le  principe 
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soit  sauf  et  que,  toutes  obligations  morales  mises  de  côté,  la 
Nation  soit  rhéritière  définitive  du  Génie. 

La  Commission  extra-parlementaire  que  vient  de  constituer 
M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  mettra  les  choses  au 
point  et  je  suis  convaincu  qu'elle  fera  d'excellente  besogne. 

Beaucoup  de  questions  se  dresseront  devant  elle. 

Je  demande  la  permission  de  les  résumer,  pour  terminer 
mon  étude  : 

V  Les  droits  d'auteurs  sonlMs  un  privilège  temporaire  ou 
une  propriété  perpétuelle  ? 

2""  Faut-il  étendre  le  privilège  de  la  loi  de  1866  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans? 

S'^Faut-il  chercher  un  moyen  de  priver,  au  pro\it  de  VEtal, 
la  Société  des  auteurs  dramatiques  du  droit  qu'elle  a  aôça- 
paré  contre  les  auteurs  tombés  dans  le  domaine  public  ? 

4"  La  Nation  doit-elle  être  reconnue  Kéritière  légitime  deà 
écrivains  nationalisés  ? 

5**  Quel  doit  être  le  point  de  départ  de  la  survivance  litté- 
raire  ? 

6"*  Quel  est  le  quantum  des  droits  d'Etat  ?  Est-il  possible  de 
les  recouvrer  à  Vaide  d'un  timbre  ? 

7**  Comment  le  recouvrement  des  droits  d'Etat  pourra-t-il 
être  ellectué  sur  les  œuvres  d'art  ? 

Ces  questions  résolues,  espérons  que  les  littérateurs  nous 
laisseront  tranquilles...  pendant  cinquante  ans  I 

Maurice  Ajam, 

Député. 


LA  VtlITl  SOI  LES  PlOrOS  DE  LVSIS 


(i) 


LE  ROLE  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  GRÉDH*  EN  FRANGE 


CINQUIEME  ARTICLE  (1). 


XXV 


Lysis  entrevoit  tout  simplement  «  le  monopole  de  VElat 
en  matière  d* emprunts  étrangers  et  de  grandes  émissions  ». 

ce  .Si  le  capitaliste,  dune  manière  générale,  abdique  son 
droit  de  placer  son  argent  selon  son  propre  jugement,  guette 
obiection  pourra-t-il  présenter  le  {our  où  il  plaira  à  lEtat  d'ex- 
proprier ce  monopole  abusif  dans  un  intérêt  budgétaire  ou 
national?  » 

Ainr^i,  Lysis  estime  que  le  public  ne  saurait  être  maître  de 
ses  actions  et  que,  s*i]  persiste  à  avoir  un  penchant  à  souscrire 
aux  émissions  présentées  par  les  Etablissements  de  Crédit,  il 
faudra  le  mettre  dans  l'impossibilité  d'y  céder. 

En  vertu  de  quel  droit  les  personnes  qui  ont  une  antipathie 
instinctive  pour  les  Sociétés  de  Crédit  se  feront-elles  juges  des 
convenances  de  la  grande  majorité  des  rentiers,  grands  et 
petits,  qui  aiment  à  recourir  aux  services  de  ces  Sociétés  ? 

Voilà  une  conception  nouvelle  de  la  liberté  ! 

Ainsi,  Lysis  demeure  convaincu  que  des  rentiers  ont  leur 

(1)  Of.  l€t  !!••  dm  10  juin,  10  jmUet,  10  aoAt  eC  10  Mptcudbra. 
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volonté  paralysée,  leur  intelligence  obnubilée  par  les  commu- 
nications de  modestes  représentants  d'Institutions  de  Crédit, 
et,  poiir  échapper  à  cette  fascinante  suggestion,  il  recommande 
l'intervention  de  l'Etal-Providence,  qui  choisira  pour  eux 
le  meilteur  mode  d'emplioi  de  leurs  économies. 

C'est  de  la  logique  de  Gribouille,  s'il  en  fût  jamais. 

Ainsi,  ce  n'est  plus  seulement  l'examen  et  l'approbation  du 
Parlement  que  Lysis  réclame,  pour  l'introduction  en  France 
des  valeurs  étrangères,  c'est  l'intervention  directe  de  l'Etat, 
qui  discuterait  avec  chaque  Gouvernement  étranger  le  crédit 
qu'il  mérite  :  c'est  au  regard  de  tels  ou  tels  chefs  d'empires, 
avec  lesquels  la  France  est  en  relations  courtoises,  mais  non 
exemptes  de  quelque  ombrage,  que  les  représentants  de  l'Etat 
français  auraient  à  décliner  tout  concours  pour  des  émissions 
de  titres  destinées  à  développer  leurs  industries  ou  leurs  ar- 
mements. 

Voilà  un  admirable  moyen  d'éviter  les  froissements,  les 
conflits  et  d'assurer  d'excellentes  relations  avec  toutes  les 
nations,  gages  d'une  paix  durable  ! 

En  vérité,  on  se  demande  jusqu'où  la  manie,  —  on  pour- 
rait dire  la  folie  étatiste,  —  peut  conduire  des  esprits  dominés 
par  des  idées  préconçues,  à  ce  point  que  les  clartés  3u  plus 
vulgaire  bon  sens  finissent  par  leur  faire  défaut. 

En  attendant  Tère  nouvelle  où  l'Etat  se  chargera  d'indiquer 
le  droit  chemin  à  l'épargne,  Lysis  rappelle  qu'en  Angleterre 
les  Banques  de  dépôts  ne  participent  à  la  création  d'aucun 
titre  autrement  qu'à  commission  (1)  ;  et  il  demande  que  l'Etat 
—  toujours  l'Etat  !  —  grand  propulseur,  on  le  sait,  des  ini- 
tiatives, «  interdise  aux  Etablissements  de  Crédit,  gardiens 
de  près  de  trois  milliards  de  dépôts,  des  opérations  d'émis- 
sion ». 

Tout  le  monde  sait,  en  efîet,  qu'en  Angleterre,  le  plus  grand 
nombre  des  Joint  Stock  Banks  ne  s'occupe  pas  d'affaires  fi- 
nancières. Mais  ce  que  Lysis  omet  de  dire,  ou  ce  qu'il  ignore, 
c'est  qu'en  Angleterre,  aucune  disposition  législative  n  oblige 
les  Banques  «  gardiennes  de  plus  »  de  20  Rm^LiARDS  «  de  dé- 


(1)  Dans  une  autre  partie  de  son  étude,  Lysis  semblait  croire  et  dire 
tout  le  contraijww  CI.  RevMê  PoUtiqu^  et  Parlementaire,  u^  du  15  juillet. 
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puis  »  à  se  renfermer  en  lellesii  ou  telles  opérations  et  ù  demeu- 
rer étrangères  à  telles  ou  telles  autres.  La  sélection  des  affai- 
res s'est  faite  par  la  force  des  choses,  et  c'e^l  naturellement 
que  les  Banques  se  sont  spécialisées  dans  des  modalités  dis- 
tinctes d'aclivilé. 

En  France,  au  fur  et  à  mesure  que  Tépargne  s  accroîtra  et 
que  l'usage  des  Comptes  de  l>épOti>  et  de  Ll»èques  entrera 
davantage  dans  les  mœurs^  cette  subdivision  s'opérera  égale- 
ment. Déjà,  elle  comn^ence  à  se  produire  ;  voici  deux  nou- 
velles banques  financières  :  la  Banque  Française  et  IL  aion 
l^arisienne,  qui  recherchent  très  légitimement  une  part  im* 
portante  des  soumissions  et  des  émissions  d'Emprunts  d'Etats 
ou  de  litres  industriels,  diminuant  d'autant  la  part  des  Ban- 
ques de  Dépôts,  dont,  par  contre,  l'action  pour  le  placen^ent 
à  couunission»  —  comme  le  pratiquent  certaines  Joint  Stock 
Banks,  —  s'accroil  parallèlement. 

Inversement,  le  Crédit  Lyonnais,  qui  détieut  le  plus  gros 
chiffre  des  dépôts,  tend  visiblement  —  ainsi  qu'on  l'a  pi-écé- 
demment  indiqué,  —  à  se  rapprocher  des  Joint  Stock  Banks  : 
il  travaille  de  plus  en  plus  à  commission. 

Ep  .Vllenaagne,  où  l'épargne  est,  jusqu'ici,  moins  considé- 
rable qu'en  France,  les  Sociétés  de  Crédit  cumulent  plusieurs 
rùies,  avec  une  tendance  à  s'orienter  vers  les  formes  d'activité 
françaises!  tendance  qui  s'accentue  parallèien>ent  à  Taugmen- 
tatiou  et  à  la  division  de  la  richesse. 

En  Italie,  où  les  capitaux  sont  moins  abondants  qu'en  Al- 
lemagne, la  part  «les  opérations  iinancières  ou  boursières 
isou>  forme  de  reports)  l'emporte,  ilaos  l'eusembie  des  Iran- 
saclioa"^  de  bancfue,  sur  les  affaires  d'origine  strictement  com- 
merciale. 

1^  résumé,  à  tout  obsenateur  réfléchi  il  apparaît  claire- 
ment que  l'organisation  des  Sociétés  de  Crédit  est,  par  une 
loi  naturelle,  en  fonction  avec  la  situation  respective  de  leurs 
pays,  et  va  se  modifiant  avec  les  modifkations  qui  s*y  pro- 
duisent graduellement. 

On  ne  peut  que  giter  les  cihoses  et  gêner  un  développement 
né  de  libres  initiatives,  ott  partant,  un  bienfaisant  accroisse- 
ment de  forces,  en  légiférant  sur  de  telles  oiatières. 
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XXVI 

La  première  partie  du  second  article  sur  ïoligarchie  /î/ian- 
cière  vise  encore  l'Emprunt  Russe.  Ce  sujet,  qui  parait  à 
Lysis  inépuisable,  lui  inspire  une  antipathie  telle  que  son 
commentaire  échappe  à  la  discussion. 

Lysis  dit,  par  exemple,  que  «  dès  le  début,  on  avait  commis 
le  crime  de  labriquer  à  la  Russie  un  faux  crédit  ;  que  les  Eta- 
blissements avaient  classé  le  crédit  du  czàrisme  comme  équi- 
valent ou  supérieur  à  celui  de  la  riche  Allemagne  :  —  que  les 
budgets  russes  sont  laux,  le  pays  étant  virtuellement  en  état 
de  banqueroute...  —  que  rien  n'était  plus  simple  que  de  pré- 
voir la  guerre...  »  etc.,  etc. 

Est-il  utile  de  rappeler  que  si  le  «  Czàrisme  »  avait  plus  de 
faveur  en  France  que  la  <(  riche  Allemagne  »,  c'est  que  le  Czar 
et  ses  reppésentanls  y  étaient  plus  populaires  pour  des  rai- 
sons de  sentiment  que  la  raison  a  justifiées  ? 

Le  Gouvernement  français  a  encouragé  cet  élan  de  la  na- 
tion, rassurée  dans  sa  sécurité  par  un  appui  qu'elle  croyait 
décisif.  A  cette  même  époque,  le  loyer  de  l'argent  était  par- 
tout réduit  et  fixait  à  des  taux  peu  rémunérateurs  le  crédit 
des  grands  Etats.  Il  serait  peu  digne  pour  la  France,  qui  eut 
aussi  ses  heures  douloureuses,  de  renier  aujourd'hui  ce  cou- 
rant d'irrésistible  sympathie  pour  «  la  nation  amie  et  alliée  », 
qui  faisait  réserver  au  czar  et  à  l'amiral  Avellan  un  accueil 
qu'on  qualifiait  alors  c(  d'inoubliable  ». 

Que  la  situation  financière  de  la  Russie  se  soit  alourdie 
après  la  malheureuse  guerre  avec  le  Japon,  cela  ne  saurait 
faire  doute  pour  personne.  Il  en  fut  de  même  pour  la  France 
en  1871,  après  l'invasion  ;  il  en  a  été  de  même  pour  la  puis- 
sante Angleterre,  après  la  coûteuse  guerre  avec  la  Républi- 
que du  Transvaal.  Aussi,  le  cours  des  fonds  russes  s'est-il  res- 
senti de  cette  altération  de  crédit.  Mais  nous  sommes  de  ceux 
qui  pensent  qu'aujourd'hui,  si  un  grand  pays  peut  éprouver 
des  embarras  momentanés,  il  ne  saurait,  dans  la  pire  des 
hypothèses,  se  dérober  longtemps  à  ses  obligations,  car  les 
intérêts  internationaux  se  pénètrent  trop  profondément  pour 
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qu  une  natioa  de  quelque  importance  puisse  vivre  en  ayftol 
tous  les  marchés  du  monde  fermés  pour  elle. 

a  Nos  lecteurs^  écrivait  M.  P»ul  Leroy-Beaulieu^  dmat  YEeonomiête 
Françaiê  du  26  mars  1907,  connaissent  notre  opinion  souvent  émise,  deu 
puis  tpoii  ans,  sur  les  ressources  de  Tempire  russe.  Nous  avons  toujours 
oombattu  comme  un  préjugé  ou  une  opinion  de  parti  pris,  l'idée  que 
la  Russie  serait  dans  Timpossibilité  de  faire  face  à  ses  charges,  et  qu'elle 
devrait  verser  daat  Tinaolvabilité.  Nous  croyons  que  la  Russie  a  d'amples 
ressouroes  et  que,  tout  en  faisant  honneur  à  ses  engagements,  elle  peut 
prévoir  les  différentes  œuvres  qui  s'imposent  à  un  peuple  vraiment  mo- 
derne. » 

Quand  un  économiste  de  la  valeur  de  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu  s*exprime  en  ces  termes,  il  est  au  moins  hors  de  propos 
d'évoquer  emphatiquement,  à  l'occasion  du  concours  donné 
par  des  Etablissements  de  Crédit  aux  Emprunts  Russes,  le 
mot  de  Shakespeare  «  le  crime  appelle  le  crime  ». 

L'Emprunt  1900  a  été  émis  à  des  conditions  que  les  ban- 
quiers les  plus  qualifiés  de  France,  d'Anglelerfe,  d'Autriche- 
Hongrie»  de  Hollande  et  de  Russie,  ont  unanimement  esti- 
mées conformes  à  la  situation  du  pays  :  c'était,  en  somme, 
un  grand  fonds  d'Etat,  à  revenu  substantiel,  ((ue  le  public  a 
souscrit  avec  un  grand  empressement  parce  qu'il  y  trouvait 
i^a  convenance.  11  est  parfaitement  inexact  de  pri»lendre  que 
les  émetteurs  ont  «  simulé  un  énorme  succès  »  ;  la  stricte  vé- 
rité est  que  chez  les  Etablissements  de  Crédit  à  guichets,  l'af- 
fluence  a  dépassé  toute  prévision. 

Tout  le  récit  que  fait  Lysis  des  phases  successives  de  l'opé- 
ration témoigne  d'une  information  aussi  superficielle  :  les 
Etablissements  de  Crédit  n'ont  jamais  mis  de  titres  russes 
n  en  pension  >»  :  ils  n'en  ont  jamais  eu  «  sur  les  bras  ».  Il  faut 
aussi  ne  rien  savoir  des  principes  qui  dirigent  les  Sociétés  de 
Crédit  françaises,  ni  du  caractère  «les  hommes  qui  sont  à  leur 
léte,  de  leur  vigilant  et  permanent  souci  de  maintenir  un  par- 
fait é<]uilibre  entre  leurs  exigibilités  et  leurs  disponibilités, 
pour  se  demander  anxieusement  s'ils  n'ont  pas  employé  «  plu- 
sieurs milliards  (!)  drs  capitaux  qui  leur  onl  clé  confiés  pour 
soutenir  des  fonds  étrangers.  » 

\  défaut  de  celle  connaissance  des  gens  et  des  choses,  il 
suffisait  à  Lysis,  pour  se  mettre  l'esprit  en  repos,  d'un  peu 
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cie  réflexion.  Comment  des  Etablissements  qui  n -avaient  con- 
senti à  prendre  ferme  qu'une  partie  de  l'Emprunt,  proportion- 
née à  leurs  capitaux  propres,  auraient-ils  pu  être  assez  incon- 
séquents avec  eux-mêmes  pour  acheter  ensuite,  à  un  prix 
moins  avantageux,  des  montants  iniîniment  plus  élevés  7 

Voici,  d'ailleurs,  un  exemple  de  la  sûreté  de  documenta- 
tion de  Lysis  à  ce  sujet  : 

((  N*oubUons  pas,  dit-iL,  quune  autre  partie  de  ce  dernier 
Emprunt^  sur  les  1.250  millions  empruntés  par  la  Russie  dans 
d'autres  pays,  est  revenue  en  France  :  les  Autrichiens,  les  Ita- 
liens, les  Anglais  et  les  Hollandais,  nous  ont  repassé  peu 
après  leur  quote-part.  » 

Autant  de  mots,  autant  d^erreurs. 

1**  La  partie  de  l'Emprunt  émise  hors  de  France  a  été  de 
1.050  minions  et  non  de  1.250  millions  ; 

2**  Les  Italiens  n'ont  rien  à  voir  dans  tout  ceci,  puisqu'ils 
n'ont  pris  aucune  part  à  l'Emprunt  ; 

3**  Les  Anglais,  les  Austro-Hongrois,  les  Hollandais  et  les 
Russes  ne  peuvent  pas  avoir  repassé  à  la  France  leur  quote- 
part  pour  la  raison  qu'il  a  été  expressément  stipulé,  par  une 
entente  entre  les  Ministres  russes  et  français  des  Finances  et 
des  Affaires  Etrangères,  que  la  Cote,  en  France,  pour  les 
titres  émis  en  ces  pays,  ne  pourrait  être  demandée  avant  deux 
ans  (1).  Le  contrat  étant  daté  du  16  avril  1900,  l'admission 
des  obligations  en  question  ne  pourra  donc  pas  être  sollici- 
tée avant  avril  1908.  Encore  le  Gouvernement  français  n'a-t-il 
pris  aucun  engagement  pour  cette  époque.  Enfin,  la  numéra- 
tion et  le  texte  de  ces  scrips  rendent  impossible  toute  confu- 
sion avec    ceux    qui    ont    été    émis    en    France. 

Si  donc  quelques-uns  de  ces  titres,  placés  à  l'Etranger,  ont 
été  replacés  en  France,  —  ce  qui  est  bien  peu  vraisemblable, 
—  ce  ne  pourrait  être  que  pour  des  quantités  insigniliantes, 
car  il  n'existe  pas  au  monde  de  capitaliste  brûlant  du  désir 

(1)  A  la  fin  de  son  article  du  l**"  mai,  Lysis  produit  comme  document 
décisif  une  circulaire  d'une  banque  autrichienne  offrant  en  France  des 
obligations  russes  de  l'Emprunt  1906,  émiBOB  dans  son  pays  ;  —  et  il  ne 
s'aperçoit  pas  que  la  constatation  de  ces  démarches,  —  d'un  résultat, 
d'ailleurs  fort  problématique,  —  ruine  précisément  son  affirmation  anté- 
rieure que  les  Autrichiens  <«  nous  ont  repassé  peu  après  leur  quote-part  ». 
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d'acquérir  des  valeurs  dont  toute  négociation  lui  esl  lermée 
avant  une  date  indéterminée,  et,  en  tout  cas»  pas  avant  deux 
années,  quels  que  soient  les  événements  pouvant  survenir 
entre  temps. 

En  vérité,  quand  on  a  pu  suivre  de  près  cette  opération, 
on  éprouve  un  éiomiement  mêlé  de  tristesse,  en  voyant  que 
des  faits  si  proches  de  nous  peuvent  subir  une  telle  déforma- 
tion dans  l'esprit  de  pubiicistes  qui  s'imaginent,  de  bonne  foi, 
écrire  l'histoire. 

XXVII 

Il  y  a  des  gens  qui  supposent  toujours  a  priori  la  fraude  et 
le  désir  de  tromper.  Sous  l'influence  de  cette  fâcheuse  dis- 
poii^ition,  ils  réclament  à  cor  et  à  cri  la  prohibition  de  certains 
actes  parfaitement  légitimes,  nécessaires»  et  qui  sont  d'ailleurs 
l'exercice  d'une  liberté  naturelle,  sans  s'ai)ercevoir  que  la  réa- 
lisation de  leurs  vœux  entraînerait  des  conséquences  plii:»  gra- 
ves que  l'éventualité  possible  d'un  abus.  Lysis  est  de  ceux- 
là  ;  et  c'est  pourquoi  il  s'indigne  contre  des  interventions  oc- 
casionnelles sur  le  marché  en  vue  de  soutenir  les  cours  d'une 
valeur.  Il  qualifie  l'acte  de  «  Irauduleux  au  premier  chcl  ... 

Lysis  se  révolte  contre  ceux  qui  défendent  ;  <onge-t-il  à  ceux 
qui  attaquent? 

IVul  être  ignore-t-il  4iu'il  existe  des  spéculateurs  ayant  pour 
objectif  unique  de  jouer  ù  la  baisse  pour  en  tirer  profil  :  toute 
calamité,  tout  incident  préoccupant,  toute  surprise  d'événe- 
ments leur  sont  bons  pour  fondre  sur  le  marché  et  vendre 
bruvamment  des  milliers  de  litres  —  surtout  à  terme,  c'est-à- 
dire  sans  Tobligotion  de  le>  livrer  innné<liatenient. 

Si  Toccasion  tarde  trop  à  se  produire,  Us  la  font  naître 
soit  en  dénaturant,  soit  en  aggravant  des  nouvelles  malheu- 
reusement vraies,  soit  encore^  au  besoin,  en  en  propageant 
de  fausses. 

Or,  c'est  un  fait  d'expérience,  (jue  les  renliers  achètent  tou- 
jours (|uand  un  litre  nionfe  et  le  réalisent  toujours  quand  il 
baisse,  alors  que,  le  plus  souvenl,  c'est  le  contraire  iju'ils  de- 
vraient faire.  C'est  rélernellc  histoire  des  conservateurs  plus 
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timides  que  les  démolisseurs.  Il  est  donc  facile  d'apeurer  des 
porteurs  de  titres  avec  des  ventes  tapageuses,  et  il  est  aisé  de 
comprendre  que,  si  ces  ventes  ne  rencontrent  aucune  contre- 
partie, si  elles  tombent  dans  le  vide,  elles  peuvent  précipiter 
l'effondrement  des  cours  dans  une  proportion  inconnue. 

C'est  alors  la  panique  avec  les  plus  lamentablesi  et  quel- 
quefois les  plus  durables   conséquences. 

Il  n'existe  pas,  et  il  ne  saurait  exister,  de  lois  qui  puissent 
empêcher  un  citoyen  de  vendre  ou  d'acheter  telle  nature  ou 
telle  quantité  de  titres  qu'il  lui  plaît. 

N'est-ce  donc  pas  une  des  tâches  les  plus  impérieuses  d'un 
Gouvernement  de  surveiller  son  crédit,  et  d'opposer  une  bar- 
rière à  des  agressions  qui  menacent  ses  intérêts  vitaux,  et 
peuvent  même  être  provoquées  par  d'hostiles  desseins  politi- 
ques? 

Qu'y  a-t-il  d'immoral  S  ce  qu'il  rachète  lui-même  une  par- 
tie des  obligations  qu'il  a  émises  et  atténue  ainsi,  —  si  même 
il  ne  le  paralyse,  —  l'effort  malfaisant  de  joueurs,  qui  cher- 
chent à  édifier  leur  fortune  sur  la  ruine  de  milliers  de  sous- 
cripteurs qui  lui  ont  fait  confiance  ? 

Lysis  croit-il  que  le  Gouvernement  français,  —  qu'il  en 
convienne  ou  non,  —  n'agit  jamais  de  même  ?  —  Pense-t-il 
qu'il  existe  au  monde  un  Gouvernement  pouvant  se  désinté- 
resser du  marché  de  sa  rente  et  se  considérer  comme  suffi- 
samment préservé,  en  de  telles  occasions,  par  le  jeu  naturel 
de  l'offre  et  de  la  demande  ?  —  Admet-il  que  ce  Gouvernement 
ait  assez  de  candeur  pour  s'en  remettre  à  de  braves  gens, 
revêtus  de  Vaes  triplex  dont  parle  Horace,  qui  ne  se  laisse- 
raient impressionner  ni  par  des  bruits  de  désastre,  ni  par  des 
ventes  sensationnelles,  et  qui,  dans  l'intérêt  public,  iraient, 
comme  on  dit  vulgairement,  de  leur  peau,  pour  se  mettre  en 
travers  de  la  bande  des  corbeaux? 

Il  est  du  devoir  d'un  Gouvernement  vraiment  digne  de  ce 
nom  d'intervenir  pour  faire  obstacle  à  de  telles  entreprises  : 
c'est  de  la  délense  nationale^  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit 
de  la  protection  du  territoire. 

Il  faudrait  avoir  une  psychologie  bien  sommaire  pour  ne 
pas  comprendre  cet  affolement  du  public  quand  on  le  harcèle 
de  mauvaises  nouvelles,  et  une  bien  pauvre  expérience  des 
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réalités,  pour  ignorer  ces  nécessités  de  résistance,  —  comme 
aussi,  pour  s'imaginer  qu'une  défense  efficace  contre  les  atta- 
ques spéculatives  exige  des  «  centaines  de  millions  ». 

XXVllI 

Partant  dun  puissant  Etablissement  qui  aurait  dissimule 
«  des  réserves  secrètes  »,  Lysis  s'exprime  ainsi  : 

«  Dangereuse  aHirmation  :  si  on  admet  que  nos  Banques 
maquillent  leur  comptabilité  pour  dissimuler  une  bonne  si- 
tuation, à  qui  lerat'On  croire  quelles  ne  la  maquilleraient 
pas  aussi  bien  pour  en  dissimuler  une  mauvaise  ?  L'ère  des 
plus-values  ne  dure  pas  éternellement,  et  un  (our  vient  où 
l'ère  des  moins-values  commence.  Habitués  à  déguiser  la  vé- 
rité par  des  temps  heureux,  est-ce  au  moment  critique  du  de- 
licil  que  nos  Banques  deviendront  sincères  ?  » 

C'est  précisément  parce  que  «  ière  des  plus-values  ne  dure 
pas  éternellement  »,  que  les  Etablissements  de  Crédit  pré- 
voyants réservenl,  pour  l'avenir,  une  certaine  part  de  profits. 
Dans  la  vie  des  affaires,  il  y  a  perpétuellement  des  alternatives 
d'intense  activité  et  de  dépression  profonde,  dont  le  regretté 
M.  Juglar  et  M.  Jacques  Siegfried  ont  décrit  le  caractère»  noté 
les  prodromes  et  fixé,  dans  la  mesure  possible,  la  loi  de  pério- 
dicité ;  c  est  ce  que,  depuis  les  temps  bibliques,  on  a  appelé 
les  vaches  grasses  et  les  vaches  maigres. 

Dans  les  moments  prospères,  reux  qui  ont  la  charge  de 
grands  intérêts,  doivent  prévoir  les  moments  difficiles.  I^s 
actionnaires  ne  songent  jamais  au  lendemain  :  Tun  d'eux,  au 
cours  de  la  dernière  Assemblée  de  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas,  a  interpellé  le  Président  en  des  termes  qui  révêlent 
bien  leur  état  d'esprit  : 

«i  Vous  avez  dit,  s'écriait-il,  que  Van  prochain  nous  aurions 
quelque  chose  de  plus.  Van  prochain  !  mais  je  puis  être  de 
ceux  qui  ne  seront  plus  là  pour  toucher,  et  \e  voudrais  bien 
que  vous  pensiez  un  peu  à  moi,  » 

Or,  cet  actionnaire,  se  plaignant  qu'on  ne  pensait  pas  assez 
à  lui,  allait  toucher  un  dividende  fort  substantiel. 

Les  chefs  des  Etablissements  de  Crédit  ne  sauraient  oublier, 
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Les  immeubles  restaient  seuls,  improductifs,  d'un  entretien 
dispendieux,  surchargés  d'hypothèques  ;  et  tous  étaient  dis- 
putés aux  liquidateurs  par  ceux  qui  (1),  <(  contribuant  à  créer 

suggestifs  sont  les  débats  d'un  procès  qui  s'est  plaidé  naguère  à  Paris. 

Avec  quelle  aisance  et  quelle  promptitude  le  Procureur,  demeuré  ici, 
d'une  Congrégation  d'hommes  réfugiée  au  Canada,  a  pu,  en  juin  1903, 
jeter  875.000  francs  dans  une  spéculation,  d'ailleurs  désastreuse,  c'est 
là  ce  qu'on  voit  dans  la  Gaz.  Pal.  du  1^  juillet  1907. 

A  la  vérité,  après  avoir  eu  gain  de  cause  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine,  le  liquidateur  n'a  pas,  devant  la  Cour,  malgré  le  vigoureux  appui 
de  l'orgaue  du  ministère  public,  réussi  à  faire  attribuer  à  la  liquidation 
les  valeurs  minières  acquises  pour  ce  gros  prix;  il  ne  prouvait  paa  suf- 
fisamment que  les  875.000  francs  eussent  été  détenus  par  la  congrégation 
à  la  date  du  1»  juillet  1901. 

Soit! 

Ils  avaient  donc  été  amassés  depuis. 

Si,  pour  amasser  une  pareille  somme,  23  mois  suffisent,  les  chiffres 
de  Jean  de  Bonnefon  doivent  être  au-dessous  de  la  réalité. 

(1)  Pour  la  plupart,  ces  prête-noms  étaient  des  membres  de  chaque 
congrégation,  isolés  ou  groupés  en  tontines. 

M.  Fénelon  Gibon  n'a  pas  commis  sa  moindre  erreur  en  écrivant:  u  Les 
((  malheureux  congréganistes,  habitués  (dès  avant  1901,  par  leurs  supé- 
((  rieurs  P)  à  se  laisser  tondre,  impuissants  à  se  défendre,  systématique- 
((  ment  silencieux  devant  la  curée...  » 

Partout  et  toujours,  épuisant  tous  les  artifices  de  la  procédure,  multi- 
pliant les  incidents,  gravissant  tous  les  degrés  de  juridiction,  les  con- 
gréganistes, parfois  même  jusqu'après  leur  mort,  ont  lutté  systémati- 
quement,  non  pour  «  défendre  )>  les  droits  qu'ils  n'avaient  jamais  eus, 
mais  bien  pour  essayer  de  faire  prévaloir  le  mensonge  contre  la  vérité. 

Comme  l'a  dit  excellemment  (loc.  cit.)  M.  le  Procureur  général  Baudouin 
((  les  Congrégations  se  tiennent  difficilement  pour  vaincues  ;  et  leur 
((  ténacité,  aussi  bien  que  leur  souplesse,  sait  trouver  des  ressources  là 
((  oii  les  autres  s'inclinent  ». 

Jouant  de  leurs  membres,  comme  de  pions  d'échiquier,  les  congréga- 
tions savent  varier  les  tactiques. 

Telle  s'abstenait  de  révéler  les  déeès  survenus  en  cours  d'instance  ; 
voire,  elle  faisait  interjeter  appel  par  le  prête-nom  mort  au  loin  ;  et, 
lorsque  le  décès  se  découvrait,  il  fallait  rechercher  les  héritiers,  faire 
juger   une  seconde  fois  contre  eux. 

Tenant  les  ficelles  de  deux  tontines  presque  identiquement  composées, 
telle  autre  constituait  un  même  avoué,  pour  le  Père  Jean  dans  un  cas, 
et  pour  le  Père  Paul  dans  le  second  cas  ;  mais,  dans  le  premier  cas,  Paul 
faisait  défaut,  et  Jean  dans  le  second.  Il  fallait  alors  prendre  défaut- 
profit-joint  dans  chaque  cas,  puis  réassîgner  Jean  dans  l'Amérique  du 
Nord,  et  Paul  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Ou  bien  encore,  dans  une  instance  introduite  au  nom  de  quatre  congré- 
ganistes, l'un  d'eux  intimait  les  autres  devant  la  Cour  et  prétendait 
obliger  le  liquidateur  à  prendre  contre  eux  un  arrêt  de  défaut-profit^ 
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revenu,  se  capitaliser  presque  au  même  taux  que  de  bonnes 
obligations  industrielles. 

Si  donc  r  est  un  acte  coupable  au  premier  chef  de  dissimu- 
ler des  pertes,  non  seulement  ce  n'en  est  pas  un,  mais  c'est 
môme  une  impérieuse  obligation  professionnelle  pour  les  ad- 
ministrateurs d'une  Banque,  et  môme  d'une  entreprise  quel- 
ronque,  de  ne  pas  toujours  distribuer  Tintégralité  des  bé- 
néfices réalisés. 

Il  n'y  a  pas  un  homme  d'affaires  d'expérience,  quelle  que 
soi!  sa  nationalité»  qui  n'approuve  et  n'applique  lui-même 
celle  règle  de  conduite. 

XXIX 

Lysis  affirme  «<  quen  (ail,  les  opéralions  de  banque  ordi- 
noires  sonl  exécutées  à  prix  coûtant  ou  à  perte,,,  les  Sociétés 
de  Crédit  ne  se  retrouvent  quen  vendant  au  public  des  litres 
rapportant  un  pourcentage  de  profit  élevé,  titres  que  les  éta- 
tdissemenLs  ont  à  bon  compte,.,  le  système  des  Banques  en 
France  a  pour  base  la  supercherie,,,  le  mensonge  est  de  ri 
gueur,,,  la   vérité  n  importe  pas,,,  etc  ». 

On  reste  confondu  en  voyant  l'assurance  avec  laquelle  de 
telles  assertions  peuvent  être  produites  sans  l'ombre  d'une 
preuve,  sans  même  un  caractère  de  vraisemblance,  unique- 
ment parce  que  celui  qui  les  formule  s'est  un  beau  jour  ligure 
que  les  choses  devaient  se  passer  ainsi. 

Les  affaires  d'émission  et  de  placement  sont  essentiellement 
intermittentes,  car  elles  dépendent  de  la  situation  économique 
mondiale,  dont  le  développement  civilisateur  subit  parfois  des 
temps  d'arrêt.  Kn  certaines  années,  elles  se  font  rares  et  peu 
nVmunératrices  :  il  ne  faut  donc  pas  être  grand  clerc  pour  se 
n»ndre  compte  que,  pendant  ces  phases  de  Umgurur,  les  So 
ciétés  de  Crédit  ne  pourraient  distribuer  aucun  dividende,  ni 
même  faire  fare  â  leurs  frais  généraux  si  «  elles  exécutaient 
^  tes  opérations  de  banque  ordinaires  à  prix  coûtant  ou  <t 
M  perte  •».  car  on  ne  saurait  supposer,  —  à  moins  de  sortir 
du  monde  réel  pour  entrer  dans  celui  de  la  féerie,  —  une 
provision  anticipée  assez  puissante  pour  faire  face  à  Cinté 
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gralilé  d'une  réparlilion^  —  accrue,  par  surcroît,  des  frais  gé- 
néraux du  Siège,  des  Bureaux  de  Quartier  et  des  Agences  de 
Province  et  de  l'Etranger  —  s*il  y  avait  absence  complète  de 
profits  pendant  une  ou  plusieurs  années  (1).  Ce  serait  pour- 
tant, —  dans  un  exercice  privé,  ou  seulement  pauvre,  d'opé- 
rations financières,  —  la  situation  des  Etablissements,  si, 
comme  Tavance  Lysis,  «  ils  exécutaient  les  opérations  ordi- 
naires de  banque  à  prix  coûtant  ou  à  perte  ». 

Le  vrai  est  que  les  opérations  professionnelles  de  banque, 
—  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'affirment  dans  leurs  rapports  offi- 
ciels des  personnalités  dont  Thonorabilité  ne  le  cède  à  celle 
de  qui  que  ce  soit,  —  constituent  la  base  des  profits,  en  quel- 
que sorte  automatiques,  des  Etablissements  de  Crédit. 

Etant  donné  la  diversité  et  Tétendue  —  (dont  Lysis  ne  pa- 
raît pas  se  douter)  —  des  affaires  de  cet  ordre,  il  est  aisé  de 
comprendre  qu'il  en  soit  ainsi.  A  ces  bénéfices  certains,  régu- 
liers, les  émissions  et  les  placements  viennent  ajouter  leur 
contingent  plus  occasionnel.  C'est  ce  que  l'un  des  chefs  de 
nos  Etablissements  de  Crédit  définissait  d'une  façon  pittores- 
que, en  disant  que  «  les  araires  courantes  de  banque  sont  aux 
Sociétés  de    Dépôts  ce  que  V Agriculture  est  à  la  France  ». 


XXX 


Une  partie  du  second  article  de  Lysis  est  consacrée  aux 
Commissaires  des  Comptes. 

Il  est  inutile  d'entrer  ici  dans  la  discussion  de  critiques 
formulées,  comme  toujours,  sous  une  forme  agressive,  comme 
toujours,  aussi,  improvisées  sans  aucune  élude  sérieuse  (2). 

On  se  bornera  à  constater  que  le  développement  des  Socié- 
tés de  Crédit  rend  aujourd'hui  plus  difficile  aux  Commissaires 


(1)  Lee  quelques  bénéfices  réservés  à  Tissue  d'un  exercice  exceptionnel 
ne  peuvent  que  parfaire  éventuellement  un  dividende  trop  chétif  ou  cou- 
vrir une  perte  accidentelle  déjouant  et  dépassant  les  plus  sages  prévisions. 

(2)  L'attitude  des  Commissaires  n'est  pas  toujours  aussi  passive  que 
semble  le  croire  Lysis.  On  a  pu  le  constater  récemment  à  la  dernière  As- 
semblée générale  d'une  de  nos  sociétés  d'armement  les  plus  hautement 
qualifiées. 
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des  Comptes  les  plus  expérimentés,  l'exercice  d'un  mandai 
pour  lequel  on  ne  leur  attribue,  d'ailleurs,  qu'une  rémunc- 
ration  absolument  disproportionnée  à  son  importance  et  à  la 
responsabilité  qu'il  comporte.  Pour  pénétrer  dans  tous  les  dé- 
tails des  vastes  et  complexes  opérations  d'un  grand  Etablis- 
sement de  Crédit,  si  claire  que  soit  sa  comptabilité,  il  faut 
vivre  de  sa  vie  quotidienne.  On  estime  donc  que  l'usage  de- 
vrait se  généraliser  d'un  organisme  permanent  de  contrôle. 

Les  Sociétés  de  Crédit  ont  si  peu  d'antipathie  pour  un 
fonctionnement  de  cette  nature,  que  la  plupart  ont  institué,  de 
leur  plein  gré,  —  et  en  surplus  du  collège  des  Commissaires 
exigé  par  la  loi,  —  un  rouage  répondant  pleinement  à  cet  ob- 
jectif. 

La  Bantjue  de  Paris  et  des  Pays-Bas  a  un  Comité  de  Cen- 
seurs, composé  de  deux  membres  au  moins  et  de  quatre  au 
plus,  qui  ont  le  devoir  de  veiller  à  l'exécution  des  statuts,  et 
le  droit  d'assister  aux  séances  du  Conseil  d'administration, 
où  ils  ont  voix  consultative.  Ils  proposent  toutes  les  mesures 
qu'ils  croient  utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adop- 
tées, peuvent  en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des 
délibérations.  Ils  peuvent  aussi,  quand  leur  décision  est  prise 
à  l'unanimité,  requérir  une  convocation  extraordinaire  de 
l'Assemblée  générale. 

Chacun  des  ^fembres  de  ce  Comité  doit  posséder  200  actions 
de  la  Société»  qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

Le  Crédit  Foncier,  le  Crédit  Industriel,  la  Banque  Fran 
çaise  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  le  Crédit  Foncier  et 
Agricole  <r Algérie  ont  des  dispositions  statutaires  identiques; 
seul,  le  nombre  d'actions  imposé  aux  censeurs  varie.  Au  Cré- 
dit Industriel,  aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  sans 
la  présence  de  l'un  au  moins  des  Censeurs. 

Le  Comptoir  National  d'Escompte  a  une  Commission  de 
Contrôle  dont  l'action  s'exerce  d'une  façon  continue  pendant 
toute  la  durée  de  l'exercice,  et  dont  les  pouvoirs,  déterminés 
par  les  Statuts,  sont  analogues  à  ceux  des  Censeurs  délégués 
auprès  des  Sociétés  qu'on  vient  de  mentionner. 

La  Société  Générale  a  trois  Censeurs  investis  d'un  mandat 
moins  étendu  que  celui  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
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Bas,  mais  qui  doivent  être  propriétaires  de  200  actions  de  la 
Société,  et  assistent,  avec  voix  consultative,  aux  séances  du 
Conseil  d'administration. 

Sauf  le  Crédit  Foncier  de  France,  toutes  ces  Banques  sont 
placées,  soit  par  leur  constitution,  soit  par  leur  transforma- 
tion, sous  le  régime  de  la  Loi  de  1867  qui  ne  comporte  que 
des  Commissaires. 

Antérieurement  à  la  loi  de  1867,  les  Sociétés  étaient  ré- 
gies  par  le  Code  de  Commerce  de  1807  (soumises  à  l'autori- 
sation par  décret)  et  des  lois  du  15  juillet  1856  réglementant 
les  Sociétés  en  commandite  par  actions,  et  la  loi  du  23  mai  1863 
sur  les  Sociétés  à  responsabilité  limitée. 

Le  Code  ne  prescrivait  aucune  disposition  spéciale  de  sur- 
veillance, et  c'est  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  ne  s'appliquait 
qu'aux  Sociétés  d'un  capital  inférieur  à  20  millions,  pour  les- 
quelles l'autorisation  gouvernementale  était  supprimée,  qui 
prescrivit  la  nomination  de  Commissaires^  associés  ou  non, 
chargés  de  faire  un  rapport  annuel  sur  les  comptes  présen- 
tés par  les  Administrateurs. 

Les  attributions  des  Censeurs  n'ont  été  réglées  à  toute  épo- 
que que  par  des  dispositions  statutaires. 

Le  rôle  de  ces  Censeurs  ou  Contrôleurs  fait  —  il  faut  le  re- 
connaître, —  un  peu  double  emploi  avec  celui  des  Commis- 
saires, qui  est  en  même  temps  moins  complet,  étant  plus  in- 
termittent. 

La  législation  italienne  semble  avoir  heureusement  résolu 
le  problème,  en  réunissant  entre  les  mains  d'une  seule  classe 
de  Délégués,  —  qu'on  appelle  SyndicSy  —  le  mandat  attri- 
bué en  France,  par  la  loi,  aux  Conmiissaires,  et,  par  le  pacte 
social,  aux  Censeurs. 

Il  semblerait  opportun  d'adopter  dans  notre  pays  un  fonc- 
tionnement analogue,  en  élevant  parallèlemen/t  l'allocation 
traditionnelle  attribuée  aux  Commissaires  des  Comptes. 

Voici  le  texte  de  la  loi  qui,  dans  la  Péninsule,  fixe  les  attri- 
butions et  les  obligations  des  Syndics  : 

Abt.  184.  —  Les  Syndics  sont  tenus: 

10  D'établir,  d'aooord  av«c  les  Administratears  de  la  Société,  la  forme 
des  bilans  ei  la  situation  dca  aotions  ; 
2»  D^examiner^  an  moins  chaque  «emeatre,  lee  livrée  de  la  Société,  pour 
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prendra  coonaiwanoe  des  opératious  socialtii  cyt  ooiibiatcr  m  les  écritures 
iiOBit  régulièromeot   passées  ;      , 

3**  Do  vériÛor  souvent  la  caisse  à  l'improviste,  sans  qu'il  leur  soit  ptT- 
mis  du  mottre  cuire  ces  opérations  l'intervalle  de  plus  de  trois  mois  ; 

4*  De  faire,  au  moins  une  fois  par  mois,  on  compulsant  les  livres  sociaux, 
le  recolcmeut  dos  titres  ou  valeurs  do  quelque  nature  que  ce  soit,  dépo- 
sés ooiumo  gage,  comme  caution,  ou  |K>ur  étro  gardés  dans  les  cuisses 
do  la  Société  ; 

5*  De  Térifier  Tacoomplissement  des  dispositions  de  Tacte  constitutif 
et  des  statuts  ayant  ix>ur  objet  de  détenniner  les  conditions  dans  lot»qucl- 
les  IcH  associés  iiitcrxicnnent   aux  Assemblées. 

<»*'  Do  contrôler  le  bilan  et  do  faire  le  rapport  à  ce  sujt^t  dans  los  délais 
impfl^is  par  les  articles  154  et  179  ; 

7*>  De  surveiller  les  opérations  de  la  liquidation. 

^o  De  ooavoqaer,  conformément  aux  règles  tracées  par  Taiiiclo  155, 
l'absiemblée  extraordinaire,  et  même  rassemblée  ordinaire  dans  le  cas 
où  les  Administrateurs  auraient  omis  de  le  faire; 

9*  D'intervenir  à  tobtes  k»  Assemblées  générales; 

10^  Kt,  en  général,  de  veiller  à  ce  que  les  Administrateurs  observent 
exa<'t«'ment  l<»s  T'n»»K'nntions  de  la  loi,  do  l'acte  constitutif  et  des  statuts. 

LoH  Syndics  des  sociétés,  qui  ne  sont  pas  régies  par  les  dispositions  de 
l'article  177,  auront  le  droit  d  exiger,  cbaque  mois,  dc^  Administrateurs 
un  état  des  opérations  sociales. 

Les  Syndics  pourront  assister  aux  réunions  des  Administrateurs  et 
faire  porter  les  propositions  qu'ils  jugeront  opportunes  à  Tordre  du  jour 
de  ces  réunions,  aussi  bien  qu'à  l'ordre  du  jour  des  Assemblées  gêné, 
raies  ordinaires  et  extraordinaires.  » 
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D'après  L}>iî^,  il  dépend  de  (|iu'l»iues  Elabli.ssenienls 
•(  tïorienler  des  milUardH  de  capitaux  Iram^am  vers  Ita  cnlre- 
prises  élranfières  aléatoires  et  dangereuses,  pour  la  seule  rai- 
son quayant  assumé  le  youvernenienl  de  lanjent  national^ 
ils  soiil  trop  impuissants  inlellecluellenientj  trop  pauvres 
d  initiative  et  d'idées,  trop  incapables  de  volonté  et  d'effort^ 
pour  rien  eréer,  rien  fonder  eux-mêmes  dans  notre  pays  »>. 

Axaiil  de  formuler  en  termes  auï?>i  amènes  une  pareille 
accusation,  comment  Lysis  ne  s'est  il  jias  demandé  si  ce  ne 
.•serait  pas  le  public  qui  "  orienterait  •»  les  Etablissements  de 
(Védii  plutôt  qui»  les  Etablissements  de  Crédit  qui  »  orien- 
teraient »'  le  public  ? 

Ce  n'est  pas  dOrdinaire  le  marchand  cpii  impose  son  choix 
à  racheleur.  mais  bien  racheteur,  dont  le  marchand  est 
obligé  de  satisfaire  les  préférences. 
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Le  rentier  français,  qui  est  l'acheteur,  ne  fait  pas  exception 
à  la  règle,  et  qui  peut  douter  de  Tattraction  qu'exercent  en 
ce  moment  sur  lui  les  valeurs  étrangères? 

Est-il  donc  si  difficile  de  deviner  pourquoi  il  se  tourne  avec 
persistance  de  ce  côté  ? 

Etrange  aberration  de  ceux-là  même  qui  découragent  l'épar- 
gne que  de  s'irriter  quand  elle  prend  ombrage  !  Il  est  plus 
commode  d'attribuer  à  d'autres  les  conséquences  de  ses  fautes 
que  de  les  reconnaître  et  de  les  réparer  ! 

((  C'est  la  faute  à  Voltaire,  c'est  la  faute  à  Rousseau.  » 

Lysis,  par  une  réminiscence  de  M.  Octave  Mirbeau,  com- 
pare les  rentiers  français  à  des  «  moutons,  conduits  par  de 
mauvais  bergers  »,  et  il  va  de  soi  que  les  mauvais  bergers 
sont  les  Etablissements  de  Crédit. 

Le  rentier  n'est  pas  si  «  mouton  »  que  Lysis  veut  bien  le 
<lire. 

((  Cest  une  inepte  et  ridicule  légende,  écrit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
que  celle  de  la  timidité  du  capitaliste  français  ;  on  pourrait  même  dire 
qu'il  est  le  capitaliste  le  plus  hardi  qui  soit  dans  le  monde  entier.  C'est 
lui  seul  qui  a  percé  ou  cherché  à  percer  des  isthmes  :  ceux  de  Suez,  de 
Corinthe,  de  Panama,  il  a  fait  les  chemins  de  fer  de  presque  tout  le 
Midi  de  PEurope,  et,  au  début,  ceux  de  TAutriche-Hongrie  et  de  Rus- 
sie; à  rheure  actuelle,  il  fait,  en  grande  partie,  ceux  de  rAmérique  du 
Sud  et  ceux  aussi  de  la  Chine  ;  il  prend  de  grands  intérêts  dans  les  che- 
mins de  fer  américains  ;  il  a  possédé  un  bon  tiers  des  mines  d'or  du 
Transvaal;  il  détient,  en  Espagne,  au  Mexique,  au  Chili,  dans  le  nord 
de  l'Afrique,  les  principales  mines  de  métaux  communs  (cuivre,  zinc, 
plomb,  fer),  qui  ne  sont  pas  aux  mains  d'Américains;  il  a  presque  tous 
les  charbonnages  de  Pologne  et  une  bonne  partie  de  ceux  du  Sud  de 
la  Russie;  les  deux  tiers  de  la  production  du  phosphate  du  globe  lui 
sont  dus,  et  il  est  fortement  intéressé  dans  les  nitrates;  il  est  le  pre- 
mier à  avoir  transformé  en  grandes  industries  ces  découvertes  scienti' 
fiques  regardées  longtemps  comme  de  simples  objets  de  goût  ou  de  dis. 
traction:  l'automobile  et  le  phonographe.  »  (Economiste  Français  du 
22  septembre  1906.) 

Si  donc  le  «  mouton  »  s'écarte  trop  de  la  route  qui  avoi- 
sine  la  ferme  pour  se  jeter  dans  les  sentiers  lointains,  c'est 
qu'il  a  entendu  peut-être  un  peu  trop  souvent  parler  du  loup  : 
fous  les  efforts  du  berger  ne  suffisent  plus  pour  le  rallier. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  de  Télévation  du  loyer  de  l'ar- 
gent dans  le  monde  entier,  due  à  des  circonstances  diverses^ 
—  et  surtout  à  ce  fait  que  chez  de  très  grandes  nations,  — 
telles  que  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne,  —  les  besoins  indus- 
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triels  ont  excédé  dans  une  proportion  considérable  la  capa- 
cité financière.  Il  en  est  résulté  que  beaucoup  de  valeurs  fran- 
çaises de  toute  sécurité,  mais  à  intérêt  réduiti  paraissent  main- 
tenant d  un  rendement  trop  faible  à  noire  public,  qui  devient 
plus  exigeant  pour  son  revenu,  encore  que  le  taux  de  l'argent 
soit  resté  modéré  dans  notre  pays. 

Ce  n*est  un  mystère  pour  personne  que  les  Etablissements 
de  Crédit  ont  rencontré,  depuis  quelque  temps,  de  sérieuses 
difficultés  pour  placer  d'excellents  titres  industriels  français, 
et  même  des  obligations  de  nos  grandes  Compagnies  de  Che- 
mins de  fer,  aussi  bien  que  nos  meilleurs  fonds  coloniaux  (1). 

Quoi  qu'on  en  ait  pourtant,  c'est  une  grosse  erreur  de  croire 
que  le  public  français  ne  s'est,  par  pusillanimité,  adonné 
qu'aux  Fonds  d'Etat  étrangers. 

Il  a  paru  intéressant  de  rechercher  des  indications  statis- 
tiques qui  puissent  jeter  quelque  lumière  sur  cette  question  au- 
jourd'hui controversée. 

Voici  ces  indications  : 

En  faisant  abstraction  des  emprunts  émis  pour  la  guerre 
sud-africaine,  et  en  assimilant  les  fonds  publics  des  Colonies 
anglaises  qui  jouissent  du  se//  governmenl,  à  des  fonds  pu- 
blics étrangers,  on  constate  que,  de  1892  à  1905,  les  émissions 
effectuées  sur  les  différents  marchés  se  répartissent  ainsi  par 
nature  de  titres  : 

Marcbé  Utehê'  Uêtthé 

fraaçai»         angUit  allemand 

Fonds  publics  iiati<maux 8,3  %  13,8  %  29,1  % 

Fonds  publics  étrangers  32,3    >»  26,6  »  8,7  >» 

Actions  et  obligations  do  sociétés  pri-  * 

Yées,  nationales  et  étrangères  (2).  59,4    »  59,6  »  62,2  » 

Il  est  très  intéressant  de  remarquer  que  la  proportion  des 
placements  eUeclués  en  actions  et  obligations  de  sociétés  pri- 
vées est  sensiblement  la  même  sur  les  trois  marchés  Irançais, 

(1)  Pour  classer  dans  leur  clientèle  le  dernier  Emprunt  colonial  émis, 
les  Sociétés  d«i  Crédit,  qui  l'avaient  pris  ferme,  ont  dA  abandonner  touto 
rémunération  et  s* imposer  un  sacrifice. 

(2)  Si  Ton  considère  que  la  production  de  la  houille  en  France  est  de 
36.048.000  tonnes,  œllo  do  TAngletcrre  de  240  millions  tonnefl,  ot  celle 
do  TAllemagne  do  174.000.000  tonnes,  on  ne  sera  pas  surpris  qn'une  par- 
tie, —  rslatiTement  faible  d'ailleurs,  —  des  placements,  en  Franoe,  soit 
faito  en  actions  et  obligations  de  Sociétés  étrangères. 
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anglais  el  allemand^  et  s  élève  à  environ  60  0/0  du  iolal  des 
placements,  les  40  0/0  restants  étant  constitués  par  des  émis- 
sions de  londs  publics  nationaux  et  étrangers. 

1*  Les  londs  publics.  —  La  proportion  des  fonds  publics 
étrangers  est  plus  élevée  en  France  que  sur  les  deux  autres 
marchés  parce  que  l'Elat  fiançais  n*a  emprunté  que  265  mil- 
lions depuis  1892,  et  parce  qu'une  grande  partie  des  emprunts 
des  départements  et  des  communes  y  sont  effectués,  non  pas 
par  émissions  publiques,  mais  bien  par  contrats  avec  le  Crédit 
Foncier  ou  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  (1). 

Le  phénomène  inverse  se  produit  sur  le  marché  allemand  ; 
l'Empire,  en  raison  de  la  constitution  de  son  budget,  el  les 
Etats  allemands,  en  raison  de  leurs  constructions  de  chemins 
de  fer,  font  constamment  appel  au  crédit  ;  les  provinces  et  les 
villes  ont  presque  toujours  recours  à  l'émission  publique 
d'obligations,  même  lorsque  la  majorité  de  ces  obligations 
sont  placées  dans  le  portefeuille  des  Caisses  publiques  (Caisses 
d'épargne.  Caisses  d'assurances,  etc.),  l'emprunt  direct  aux 
Caisses  publiques  ne  paraît  pas  être  employé  en  Allemagne. 

De  1892  à  la  fin  de  1906,  l'Empire  d'Allemagne,  à  lui  seul, 
n'a  pas  emprunté  moins  de  1  milliard  698  millions  de  marks 
(environ  2  milliards  122  millions  de  francs). 

Enfin,  en  Angleterre,  les  émissions  de  fonds  publics  (abs- 
traction faite  des  emprunts  occasionnés  directement  par  la 
guerre  du  Transvaal)  se  répartissent  à  peu  près  également 
entre  les  fonds  publics  nationaux  (13,8  0/0  du  total  des  émis- 
sions), les  fonds  publics  coloniaux  (15,3  0/0)  et  les  fonds  pu- 
blics étrangers  (11,3  0/0)  ;  il  est  naturel  que  les  emprunts  des 
colonies  britanniques,  qui  ne  peuvent  être  émis  sur  leurs 
marchés  locaux,  soient  placés  sur  le  marché  métropolitain, 
ce  qui  réduit  dans  une  certaine  mesure  les  émissions  de  fonds 
publics  étrangers  sur  le  marché  de  Londres. 

L'étude  de  ces  circonstances  particulières  à  chacun  des  trois 
marchés    montre  que,  tout  en  consacrant  aux  émissions  de 

(1)  Pendant  la  période  étudiée,  les  sommes  versées  par  les  souscrîp- 
tenrs  do  fonds  nationaux  se  sont  élevées: 

En  France,  à 1.689    Millions  de  francs 

En   Angleterre,  (non  compris  les  S.284  mil- 
lions de  francs  d'emprunt  do  guerre)  à.       4.859        —  — 
En  Allemagne,  à 8.377        —  — 
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ioncis  publics  la  mènie  pro[>oi  lion  (40  O/Oj  de  leurs  disponi- 
bilités,  il  esl  logique  que  le  marché  fraïKjais  en  emploie 
y>2/4  0.0  eu  fonds  étrangers,  tandis  que  ie  marché  anglais 
nen  emploie  que  11,3  0/0  (1),  et  le  marché  allemand  seule- 
ment Nw  i);0.  Si  le  marché  franijais  est,  plus  (jue  les  autres^ 
exportateur  de  ses  capitaux  pour  les  placements  en  fonds  pu- 
blics, ce  n'est  pas  parce  cpiil  a  peu  de  sympathie  pour  ses 
fonds  nationaux  quil  possède  nu  contraire  en  lolaliU\  c'est 
qu'ayant  déjà  absorbé  13  milliards  539  millions  de  rentes  fran- 
^ai.'^e^,  entre  1870  et  1892  (2  et  3)  et  n'ayant  été  appelé  à  en 
souscrire,  depuis  cette  époque,  «|ue  205  millions,  et  800  mil- 
lions de  fonds  des  colonies  et  des  pays  de  protectorat,  il  a 
cherché  naturellement  un  autre  emploi  de  ses  dis|)onibilités. 

2'  Les  litres  de  Sociétés  privées.  —  Le>  trois  grands  mar- 
rhés  européens  consacrent  cliacun  environ  i'A)  oo  i!e  leurs 
capitaux  aux  placements  en  actions  et  obligations  de  >ociétés 
privées,  mais  la  répartition  entre  les  diftérentes  catégories 
d'entreprises  varie  considérablement  suivant  les  marchés, 
ainsi  (|u'on  i>eut  s'en  rendre  compte  en  consultant  le  tableau 
suivant  : 

Moyenne  aiULUeUe  des  êmissious  d'acUuns  cl  d'oblitjalions 
de  Sociétés  privées  nationales  et  étrangères  cHectuées  de 
1892  (i  1905. 

M«iTtu'  M^rrh^  Marcl:.'- 

fraudait  auiclaii       aUemaud 

(en  miUioiifl  «Je  fraDc*) 

Banque»  et  CrédiU  Foucitrb 1(10,0  98,8        848,1 

EutrepriiMs  de  transport ci)\),^\  .378,3        l.VJ,() 

Affairi'.H  induntriolleii  et  miiiièM^   ..         -MX),0  h«i7,î)        37t),() 


Totaux 8(jy,0         1.34.3,0     1.377,1 

Ces  différences  entre  les  «îivius  marchés  i»eu\enl  être  expli- 
(]uées  par  les  remarques  ci-après  : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  euiissions  des  actions  et  obliga- 
tions de  banques  et  de  crédits  loncieis,  le  mart'hé  allemand 
vn  souscrit  annuellement  pour  8i8  miilitms  tle  francs,  soit 

(1)  Non  compris  lec»  «mpruntâ  de-  .t>loniob  britauuiqiit*s  qui  ri*préf»«uU'nt 
15,3  D/0. 

(2)  On  sait  que  la  Dette  totale  de  TEUt  françain  ont  évaluée  à  28  mil- 
liardt*. 

(3)  Pendant  oc^  même  t«inps,  rAUemagne  n'avait  i^mprunté  quo 
1.68.5.000.000  markjï,  soit  environ  2.10tJ.87ô.rWK)  franc**. 
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5  à  6  fois  plus  que  le  marché  français,  et  8  à  9  fois  plus  que 
le  marché  anglais.  Ces  différences  tiennent  au  mode  d'orga- 
nisation du  crédit  hypothécaire  ;  les  prêts  sur  hypothèques 
sont  consentis,  en  Allemagne,  presque  exclusivement  par  Tin- 
termédiaire  d'établissements  spéciaux  (soit  privés,  soit  ayant 
un  caractère  public,  comme  les  Rentenbanken  des  provinces 
prussiennes),  tandis  qu'en  Angleterre  et  en  France,  beaucoup 
de  prêts  hypothécaires  sont  contractés  entre  particuliers,  soit 
directement,  soit  par  l'entremise  de  notaires,  et  ne  donnent 
pas  lieu  à  des  émissions  d'obligations. 

La  différence  entre  les  émissions  sur  le  marché  français 
(160  millions  de  francs  par  an)  et  le  marché  anglais  (99  mil- 
lions de  francs),  peut  être  attribuée  en  partie  au  fait  que  le 
Crédit  Foncier  de  France  émet  des  obligations,  non  seulement 
pour  consentir  des  prêts  hypothécaires,  mais  aussi  pour  con- 
sentir des  prêts  aux  communes. 

b)  Les  chiffres  exprimant  les  capitaux  placés  annuellement 
dans  l'industrie  des  transports  ne  sont  pas  non  plus  compa- 
rables entre  les  trois  marchés  ;  il  conviendrait,  en  effet,  pour 
que  cette  comparaison  fût  exacte,  d'ajouter  aux  sommes  ver- 
sées sur  le  marché  allemand  par  les  souscripteurs  de  litres 
d'entreprises  privées  de  transport,  les  sommes  afférentes  aux 
emprunts  contractés  par  les  Etats  et  les  Villes  pour  dévelop- 
per ou  améliorer  les  chemins  de  fer  ou  les  tramways  rache- 
tés ou  créés  par  eux. 

Ce  fait  explique  la  faiblesse  relative  des  émissions  de  va- 
leurs de  Sociétés  privées  de  transports  en  Allemagne. 

XXXII 

Il  y  a  encore  d'autres  raisons  que  les  appréhensions  et  les 
contingences  économiques  décrites  plus  haut,  pour  que  la 
France  soit  devenue  un  des  plus  grands,  sinon  le  plus  grand 
marché  du  monde. 

L'Angleterre,  qui  l'a  été  longtemps,  ressent  encore  les  con- 
séquences de  la  guerre  avec  le  Transvaal  ;  l'Amérique,  avec 
ses  immenses  territoires,  plus  vastes  que  l'Europe  entière,  et 
où  bien  des  espaces  restent  à  conquérir  à  la  civilisation,  a,  — 
on  l'a  dit,  —  un  tel  développement  ^  que  sa  puissance  finan- 
cière n'y  peut  plus  suffire. 
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L* Allemagne,  à  qui  la  pérennité  de  ses  institutions,  sa  forte 
organisation  sociale  et  la  richesse  de  son  sous-sol  assurent 
la  sécurité  et  Texpansion  industrielle,  a  trop  à  faire  chez  elle 
pour  offrir  aux  nations  étrangères  en  quête  d'argent  tout  l'ap- 
pui que,  —  dans  des  intentions  différentes,  —  désireraient 
sans  doute  également  sa  population  et  son  empereur. 

Il  est  donc  naturel  qu'on  frappe  à  la  porte  de  la  France, 
que  l'admirable  puissance  de  son  épargne  a  fini  par  faire 
le  Banquier  de  l'Univers. 

Ce  rôle  et  le  refroidissement,  —  que  nous  espérons  mo- 
mentané, —  du  public  français  pour  des  valeurs  nationales» 
ont-ils  été  un  mal  pour  le  pays? 

Quand  on  s'élève,  en  toute  impartialité  d'esprit,  à  une  vue 
d'ensemble  des  ordres  de  fait  qui  ont  créé  depuis  quelque 
temps  la  situation  politique  de  la  France  dans  le  monde,  on 
n'hésite  pas  à  répondre  par  la  négative. 

11  semble  que,  par  une  rare  fortune,  les  bonnes  fées  qui 
président  aux  destinées  de  la  Patrie,  aient  utilisé,  au  profit 
de  notre  diplomatie»  l'évolution  qu'on  vient  de  décrire. 

Les  nations  étrangères  aiment  la  France  pour  la  douceur 
de  son  climat,  Taffable  courtoisie  de  son  accueil,  la  perfec- 
tion ou  lelégance  de  ses  produits,  le  prestige  de  sa  vieille  et 
héroïque  histoire,  la  géniale  liardiesse  de  ses  savants,  la  su- 
périorité de  ses  Arts,  de  ses  Lettres,  de  son  Théâtre. 

Elles  l'aiment  aussi  pour  son  argent,  et  c'est  là  le  secret 
de  bien  des  alliances  et  des  amitiés.  La  France  ressemble  à 
une  jeune  fille,  parée  de  toutes  les  grâces  de  la  personne  et 
de  rintelligencc,  avec  laquelle  on  flirte  dautant  plus  volon- 
tirs  <|u'on  la  sait  richement  dotée. 

Un  diplomate  du  premier  rang  causait  un  jour  avec  le  chef 
d'un  de  nos  Etablissements  de  Crédit»  dont  il  connaissait  le 
patriotisme,  et  qu'il  incitait  à  seconder,  par  une  négocia- 
tion financière,  une  certaine  action  de  la  politique  française: 

«  Aidez-nous,  disait-il  ;  les  autres  nations  sont  conduites 
«  par  des  souverains  dont  Vinlluence  trouve  un  point  d'appui 
«  auprès  des  beaux-frères,  des  oncles,  des  cousins,  que  ces 
a  empereurs  ou  ces  rois  ont  sur  les  divers  trônes  d'Europe. 
<(  Notre  argent,  ce  sont  nos  beaux-frères,  nos  oncles  et  nos 
<c  cousins.  » 

(.1  .ui  ri\)  Testis. 


A  PROPOS  DE  U  LIQUIDATION 


DES  BIENS  DES  CONGREGATIONS 


Dissiper  les  équivoques,  distinguer  ce  qu'on  confond  à 
plaisir,  réduire  à  néant  les  insinuations  gratuites,  les  asser- 
tions de  pure  fantaisie,  les  inexactitudes  tendancieuses,  réta- 
blir ainsi  la  vérité  des  faits,  tel  sera  notre  objet. 

Pour  faire  œuvre  complète,  nous  nous  expliquerons  à  la 
fois  sur  r interpellation  développée  par  M.  Groussau  devant 
la  Chambre  des  députés  le  15  novembre  1905,  sur  Tarticle 
publié  par  M.  Fénelon  Gibon  (1),  le  10  août  1905,  dans  le  Cor- 
respondant, et  sur  rinterpellation  développée  par  M.  Riou  et 
par  M.  Le  Provost  de  Launay,  devant  le  Sénat,  le  6  juin  1907. 

Ce  sont  les  trois  faits  saillants  de  la  campagne  menée  par 
la  réaction  cléricale  qui  veut  que  «  l'affaire  des  Congréga- 
tions »  soit  «  la  plus  grande  escroquerie  du  siècle  (2)  ». 

Aussi  bien  interpellations  et  article  procèdent  d'un  même 
esprit,  formulent  les  mêmes  accusations  et,  suppléant  de 
même  aux  preuves  par  les  affirmations,  se  servent  mutuelle- 
ment de  références  et  d'autorités. 

Quelles  sont  les  sources  où  M.  Gibon  a  puisé  ? 

«  La  presse  indépendante  (3)...  des  correspondants  sûrs. 


(1)  Sous  ce  titre  suggestif  n  la  Volatilisation  d'un  Milliard  ». 

(2)  Le  mot  est  de  M.  le  Provost  de  Launay.  Mais  il  n'est  pas  nouveau 
et  date  du  xviii*  siècle  qui  Pavait  —  justement  alors  —  appliqué  au  sys- 
tème de  Law. 

(S)  M.  Fénelon  Gibon  ne  cite  nommément  que  le  N9%ivellist€  de  Lyon; 
ce  qui  est  peu  pour  le  parti  dont  il  se  réolame. 
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<f  généralement  défenseurs   des   intérêts  ea  cause   (1)...    » 
puis...  M.  Gruufesau  el  M.  Le  IMovosl  de  Launay. 

De  qui  se  réclame  M.  Riou? 

Du  l'Orrespondanl,  une  revue  dont  tout  le  monde  connaît 
rt  l'atitorité  )•  (2)  :  puis  d'un  très  honorable  avocat  de  Saint- 
«  Ktienne  que  notre  éloquent  collègue,  M.  de  Lamarzelle  (3), 
«<  conuaii  mieux  que  moi  ;  car  c'est  un  de  ses  anciens  élèves 
«  <|ui  a  profité  de  ses  leçons  »  ;  enfin  d'un  «  correspondant 
«  ih^y  ('ôtes-du-Nord  ». 

A  son  tour,  M.  Le  ProvosLde  Launay,  sénateur  <les  Côies- 
du-xNord,  invo<pie  a  la  brochure  d*un  intérêt  palpitant,  intitu- 
lée Im  Volatilisation  d'un  Milliard.  Mais  il  ne  se  contente  pas 
de  (t'ile  autorité.  Et,  lorsque  M.  le  sénateur  Goirand  fait  ju- 
dicieusement observer  :  «  Ce  ne  sont  pas  des  faits  ;  ce  sont 
«  de  simples  allégations  »,  M.  Le  Provost  de  Launay  réi)li(iue 
Iriompliolement  :  "  Il  y  a  un  an  que  j'ai  apporté  ces  faits  (A) 
à  la  tribune.   » 

On  voit  quelle  est  la  documentation  de  ceux  à  qui  nous 
répondons. 

l>e  cette  «  bonne  partie  de  la  fortune  publique  qu'elles 
«  avaient  réussi  à  accaparer,  et  à  réduire  à  Tétai  de  main- 
«<  morte  (5)  >►,  les  congrt'*ga lions  illicites  ont,  par  delà  les 
frontières,  emporté  le  plus  clair,  tout  l'urgent,  toutes  les  va- 
l<Mir>  inobilièn*s  (G). 

(1)  M.  Fvn4*lori  («iboii  lu*  iiommo  pfTsoniio.  CV^  ncet  pas  à  diro,  pour 
cela,   qu'il   uurait  difficulté  à  en   nommer;   miun...! 

DniM  c(*«>  corroepoDdaatf»  mA«%qués,  e^t-iI  témérairo  d'apercovoir  les 
ooiAgrégAtKMis  eUoA-mêmesP 

(2)  M.  Riou  fait  allusion  à  la  Vo^nf'iiîAaiùni  //'un  MiUioifd:  système  de 
la  Rôfaroiico  Mutuelle,  assuruuce  géiiérah»  contre  la  contnidictiou.         é 

(3)  Le  tivs  diiitini{ué  sénateur  du  Morbihan  profesm»  rKconoiuie  poli- 
tique à  riDKtitut  Catholique  qui.  coimiH»  Uc'cteur,  »  naguère  remplaré 
raUbé  Péciieuard,  par  un  ez-oratorion,  lt«  Pèro  Baudrillart,  doiit,  d'ail- 
leur»,  la  hauto  valeur  intelloctuelle  e»t  bivn  connue. 

iU  ('.  Q.   F.  D. 

(ô>  M.  le  Pr«)cureur-(jîénéral  Baudouin,  ooncluaionK  du  3  juin  1907 
(r;«2.  tmi.,  1142  juin  1907). 

(C)  Nou^  en  connaîasonM  réaortn<«  iui[>ortauce  (^râce  aux  révi'lations  du 
trt^A*  ronsoigné  Jean  de  Bonnefon  (-/liurnu/,  13  octobre  19(V)K   N\n  moins 
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Les  immeubles  restaient  seuls,  improductifs,  d'un  entretien 
dispendieux,  surchargés  d'hypothèques  ;  et  tous  étaient  dis- 
putés aux  liquidateurs  par  ceux  qui  (1),  «  contribuant  à  créer 

suggestifs  sont  les  débats  d'un  procès  qui  s'est  plaidé  naguère  à  Paris. 

Avec  quelle  aisance  et  queUe  promptitude  le  Procureur,  demeuré  ici, 
d'une  Congrégation  d'hommes  réfugiée  au  Canada,  a  pu,  en  juin  1903, 
jeter  875.000  francs  dans  une  spéculation,  d'ailleurs  désastreuse,  c'est 
là  ce  qu'on  voit  dans  la  Gaz.  Pal.  du  !«'  juillet  1907. 

A  la  vérité,  après  avoir  eu  gain  de  cause  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine,  le  liquidateur  n'a  pas,  devant  la  Cour,  malgré  le  vigoureux  appui 
de  l'organe  du  ministère  public,  réussi  à  faire  attribuer  à  la  liquidation 
les  valeurs  minières  acquises  pour  ce  gros  prix;  il  ne  prouvait  paa  suf- 
fisamment que  les  875.000  francs  eussent  été  détenus  par  la  congrégation 
à  la  date  du  1«'  juillet  1901. 

Soitt 

Ils  avaient  donc  été  amassés  depuis. 

Si,  pour  amasser  une  pareille  somme,  23  mois  suffisent,  les  chiffres 
de  Jean  de  Bonnefon  doivent  être  au-dessous  de  la  réalité. 

(1)  Pour  la  plupart,  ces  prête-noms  étaient  des  membres  de  chaque 
congrégation,  isolés  ou  groupés  en  tontines. 

M.  Fénelon  Gibon  n'a  pas  commis  sa  moindre  erreur  en  écrivant:  u  Les 
((  malheureux  oongréganistes,  habitués  (dès  avant  1901,  par  leurs  supé- 
((  rieurs  ?)  à  se  laisser  tondre,  impuissants  à  se  défendre,  systématique- 
ce  ment  silencieux  devant  la  curée...  » 

Partout  et  toujours,  épuisant  tous  les  artifices  de  la  procédure,  multi- 
pliant les  incidents,  gravissant  tous  les  degrés  de  juridiction,  les  oon- 
gréganistes, parfois  même  jusqu'après  leur  mort,  ont  lutté  systémati- 
quement,  non  pour  a  défendre  »  les  droits  qu'ils  n'avaient  jamais  eus, 
mais  bien  pour  essayer  de  faire  prévaloir  le  mensonge  contre  la  vérité. 

Comme  l'a  dit  excellemment  {loc.  cit.)  M.  le  Procureur  général  Baudouin 
((  les  Congrégations  se  tiennent  difficilement  pour  vaincues  ;  et  leur 
((  ténacité,  aussi  bien  que  leur  souplesse,  sait  trouver  des  ressources  là 
((  où  les  autres  s'inclinent  ». 

Jouant  de  leurs  membres,  comme  de  pions  d'échiquier,  les  congréga- 
tions savent  varier  les  tactiques. 

Telle  s'abstenait  de  révéler  les  dé«ès  survenus  en  cours  d'instance  ; 
voire,  elle  faisait  interjeter  appel  par  le  prête-nom  mort  au  loin  ;  et, 
lorsque  le  décès  se  découvrait,  il  fallait  rechercher  les  héritiers,  faire 
juger   une  seconde  fois  contre  eux. 

Tenant  les  ficelles  de  deux  tontines  presque  identiquement  ocHnposées, 
telle  autre  constituait  un  même  avoué,  pour  le  Père  Jean  dans  un  cas, 
et  pour  le  Père  Paul  dans  le  second  cas  ;  mais,  dans  le  premier  cas,  Paul 
faisait  défaut,  et  Jean  dans  le  second.  Il  fallait  alors  prendre  défaut- 
profit^joint  dans  chaque  cas,  puis  réassigner  Jean  dans  l'Amérique  du 
Nord,  et  Paul  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Ou  bien  encore,  dans  une  instance  introduite  au  nom  de  quatre  oongré- 
ganistes, l'im  d'eux  intimait  les  autres  devant  la  Cour  et  prétendait 
obliger  le  liquidateur  à  prendre  contre  eux  un  arrêt  de  défaut-profit* 


LA    LIQUIDATION    DES    BIENS    DES   CONGRÉGATIONS  40 

«  et  à  développer  Tétai  de  rébellion  des  congrégations  (1)  >», 
avaient  prêté  leurs  noms  pour  qu'elles  pussent  se  procurer  la 
libre  disposition  de  ces  immeubles  «  en  fraude  des  lois  anté- 
«  rieures  (2)  »». 

Donc,  aucunes  ressources  disponibles  ne  soffraient  aux 
liquidateurs,  pour  prendre  possession,  pour  faire  face  à  des 
opérations  multiples,  compliquées  et  coûteuses  (3),  pour  en- 
tretenir les  immeubles,  pour  payer  les  impôts  (4),  pour  soute- 
nir d'innombrables  procès  (5). 

joint.  MaÎH  c(^  incident  dilatoire  et  frustatoire  a  été  Bévërement  appré- 
cié par  la  Cour  de  Paris,  le  5  avril  1906  (Oaz.  Trtb.,  20  mai  1906). 

Pourquoi  ne  gêner  ?  Lee  plaideurs  étaient  insolvables,  insaisissables; 
ils  n'avaient  pa»  à  redouter  le  quart  d'heure  de  Rabelais. 

(1)  M.  le  Procureur  général  Baudouin,  loe.  cit. 

(2)  Chambre  cirile  de  la  Cour  de  Cassation,  arrêts  des  3  et  4  juin  1907 
(Oat,  Pal.,  14  juin  1907). 

(3)  Appositions  de  scellés,  inventaires,  états  descriptifs,  enquêtes  sur 
place,  vérification  des  titres,  des  assurances^  de  la  situation  hypothé- 
caire, etc. 

(4)  Alors  même  qu'ils  avaient,  malgré  les  efforts  du  liquidateur,  réussi 
à  se  maintenir  provisoirement  dans  les  lieux,  les  congréganistes  cessaient 
d'entretenir,  cessaient  de  payer  les  impôts,  primes  d'assurances,  abon- 
nements divers.  Us  se  contentaient  de  toucher  les  loyers,  de  faire  les 
récoltes,  de  s*i^proprier  les  fruits. 

(5)  A  lui  fMml,  le  Tribunal  de  la  Seine  a  été  saisi  d^enviroa  1.800  pro- 
cès nés  de  l'applicatioQ  des  lois  de  1901  et  de  1904.  Environ  1.400  de 
«s  procès  ont  été  distribués  à  la  première  Chambre  qui  en  a  déjà  solu- 
tionné 1.000  environ. 

Dix-neuf  fois  sur  vingt,  \e%  liquidateurs  sont  défendeurs.  Néanmoins 
M.  Le  Provost  de  Launay  leur  imputera  Tinitiative  de  tous  les  procès. 

Neuf  fois  sur  dix,  les  liquidateurs  ont  eu  gain  de  cause.  Néanmoins 
M.  Dominique  De^ahaye  dira  «  qu'ils  prennent  lo  bien  d'antrui  >». 

Et  pourtant  la  tâche  de  défendre  à  ces  demandes,  presque  toujours 
injustes  et  jugées  telles",  n'était  pas  commode. 

Pour  établir  la  détention,  pour  grouper  les  éléments  constitutifs  de 
Tune  des  présomptions  légales,  ou  pour  réunir  les  présomptions  de  Droit 
commun,  dont  Fensemble  précis  et  concordant  fera  "apparaître  l'interpo- 
sition de  personne,  le  liquidat<?ur  n'avait  entre  Ioh  mains  ni  les  titrée  de 
propriété,  ni  les  actes  de  sociét4rs  ni  Ice  baux,  ni  les  fouilles  d'impôts. 
Dans  des  litiges  où  l'occupation  des  biens  et  leur  origine  ont  une  impor- 
tance capitale,  il  se  trouvait  privé  de  toute  ectpèce  de  documentation. 

Naturellement  Tadveriaire  se  gardait  de  rien  communiquer,  sinon  son 
titre  apparent. 

n  fallait  donc  que  le  liquidateur  créât,  par  ses  propres  moyens,  à 
grand'peine,  à  grands  frais,  sa  documentation. 

Et  lorsque,  le  Ministère  Public  étant  partie  jointe  dana  tous  oes  pro- 
cès, le  liquidateur  soumet  aux   CtieU  dea  Parqueta  un  questionnaire  à 

mMWvm  roLiT.,  t.  ut.  4 
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«  L'œuvre  d^assainisscment  social  (1)  »  voulue  par  le  légis- 
lateui'  risquait  d'avorter. 

Plus  d'un  spéculait  là-dessus  ,  nourrissait  l'espoir  que  la 
guerre  déclarée  par  les  agents  et  les  alliés  des  congrégations 
aux  liquidateurs  ne  pourrait  être  soutenue  par  ceux-ci,  faute 
de  muEitions. 

Mais  voici  que  le  Gouvernement  prend  l'initiative  d'ouvir 
les  crédits  nécessaires  (*^). 


faire  remplir  par  ses  subordonnés,  en  marquant  qu'il  ne  serait  pas  oiseux 
d'enseigner  à  oeux-ci  ce  qu'il  faut  entendre  par  personne  interposée, 
M.   Groassau  s'écrie:   <(  C'est  un  scandale!   » 

£h  non  I  la  faute  du  liquidateur  aurait  consisté  à  négliger  de  recueil- 
lir, par  des  voies  officielles  et  sûres,  les  renseignements  propres  à  éclai- 
rer la    justice,  à  faire  éclater  la  vérité. 

Neuf  fois  sur  dix,  avons-nous  dit,  le  liquidateur  a  eu  gain  de  cause. 

Mais  son  adversaire,  nous  l'avons  dit  également,  ne  désarme  pas  aisé- 
ment; et  il  en  résulte  que  les  Cours  d'appel  ont  à  juger  presque  autant 
de  procès  que  les  juges  du  premier  degré.  Le  liquidateur  est  bien  forcé 
de  suivre  l'adversaire  en  appel,  de  défendre  les  jugements  entrepris. 
Néanmoins  M.  Lo  Provost  de  Launay  nous  reprochera  (c  des  s^pels  indi- 
ce gnes,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  justifiés;  et  qu'ils  ne  semblaient  jus- 
ce  tifiés  que  par  la  soif  d'émoluments,  cette  soif  dont  sont  profondém^it 
u  altérés  les  liquidateurs  et  leurs  avocats  ». 

(1)  M.  le  Procureur  général  Baudouin  (loc.  cit.)  s'est  ainsi  approprié 
un  nM>t  de  Waldeck-Rousseau. 

(2)  Le  décret  du  16  août  1901  prévoyait  le  cas  où  la  congrégation 
aurait  omis  de  laisser  à  la  disposition  de  son  liquidateur  les  fonds  dont 
il  avait  Besoin,  et  décidait  qu'en  cên<^  occurrence,  les  frais  de  la  mise 
en  liquidation  seraient  avancés  par  le  Trésor  comme  ceux  do  la  justice 
criminelle,  et  portés  au  chapitre  des  frais  de  Justice. 

Puis,  deux  circulaires,  l'une  de  la  Chancellerie  (10  janvier  1902)  et 
l'autre  de  la  Comptabilité  publique  (20  février  1902),  réglèrent  que  le 
Trésor  avancerait  «c  tous  le^  frais  engagés  ou  les  débours  faits  pur  les 
<(  liquidateurs  pour  lexécution  de  leur  mandat  ».  Les  Receveurs  de  l'En- 
registrement étai^it  chargés  de  payer  ces  dépensés  sur  la  remise  d'états 
ou  do  mémoires  arrêtés  par  ie  liquidateur,  visés  et  taxés  par  le  Prési- 
dent du  Tribunal.  Des  avances  analogues  étaient  autorisées  pour  frais 
urgents  ou  dépenses  imprévues,  mais  justifiées,  occasionnées  par  la  liqui- 
dation. La  circulaire  du  20  février  1902  ajoutait  que  ces  avances  seraient 
imputées  en  dépenses  à  un  compte  de  trésorerie  qui  serait  régularisé  au 
fur  e^  à  mesure  des  réalisations  versées  par  lés  liquidateurs  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations;  enfin  la  même  circulaire  disposait  que,  à 
la  clôture  des  opératrons  de  chaque  liquidation,  les  sommes  reconnues 
irrécouvrables  seraient  régularisées  par  une  imputation  sur  les  crédits 
des  Frais  i!c  Justice. 

Une  autre  circulaire,  le  30  mars  1903,  vint  limiter  le  cadre  des  avances. 

Enfin,  après  une  suppression  complète  de  toute  avance  pendant  deux 
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M.  (jroustisu  avait  compté  sur  le  formalisine  administratif 
pour  refuser  ces  crédits  ;  et  il  demandu  sévèrement  compte 
au  gouvcmeiueni  de  son  excès  dt  pouvoir. 

Mais  il  sentait  bien  quil  suffirait  de  lui  répondre  :  «  Le 
<«  Parlement  n*a  |>as  fait  la  loi  de  1001,  pour  <iu'eUe  restût 
<«  leUre-morte.  Nous  avions  besoin  d'argent  pour  alimenter 
<«  les  liquidations.  iXous  estimons  avoir  agi  régulièrement. 
<(  Si  nous  nous  sommes  trompés,  il  appartient  au  Parlement 
«  de  nous  fournir  plus  régulièrement  les  fonds  ».  Et  Tinter- 
|)eUi)teur  u*aurait  abouti  qu'à  faire  régulariser  ce  qui  lui 
semUait  irrégulier. 

En  bon  tacticien,  il  noya  la  question  de  Touvcrture,  i^gu- 
lière  ou  non,  des  crédits,  dans  une  philippique  contre  les  li- 
(|uidateurs.  A  cette  philippique,  nous  répondrons  tout  à 
1  lieure  point  par  point. 

Poinr  le  moment,  montrons  que,  superficiellement  renseii- 
^né.  Al.  Groussau  s*est  lourdement  mépris  sur  les  avancées 
du  Trésor. 

Lorsqu'il  a  porté  la  question  ù  la  tribune,  il  présentait  1rs 
liquidateurs  comme  m  m  hiellcment  dcfcnteurs  de  plusieurs 
"  millions  provenant  du  Trésor  >». 

Ainsi,  jadis,  M.  Nuina  Gilly  s'imaginait  que  la  Commission 
du  budget  remettait  à  chaque  ministre  les  sommes  volées 
pour  son  département  par  la  Chambre  ï 

l'A'ideninient,  M.  Groussau  ignorait  cpie,  pour  une  grande 
parftio,  le'*  avances  du  Trésor  consistaient  en  un  simple'  jeu 
dccrilures.  Les  immeubles  séquestrés  aux  mains  des  li(|ui- 
dateurs  ne  sont  fioint.  nous  le  savons,  affranchis  d'impôts. 
Lorsqu'un  tribunal  démasque  une  simulation,  décide  q}}'}\r\ 
irauieuble,  appartenant  en  apparence  à  un  lier<,  fait  partie 
de  la  masse  à  liquidiM*.  h»  lise  consiiièri»  <|ue  ce  jufïement  em- 
|)orte  déplacement  de  propriété,  impose  î'u  droit  de  muta- 
tion, soit  7  %  sur  la  valeur  estimative  (1). 

moin.  !««ippnMflion  onloiinéo  por  um»  cimilniro  <ln  17  avril  190H,  nn  décmt 
dn  26  juin  19^)^  a  rétabli  k?^  prmcripHoTiH  do  la  circuUin*  du  30  mars  1908, 
em  fi»Klein#»nfiint  \t*  controli*. 

(\)  T/«*flprir  d*»  fiflcalité  v<Mi1fiit  ftll<»r  plun  loin,  prpt<»ndait  qii©  w»  joRi^ 
mont  filt  soumit  à  la  trunncription,  ot  n'iiocoptait  pa»  la  formalité,  nioin!i 
onéroiiHo.  d'uno  mention  on  março  do  la  transcription  do  l'acto  simulo. 

Mais  Ie0  liquidateurs  ne  so  Hont  pas  inclinés  devant  octto  oziRcnco  et 
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Lorsque,  par  exemple,  les  contributions,  acquittées  par 
M.  Duez,  s'élevaient  à  240.000  francs,  lorsque  les  droits 
d'enregistrement  perçus  sur  ses  jugements  montaient  à 
300.000  francs,  la  somme  dont  M.  Duez  était  débité  dans  la 
comptabilité  du  Trésor  n'était,  jusqu'à  concurrence  de- 
540.000  francs,  sortie  d'une  caisse  publique  que  pour  entrer 
dans  une  autre  caisse  publique  ;  pouvait-on  sérieusement  con- 
sidérer M. Duez  comme  indûment  détenteur  de  ces  540.000  fr.? 

Autre  exemple  topique  :  les  procès  relatifs  à  la  liquidation 
des  religieuses  de  Notre-Dame  de  la  Retraite  au  Cénacle  ont 
été,  du  23  mars  au  12  avril  1905,  solutionnés  par  la  première 
(Chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  dans  vingt-et-un  jugements. 
D'après  la  taxe  du  juge,  les  frais,  exposés  par  le  liquidateur, 
montaient  à  143.757  fr.  65,  dont  le  Trésor  a  fait  l'avance. 
Mais  les  droits  d enregistrement,  perçus  sur  les  iugemenis, 
formaient  une  somme  de  135.880  fr.  30,  laquelle  avaîit  fait 
l'objet  d'un  simple  virement  entre  deux  caisses  publiques. 
Restaient  donc  7.877  fr.  35,  effectivement  décaissés  par  le 

r  Administrât  ion  a  baissé  pavillon. 

La  percephom  du  droit  de  mutation  semble  aussi  peu  justifiée. 

Pourtant,  obligés  de  faire  enregistrer  le  jugement  dans  un  court  délai 
sous  peine  d'un  double  droit,  pressés  de  mettre  ce  jugement  à  exécution, 
los  liquidateurs  ont  dû  provisoirement  so  Boumettre,  sauf  à  se  pourvoir 
en  restitution. 

Un  jugement  du  Tribunal  d'Auxerro,  en  date  du  27  mars  1907  (Gaz. 
PaLf  !«'  juin  1907),  vient  de  se  prononcer  en  leur  faveur. 

Ils  ont  le  ferme  espoir  que  cette  décision  fera  jurisprudence;  et,  de 
ce  chef,  des  sommes  considérables  leur  seront  ristournées  par  le  fisc. 

Dans  les  liquidations  solvables,  cela  sera  sans  intérêt  pratique.  Qu'im- 
porte que  ces  sommes,  encaissées  déjà  par  le  fisc,  soient  conservées  par 
lui,  ou  que,  ristournées  aux  liquidateurs,  elles  augmentent  d'autant  le 
reliquat  net  qui  doit  échoir  à  TEtat  comme  propriétaire  des  biens  sans 
maître»  comme  ayant-droit  définitif  de  Tarticle  18  de  la  loi  du  1^'  juil- 
let 1901? 

Mais  (nous  verrons  bientôt  pourquoi)  il  nVst  pas  sûr  que  toutes  les 
liquidations  soient  en  état  de  payer  intégralement  les  créances  et  les  re~ 
prises  congréganistes.  Les  liquidateurs  ont  donc  le  devoir  impérieux  de 
no  pas  renoncer  aux  enregistrements  perçus  à  tort. 

S'ils  échouent  dans  leur  effort,  les  droits  restant  acquis  au  fisc  auront 
enrichi  d'autant  le  budget;  et  oe  sera  là  une  recette  nouvelle  et  impré- 
vue, une  aubaine  qui,  pour  l'appréciation  des  résultat*  financiers  des 
lois  de  1901  et  de  1904,  aura  à  s'ajouter  aux  reliquats  nets,  advenus  à 
l'Etat. 
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Trésor  ;  cette  somme  comprenait,  pour  2.405  /r.  55,  le  tim- 
bre et  V enregislremenl  des  divers  actes  de  procédure.  Pou- 
vait-on sérieusement  considérer  M.  Ménage  comme  indûment 
détenteur  de  143.757  fr.  55?  De  cette  somme,  rien  n'était  dans 
ses  mains  :  il  y  avait  821  fr.  20  aux  mains  des  huissiers  et  des 
greffiers  ;  5.011  fr.  10  (pour  21  procès)  aux  mains  de  Tavouc  : 
137.925  fr.  85  dans  diverses  caisses  du  Trésor. 

Il  faut  généraliser  ces  deux  exemples. 

Les  chiffres  que  Ton  a  énoncés  à  grands  fracas,  devant  le 
Sénat  et  devant  la  Chambre,  n  étaient  qu'un  trompe-l'œil  :  k^ 
découvert  réel  du  Trésor  a  toujours  été  de  beaucoup  infé- 
rieur (1). 

Aussi  bien  la  question  n'a-t-elle  plus  guère  i\nun  intérêt 
rétrospectif.  Une  série  de  victoires  remportées  sur  les  com- 
plices de  la  fraude  congréganiste  a  permis  aux  liquidateurs 
de  commencer  les  réalisations  immobilières.  Au  fur  et  à  me- 
sure des  disponibilités  tombant  ainsi  dans  leurs  mains,  ils 
ont  amorti  les  avances  du  Trésor,  de  telle  sorte  qu'aujour- 
d'hui le  découvert  apparent  est  considérablement  réduit,  et 
prcscfue  nul  le  découvert  réel. 

Dans  telles  liquidations  (2),  le  liquidateur  a  complètement 
éteint  son  compte  débiteur  ;  non  seulement  il  a  remboursé  ce 
<iu'il  avait  matériellement  reçu  du  Trésor  ;  mais  encore,  au 
bureau  qui  lui  avait  confié,  pour  le  porter  aussitôt  à  un  autre 
bureau,  le  montant  des  contributions  et  des  droits  d'enregis- 
trement, il  a  poui'  autant  versé  les  deniers  de  la  liquidation. 
Toutes  les  avances  <lu  Trésor  sont  soldées,  non  seulement 
l'avance  efferlivement  faite  au  liquidateur,  mais  encore  l'avan- 

(1)  Pour  son  déoouvert  effectif,  le  Trésor  n'a  jamais  couru  aucun 
ri.s(|ue:  subrogé  aux  droite  des  liquidateurs,  il  jouit  du  privilège  géné- 
ral des  frais  do  justice,  établi  par  Tarticlo  2101  $  1  du  Code  civil.  D^ 
lors,  il  suffit  qu'il  y  ait  le  moindre  actif,  fût-il  f^rcvé  au  delà  de  sa 
valeur  au  profit  de  créanciers  antérieurs,  pour  que  cet  actif  soit  d'abord 
consacré  à  désintéresser  le  Trésor.  (Trib.  Cauibraî,  21  mars  1907,  f»<i;. 
Pal,,   31    mai    1007). 

(2)  Par  exemple  celles  des  Marianistes,  des  Eudi&tes,  des  Carmélites 
de  Favenue  de  Saxe,  des  Augustines  de  Vlntérieur  de  Marie  de  Mont- 
rouge,  de«  Religieuses  de  la  Mère  de  DioQ,  dea  Augustinea  de  l'Abbaye 
au  Bois,  des  Franciscaines  de  Sainte  Elisabeth  de  Montsoult,  des  Dames 
du  Sacré-Cœur,  des   Frères  de  Sainte-Croix  de  Xeuilly. 
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ce  qui,  nominalement  faite  au  liquidateur,  avait  été  effecti- 
vement faite  par  un  service  de  TEtat  à  un  autre  service  de 
l'Etat. 

Dans  la  plupart  des  autres  liquidations,  les  avances  fidti- 
ves  du  Trésor  restent  seules  à  éteindre. 

A  rheure  actuelle,  sauf  exceptions  (1),  ce  n'est  plus  avec  les 
deniers  publics  que  se  trouvent  avoir  été  alimentées  «  les 
«  opérations  de  toute  nature,  effectuées  en  vertu  des  lois  re- 
<(  latives  à  la  suppression  des  Congrégations  supprimées  »  ; 
c'est  avec  les  ressources  propres  aux   liquidations    mêmes. 

Dès  lors,  de  qui  relèvent  ces  opérations  ? 

De  la  justice,  d  elle  seule.  Le  législateur  a  prescrit  que  le 
liquidateur  présenterait  son  compte  à  l'homologaHon  du  tri- 
bunal qui  l'a  nommé.  Lorsque  le  liquidateur  était  comptabld 
do  deniers  publics,  on  conçoit  que  le  Parlement,  qui  a  charge 
du  budget,  s'inquiétât  d'en  contrôler  l'emploi.  Mais  lorsque  le 
liquidateur  n'est  plus  comptable  de  deniers  publics,  lorsque 
les  fonds  de  la  liquidation  ont  fait  face  aux  dépenses,  n'est-cje 
pas  confondre  les  Pouvoirs,  empiéter  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire, que  d'examiner  ces  dépenses  avant  qu^il  ne  les  ait  lui- 
même  contrôlées  et  taxées  suivant  la  volonté  du  législateur  ? 

Nous  prions  nos  détracteurs  de  poser  cette  question  à  quel- 
qu'un dont  l'autorité  ne  sera  pas  récusée  par  eux,  à  leur 
éminent  ami,  M.  Charles  Benoist. 


•  * 


Remontons  à  l'époque  où  les  liquidateurs  avaient  encore 
besoin  des  deniers  publics. 
On  sait  sous  quel  contrôle  (2),  avec  quelles  garanties,  même 

(1)  Dans  les  ezoeptions,  il  faut  marquer: 

LeB  liquidatioiis,  déjà  closes,  qui  se  sont  soldées  en  déficit  ;  oellos  qui, 
oommencées  pour  certaines  congrégationa  mixtes,  n'ont  pas  eu  de  suite; 
celle  de  l'Institut  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  pour  laquelle  le 
Trési^  a  avancé  les  frais  de  1.800  inventaires. 

<2)  Avec  quelle  conscience  et  quellS  vigilance  s'exerce  ce  contrôle, 
M.  Le  Promost  de  Launay  vient  d'en  citer  un  exemple. 

8a  nomination  de  liquidateur  des  Sœurs  de  la  Présentation  ayant  été 
rapportée  par  Fa  Cour  de  Nîmes,  M.  Lecouturiér  a  soumis  à  l'iioaiologar 


y 
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avant  le  décret  du  20  juin  190(i,  les  avances  s'opéraient.  On 
sait  aussi  que  ta  circulaire  du  30  mars  1903  n'avait  pas  ad- 
mis, comme  susceptibles  d'être  avancées  par  le  Trésor,  cer- 
taines dépenses  (1). 

L'exclusion  des  déf>enses  crentrelien  a  même  été  blâmée 
par  &i.  Groussau. 

Avec  indignation,  le  môme  M.  Groussau  signalait  qu'une 
note  de  150.000  francs,  priésentée  par  un  liquidateur,  était 

tion  du  Tribunal  de  Privas  lo  oample  dos  frais  consorvatoiros  qu'il  avait 
dû  faire  dans  150  établissements. 

Et  le  Tribunal  a  réduit  de  moitié  leii  chiffres  proposés  par  lo  liqui- 
dateur pour  ses  propres  honoraires  et  pour  ceux  de  M«  Lemery,  stm 
avocat,  qui  avait  plaidé  en  première  instance  oi  en  appel. 

«(  Les  bandits  »,  s*écrie  M.  do  Tréveneuc. 

M.  Dominique  Delahayo  vient  à  la  rescousM^:  k  Plus  fort,  que  Car- 
te touche  I  Plus  fort  que  Mandrin  !  » 

Il  fant  calmer  cette  indignation  factice. 

Li^  honoraires  demandés  avaient  été  calculés  avec  une  extrême  modé- 
ration, bien  au-dessous  du  taux  normal. 

En  les  réduisant,  le  Tribunal  de  Privas  a  usé,  rigoureusement,  du  droit 
de  mér^mnaître  la  peine  prise,  et   d'enWaager  uniquement  le   résultai. 

Cest  là,  sans  dout«y  ce  que  M.  Dominique  Dolahaye  entend  par  <(  tur- 
'(  pitudes,  vol  scandaleux,  que  couvrent  les  robos  de  la  Magistrature  »>. 

Vn  dernier  mot: 

Par  quelle  transition  M.  Le  Pravost  de  Launay  a-t-il  amené  le  fait 
sur  li*quel  nous  venons  de  nous  <\xpliquor? 

Voici  : 

«(  Les  liquidateurs  ont  continué  à  toucher,  les  avocats  ont  continué  à 
M  palper  k'um  honoraires;  et,  pendant  que  vous  regardez,  indifférents, 
<t  la  miaère  des  uns,  lea  abus  des  autres,  savex-vous  ce  qui  se  pasi^e?  » 

Ainsi,  dans  l'esprit  de  M.  Le  Provost  de  Launay,  il  existe  un  lien 
étroit  entre  ta  misî»re  de«  congréganistes  et  ce  fait  que  le  Tribunal  de 
Privas  a  rédoit  en  taxe  les  honoraires  de  Bf.  Lixx>u tuner  et  ceux  de 
M"  Lemer>',  honoraires  qui  sont,  par  exception,  à  la  charge  du  Trésor. 

M.  Le  Provost  de  Launay  feint  d'oublier  qu'il  s'agissait  d'une  congré- 
gation qui,  mixte,  n'a  pas  été  liquidée,  qui  continue  à  vivre  après  avoir 
fait  rapporter  la  nomination  du  liquidateur. 

Quelles  sont  donc  len  misères  qui  se  rencontrent  dans  ce  c.'.\s  spécial? 

(1>  D'âpre  les  circulaires  du  10  janvier  1903  et  du  20  février  1902,  le 
setil  objet;  pour  lequel  leii  liquidateurs  ne  pouvaient  obtenir  aucune 
avance,  consistait  dans  leurs  honorain*«,  qui  doivent,  en  fin  de  liquida- 
tion, ètn%  fixés  par  une  décision  judiciaire  spéciale. 

A  cette  exelusion.  si  légitime,  une  autre,  plus  diT^icile  à  justifier,  fut 
ajoutée  par  la  circulaire  du  30  mars  IHOS:  dorénavant  étaient  exclus 
les  frais  d'entretien,  d'exploitation  et  de  gardionnaf;e. 

Enfin  le  décret  du  20  juin  lf>06  a  encore  exclu  \è6  honoraires  des  avo- 
cats et  des  avoués. 
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tellement  exagérée  qu'ele  fut  réduite  à  3.000  francs.  Cette 
note  «  avait  Jeté  dans  la  stupeur  la  Chancellerie  et  le  ministre 
«  des  Finances,  familiarisés  pourtant  avec  les  comptes  fan- 
ce  tastiques...  » 

Or,  il  se  trouve  précisément  que,  si  deux  mémoires,  dont 
l'addition  faisait  environ  148.000  francs  et  qui  étaient  présen- 
tés en  même  temps,  n'ont  reçu  qu'une  satisfaction  partielle, 
c'est  —  non  pas  parce  que  leurs  éléments  paraissent  imaginai- 
res ou  injustifiés  —  mais  bien  parce  que  ces  éléments  ne  pa- 
rurent pas  rentrer  tous  dans  le  cadre  étroit  de  la  circulaire 
du  30  mars  1903. 

Continuant  sa  diatribe,  M.  Groussau  déclarait  ((  charmante 
«  l'invitation  (1)  aux  avoués  de  ne  pas  craindre  les  honoraires 
«  hors  taxe  ».  Et  il  ajoutait  :  «<  Je  sais  des  avoués  qui  usent 
H  très  largement  du  droit  qu'on  leur  reconnaît.  » 

M.  Louis  Ollivier  ponctuait  :  «  C'est  abominable  !  C'est  un 
«  vol  organlisé  !  » 

La  réponse  sera  simple  ;  si  la  circulaire  du  30  mars  1903  a 
admis  que  les  avances  du  Trésor  pussent  servir  à  honorer 
les  avoués,  il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  ceux-ci  aient 
usé  de  la  faculté,  qu'ils  aient  jamais,  des  deniers  publics,  reçu 
autre  chose  que  leurs  frais  taxés  (2). 

Certes,  lorsqu'une  liquidation  s'achève,  l'avoué,  qui  a 
donné  des  soins  exceptionnels  aux  différentes  affaires  de  cette 
liquidation,  outre  une  collaboration  continue  à  la  direction 
générale,  peut,  suivant  les  règles  du  Droit  commun  (3),  pré- 
tendre à  des  honoraires  bien  gagnés.  Ces  honoraires  sont, 
suivant  l'usage,  fixés  sur  avis  de  la  Chambre  de  discipline. 


(1)  Faite,  d'après  lui,  par  la  circulaire  du  80  mars  1903. 

(2)  M.  Ponthier  de  Chamaillard,  qui  est  avocat,  a  pris  la  peine  d'en- 
seigner à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  qui  a  été  magistrat,  qu'après 
la  solution  de  chaque  procès  il  y  a  lieu  de  <(  soiunettre  chaque  dossier 
((  à  la  taxe  du  Président  compétent  ou  du  juge  taxateur  qui  peut  être 
(c  désigné  par  le  Président;  cela  dure  à  peu  près  2  ou  S  heures  (disons 
«  2  ou  3  minutes)  pour  le  magistrat  taxateur,  qui  a  de  l'expérience...  m 

M.  Ponthier  de  Chamaillard  sera-t-il  apaisé  en  apprenant  qu'il  n'est 
pas  un  état  de  frais  qui  n'ait  été  dûment  taxé  avant  d'être  soldé  par 
le  liquidateur,  soit  avec  les  fonds  avancés  par  le  Trésor,  soit  avec  lea 
fonds  dé  la  liquidation? 

(3)  C6ur  Cass.,  24  avril  1901,  S.  1901.  1.  261. 
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Et,  en  homologuant  le  compte  liquidatif,  le  tribunal  apprécie 
si  le  chiffre  est  juste.  Mais  ces  honoraires  seront,  comme  ceux 
du  liquidateur,  prélevés  sur  les  forces  de  la  liquidation  ;  ils 
n'auront  jamais,  en  aucun  ras,  entraîné  une  avance  du  Tré- 
sor. 

* 
•  # 

Hanté  par  les  échos  d'une  campagne  de  presse,  M.  Grous- 
seau  a  affirmé  que  les  liquidateurs  prennent  comme  avocats 
«  des  princes  de  la  politique...  et  les  paient  princièrement  ». 

Renchérissant,  M.  Fabien  Cesbron  s'écriait  :  «  Par  exem- 
«  pie,  5.000  francs  pour  un  incident  (1)  ». 

M.  Le  Provost  de  Launay  répugnait  d'abord  «  à  dire  (2)  » 
des  «  chiffres  »,  et  se  bornait  à  déclarer  que  «  les  avoués, 
«  les  avocats,  les  liquidateui*s,  et  toute  la  séquelle  qui  les 
«  suit,  sont  grassement  payés...  ». 

Puis,  surmontant  sa  répugnance,  il  a  révélé,  en  se  récla- 
mant d'un  informateur  anonyme,  qu'un  avocat  de  Rennes  ne 
se  déplaçait  pas  à  moins  de  500  francs  ;  qu'un  avocat  de  Pa- 
ris recevait  900  francs  pour  se  faire  remplacer  à  Ploërmel 
par  son  secrétaire. 

Le  premier  fait  est-il  exact?  Mettons  que  l'affirmation  de 
M.  Le  Provost  de  Launay  suffise,  cette  fois.  Pour  apprécjier 
si  des  honoraires  sont  excessifs  ou  non,  il  faudrait  connaître 
les  difficultés  du  dossier,  l'intérêt  en  jeu,  le  résultat  obtenu  (3). 


(1)  Nous  soupçonnons  M.  Fabien  Cesbron  d'avoir  involontairement 
(nous  constaterons  bientôt  que  o*ost  là  un  phénomène  ambiant)  ajouté 
un  aéro  à  la  droite  du  chiffre.  Et,  même  dans  cette  proportion  réduite  au 
1/10,  nous  ne  voyons  pas  à  quel  fait  Tallusion  pourrait  s*appliquer. 

(2)  Comprenons  à  inventer. 

(3)  Cest  là  oe  que  le  bouillant  sénateur  des  Côtes-du-Nord  a  senti 
de  lui-même,  car,  u  avec  une  précision  venKeresse  »  (dira  M.  Fénelon 
Gibon),  il  ajoute:  «  Un  rien,  une  simple  formalité  judiciaire,  un  pa- 
ît pier  timbré  quelconque » 

0»  n*cat  pas  sérieux:  M.  Le  Provost  de  Launay  cultive  lliumour. 
Mais  il  oontinue:  <«  ...  des  procès  qui  ne  sont  pas  soutenables.  » 
Halte  là! 

Les  procès  soutenus  par  les   liquidateurn  étaient   si  peu  sout^nahUSf 
que,  pour  la  grande  majorité,  ils  ont  été  gagnés. 
Répétons-le  à  satiété,  les  insuccès  des  liquidateurs  ont  été  do  1/10  en- 
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En  ce  qui  louche  le  second  fait,  il  n'a  (l'exact  que  ceci  :  A 
Ploêrmel,  où  l'avoué  avait  dû  être  commis  d'office,  deux  avo- 
cats sont  venus  de  Paris,  tour  à  tour,  selon  que  les  procès 
étaient  plus  ou  moins  difficiles,  plus  ou  moins  importants, 
plaider  pour  le  liquidateur  ;  et,  de  ces  deux  avocats,  l'un  est 
effectivement  le  secrétaire  de  l'autre.  Mais  chacun  d'eux  a 
bien  gagné  et  a  conservé  pour  soi  des  honoraires  qui,  pour 
l'un  (1)  ont  rarement  dépassé  100  francs  par  affaire,  et  qui, 
pour  l'autre,  ont  rarement  atteint  ce  chiffre.  Est-il  besoin  de 
rien  ajouter  pour  faire  comprendre  quel  esprit  avait  inspiré 
au  liquidateur  de  diviser  ainsi  la  lâche  ? 

Sans  doute  MM.  Groussau,  Fabien  Cesbron  et  Le  Provost 
de  Launay  auraient  préféré  que  les  liquidateurs  opposassent 
des  stagiaires  inexpérimentés  aux  bâtonniers,  aux  grands 
praticiens  du  barreau  de  Paris  et  des  principaux  barreaux  de 
France  (2),  qui  plaidaient  pour  les  Congrégations  et  pour 
leurs  alliés. 


viron. 

Si,  dans  les  instaooee  mettant  en  jeu  la  propriété  d'ua  immeuble, 
on  considère  celles  (203)  qui  ont  déjà  donné  lieu  à  un  débat  oral  derant 
la  première  Chambre  du  Tribunal  de  la  Soine,  on  constate  que  la  si- 
nraîation  a  été  déclarée  dans  179  cas  (cinq  jugements  ont  été  infirmés) 
et  que  la  sincérité  du  titre  apparent  a  été  reconnue  dans  24  cas  (huit 
jugements  ont  été  infirmés). 

Rectifiant  le  chiffre  d'après  \e^  résultats  du  dernier  ressort,  nons 
aboutissons  à  162  victoires  pour  \e^  liquidatenrB  et  21  d^aitefi. 

(1)  Supplément  d'honoraires:  il  a  failli  être  écharpé  par  la  populace. 

(2)  Au  hasard  de  nos  souvenirs,  ciCons: 

M**  Barbotix,  Derin,  Bonrdillon,  Daoet,  Chenu,  Raoul  Ronsset,  Henri 
Thioblin,  Lebel,  Lalle,  Eng^e  Ouérin,  Loncfaet,  Boyer  ée  Bouillane,  Tous- 
saint, Albert  Prieur,  de  Saint-Auban,  de  Bigault  du  Qranrut,  Henri 
Bonnet,  Joseph  Ménard,  Duval-Arnoukl,  César  Caire,  Hamel,  Fourcade, 
Querenet,  Boullay,  Gondinët,  Desforges,  Gkmtard,  Oodefroy,  Tavemier, 
Gnillain,  Limbourg,  Poignard,  Bazire,  Georges  Piot,  tous  du  Barreau 
de  Paris. 

M*»  Jacquier  et  Rivet  (Lyoa);  Ouibal  (Montpellier);  Rc*y  de  Glotte, 
de  Sèze,  O'Zoux  (Bordeaux);  Huet  (Orléans);  Berlier  de  Yauplane 
(Tours);  Gain  (Angers);  Dyèvre  et  Jenouvrier  (Rennee);  Théry  (Lille); 
Lorgnier  (Amiens)  ;  Metman  et  Poisot  (Dijon)  ;  Désarnauts  et  de  Bello- 
mayre  (Toulouse);  Trahaud  (Charolles);  Morin  (Grenoble);  Barbier  (Poi- 
tiers); M.   le  professeur  Garrand. 

Nous  en  passons  certainement,   et  dea  meilleurB. 
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S  liquida  leurs  se  sont  assuré  le  concours  d'avocats  ({ui 
pussenl  soutenir  le  cho<!  <r»ussi  refloulables  adversaires  (l). 

Onl-ils  rempli  leur  devoir  ainsi  ? 

Mais,  à  leurs  avocats,  les  liquidateurs  ont  neniis  des  hono- 
raires éiiorinos  !  !  ! 

Qu'en  savez -vous? 

Nous  voulons  le  savoir,  s'écrient  MM.  Riou  (2)  et  Domi- 
nique Delahaye.  Mais  le  sceptique  et  spirituel  I^e  Provost  de 
Launay  hoche  la  tète  :  u  la  lumière,  on  n'en  veut  pas.  » 

Et  M.  Ponthier  de  Chamaillard  opine  de  môme  :  «  On  ne 
«  veut  pas  nous  dire  la  vérité.  Je  sais  que  lo  gouverne^ 
«  ment  ne  demanderait  pas  mieux.  Mais  il  se  heurte  à  des 
<«  influences  qui  sont  plus  fortes  que  lui  ;  on  ne  veut,  on  ne 
«  |>eul  pas  donner  les  chiffres,  sans  doute  [>ar('e  qu'il  y  a  eu 
«  de  scandaleux  abus,    • 

La  lumière,  il  ne  nous  appartient  pas  de  hi  faire.  Les  man- 
dataires de  justice  rendent  com[)te  ù  la  justice  ;  ils  mampie- 
raient  gravement  à  leur  devoir  en  ouvrant  leurs  cartons  de- 
vant d'autres  yeux.  Mais  si  les  magistrats,  dont  ils  relèvent, 
croient  devoir  faire  connaître  la  vérité,  ce  sera  pour  eux  un 
soulagement.  C^  sera  l'écroulement  des  légende^  absurdes, 
des  accusations  puériles,  fpii,  de  la  presse  indépendante^  se 
sont  insinuées  dans  le  Parlement.  On  verra  que  la  passion  po- 
litique et  la  mauvaise  foi  ont  déinesurt'inent  enflé  les  rhiffres  ; 
que  les  chiffre?,  qu'on  chuchote  dans  les  couloii's,  doivent  le 
plus  souvent  perdre  le  zéro  de  droite.  \\\   lieu   de   fortunes 


(1)  (lopioQK,  i»ar  ordn»  alphabétique  la  liste  des  avocat»  qui  plaiflent 
pour  les  liquidateurs  parisiens: 

M*^  Fomand  Borton,  Chaigno,  Albert  Clemenceau,  Deoori,  Paul  Faure, 
Fleys,  Jevain,  Krnost  Lafont,  Lomery,  Maurice  Leven,  Lignoul,  Charles 
Irrofi-Caen,  Millerand,  Raoul  P^rot,  Porer.,  Joseph  8arraute  et  MariuK 
Tliôvofist. 

(2)  On  a  pu  lire  le  4  juillet  1907,  dans  ie  Journal  des  Débats:  u  M.  Hiou, 
<f  sénateur  du  Morbihan  qui,  le  fi  juin  dernier,  au  Sénat,  avait  intér- 
êt pell^  le  Garde  des  Heeaux  n4ati\-eme<nt  à  la  liquidation  <les  bit^s  de^ 
Cl  congréf^atiofi^  et  aux  abus  auxquels  elle  donne  lieu^  écrit  au  Garde 
(c  des  Soeamc  pour  lut  signaler  qu'on  annome  que  le  ministre  do^  Fi- 
«(  naneet  aurait  enjoint  aux  liquidateurs  de  ne  pas  faire  fifrurer,  aux 
ic  rapports  qu'ils  dressent,  les  noms  des  hommes  politiques  à  qui  son 
n  prédécenseor  s'intéressait  d*une  si  étrange  façon  dans  la  lettre  di*  st*p- 
«  tembrn  1906.  » 


60  LA   LIQUIDATION   DES   BIENS    DES    CONGRÉGATIONS 

«  scandaleusement  édifiées  sur  les  dépouilles  des  congréga- 
«  lions  »,  on  constatera  des  gains  inférieurs,  et  de  beaucoup, 
au  taux  normal,  marquant  à  la  fois  le  désintéressement  des 
avocats  et  Tesprit  d'économie,  disons  mieux  la  parcimonie 
des  liquidateurs. 

Dans  chaque  cas,  on  a  proportionné  Teflort  à  la  difficulté. 

Au  début,  il  s'agissait  de  dégager  les  principes  directeurs 
de  la  législation  nouvelle  :  M.  Millerand  a  plaidé  une  série 
d'affaires  qui,  outre  de  délicates  questions  de  fait,  posaient 
les  principales  questions  de  droit.  Puis  il  n'a  plus  plaidé  que 
les  affaires  d'une  importance  capitale  et  d'une  exception- 
nelle difficulté  (1).  Et  la  somme  des  honoraires  qu'il  a  reçus, 
en  cinq  ans,  pour  les  plaidoiries  prononcées  dans  des  procès 
considérables,  et  en  comptant  pour  rien  son  assistance  aux 
réunions  hebdomadaires  du  Comité  formé  entre  les  conseils 
des  liquidateurs  parisiens,  est  de  beaucoup  inférieure  aux  ho- 
noraires qui  lui  auraient  été  offerts  dans  des  affaires  de  toute 
autre  nature. 

Battant  en  retraite,  nos  détracteurs  diront-ils  que  peu  im- 
porte la  somme  des  honoraires  acquis  à  chacun  des  avocats 
des  liquidateurs  et  que  seule  importe  la  somme  globale  ;  que 
peu  importe  si  la  somme  globale  s'est,  plus  ou  moins  inégale- 
ment, divisée  entre  plus  ou  moins  de  mains,  mais  qu'il  y  a 
scandale  et  abus  dans  ce  fait  que  la  somme  globale  n'est  pas 
insignifiante  ? 

La  somnîe  globale  n'est  pas  insignifiante  ;  elle  est  grosse, 
parce  qu'innombrables  ont  été  les  procès,  ces  procès  qui,  ne 
l'oublions  pas,  étaient,  dix-neuf  fois  sur  vingt,  engages  con- 
tre les  liquidateurs,  et,  neuf  fois  sur  dix,  témérairement  en- 
gagés contre  eux. 

Aurait-on  voulu  qu'avant  la  bataille  tous  les  liquidateurs 
de  toute  la  France  se  concertassent  pour  fixer  ensemble  je 
ne  sais  quel  chiffre  général,  puis  répartir  la  dépense  entre 
eux  sur  je  ne  sais  quelles  bases  ;  et  que  finalement  le  quotient 

(1)  Le  20  juillet,  un  journal  écrivait:  <(  Ches  le  liquidateur  Leoou- 
«  turier,  M.  Millerand  a  touché  365.000  francs  et  ches  le  liquidateur 
a  Ménage  830.000  francs,  n 

Diyisons  par  20  le  premier  chiffre,  divisons  par  10  le  second  ;  chaque 
fois  nous  serons  encore  au-dessus  de  la  vérité. 
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de  chacun  lit  Tobjel  de  je  ne  sais  quelle  subdivision  entre  les 
divers  procès  de  chaque  liquidation  ? 

Par  cela  même  qu'elle  ne  pouvait  ôlre  sérieusement  déter- 
minée a  priori,  la  somme  globale  des  honoraires  de  plaidoi- 
rie ne  saurait,  de  bonne  foi,  être  appréciée,  être  jugée,  être 
critiquée  en  elle-même,  d'après  je  ne  sais  quel  critérium  ar- 
bitraire et  chimérique. 

r.a  justice,  la  loyauté  veulent  qu'on  examine,  en  soi,  cha- 
que cas.  Et  lor.s(|ue,  contrôlés  un  à  un,  tous  les  facteurs  de 
l'addition  auront  étéreconnus  justes,  le  total,  quel  qu'en  soit 
le  chiffre,  défiera  la  critique. 


#  • 


Nous  somïnes  encore  à  l'époque  des  avances  du  Trésor. 
Et  M.  Le  Provosl  de  Launay  «  crie  hardiment  (1)  au  voleur  !  » 

Qu'y  a-t-il? 

«  Les  Ursulines  de  Tréguier  meurent  de  faim...  Et,  pen- 
«  dant  ce  temps,  on  vole  des  avances  pour  les  liquidateurs  !  » 

Mais,  en  même  temps,  M.  Provost  de  Launay  nous  apprend 
que  le  couvent  des  Ursulines  de  Tréguier  «  avait  coûté  près 
«  de  400.000  fnin's  à  construire,  et  a  été  vendu  55.000  fr.  » 

Sans  autre  information,  un  e^i^prit  impartial  inclinerait  à 
croire  que,  sans  doute,  la  liquidation  sera  déficitaire  et  que 
le  dénûment  des  religieuses  et  le  déficit  ne  sauraient  honnê- 
tement être  attribués  à  celé  circonstance  que  le  Trésor  a, 
pour  les  bes©in<  de  celle  liquidation,  fait  des  avances  au  liqui- 
da leur. 

Passons. 

Les  Filles  de  la  Croix,  les  Frères  de  Ploêrmel  ont  réclame 
t\c>  secours  aux  li«|uidaleurs,  qui  *«  firent  la  sourde  oreille  ». 
MM.  Groussau  et  Fénelon  Gibon  clament  leur  indignation. 

Mais  M.  Groussau  a  lui-même  raconté,  et  M.  Fénelon  Gi- 
bon a  lui-même  répété  qu'à  Nancy  «  un  liquidateur  hu- 
«  main  »  avait,  en  cours  do  liquidation,  voulu  servir  aux 
rongréganistes  une  allocation  journalière,  et  que  son  projet 

(1)  Noua  copîoos  M.  Fénelon  Gibon. 
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n'avait  pu  aboutir  vu  les  termes  des  circulaires  réglementant 
les  avances  du  Trésor. 

Par  une  singulière  coïncidence,  c'est  le  même  liquidateur. 

Ce  que  son  humanité  n'avait  pu  faire  à  Nancy,  pouvait- 
elle  le  faire  à  Ploèrmel  ? 

Passons  encore. 

Et  abordons  en  face,  traitons  à  fond  la  question  que 
MM.  Groussau,  Fénelon  Gibon,  Le  Provost  de  Launay  et 
Riou  ont  abordée  obliquement  et  seulement  effleurée. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  aux  attaques  qu'ils  dirigent 
contre  «  une  loi  qui  dépouille  les  gens  ». 

Mais  il  n'est  pas  oiseux  d'analyser  quelle  est  leur  étrange 
conception  «  des  droits  »  des  ^ongréganistes. 

A  les  croire,  les  congréganistes  avaient  juste  sujet  de  pen- 
ser «  que  le  bien  qu'ils  avaient  apporté  était  leur  propriété  ; 
<(  et  que,  puisque  cela  venait  d'eux,  avait  été  acheté  par  eux, 
«  ils  pouvaient  en  sauver  une  partie  (1)  ».  Propriétaires  des 
«  objets  dont  on  les  dépouille  en  les  laissant  mourir  de 
«  faim  »,  les  congréganistes  sont  naturellement  propriétaires 
de  Vacdf  net,  produit  par  la  liquidation  ;  et  «  il  faut  en  li- 
«  nir  (2)  ». 

La  conception  des  parlementaires  à  cjui  nous  répondons 


(1)  Il  est  ((  monstrueux  ))  de  les  poursuivre  pour  détournement  d'ob« 
jets  ((  mis  sous  séquestre  ». 

M.  Le  Provost  de  Launay  regrette  même  que  chez  lui  personne  n'ait 
apporté  des  objets  enlevés  de  cette  façon,  parce  qu'il  <c  aurait  été  curieux 
«  de  voir  le  ministre  de  la  Justice  venir  demander  au  Sén^t  de  le  i>our< 
«  suivre  comme  receleur  d'objets  ainsi  volés  ». 

(2)  M.  Riou  s'indigne  de  ce  que,  dans  une  liquidation,  qui  relève  du 
Tribunal  de  Saint-Etienne  et  qui  est  close,  l'actif  net,  qu'il  appelle  Fexcé- 
dent,  et  qui  <(  doit  être  attribué  aux  tSceurs  »  ne  leur  ait  pas  encore  été 
distribué. 

r(  Une  inexplicable  négligence  peut  seule  expliquer  un  si  long  retard; 
((  elle  ne  le  justifie  point  1  II  est  teiapi  qu'elle  prenne  fin;  l'humanité 
<(  Fexige  aussi  impérieusement  gii€  la  loi/  n 

Apparemment,  c'est  la  faute  au  liquidateur  si  l'excédent  est  attribué 
à  FEtat  et  non  aux  congréganistes. 

Ôârement,  c'est  encore  sa  faute  si  la  liquidation  traîne. 

Non  pourtant  I 

Le  liquidateur  a  rendu  son  compte;  ce  compte  est  homologué  depuis 
le  10  août  1905;  et  les  fonds  sont  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignju- 
tions  depuis  le  mois  de  septembre  1905. 
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diffère  quelque  peu  de  celle  qu'avaient  les  coiigrégalious  elles- 
uièines,  au  cours  de  leur  existence  de  fait. 

Aux  héritiers  de  rillubli*e  1*.  Lacordaire,  la  congiC'galion 
des  Dominicains  refusa,  d'ailleurs  à  jusle  titre,  de  relâcher 
les  biens  dont  il  paraissait  propriéiaii^e,  mais  qui  <  n'avaient 
«  été  entre  ses  mains  qu'un  drpoi,  et  ne  faisaient  pas  partie 
«  de  sa  fortune  personnelle  (1)  •>. 

A  moins  juste  titic,  la  coninuinaulc  de  Picpus  s'est  ûpre- 
ment  attachée  à  la  fortune  de  Tune  de  ses  fondatrices,  la 
manjuise  de  Guerry^  qui  se  s(>parait  d  elle.  Et  les  échos  re- 
tentissent encore  des  accents  du  grand  Berryer,  flétrissant 
celle  qui  ne  savait  pas  se  résigner  à  sortir,  les  mains  vides^ 
du  couvent  où  elle  était  entrée  les  mains  pleines  (2). 

Li>s  temps  sont  bien  changés  ! 

Que  vaut  la  prétention  individuelle  des  congréganistes  qui 
se  disent  propriétaires  véritables  des  biens  dont  ils  étaient 
]»ropriétaia»s  nominaux  ? 

La  justice  s*est  prononcée.  Elle  a  dit  que  la  complicité  du 
congréganiste  dans  une  fraude  à  la  loi  navail  pu  engendrer, 
à  son  profit,  aucun  droit  personnel.  Il  serait  même  indiffé- 
rent que  le  congréganiste  eût,  de  ses  deniers,  payé  le  prix 
de  rinuneuble  acquis,  non  pour  le  profit  particulier  de  son 
patrimoine  propre,  mais  comme  prète-nom  de  la  congréga- 
tion :  «  sans  doute  cel  emploi  lui  ouvre  im  droit  de  créance 
••  ('(rntre  la  li(|uidation  ;  mais  il  ne  siJlit  pas  pour  établir  un 
"  droit  do  propriétc  personnel  oî  privatif  >iir  riinineuhle  lui- 
••  nicme  (3)  •>. 

îji  prétention  collective  <les  roiigréganisles  à  l'allribution 
iU*!  l'actif  n(»t  n'a  pîisou  plus  dcsuiws  devantles»  tribunaux  (4). 

Oiiels  sont  donc,  au  vrai,  les  droits  des  congréganistes  ? 

Ils  ont  le  droit  de  distraire  de  la  liquidation  sonmie  égale  à 
ce  ilont,  sur  leur  fortune  peî'sonrllc.  ils  n\îiiruf  fait  ap|)ort 
à  la  congrégation.  Nécessiteux,  ils  pouvoni,  sur  les  forces  de 

(1)  Cour  de  CiâSHation.  30  mai    1870.  D.  P.   187(».  1.  277. 
Ci)  Paris,  8  wêlth  1858.  D.  P.  IK^.  2.  4U.  Cfr.  Emilo  OUivier,  Bfvue 
rraiiqur,  1S,57.  V.  p.  9. 

(3)  Cour  do  CaA^ation,  3  juin  1007,  (iaz.  Pal,  13  juin  1907. 

(4)  Cour  .lo  Cassation,  2(>  juillot.  UHio.  D.  P.  1906.  1.  136;  «t 
13  mars  1907.  Gaz.  PiU.,  21  mars  1907. 
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la  liquidation,  obtenir  des  allocations  (loi  du  1"  juillet  1901, 
art.  18,  §  14),  des  pensions  (loi  du  14  mai  1825,  art.  7,  §  4  ; 
loi  du  7  juillet  1904,  art.  5,  §§  3  et  4). 

Que,  dans  la  masse  à  liquider,  cette  masse  sans  cohésion 
juridique,  les  congréganistes  reprennent  ce  qui,  de  par  un 
appauvrissement  corrélatif  de  leur  propre  patrimoine,  s'y 
trouve  en  nature  ou  en  valeur  représentative,  rien  ne  saurait 
être  plus  juste.  Cunjue  auwn. 

Une  «  logique  irréfutable  »  (1)  aurait  voulu  qu'au  con- 
traire, si  les  congréganistes  n'établissaient  point  que  «  la  li- 
«  quidation  détienne  aucune  parcelle  »  de  leurs  biens  patri- 
moniaux, la  liquidation  n'eût  rien  à  leur  payer  (2). 

Le  législateur  de  1901  n'a  pas  voulu  être  logique. 

Cette  loi  abominable,  cette  loi  spoliatrice,  a  traité  les  con- 
gréganistes <c  avec  une  mansuétude  dont  elle  eût  pu  légale- 
«  ment  ne  pas  faire  usage  (3)  »,  avec  une  mansuétude  que  la 
conununautc  de  Picpus  aurait  peine  à  comprendre. 

La  communauté  de  Picpus  ne  voulait  rien  rendre  à  la  mar- 
quise de  Guerry. 

La  loi  abominable,  la  loi  spoliatrice  prescrit  au  liquidateur 
de  tout  rendre  aux  congréganistes  justifiant  d'un  apport. 

Pourtant  «  il  est  bien  évident  qu'un  congréganiste,  entrant 
«  dans  une  congrégation,  n'apporte  pas  un  hôpital,  une  cha- 
<(  peHe  (4)  ;  il  n'apporte  pas  un  bâtiment.  Chacun  apporte 
une  somme  d'argent  ». 


(1)    M.   le  Procureur  général   Baudouia,   oonclusions  du   5   juin  1907 
(Gaz.  Pal.,  20-21  juin  1907). 
elle  n^a  pu  ni  acquérir,  ni  posséder,  ni  contracter.  Tout  ce  qu'elle   a 

(3)  Une  congrégation  non  autorisée  n'a  pas  eu  d'existence  juridique; 
fait  est  radioaJement  nul.  Donc,  ni  patrimoine,  ni  actif,  ni  paasif.  Et, 
si  la  loi  de  1901  a  cependant  ordonné  une  liquidation  qu'eUe  a  confiée 
à  un  mandataire  de  Justice,  ce  n'est  pas  qu'elle  reconnaisse  après  coup 
la  personnalité  civilo  aux  congrégations  qu'elle  dissout;  c'est  qu'eUe 
a  voulu  assurer  ainsi  la  dissolution  qui  ne  vaut  que  par  la  dispersion 
des  personnes,  mais  plus  encore  par  la  dispersion  des  biens.  Et,  s'il 
faut  restituer  ce  qui  sera  démontré  avoir  contribué  à  la  formation  oa  à 
l'enrichissement  de  l'agrégaiion  des  biens  retrouvés  aux  mains  de  la 
congrégation  lors  de  sa  dissolution,  les  principes  mêmes  du  droit  com- 
mun ne  vont  pas  au  delà  :  suivant  c^  principes,  la  liqui<lation  ne  serait 
tenue  que  propier  tem, 

(3  et  4)  M.  le  Procureur  général  Baudouin,  loc,  cit. 
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Or,  nous  le  savons,  le  liquidateur  n'a  pas  retrouvé  l'ar- 
gent ;  il  n'a  retrouvé  que  les  bûlilnents,  les  chapelles,  les  hô- 
pitaux ;  c'est  sur  le  prix  de  ces  immeubles  que,  peut-être  en 
concurrence  avec  d'autres  droits  plus  justifiés,  il  faudra  re- 
constituer, au  profit  des  congréganistes,  les  sommes  qu'ils 
avaient  apportées  jadis,  mais  que  naguère  ils  remettaient  dans 
leurs  poches,  et  emportaient  par  delà  les  frontières  pour  «  al- 
«  1er  reconstituer  la  congrégation  à  l'étranger  (1)  ». 

C'est  un  marché  de  dupe,  qui  appauvrira  d'autant  l'Etat, 
propriétaire  de  l'actif  net. 

Peu  importe*!  Ce  marché  de  dupe,  le  législateur  a  voulu 
le  faire  :  «  La  volonté  du  législateur  est  certaine  ;  il  l'a  for- 
ce mellement  exprimée  (2)  ». 

Et,  si  le  législateur  a  enfermé  dans  un  bref  délai  les  actions 
en  reprise,  il  a,  par  contre,  supprimé,  en  leur  faveur,  toute 
prescriplion  antérieure. 

Lorsque  les  congrégations  n'ont  pas  de  moyens  d'existence 
assurés,  c'est  encore  une  faveur  du  législateur  qui  vient  à  leur 
aide. 

Â  cette  faveur,  il  n'a  mis  que  deux  conditions,  la  nécessité, 
pour  le  congréganiste,  de  formuler  dans  un  court  délai  une 
demande  d'allocation  ou  de  pension  alimentaire,  et  l'exis- 
tence, dans  la  liquidation,  de  ressources  disponibles. 

Cette  faveur,  les  membres  des  congrégations  illicites  l'ont 
généralement  dédaignée.  Rare*;  sont  ceux  qui,  dans  le  délai 
légal,  ont  demandé  l'allocation  prévue  par  l'article  18,  para- 
graphe 4,  de  la  loi  du  1*  juillet  1901. 

\  qui  la  faute  ? 

Qvi'û  s'agisse  des  allocations  prévues  par  la  loi  de  1901,  ou 

(1)  Trib.  Lyon,  18  avril  1907  (Mon.  Jud.  lyon,  2-3  juin  1907).  Dans 
deux  jugements  de  la  même  date  (Loi,  2  juillet  1907),  le  Tribunal  de 
Valenciennes  s'exprime   ainsi  : 

((  Il  est  certain  que  les  religieuses  de  Saint-Saulre,  avant  de  se 

(c  disperser,  ont  emporté  une  partie  très  importante  de  l'actif  de  leur 

<(  ancienne  congrégation; sans   rechercher   yi    le   mobilier    de  toute 

(f  nature  ainsi  diverti  a  servi  à  garnir  un  autre  couvent  à  Tétranger, 
(f  lt*s  constatations  qui  précèdent  suffisent  pour  constituer  à  tout  le  moins 
Il  une  probabilité  c^ue  la  demoiselle  Sabine  Lussigny  e«t  demeurée  nan- 
it  tie  de  la  dot  que  ses  sœurs  réclament,  ou  tout  au  moins  de  sa  reprc- 
ic  aentation   on   équivalent  en   nature » 

(2)  M.  le  Procureur  général  Baudouin,  loc.  cit. 

AEVUB   FOLIT.,    T.    LIV.  5 
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des  pensions  prévues  par  les  lois  de  1825  et  de  1904,  Tattribu- 
tion  échappe  aux  liquidateurs  et  relève  du  pouvoir  exécutif. 


Le  Trésor  aurait-il  dû  faire  l'avance  des  frais  auxquels  les 
liquidateurs  ont  parfois  été  condamnés  ? 

Oui,  prétend  M.  Ponthier  de  Chamaillard  :  «  Il  y  a  des 
«  propriétaires,  des  gens  qui  ont  gagné  leur  procès,  qui  ont 
u  triomphé  dans  leur  revendication,  qui  ne  peuvent  pas  rê- 
«  cupérer  un  centime  des  frais  qu'ils  ont  exposés  ou  avan- 
ce ces,  comme  s'ils  se  trouvaient  en  face  du  dernier  des  in- 
(c  solvables  ou  des  faillis.  Et  cependant  c'est  l'Etat  fran- 
«  çais  !...  Je  demande  quand  ils  cesseront  d'être  spoliés,  car 
«  c'est  une  spoliation  que  de  ne  pas  payer  ce  qu'on  doit.  Et 
<(  quand  c'est  l'Etat  français  qui  attend  probablement  le  vote 
«  de  l'impôt  sur  le  revenu  pour  payer  des  sommes  pareilles, 
((  je  suis  réellement  étonné  et  même  indigné  ;  je  demanderai 
«  que  les  crédits  soient  augmentés  de  400.000  ou  500.000 
«  francs  (1),  afin  de  payer  les  plaideurs  honnêtes  qui  sont 
«  obligés  de  faire  crédit  à  l'Etat  français.  » 

Et  deux  hommes,  qu'on  est  surpris  de  voir  fourvoyés  dans 
cette  galère,  l'honorable  M.  de  Lamarzelle  et  le  vénéré  M.  Bé- 
renger,  font  chorus  avec  M.  Ponthier  de  Chamaillard. 

C'était  le  6  juin  1907  que  celui-ci  portait  la  question  à  la 
tribune  du  Sénat. 

Or,  depuis  quelque  temps  déjà,  plusieurs  décisions  judi- 
ciaires (2)  avaient  posé  les  principes  propres  à  la  trancher  ; 
et,  le  5  juin  1907  (3),  précisément  la  veille  de  l'interpellation, 
la  Cour  de  cassation  avait  consacré  ces  principes  :  «•  Les, 
«  créanciers  de  la  congrégation  doivent  attendre  les  résultats 
((  définitifs  de  la  liquidation,  pour  recevoir  ce  qui  leur  est 
«  dû,  soit  en  totalité,  si  les  forces  de  la  liquidation  le  permet- 

(1)  Encore  une  orgie  de  zéros  ! 

(2)  Cour  de  Paris,  22  février  T907;  Cour  de  Lyon,  12  février  1907; 
Trib.  de  Grenoble,  16  mars  1907;  Trib.  de  Cambrai,  21  mars  1907.  Toutes 
ces  décisions  sont  dans  la  Gaz.  Pal.  du  31  mai  1907. 

(3)  Oaz.  Pal,  21  juin  1907. 
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«(  Icol,  ^oil  au  marc  le  franc,  .si  le  palriiuoine  réalisé  ne  peut 
M  suflire  à  leur  donner  davantage  il;  >>. 

De  rinlerdiction  des  poursuites  individuelles,  le  tribunal  do 
Grenoble  i^^)  et  le  tribuna  de  Cambrai  (li)  ont  déduit  cette  con- 
séquence nécessaiie  que  les  dépens,  auxquels  le  liquidateur 
peu!  être  condamné,  n'ont  pas  un  caractère  privilégié,  ces 
dépeuî^  i<  devant  suivre  le  lUiéme  sort  (|ue  la  créance  elle- 
«  même,  à  laquelle  ils  viennent  s'ajouter  comme  accessoire  ; 
«'  en  effet,  il  serait  inadmissible  dattribuer  à  cette  partie  seu* 
M  le  de  la  créance  un  droit  privilégié,  alors  surtout  que  ia 
«  cause  de  cette  créance  réside  exclusivement  dans  la  déci- 
«  sion  même  qui  a  reconnu  et  consacré  précisément  les  droits 
*«  que  les  parties  entcn< lent  faire  valoir  ». 

Mais,  objectera  Al.  Ponthier  de  Chamaillard,  vous  nous 
parlez  de  frais  attcachc^  à  une  créance,  et  nous  vous  parlons 
de  frais  exposés  par  qui  faisait  consacrer  un  droit  réel  ; 
n  étant  attachés  à  aucune  créance,  ils  ne  sauraient  suivre  un 
sort  accessoire. 

Doivent-ils  profiter  d'un  régime  spécial  ? 

Parce  que  Pierre  est  créancier  de  10.000  francs  en  princi- 
pal et  de  200  francs  en  dépens,  il  viendrait  au  marc-le-franc, 
en  iin  de  la  liquidalicm  ;  et  parce  que  Paul  est  créancier  de 
zéro  en  principal,  il  toucherait  immédiatement  et  intégi-ale- 
ment  2(V)  francs  de  dépens. 

Est-ce  possible? 

Xon. 

La  différence  <Ians  leur  nature  ne  saurait  modifier  les  ron- 
tiitions  d  exigibilité  également  imposées  par  la  Cour  suprême 
à  toutes  les  créances  nées  au  cours  de  la  liquidation. 

I>épourvue<î  <!e  privil^^^ge  entre  les  mains  des  adversaires, 
ell4'<  ne  de\iendraient  pas  privilégiées  entre  les  mains  du 
rrêM)r,  qui  vn  aurait  (ait  l'avance. 

I/I£tat  risquerait  donc  «1  en  f)ordre  le  montant,  soit  en  tota- 
lité, soit  en  partie,  dans  le  cas  ilune  liquidation  se  terminant 
en  déficit. 

<1)   M.  U*  Prccurour  géuérnl  Bàudoufn,  /c^.   cii. 
r2)    h\  mars  11»07  (Gaz.  Pal..  31  mai  1007). 
(3)  21  mars  19U7  (Ocz.  Vol,  31  mai  1907). 
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M.  Ponthier  de  Chamaillard  ne  se  tiendra  pas  pour  battu  : 
«  Les  propriétaires  ont  été  obligés  de  réclamer  ce  qui  était 
«  leur  propriété.  Les  rôles  auraient  dû  être  intervertis.  Nous 
«  sommes,  en  effet,  dans  cette  situation  singulière  que  ceux 
«  qui  avaient  les  titres  les  plus  probants  devaient  engager 
«  des  procès.  Les  liquidateurs  ne  voulant  pas  reconnaître 
«  leur  bon  droit,  ils  étaient  obligés  d'ester  en  première  ins- 
«  tance,  puis  d'aller  à  la  Cour  d'appel.  Pourquoi  ?  Parce  que 
«  chaque  procès  était  une  recelte  et  un  émolument  pour  la 
«  liquidation.  Et  j'ai  vu  les  appels  les  plus  injustifiés,  dans 
«  lesquels  on  se  présentait  simplement  à  la  barre,  pour  dire  : 
«  somme  toute,  il  n'y  a  qu'à  confirmer  le  jugement  qui  a  été 
ce  rendu  (1)  ». 

L'on  s'aperçoit  où  veut  aboutir  M.  Ponthier  de  Chamail- 
•  ;j:<I  :  si  l'on  a  été  dans  la  nécessité  légale  de  faire  consacrer 
par  la  justice  des  droits  incontestables,  les  frais,  que  l'on  a 

(1)  Est-il  besoin  do  répéter  que  les  liquidateurs  ont  subi  19  procès 
sur  2D  ;  qu'ils  en  ont  gagné  9  sur  10;  et  que  la  proportion  des  appels 
faits  par  ou  contre  eux  ne  varie  pas? 

Ajoutons  que,  2  fois  sur  3,  les  appels  ont  tourné  en  leur  faveur. 

Et  dissipons  enfin  une  équivoque  que  M.  Ponthier  do  ChamaiUard 
slngénie  à  faire  naître. 

Une  question  nouvelle  se  pose  devant  le  Tribunal.  Elle  est  tranché»^ 
par  lui.  Le  liquidateur  va  on  appel;  elfo  est  tranchée  de  même.  Le 
liquidateur  se  pourvoit  en  cassation:  il  faut  que  la  Cour  suprême  dise 
le  droit. 

Cependant,  dans  d'autres  espèces,  la  même  question  se  x>06e  derechef 
devant  le  même  Tribunal,   une  secondé  fois,  dix  fois,   vingt  fois. 

Le  liquidateur  propose  aux  adversaires  d'attendre  que  la  Cour  de 
Cassation  se  soit  prononcée. 

Ils  refusent  d'attendre,  ils  pressent  l'audience . 

Va-t-on  faire  perdre  au  Tribunal  un  temps  précieux  en  recommen- 
çant une  seconde  fois,  dix  fois,  vingt  fois,   une  plaidoirie  qu'il  a  déui 

entendue  ? 

Non:  le  liquidateur  passe  son  dossier. 

Mais  il  faut  que,  lorsqu'elle  interviendra,  la  décision  de  la  Cour  Su- 
prême trouve  toutes  choses  cmtières. 

Le  liquidateur  est  donc  obligé  d'interjeter  successivement  appel  de 
tous  les  jugements  rendus  sur  la  mémo  question. 

Et,  si  les  api>els  viennent  devant  les  juges  du  deuxième  degré,  avant 
que  la  Cour  suprême  ait  dit  le  Droit,  le  liquidateur  épargnera  aux  juges 
du  second  degré,  dont  la  jurisprudence  est  faite,  comme  il  a  épargné 
aux  premiers  juges,  une  inutile  perte  de  temps,  et  il  leur  passera  son 
dossier,  en  se  résen'ant  de  se  pourvoir  en  cassation. 

C'est  là  ce  qui  se  passe,  et  ce  que  défigure  M.  Ponthier  de  Chamaillard. 
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dû  exposer  ainsi,  doivent  être  soldés,  sans  retard,  par  TEtat, 
et,  parce  que  c'est  le  fait  du  prince  qui  les  a  imposés,  et  parce 
que  TEtat  est  Tayant-drôit  suprême  de  l'article  18  de  la  loi  de 
1901. 

Oue  le  propriétaire  véritable  et  sincère  d'un  immeuble  oc- 
cupé par  la  congrégation  fût  dans  la  nécessité  légale  de  re- 
vendi(iuer  cet  immeuble  contre  le  liquidateur,  c'était  là  ce 
qu'on  pouvait  de  bonne  foi  croire,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1001. 

En  effet,  la  jurisprudence  n'avait  d'abord  envisagé  que  la 
forme  la  plus  apparente  de  la  détention  congréganiste,  à  sa- 
voir Toccupation  matérielle,  et  pendant  quelque  temps  avait 
identifié  ceci  avec  cela.  Par  biens  détenus  elle  entendait  tous 
biens  occupés  par  la  congrégation. 

Il  a  fallu  attendre  trois  ans  avant  que,  réagissant  contre 
le  mouvement  général,  la  première  Chambre  du  tribunal  de 
la  Seine  (1)  jetât  les  bases  de  la  théorie  que  la  Cour  de  cas- 
sation (2)  devait  consacrer,  et  suivant  laquelle  on  ne  doit 
considérer  comme  biens  détenus  par  la  congrégation  que 
ceux  dont  elle  iouissctil  et  disposait  de  la  même  manière  que 
s  il  lui  eût  été  légalement  permis  d'en  être  propriétaire. 

Il  est  donc  naturel  que,  pendant  trois  ans,  les  liquidateurs 
aient  apposé  les  scellés  et  tenté  de  prendre  possession,  par- 
tout où  se  rencontrait  ïoccupation  congréganiste  :  comme 
aussi  que  tout  propriétaire  d'un  immeuble  occupé  ait  cru  né- 
cessaire «l'introduire  contre  le  liquidateur  une  action  en  jus- 
tice. 

Le  3  juillet  1903,  M.  Ponthier  de  Chamaillard  a  proposé 
au  Sénat  de  décider  que  les  frais  des  instances  ainsi  engagées 
resteraient  à  la  charge  des  liquidations.  Sa  proposition  a  été 
rejetée,  parce  que  la  haute  Assemblée  a  considéré  que  la 
question  relevait  du  droit  commun. 

Et,  ce  sont,  en  effet,  les  règles  du  droit  commun  que  la 
Cour  de  cassation  a  appliquées  (3)  en  approuvant  la  condam- 
nation aux  dépens  pronomef  contre  un  liquidateur  qui  avait 
««  contesté  la  demande  »  d'un  revendiquant. 

(1)  23  jnin  1904  (Recueil  Hénafce,  à  %tk  date). 

(2)  20  décembre  1904,  8.  1906.  1.  219. 
(8)  aO  mai  1905,  D.  P.  1906.  1.  267. 
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Mais,  parce  que,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  le 
liquidateur  doit,  en  cas  de  résistance  injustifiée  à  une  légi- 
time revendication,  être  condamné  aux  dépens,  s'ensuit-il 
que,  contre  les  règles  du  droit  commun,  il  faille  attribuer  un 
caractère  privilégié  à  la  créance  de  dépens  ? 

Evidemment  non. 

Poursuivons. 

Lorsqu'est  intervenue  la  loi  de  1904,  la  notion  exacte  de  la 
détention  congréganiste  avait  déjà,  grâce  à  la  première 
Chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  fait  son  chemin. 

Aussi  bien,  il  ne  s'agissait  plus  de  liquider  des  congréga- 
tions illicites,  juridiquement  inexistantes  ;  mais  des  congré- 
gations autorisées,  munies  de  l'existence  civile,  régulière- 
ment et  ostensiblement  pourvues  de  patrimoines. 

Si,  pour  celles-là,  Tocupation  pouvait  suffire  pour  faire 
présumer  la  détention  au  sens  de  l'article  18  de  la  loi  de  1901, 
la  présomption  était  contraire  pour  celles-ci  qui,  capables 
d'acquérir  ouvertement,  ne  devaient  pas  a  priori  être  suppo- 
sées avoir  fait  usage  de  prête-noms. 

Aussi  les  liquidateurs  des  congrégations  enseignantes 
n'ont-ils  pas  procédé  comme  ceux  des  congrégations  non  re- 
connues. 

Si,  partout  où  les  congrégations  enseignantes  avaient  un 
établissement,  ils  ont,  pour  obéir  à  une  prescription  formelle 
de  la  loi,  inventorié  les  meubles  et  le  matériel  scolaire  qui 
devaient  (en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre)  être  consi- 
dérés comme  appartenant  à  la  congrégation  qui  occupait  les 
lieux,  ils  n'ont  tenté  aucune  entreprise,  prétendu  aucun  droit 
sur  les  immeubles. 

Lors  donc  que  les  propriétaires  ont  cru  bon  d'agir  en  jus- 
tice, ils  «  prenaient,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
«  une  mesure  qu'ils  croyaient  utile  à  la  protection  de  leurs 
«  intérêts  et  à  la  conservation  de  leurs  droits...  et  agissaient  à 
«  leurs  risques  et  périls  (1)  ». 

(1)  Trib.  Seine,  5  déownbr©  1906  (Gaz.  Pal.,  6  janvier  1907).  Conforme 
eet  la  thëse  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Lyon,  le  20  décem- 
bre 1906  (Loi y  4  juillet  1907).  En  effet,  si  oe  ju^çement  condamne  aux  dé- 
pens le  liquidateur,  c'est  parce  qu'exceptionnellement  oelui-ci  a  «  men- 
c(  tienne  dans  l'inventaire  les  immeubles  du  demandeur  comme  biens  de 
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El,  d*aprës  les  règles  du  droit  commun,  ils  conservent  à 
leur  charge  les  frais  d'une  consécration  judiciaire  que  le  li- 
quidateur n'avait  ni  provoquée  ni  contestée. 

A  la  vérité,  le  liquidateur  avait,  dans  certains  cas,  refusé 
de  répondre  à  l'inlerpcllalion  par  laquelle,  avant  d'introduire 
rinstance,  le  propriétaire  le  mettait  en  demeure  de  reconnaî- 
tre ses  droits.  Mais  (1)  «  aucune  disposition  légale  n'impose 
«  au  liquidateur  une  déclaration  de  ce  genre  (2)  ». 

«  eonorégation^  et  cela  malgré  les  explications  et  'es  justifications  nui 
((  lui  ont  été  fournies,  n  et  paroo  qu*U  a  ((  conclu  au  rejet  de  la  de- 
cf  mande néeessifée  par  sa  mainmise.  » 

(1)  Trib.  Seine,  5  décembre  1906  (Gaz.  Pal.,  5  janvier  1907)  et  21  février 
1907,  inédit;  Toulouse,  (;  anil  1906  (Oct.  Trib.,  28  septembre  1906). 

(2)  La  liquidation  de  l'Institut  des  Frères  des  Eooles  Chrétietines  est 
celle  où  se  sont  rencontrées  en  plus  grand  nombre  les  actions  de  jactance. 

Kt,  a^ec  le  yourrlHste  de  Xyofi,  sa  plus  habituelle  référence,  M.  Féne- 
lon  Giboa  s*est  éleré  contre  a  les  affaires  scandaleuiement  intentées  aux 
c(  Fi  ères » 

Kn  prenant  cette  phrase  à  la  lettre,  on  devrait  imputer  le  scandale 
ans  adversaires  du  liquidateur  ;  en  effet,  ce  sont  eux  qui  intentent  det 
procès ,  et  qui,  dans  ces  procès,  mettent  en  cause  le  Supérieur  Général 
de  la  congrégation.  Oe  n'est  pas  le  liquidateur  qui  (laissons  la  parole  à 
M.  Fénelon  Oibon),  a  ne  songe  même  pas,  tellement  ce  serait  absurde, 
n  à  soutenir  qoe  les  Frères  aient  jamais  été  propriétaires,  n 

Mais  il  faut  entendre  autrement  la  phrase. 

Pour  entrer  dans  Tidée  de  M.  Fénelon  Gibon,  U  faut  imputer  le  scan- 
dale au  liquidateur,  qui  n*n  fait  nuruii  prcx^s,  qui  les  subît  tous. 

Mais  il  a  commis  le  crime  do  ne  pn«*  s'offrir  à  supporter  les  frais  de  ces 
procès  ! 

Et  cette  odieuse  prétention  excite  la  bile  et  la  verve  de  M.  Gibon  : 
((  On  croirait  lire  du  Labiche.  Lee  pires  ennemis  de  la  Magistrature  et 
rf  des  Tribunaux  n*auraient  jamais  pu  ima^çiner  mieux  po<nr  détruire  dies 
Cl  les  gens  honnêtes  et  sensés  le  respect  de  la  justice,  u 

On  croirait  rêver,  dirons-nous  à  notre  tour. 

Puisque  M.  Oibon  invoque  Labiche  de  préférence  aux  recueils  de  Ju- 
rispmdenoe,  répondons-lui  que  le  robuste  bon  sens  du  grand  vaudevilliste 
se  serait  refusé  à  ooooevoir  comment,  traîné  en  Jnstioe  sans  rime  ni 
raison,  on  devrait  à  la  fois  y  perdre  son  temps  et  son  argent. 

Certes,  si,  pour  le  liquidateur,  il  aurait  été  «  absurde  >»  de  troubler 
les  propriétaires  des  immeubles  loués  à  Tlnstitut,  il  n'était  pas,  pour  ces 
propriétaires,  moins  absurde  de  croire  qu'ils  eussent  besoin  de  faire  blan- 
chir en  Justice  des  droits  incontestables  et  incontestés. 

D'après  le  youvellistr  dv  Lyon,  chacun  des  1.200  procès  seandaleuse- 
mrnt  intentés  de  la  sorte  entraîne  une  dépense  de  450  francs.  Bien  qu'ils 
nous  paraissent  notablement  enflés,  admettons  hypothétiquement  oes 
deux  chiffres.  Quelle  n'aurait  pas  été,  bien  légitimement,  l'indignatioA 
de  MM.  Grousaan  et  Rion  si,  manquant  à  faire,  conformément  au  Droit 
commun,  supporter  ViO  francs  à  chacun  de  ses  agresseurs,  le  liquidateur 
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Enfin,  qu'importe  ici  que  l'Etat  soit  l'ayant-droit  suprême  ? 

L'héritier  bénéficiaire  est-il  obligé  de  faire,  sur  ses  biens 
personnels,  l'avance  du  passif  de  la  succession  ? 

Nous  n'espérons  pas  avoir  convaincu  M,  Ponthier  de  Cha- 
maillard. 

Il  nous  suffira  d'avoir  montré  à  M.  de  Lamarzelle  et  surtout 
à  M.  Bérenger  qu'ils  ne  voyaient  qu'un  côté  et  le  mauvais 
côté  de  la  question. 

*  * 

Nous  en  avons  fini  avec  les  chicanes  greffées  sur  les  avan- 
ces du  Trésor. 

Avant  d'aborder  deux  autres  chicanes  qui  nous  retiendront 
plus  longtemps,  débarrassons-nous  de  quelques  broutilles. 

Pour  M.  Fénelon  Gibon,  comme  pour  M.  Le  Provost  de 
Launay,  les  lois  de  1901  et  de  1904  sont  des  lois  spoliatrices  : 
on  dépouille  les  plus  vertueux  et  les  plus  bienfaisants  des 
Français  ;  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  ont  une  conscience, 
l'honneur  ne  permet  pas  de  toucher  à  ces  biens  volés  ;  à  ce 
pillage  légal,  à  ce  trafic  honteux  s'attache  un  opprobre  éter- 
nel ;  conséquemment  les  hommes  d'affaires  (1)  qui  vont  s'en- 
richir des  dépouilles  ne  pouvaient  être  trouves  que  parmi  les 
gens  discrédités,  capables  de  toutes  les  besognes,  parmi  les 
frelons  de  la  procédure,  frelons  qui  agripperont  tout  dans 
leurs  serres  et  rongeront  les  os  (2). 

Et,  par  définition,  tous  les  actes  d'un  liquidateur  sont  «  sus- 
«  pects,  illicites  et  scandaleux  »  ;  tout  ce  qui  aura  nui  à  la  li- 
quidation devra  être  imputé  «  à  son  indélicatesse  et  à  sa  ra- 
ce pacité  ». 

C'est  sa  faute  si  les  revendications  de  ses  adversaires  ont 
«  paralysé  la  marche  de  la  justice  »  et  retardé  les  réalisa- 
tions immobilières  (3). 

avait  obligé  le  Trésor  à  faire  l'avaiice  de  540.000  francs,  et  avait  dimi- 
nué d'autant  Tactif  de  la  liquidation  ? 

(1)  M.  Fénelon  Gibon  est-il  bien  oonséquent  avec  lui-même,  lorsqu'il 
s'étonne  que  c(  ces  hommes  de  proie  »  veuillent  être  payés  «  comme  s'ils 
H  avaient  travaillé  honnêtement  »  P 

(2)  De  cette  mosaïque  littéraire,  tous  les  morceaux  sont  empruntés  à 
M.  Qibon. 

(3)  Ailleurs,  M,  Qibon  avancera  que  ((  rien  n'empêche  »  les  liquida- 
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C'est  sa  faute  si  les  frais  de  ces  revendications  «  coûtent 
«  gros,  entraînent  des  avances  du  Trésor  dont  pfitissent  les 
(i  bons  contribuables,  et  allègent  Taclif  ». 

C'est  sa  faute  si  les  ventes  aux  enchères  et  les  procédures 
d*ordre  ne  se  font  pas  sans  «  des  frais  énormes  ». 

C'est  sa  faute  si  «  ne  pouvant  pas  être  utilisés  pour  une 
«  autre  destination  »,  les  immeubles  «  qui  ont  coûté  fort 
cher  )•  se  vendent  bien  au-dessous  d'une  évaluation  que  le 
fl^c  n  faite  «  Si\(tz  Ir rgesse...,  avec  une  flagran'o  exitpcra- 
«  tion  ». 

C'est  sa  faute  si  «  de  lourdes  hypothèques  »  absorbent  le 
prix. 

Sans  doute  (mais  à  cela  M.  Gibon  s'abstient  de  faire  allu- 
sion) c'est  encore  sa  faute  si  les  congrégations  ont  fait  passer 
à  Rome  leurs  capitaux  mobiliers  ! 

I>es  marques  de  la  Chartreuse  ont  <•  subi  une  dépréciation 
«  d  environ  10.000.000  francs  ».  Haro  .sur  le  liquidateur  ! 
Haro  sur  cet  homme  de  proie,  qui  s'est  taillé  la  part  du  lion 
«  avec  les  dépouiles  des  victimes  !  »  M.  Fénelon  Gibon 
ignore  apparemment  que  les  Chartreux  se  flattent  d'avoir  em- 
porté à  Tarragone  leur  secret  de  fabrique;  que,  dans  tous  les 
pays  étrangers,  ils  se  cramponnent  à  leur  célèbre  marque  ; 
que,  sous  une  nouvelle  marque,  pltisieurs  mois  avant  la  vente 
faite  par  le  liquidateur,  ils  avaient  inondé  le  marché  français 
d'une  liqueur  qu'ils  disent  la  même  que  l'ancienne,  la  seule 
qui  puisse  être  telle?  M.  Fénelon  Gibon  ose-t-il  bien  compa- 
rer la  matière  de  l'adjudication,  poursuivie  par  le  liquidateur 
dans  ces  circonstances,  à  la  matière  de  la  cession  simulée  en 
1897  entre  deux  prête-noms  successifs  de  la  congrégation  ? 
Ose-t-il  bien  parler  de  dépréciation,  la  chose  n'étant  plus  la 
même? 

Autre  scandale  :  la  liquidation  des  F'rères  des  Ecoles  chré- 
tiennes «  a  perdu  »  l'immeuble  de  la  rue  Oudinot  !  Sans  dou- 
te ;  mais  c'est  la  conclusion  (Kune  lulte  soutenue,  pendant  des 
années,  par  l'Institut  des  Frères,  lui-môme,  contre  la  Ville  de 
Paris.  Ausi  bien,  une  indemnité  importante  sera,  au  résul- 
tat d'une  expertise  qui  vient  de  s'achever  et  qu'avait  provo- 

t«ttrt  (f  de  convertir  en  deniers  oomptenta  »  la  fortune  immobilière  des 
oongrégationt. 
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quée  le  liquidateur,  payée  par  la  Ville  de  Paris,  pour  la  plus- 
value  produite  par  les  travaux  qui  ont  été  faits  dans  l'immeu- 
ble. 

Mais  voici  le  plus  révoltant  scandale  (1)  :  il  a  jailli  de  la  li- 
quidation des  religieuses  de  Marie-Réparatrice.  Quatre  so- 
ciétés, faites  sur  un  même  type,  servaient  de  personnes  inter- 
posées à  la  congrégation.  Devant  le  tribunal  de  Nantes,  Tune 
d'elles  avait  gagné  son  procès,  les  trois  autres  perdant  le  leur. 

Eh  bien,  devant  la  Cour  de  Rennes,  la  première  a  perdu  tout 
comme  les  trois  autres  !  Est-ce  tolérable  ? 

Moins  prévenu,  moins  aveugle,  ou  plus  réfléchi,  M.  Fénelon 
Gibon  aurait,  de  lui-même,  compris  que  le  résultat  propre  à' 
étonner,  c'était  que  le  tribunal  de  Nantes  n'eût  pas  fait  le 
même  sort  à  quatre  cas  identiques. 

* 

V^oici  neuf  ou  dix  mois,  M.  Fénelon  Gibon  s'est  a  livré  à 
«  une  enquête  sur  les  ventes  opérées  dans  ces  quatre  derniè- 
«  res  années  »  ;  et  il  a  abouti  à  découvrir  que  le  milliard 
s'était  volatilisé. 

Pour  ((  résumer  les  résultats  de  son  enquête  sous  une  for- 
<(  me  claire  et  saisissante  »,  il  les  a  réunis  dans  un  tableau  à 
trois  colonnes,  dont  la  dernière  indique,  pour  chaque  immeu- 
ble, le  prix  de  l'adjudication  poursuivie  par  le  liquidateur. 

Dans  la  première  colonne  M.  Gibon  a  reproduit  l'estimation 
officielle  du  fisc.  Mais  lui-même  a  pris  soin  de  nous  signaler 
que  cette  estimation  avait  été  faite  <(  avec  une  flagrante  exa- 

(1)  Le  Nouvelliste  de  Bordeaux  (fait-il  aussi  partie  de  la  presse  indé- 
pendante?) a,  le  22  juin  1907,  dénoncé  un  scandale  de  ce  genre.  Le  liqui- 
dateur des  Marionistes  plaidait  contre  la  Ville  de  Bordeaux,  qui  avait, 
après  le  l"'  juillet  1901,  payé  au  Supérieur  (Général  de  la  congrégation 
une  grosse  indemnité  d'expropriation. 

Et  ((  ce  quUl  y  a  de  plus  curieux  ou  de  plus  scandaleux  en  l'affaire, 
ri  c'est  que  le  Tribunal  de  la  Seine  a  donné  raison  »  au  liquidateur.  On 
trouvera  cette  honteu$e  décision  dans  la  (}az.  Fol,  du  9  mara  1907  avec 
une  note  énumérant  les  multipleB  précédents,  tous  conformes,  d'une  ju- 
risprudence consacrée  par  la  Cour  de  Cassation. 

Le  plus  récent  arrêt  de  la  Cour  suprême,  en  date  du  11  avril  1907,  est 
dans  la  (7<u.  FoU,  du  24  avrU  1907. 
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(«  géralion  (1)  ».  Peut-elle  donc  fournir  un  sérieux  el  loyal 
élément  de  comparaison  ? 

Dans  la  deuxième  colonne,  M.  Gibon  a  porté  «  les  dépen- 
n  ses  approximatives  »  effectuées  par  la  coïigrégation  pour 
l'achat  des  terrains  el  les  constructions.  De  qui  tient-il  ces 
tliiffres?  «  De  correspondants  sûrs,  généralement  défenseurs 
»<  des  intérêts  en  cause.  »>  Xous  savons  ce  que  parler  veut 
dire  ;  et  ces  chiffres  demeurent  dépourvus  de  la  moindre  au- 
thenticité, de  la  moin(h*e  autorité.  Aussi  bien,  que  viennent- 
ils  faire  ici  ?  Qu'importent  les  sommes  enfouies  dans  un  im 
meuble?  Ce  qui  importe,  c'est  la  valeur  vénale  de  Timmeu- 
bU\  tel  qu'il  se  comi>orte,  sol  et  moellons. 

M.  Fénelon  Gibon  tentera-t-il  de  soutenir  que,  l'évaluation 
«lu  lise  étant  arbitraire,  le  chiffre  de  la  dépense  reste  encoix»  la 
medleure  donnée  dont  on  puisse  se  servir  pour  calculer  la  va- 
leur vénale  ? 

Xon  pas,  car  (et  rien  n  est  plus  normal)  on  peut  constater 
que,  dans  la  pres<|ue  totalité  des  cas,  le  chiffre  de  la  deuxième 
colonne  est  supérieur  au  chiffre  de  la  première.  Or,  si  celui-ci 
est  a  d'une  flagrante  exagirration  »>,  quel  étal  peut-on  sérieu- 
sement faire  de  celui-là  ? 

En  dressant  son  tableau,  M.  Fénelon  Gibon  a  établi  un 
trompe-l'œil,  tendu  un  attrape-nigauds.  Ou  plutôt,  il  a  bâti 
un  arsenal  où  «  la  presse  indépendante  »  pourra  puiser  des 
munitions  pour  ses  campagnes  tendancieuses. 

Dans  ce  tableau,  elle  opposera  au  chiffre  pris  dans  la  Iroi- 

(1)  rv*tte  exagération  même  fait  ressortir  que  cortaiuos  ventes  ont  par- 
faitomont  réussi. 

Kstimé  ôOfKiNM)  fr.  le  cotiront  dos  rrsulin^,  à  \io<>,  a  été  ndjufcê 
4.m.(XJ00  francs  ; 

Kntimé  2^K).0iX)  fr.,  le  couvent  dos  Cla risses,  à  Aurillac,  a  été  adjugé 
L>SO.0O0  francs  : 

Estimé  2*3).0()0  fr.,  lo  pensionnat  d<'s  Ursulines,  à  ÂucYi,  a  été  adjugé 
IPrt.OUi  francs  ; 

K*>t^inié  iîO.eOO  Ir.,  rétablisseoiant  dcK  Marianistes.  à  8t-Claade,  n  été 
niliu^é  40.000  francs  : 

Rfitimé  .%2./iOi)  fr.  le  courent  des  Passion nistes  anglais,  à  Paris,  a  été 
adjugé  TiOO.OlM)  francs  ; 

Estimé  2*J0.nr)O  fr.  lo  couYCnt  des  Carmos,  à  Paris,  a  été  adjugé  4.10.1)00 
francs  ; 

Estimé  24.0i)(t  fr.  le  pensionnat  des  Friras  de  Koîsy-le-Sec,  a  été  ndjagé 
26.000  francs. 
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sième  colonne,  soit  le  chiffre  de  la  deuxième  (oUiffre  h.ypo- 
thétique,  suspect  et  ne  rimant  à  rien),  soit  le  chiffre  de  la  pre- 
mière colonne  (chiffre  «  arbitraire  et  d'une  flagrante  exagéra- 
tion »  )  ;  et  M.  Gibon  se  lavera  les  mains  si  elle  choisit  tantôt 
Tun,  tantôt  l'autre,  toujours  le  plus  fort  des  deux  chiffres. 

Pour  le  couvent  des  Ursulines,  à  Trévoux,  le  chiffre  de  la 
première  colonne  est  de  145.200  francs,  celui  de  la  deuxième 
colonne  est  850.000  francs.  Le  couvent  s'étant  vendu  80.200 
francs,  on  dira  que,  dans  les  serres  du  liquidateur,  770.000  fr. 
ont  disparu. 

Mais  pour  le  pensionnat  des  Frères,  à  Reims,  la  première 
colonne  indique  2.438.500.  francs  et  la  deuxième  colonne 
1.200.000  francs  seulement.  Le  prix  de  vente  ayant  été  de 
500.000  francs,  la  volatilisation  sera  de  1.938.500  francs. 

Enfin,  si  les  chiffres  de  la  troisième  colonne  sont  «  sincères, 
«  exacts  et  officiels  »  (1),  encore  aurait-il  fallu,  pour  une  com- 
paraison loyale,  les  augmenter  de  12  0/0  (2).  Nul  n'ignore  que, 
si  l'adjudicataire  paie  les  frais,  il  en  a  tenu  compte  avant 
d'enchérir,  et  qu'en  réalité  ils  sont  supportés  par  le  vendeur. 

On  est  édifié  maintenant  sur  la  manière  de  M.  Gibon. 

Prenons  les  faits. 

Parmi  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1901,  le  plus 
volumineux  est  certainement  le  travail  de  statistique,  connu 
sous  le  nom  de  Bulletin  récapitulatil,  établi  à  la  date  du 
P'  janvier  1900  par  l'Administration  des  contributions  direc- 
tes :  il  contient  le  dénombrement  de  tous  les  biens  parais- 
sant (3)  composer  la  fortune  immobilière  des  congrégations. 

(1)  Avec  les  éléments  d'appréciation  dont  nous  disposons,  et  qui  ne  suf- 
fisent pas  pour  contrôler  la  plupart  des  chiffres  donnés  par  M.  Gibon,  nous 
avons  relevé  quelques  erreurs. 

Ainsi  le  couvent  des  Dames  du  Sacré-Cœur,  à  Pau,  n'a  pas  été  vendu 
par  le  liquidateur. 

L'immeuble  détenu  par  les  Marianistes,  rue  de  Monceau,  a  été  adjugé 
en  deux  fois;  M.  Gibom  présente,  comme  représentant  le  prix  du  tout,  le 
prix  de  la  !'•  vente  partielle. 

(2)  En  ce  qui  touche  l'ensemble  des  ventes  qui  figurent  dans  le  tableau  de 
M.  Gibon,  les  12  %  représentent  2.230.000  fr.  Et,  sur  cette  somme, 
1.500.000  fr.  sont  d'ores  et  déjà  dans  les  caisses  du  fisc. 

(3)  L'air  n'est  pas*  la  chanson. 

Beaucoup  des  immeubles  ainsi  marqués  par  le  fisc  ont  été  jugés  ap- 
partenir à  des  tiers. 
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Four  baser  ses  évaluations,  rAdmiuistration  ne  considéra 
que  l'appropriation  parfaite  de  ces  biens  à  Tusage  auquel  ils 
étaient  affectés.  Elle  estima  qu'à  ce  point  de  vue  très  relatif 
ils  représentaient  une  valeur  de  premier  ordre,  imposable  en 
conséquence;  et  elle  n'hésita  pas  à  leur  donner  une  estimation 
proportionnée  à  Tutilité  qu'ils  présentaient  pour  les  congré- 
gations. 

Sans  doute,  il  aurait  été  mieux  de  n'envisager  que  le  coef- 
ficient d'utilisation  générale.  L'affectation  spéciale  de  ces  im- 
meubles avait  fait  adopter  un  genre  de  construction  et  un 
aménagement  qui  s'adaptaient  merveilleusement  à  la  desti- 
nation d'alors  ;  mais  par  là  même  ils  étaient  impropres  à  tout 
autre  usage  (1)  et  leur  valeur  vénale  en  était  considérablement 
inférieure  aux  évaluations  de  la  régie. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Nous  allons  toucher  à  une  question  éminemment  délicate  : 
le»  mobiles  qui,  dans  certains  départements,  dans  la  plupart 
des  petites  villes,  éloignent  les  amateurs,  sont  d'un  ordre  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  logique,  et  ont  été  suscités  par 
ceux-là  même  qui  risquent  actuellement  d'en  subir  les  consé- 
quences. 

I-cs  congrégations  ont  cherché  dans  les  armes  spirituelles 
de  l'E^'lisi»  un  moyen  d'entraver  l'application  de  la  loi  dont 
rlle>  n'avaient  pas  réussir  à  empêcher  le  vote  :  elles  ont  mis 
en  batterie  un  vieux  canon  forgé  par  le  Concile  de  Trente  :  et, 
poussés  par  elles,  23  évoques  (2)  ont  prononcé  que  tous  les 
acquéreurs  des  biens  congréganistes  encourraient  l'excom- 
luimicalion  majeure  (3). 

(1)  M.  Fêiii'Ion  Gibori  proclamt*,  nous  Tavous  vu,  que  ces  iiiiineuhles  no 
pourraient  être  a  utilisés  pour  une  autre  deêtiuation  >». 

(2)  Cela  n'a  pas  laissé  do  mettre  dans  un  certain  embarras  certain  évê- 
que  qui  avait,  pour  en  faire  son  habitation  désormais,  jeté  sou  dévolu 
sur  un  couvent  mis  en  vente. 

Mais  M.  Fénelon  Gibon,  qui  n«connaît  et  qui  glorifie  le  boycotiafff^ 
nous  apprend  que  l'ingénieux  Prélat  s'eht  avi.sé  d*un  bon  moyen  pour 
orhappt'r  lui-môine  ài  l'excommunication  dont  il  menaçait  ses  ouaillo». 

Il  a  sollicité  et  obtenu  du  Souverain  Pontife  Tautorisation  d'enchérir. 

M.  Gibon  no  nous  apprend  pas  si  le  Prélat,  se  trouvant  seul  à  l'abri 
dfM  foudres  de  rKpliso,  a  eu  besoin  do  mettre  plus  qu'une  enchère. 

(3)  L'»   IJ  :M>ût    imMi.  !,i  rinir  ilr  la  Maurhr  publiait  l'articlo  suivant: 
:  l'îi  Ion?  avi<.   publié  dans  un   journal  local,  annonce  la   vente  pro- 
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C'est  ainsi  que  les  congrégations  ont  réussi  à  éloigner  des 
enchères  les  bons  catholiques,  et  à  supprimer  toute  concur- 
rence pour  les  mécréants. 

Le  bilan  de  cette  campagne  est-il  bien  avantageux  pour 
ceux  qui  l'ont  organisée  ?  Créanciers  de  reprises,  bénéficiai- 
res d'allocations  ou  de  pensions,  les  côngréganistes  font  les 
frais  de  la  guerre. 

Donc,  qu'entre  les  évaluations  «  d'une  flagrante  exagéra- 
«  fion  »  et  les  résultats  de  ventes  boycottées,  il  y  ait  un  sen- 
sible écart,  c'est  là  ce  qui  ne  saurait  étonner. 

Est-ce  la  faute  de  Waldeck-Rousseau,  à  qui  M.  Fénelon  Gi- 
bon  reproche  «  une  colossale  mystification  »  ? 

Est-ce  la  faute  du  liquidateur,  qui,  d'ailleurs,  ne  vend  pas 
à  l'amiable,  qui  ne  vend  pas  à  son  gré,  qui  vend  en  justice, 
aux  enchères  pubHques  ? 

Enfin,  qui  ne  sait  que,  depuis  plusieurs  années,  le  marché 

((  chaine  de  la  Communauté  de  St^Pierre-Eglise,  et  détaiUe  loe  avantages 
((  que  procurerait  Tachât  de  cet  immeuble  qui  abrita  pendant  de  longues 
((  années  la  vertu,  la  prière,  la  contemplation.  Chassées  sur  le  chemin 
«  de  l'exil,  les  Religieuses  dépouillées  de  leurs  biens,  jetées  sur 
((  le  pavé  sans  ressources,  vont  être  dépossédées  de  leur  asile  lui- 
((  même;  Tencan  a  déjà  disx>ersé  les  objets  mobiliers;  Timmeuble  à  son 
(c  tour  va  passer  en  vente.  Comment  peut-il  se  faire  que  F  indignation  no 
((  secoue  pas  tous  les  cœurs  honnêtes  en  présence  de  ce  forfait  qui,  après 
((  tant  d'autres,  va  se  commettre  sur  cette  terre  de  France  P 

«  Faut-il  que  nous  soyons  tombés  bas  pour  que  pareiUe  dépossession, 
((  aussi  brutale,  aussi  inique,  aussi  révoltante,  trouve  des  citoyens,  qui 
((  ne  prendraient  pas  un  sou  dans  la  poche  de  leurs  voisins,  indifférents 
((  et  muets  devant  un  tel  acte  arbitraire!  Ohl  sans  doute,  on  objectera 
((  que  la  loi  Ta  voulu,  comme  si  la  loi  pouvait  anéantir  les  droits  imprcs- 
((  oriptibles  des  citoyens,  parmi  lesquels  figure,  au  premier  rang,  le  droit 
((  de  propriété.  Non,  il  nV  a  pas  de  loi  contre  le  Droit. 

((  En  conséquence,  autant  au  nom  de  la  conscience  purement  humaine, 
((  que  des  droits  de  l'Eglise  et  de  ceux  des  citoyens  français,  la  vente  du 
«  couvent  des  Religieuses  de  Saint-Pierre  n'a  qu'un  nom  dans  notre  lan- 
ce gue:  e^est  im  vol, 

«  Nul  ne  peut  s'en  rendre  acquéreur,  sous  les  peines  portées  par 
(c  l'Eglise,  tt  moins  gue  ce  ne  soit  dans  un  but  de  conservation  et  en  vue 
((  d'une  restitution  ultérieure  à  ses  légitimes  propriétaires.  Voilà  oe  qu'il 
((  faut  dire  et  redire,  car,  lorsque,  dans  le  recul  de  l'histoire,  on  jugera 
((  l'époque  sinistre  que  nous  traversons,  il  n'y  aura  qu'une  voix  pour 
((  condamner  ces  spoliations  iniques,  ces  confiscations  criminelles.  » 

Par  jugement  du  Tribunal  de  Cherbourg,  du  12  février  1907  (Gaz.  Trih. 
Recueil  1907,  II.  394),  le  gérant  de  la  Croix  de  la  Manche  a  été  frappé 
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immobilier  souffre  d'un  malaise  pênôral  ?  Lo<  diflirultés  éco- 
nomiques, les  grèves  inressanles,  la  menace  d'un  imp6t  sur 
le  revenu,  les  sombres  pronostics  de  la  [nxïsse  réactionnaire, 
tout  roncourt  à  Texode  des  capitaux. 

Quelle  qu'elle  soit,  la  propriété  fonrjère  est  en  défaveur 
progressive  :  les  statistiques  en  témoignent. 

Parce  qu'elles  souffrent  d'un  malaise  particulier,  nos  ventes 
|)euvent-elles  être  indemnes  de  ce  malaise  général  ? 

.Nous  n'avons  pas  fmi. 

L'immeuble  est  vendu  pour  un  prix  qui  est  loin  des  éva- 
luations exagérées  du  fisc,  pour  un  prix  qui  se  ressent  et  de 
rinaptitude  à  la  plupart  des  destinations  ordinaires,  et  du 
boycottage  organisé  par  les  «léricaux.  «*l  do  la  défaveur 
commune  à  tous  les  placements  fonciers. 

-\  la  liquidation,  ce  prix  est  aussitôt  disputé  par  un  créan- 
cier hypothnairo.  Pendant  que  le  lise  dressait  .son  travail 

M?vort'mont. 

La  Ic^n  n'a  pas  |K>rté  suffisamment,  car  quelques  jours  avant  la  vonto 

dv  rétablissement  des  Frères,  àAlençon,     VI .uW jh  ndani  Je  VOrnc  a,  dans 

K>n  numéro  du  23  mai  1907,  publié  cet  articlr:  it  ...  Il  s*agit  de  la  vente, 

:  en  Tcrtu  d'une  loi   inique,  de  biens  ecclésiastiques,  soustraits  inique» 

V  ment,  contre  tout   droit,   aux  Frères  de»   Ecoles  Chrétiennea^  et   qui 

I  restent  et  resteront  leur  propriété  incomniutable. 

<f  L'Etat  n*a  pas  plus  le  droit  qu'un  simple  particulier  de  s'emparer  du 
c  bien  d'autrui  par  violence  et  sans  son  consenîenient.  C'est  ce  que  fait 
•  l'Etat  dans  la  circonstance;  il  commet  un  vol  légal;  et  tout  acheteur 
'!  d'un  tel  bien  se  rend  complice  de  ce  \ol.  II  y  a  plu^:  li»  bi«^n  volé  e-st  ici 
■:  un  bien  appartenant  à  uno  congrégation  reli^ieu^e,  c'est-à-dire  à 
(  rKglisi>.  Kt  r Enlise,  par  des  textes  formels,  frappt»  de  sa  peine  la  plus 
•:  grave,  do  V excommunication,  le  catholique  qui  rachèterait  un  bien  volé. 

i  On  sait  que  l'excommunication  rttranche  de  la  société  des  fidèles  le 
:  catholique  qui  l'a  encourue. 

Nous  considérons  comme  un  dt»voîr  do  rappeler  cette  stricto  pénalité.  i> 

A  Paris,  le  boycottage  n'a  eu  qu'une  courte  durée.  Très  vite  on  y  a  com- 
pris que  le  l>on  moyen  d'arriver  «t  à  la  con^en-ation  et  à  la  restitution  ul- 
'  térieure  »  n'était  pas  de  laisM»r  le  chan;p  libre  aux  ennemis  do  la  Foi. 
Et  d'excellent  h  catliolique*;,  leur  conscience  f^n  repos,  ont  ixirté  des  onchè- 
n^s  en  prenant  in  lutin  l'enpipement  éventu»'l  '<  de  restituer  »  à  la  oongré- 
^.ation.  quand  (?)  elle  pourrait  n-paraître  ouvertement  en  France. 

Orâcv  à  cet  accommodement,  les  audiences  de-«  criées  du  Tribunal  de  la 
Seine,  notamment  celle  du  H>  août  lî*'7.  ont  vu  les  biens  contré jîani»!te« 
.T  teindre  des  prix  inespéré^  :  l't  mêni»*  do<:  adjudications,  déjà  faites  dan^ 
'.rs  meilleures  conditions,  ont  été  l'objet  de  surenchères. 

Sans  exagération,  on  peut  dire  que,  dai.s  ces  derniers  temps,  les  bien^i 
(t>ngrvKanist4>s,  disputés  par  les  catholiques  aux  bandes  noires,  se  sont 
•  endus  mieux  que  les  autres  biens. 
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d'évaluation,  la  congrégation  ne  restait  pas  inactive.  En  éveil 
depuis  le  14  novembre  1899,  date  du  dépôt  de  la  proposition 
de  loi  qui  ne  devait  aboutir  que  le  P'  juillet  1901,  la  congré- 
gation a  manœuvré  pour  se  mettre  à  Tabri  des  coups  du  sort. 
Par  des  emprunts  hypothécaires,  qui,  le  plus  souvent,  ne  ré- 
pondaient à  aucune  autre  nécessité,  la  congrégation  a  mobi- 
lisé ses  immeubles  (1).  Evidemment  cette  manœuvre  n'allait 
pas  sans  des  frais  :  ces  frais  étaient  comme  une  prime  d'assu- 
rance. 

Et,  quand  le  créancier  hypothécaire  n'aura  pas  absorbé 
tout  le  prix,  les  reprises  des  congréganistes,  ces  reprises  au- 
torisées, contre  la  logique,  par  la  mansuétude  du  législateur 
de  1901,  viendront  encore  réduire  la  part  de  l'Etat. 

Si  le  milliard  s'est  volatilisé,  est-ce  aux  alliés  de  la  congré- 
gation à  s'en  étonner  et  à  s'en  plaindre  ? 

L'ultime  grief  trouve  naturellement,  dans  la  bouche  de 
M.  Le  Provost  de  Launay,  sa  formule  d'une  précision  venge- 
resse  :  «  Il  faut  que  cela  finisse,  non  seulement  parce  qu'il  y 
«  a  des  misères  à  secourir,  des  abus  à  réprimer,  mais  aussi 
«  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  tout  traîne  ainsi, 
«  à  moms  que  ce  ne  soit  pour  multiplier  les  frais  et  rendre 
((  tout  contrôle  impossible.  Monsieur  le  garde  des  Sceaux,  si 

(1)  Dans  leTemps  du  10  octobre  1904,  on  a  pu  lire  ceci  : 
((  On  nous  écrit  de  Borne:  <(  Dans  le  monde  clérical  italien,  on  craint 
((  que  le  gouvernement,  poussé  par  les  partis  extrêmes,  n'arrive  à  adop- 
((  ter,  comme  en  France,  des  mesures  législatives  contre  le  patrimoine 
((  des  congrégations  religieuses;  aussi,  à  Milan,  sous  la  présidence  du 
((  Cardinal  Ferrari,  et  sous  l'intervention  des  meilleurs  avocats  et  juristes 
((  cléricaux,  se  sont  réunies  les  notabilités  du  parti  clérical  pour  aviser 
((  aux  moyens  de  conjurer  l'éventualité  d'une  nouvelle  incamération  des 
((  biens  ecclésiastiques.  La  réunion  s'est  montrée  favorable  au  système  de 
((  placer  les  biens  sur  la  tête  d'un  ou  de  plusieurs  individus,  quand  ceux- 
ci  ci  ont  la  capacité  légale  de  posséder,  et  à  ce  que  la  transmission  par 
((  acte  de  dernière  volonté,  sauf  certaines  garanties,  se  fasse  de  préfé- 
((  renoe  à  des  personnes  laïques.  On  a  également  trouvé  la  convenance 
<(  graduelle  de  la  mobilisation  des  propriétés  moyennant  des  ventes  et  des 
<(  emprunts  hypothécaires^  pour  mieux  assurer  la  dévolution  des  proprié- 
((  tés  ayant  des  buts  moraux,  éducatifs  et  religieux,  moyennant  l'œuvre 
((  collective  des  congrégations.  » 
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(«  j  avais  été  ministre  de  la  Justice  ou  ministre  des  Finances, 
«  il  y  a  un  an,  et  si  j'avais  entendu  un  de  mes  collègues  expo- 
«  ser  à  la  tribune  du  Sénat  une  situation  pareille,  j*y  serais 
t(  monté  après  lui,  et  j'aurais  dit  :  je  vous  donne  ma  parole, 
M  Monsieur  le  sénateur,  (jue,  d'ici  à  quinze  jours,  vous  aurez 
«  les  renseignements  que  vous  désirez,  et  que  prochainement 
((  tout  sera  terminé  ». 

Donc,  si  les  liquidations  se  traînent  depuis  bientôt  six  ans, 
sans  être  terminées,  c'est  que  les  liquidateurs  entretiennent 
à  pla/isir  des  opérations  qui  leur  rapporteront  d'autant  plus 
qu'elles  auront  duré  plus  longtemps  I  I  ! 

On  ne  saurait  étayer  sur  une  plus  mauvaise  explication  une 
accusation  plus  injuste. 

Non  seulement  les  liquidateurs  n'ont  aucun  intérêt  à  pro- 
longer leurs  fonctions  ;  mais,  au  contraire,  ils  ont  tout  avan- 
tage à  ce  qu'elles  s'achèvent  promptement  :  en  effet,  c'est  seu- 
lement alors  qu'ils  recevront  leurs  honoraires. 

rherchez  ailleurs  la  cause  d'un  retard  dont  les  liquidateurs 
sont  les  premiers  à  pAlir  ;  et  vous  la  trouverez  dans  Tobslruc- 
tion  organisée  par  les  congrégations  et  leurs  fidèles. 

Il  faut  noter  également  que,  dans  le  domaine  de  la  loi  de 
1901,  les  liquidateurs  durent  allen<hc  jusqu'au  17  juillet  1903 
la  k%i  de  compétence  qui  vint  centraliser  devant  un  <n\l  tri- 
bunal les  difficultés  et  les  procès  de  tout  ordre  relatifs  aux  di- 
vers établissements  d'une  même  congrégation.  Deux  années 
furent  donc,  dès  l'origine,  absolument  perdues  pour  la  pro- 
cédure dans  (les  liciuidalions  qui,  toutes,  ont  la  |>rocéiIure  à 
leur  base.  Les  actions  (\uc  d'assez  nombreux  revendiquants 
intentèrent,  «l'après  les  règles  de  compétence  du  «Iroil  com- 
mun, durent,  au  lendemain  de  la  loi  de  1903,  être  reprises  de- 
vant le  tribunal  du  sièij^o  de  la  maison-mère,  ol  il  s'ensuivit 
des  retards  qu'il  serait  sans  doute  difficile  diinpuler  aux  li- 
quidateurs. 

Dans  le  domaine  de  la  loi  de  190i,  aucune  loi  de  compé- 
tence n'est  encore  intervenue  après  trois  ans  écoules,  lîicn  i\\u\ 
dans  les  Iiqui<lations  de  celle  loi,  la  phase  contentieuse  et  judi- 
ciaire suit  généralement  beaucoup  moins  active  que  dans  Ii*- 
liquidations  de  la  loi  de  lOni,  cetle  absence  d'un  texte  annoruc 
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depuis  plusieurs  aimées  n'est  pas  sans  avoir  causé  un  retard 
également  regrettable. 

L'habileté  des  congrégations  à  iaire  servir  la  loi  contre  la 
loi,  leur  perfection  dans  la  fraude,  leur  maîtrise  dans  la  simu- 
lation, sont  séculaires.  Etait-il  possible  <le  démasquer  en  quel- 
ques mois  les  savantes  machinations  de  tant  d'années  ? 

Enfin,  est-il  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  une 
liquidation,  répartie  entre  plusieurs  mains  ?  Il  y  a  des  liqui- 
dations  distinctes,  étrangères  les  unes  aux  autres,  dont  cer- 
taines sont  simples  et  faciles,  et  dont  certaines  sont  compli- 
quées et  difficiles. 

Dans  telle  liquidation,  un  seul  établissement  ;  des  centai- 
nes dans  telles  autres. 

D'après  M.  le  garde  des  Sceaux,  127  liquidations  sont  ter- 
minées. Il  va  de  soi  que  celles-là  sont  parmi  les  plus  simples 
et  les  plus  commodes  ;  il  va  encore  de  soi  qu'elles  ne  sont 
pas  parmi  les  plus  riches.  De  celles-là  pourtant,  quelques- 
unes  ont  produit  un  résultat  appréciable. 

Mais  les  liquidations  moins  simples,  celles  à  nombreux 
établissements,  celtes  à  procès  innombrables,  celles  à  réali- 
sations compliquées,  sont  naturellement  moins  avancées. 

«  Soit,  dira-t-on.  Nous  voulons  bien  attendre  encore  la  fm 
<(  de  ces  liquidations  faciles  ;  mais  nous  devrions  déjà  con- 
«  naître  les  dépenses  actuellement  faites.  » 

Voilà  qui  est  bizarre  !  Des  liquidations  sont  terminées,  no- 
tamment celle  des  Àugustines  de  Sainte-Marie^e-Lorelte  (1), 
homologuée  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  13  août  1903.  De- 
puis quatre  ans  bientôt  on  peut  passer  au  crible  les  opérations 

(1)  Cette  liquidation  a  fourni,  à  la  Presse  Indépendante  l'ocoasion  4e 
i&ontrer  la  sûreté  de  ses  information^. 

A  grand  fracas  elle  a  pubUé  que,  la  liquidation  n'ayant  produit  net  que 
16.000  fr.  Tavocat  du  liquidateur  avait  reçu  10.000  fr.  dlionorairefl. 
Or,  la  liquidation  avait  produit  500.000  fr.,  c'est-à-dire  33  fois  plus  que 
le  chiffre  publié. 

Même  procédé  de  discussion  : 

Prenant  le  Pirée  pour  un  homme,  prenant  un  versement,  légalement 
obligatoire  y  à  la  Caisse  des  Dépôts  pour  une  dépense  ^  un  journal  se  la- 
mente sur  les  déplorables  résultats  de  certaines  liquidations. 

Une  de  oes  liquidations  vient  d'être  réoemm^it  homologuée. 

Elle  avait  donné  lieu  à  beaucoup  de  ces  dépenses.  Elle  s'est  soldée  par 
un  bénéfice,  sinon  immédiat,  du  moins  certain,  de  plus  d'un  million. 
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du  liquidateur  ;  on  peut  les  juger  dans  Tensenible  et  dans  les 
détails.  On  n'en  fait  rien.  En  revanche  on  s'acharne  sur  des 
liquidations  en  cours. 
Pourquoi  ? 

Parce  que,  dans  les  liquidations  en  cours^  les  choses  n'ont 
pas  encoi*e  pris  ieui*s  proportions  déiinitivcs  et  exactes  ;  parce 
qu'il  est  plus  commode  de  déformer  Tincomplet  que  le  corn- 
plei  ;  parce  qu'il  y  a,  pour  les  adversaires,  intérêt  à  saisir  les 
liquidations  dans  la  première  période  où  les  liquidateurs  sè- 
ment, préparent,  dépensent,  ou  à  les  saisir^  tout  au  moins, 
dans  la  seconde  période  où  les  recettes  commencent  seule- 
ment à  balancer  les  dépenses.  On  se  hâte,  sentant  bien  que 
la  calomnie  ne  ti^ouvera  plus  matière  à  s'exercer  dans  la 
troisième  période,  celle  de  la  pleine  récolte,  période  qui  est 
à  son  début  dans  les  liquidations  touffues. 

Soil! 

On  montrera  les  comptes  des  liquidations  en  cours. 

[Pourquoi  ne  sont-ils  pas  déjà  aux  mains  de  M.  Uicm  el  de 
.M.  Ijl'  Provost  de  Launav  ? 

M.  le  t(arde  des  Sceaux  a  ex<ellcminent  répondu  que  les 
liquiilaleurs  «<  ne  pouvaieul  uiiiinor,  en  un  clin  d'œil,  les  ren- 
••  >oignements  sur  les  états  si  ''ompli(iués  »  qu'il  avait  entre 
lr<  mains. 

.Mais.  rei>rend  M.  de  Lamarzelle  «  une  comptabilité  régu- 
«•  liére  était  pour  eux  obligatoire  ». 

Sans  doute  ;  et  la  comptabilité  a  été  régulièrement  tenue. 

I^ncore  faut-il  en  extraire  toutes  sortes  d'éléments  qui,  pra- 
liijueinent,  sont  sans  relations  mutuelles,  et,  avec  ces  élé- 
nnnls,  fairr  d'abondantes  stati>li(iues  au  prix  de  calcuN  in- 
lr!ininable>. 

Le  10  novembre  1900.  M.  le  f^^arde  des  Sceaux  avait  an- 
noncé ienvoi  prochain  des  indri'^  à  remplir  par  les  liquida- 
teur>. 

( 'e-l  seulement  le  î?7  mars  10^)7  (jue  M.  le  garde  des  Sceaux 
el  M.  le  ministre  des  Finances  ont  été  à  môme  d'approuver 
définit iv<*ment  les  projet»*  *lc  cadres  préparés  par  leui^s  ser- 
vice>. 

Si  quatri'  mois  ont  été  néci»-saire-  pour  établir  les  cadres, 
quelques  jours  suffisaient-ils  pour  remplir  ces  cadres? 
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» 


Nous  avons  terminé  ces  observations  nécessaires. 

Nous  ne  nous  adressons  qu'aux  hommes  de  bonne  foi,  à 
ceux  qui  cherchent  la  vérité  sous  les  légendes,  et  que  n'éga- 
rent pas  les  passions  confessionnelles  ou  politiques. 

Mais  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  mettre  fm  à  la  cam- 
pagne de  haine  et  de  calomnies  que  dirigent  et  qu'alimentent 
certains  comités  électoraux  et  quelques-unes  des  congréga- 
tions dissoutes. 

Les  feuilles  cléricales  continueront  à  imputer  aux  liquida- 
teurs et  à  leurs  collaborateurs  les  pires  méfaits. 

Mais  l'opinion  publique  ne  sera  pas  dupe.  Elle  comprendra 
que  le  but  poursuivi  est  bien  moins  d'atteindre  les  liquida- 
teurs, modestes  serviteurs  de  la  loi,  que  de  déconsidérer 
l'œuvre  «  d'assainissement  social  »  commencée  par  le  minis- 
tère Waldeck-Rousseau  et  à  laquelle  la  majorité  républicaine 
est  restée  constamment  fidèle. 

Et  elle  dira  :  «  Laissons  s'accomplir  l'œuvre  de  justice, 
((  dans  sa  sereine  indépendance,  sans  permettre  qu'elle  soit 
«  entravée  et  faussée  par  la  passion  politique.  » 

E.  Nast. 
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Dans  le  continuel  changement  auquel  les  institutions  de  no- 
tre pays  ont  été  soumises  au  siècle  dernier,  la  Cour  des  Comp- 
te^  est  restée  intacte  sur  la  base  que  la  loi  du  16  septembre 
1807  lui  avait  assignée.  Elle  a  pu  étendre,  par  un  développe- 
ment ininterrompu,  le  rayonnement  de  son  action  et  se  plier 
aux  régimes  politiques  les  plus  divers,  sans  avoir  besoin  de 
subir  aucune  transformation  organique.  Elle  a  servi  de 
point  d'appui  au  système  financier  du  premier  Empire  et 
des  gouvernements  de  plus  en  plus  libéraux  qui  lui  ont 
succédé  et  a  consente  cependant  la  constitution  et  le 
règlement  intérieur  que  la  loi  et  le  décret  de  1807  lui 
ont  donnés.  Elle  n'a  ni  contrarié,  ni  ignoré  les  bouleverse- 
ments profonds  qui  nous  ont  conduits  de  l'impérialisme  auto- 
rrati({ue  au  parlementarisme  démocratique  actuel.  Placée  en 
dehors  des  partis  politiques  pour  mieux  sen-ir  les  intérêts  gé- 
néraux du  pays,  elle  est  restée  attachée,  par  tradition  et  par 
esprit  de  corps,  à  son  devoir  et  à  sa  fonction  unique,  qui  est 
de  maintenir,  par  l'indépendance  et  Texactilude  du  contrôle 
dont  elle  est  chargée,  Tordix»  des  finances  et  le  crédit  public. 

Vn  si  rare  exemple  de  stabilité  et  de  souplesse,  de  conser- 
vation et  de  progrès,  s'explique  par  une  raison  générale.  La 
vie  des  peuples  civilisés  est  soumise  à  des  lois  qui  s'imposent 
à  eux,  quelle  que  soit  la  Constitution  qui  les  régit.  La  per- 
ception, la  distribution  et  l'emploi  des  ressources  destinées 
à  pourvoir  aux  besoins  communs  ne  peuvent  s  effectuer  sans 
une  comptabilité  qui  décrive  les  opérations  innombrables  aux- 
quelles les  recettes  et  les  dépenses  publiques  donnent  lieu, 
ni  sans  un  contrôle  qui  en  assure  et  consacre  la  régularité. 
Nous^  ne  concevrions  pas  une  maison  de  commerce  ou  une 
société  ci\ile  qui  ne  tiendrait  pas  état  de  ses  ventes  et  achats 
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et  ne  serait  pas  en  mesure  de  faire  ressortir  exactement  et  à 
tout  moment  sa  situation  financière.  L'Etat  est,  au  point  de 
vue  financier,  comme  une  Société  dont  toua  les  citoyens  sont 
les  membres  participants.  Il  leur  doit,  en  retour  des  sacrifices 
qu'il  leur  demande,  la  justification  d'une  gestion  régulièie  et 
au  grand  jour.  Plus,  donc,  la  Constitution  appellera  de  ci- 
toyens à  concourir  à  l'administration  du  pays,  et  plus  il  sera 
nécessaire  de  réaliser  ces  principes  de  régularité,  de  publi- 
cité et  de  contrôle.  Ils  sont  en  même  temps  la  base  du  crédit 
de  l'Etat.  Celoi-ci,  en  effet,  se  procurera  les  ressources  d'em- 
prunt  dont  il  peut  avoir  besoin  à  des  taux  d'intérêt  d'autant 
moins  onéreux,  que  ses  prêteurs  ont  confiance  dans  la  bonne 
tenue  d'une  comptabilité  surveillée  et  authentifiée  par  une 
autorité  indépendaDte.  La  confiance  qu'un  établissement 
inspire  est  en  proportion  de  Tordre  intérieur  qui  y  règne,  de  la 
probité  de  ses  agents,  de  la  correction  de  ses  écritures,  de  la 
difficulté  d'y  procéder  à  des  opérations  irrégulières  ou  oc- 
cultes. Et  la  confiance,  c'est  le  crédit. 

L'institution  de  la  Cour  des  Comptes  s'est  donc  développée 
avec  la  richesse  publique  et  avec  la  liberté.  Elle  a  pris  en 
France,  depuis  1807  jusqu'à  nos  jours,  une  part  de  plus  en 
plus  considérable  à  la  bonne  administration  du  pays,  en 
s'adaptant  à  ses  besoins  et  à  ses  intérêts  et  en  évoluant  avec 
les  lois  et  les  moeurs.  C'est  cette  évolution  continue  dont  nous 
allons  essayer  de  retracer,  à  propos  du  centenaire,  les  phases 
les  phis  importantes  et  les  traits  les  plus  caractéristiques. 

• 
«  « 

Ni  les  Chambres  des  Comptes  de  l'ancien  régime,  avec  leur 
organisation  et  leurs  attributions  féodales,  ni  les  bureaux  de 
comptabilité  de  la  période  révolutionnaire  avec  leur  insuffi- 
sance trop  démontrée,  ne  pouvaient  servir  de  modèle  au  légis- 
lateur de  1807.  Il  voulut  créer  une  institution  plus  forte  et  plus 
magnifique,  semblable  à  la  Cour  de  CasBation.  Il  déclara 
qu'elle  prendrait  rang  immédiatement  après  elle,  qu'elle  joui- 
rait des  mêmes  prérogatives,  que  ses  magistrats  seraient  ina- 
movibles. 

La  Cour  se  divise  en  trois  chambres,   chacune  composée 
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«l'un  l*résitl<*nlel  «Je  six  innilies  des  Coniples.  1^^  fuiMnicr  Pré- 
sident a  la  haute  direcliun  des  travaux  de  la  Cour,  préside  de 
■  ..  Il  io-  ;:  .-I  iiiôn'o  ;^i  iii'i;ii«>  l'i  les  iviinioii>  on  Chambre  du 
Cnnsril.  Les  NO  Conseillers  référendaires  (20  de  1'"  riasse  et 
^30  de  2*)  ne  sont  spécialement  attachés  à  aucune  cliambre.  Ils 
sont  chargés  de  vériiier  les  comptes  qui  leur  sont  distribués 
i  ar  lo  iMemier  Président,  en  rédigent  un  rapport  raisonné, 
accompagné  de  pièces  justificatives,  (]ui  est  déposé  sur  le  bu- 
reau de  la  chambre  compétente.  Dans  chaque  Chambre,  le 
l*ré>idenl  répaiiit  les  rapports  dos  Hétérendaires  entre  les  Con- 
seillers-maîtres. Le  jour  de  la  iléUbération  venu,  le  Conseiller- 
inaitro  donne  son  avis  sur  les  coïK'lusions  du  rapport  du  Réfé- 
rendaire qui  assiste  ù  la  séance  et  a  voix  consultative.  Un 
même  c(»nseilier  ne  |)eut  être  chargé  deux  fois  de  suite  de  la 
véritication  des  comptes  d'un  même  comptable.  La  Cour  sta- 
tue en  dernier  i-essort  et,  en  général,  comme  uni<|ue  degré  de 
juridiction.  Elle  saisie  sur  up|>el  des  arrêtés  des  Conseils  de 
Pi'oleclnre,  en  matière  de  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  publics,  dont  les  revenus  n'excèdent  pas 
TiO.UH)  fr.  (l).  Ses  arrêts  ne  peuvent  être  attaqués  que  devant 
le  (  nns^'il  d'Etat,  et  seulement  pour  excès  de  pouvoir,  incom- 
[létence,  ou  violation  des  formes  de  la  loi.  Ils  peuvent  être  soi>- 
mb;  à  révision  dexant  elle-même  pour  erreur,  omission,  faux, 
ou  doubles  emplois  reconnus  par  la  vérification  d'autres 
••om|des.  Ils  '^ont  revêtus  de  la  formule  exécutoire.  Enfin,  un 
Procureur  CiénéraK  assisté  d'un  avocat  pénéral,  constitue  le 
Parquet  de  la  Cour  et  rejirésenle  auprès  d'ollo  lo  Couveme- 
ment. 

Le  pensive  de  fondateur  do  la  Cour  des  Comptes  ressort 
de  la  phraséologie  un  peu  emphatique  des  documents  con- 
temporains. La  Cour  est  un  <•  établissement  unique,  impassi- 
ble et  pur  comme  la  loi.  dont  elle  sera  l'organe.  Elle  sera  )oge 
de  la  fortune  publique,  de  celle  de  tous  li*s  comptables,  et  dis- 
pensant l'honneur  et  le  blâme,  rendra  prompte  et  éclatante 
justice  ik  qui  il  appartiendra.  Elle  S4'ra  le  surveillant  et  len- 

U»  Kr  r>(i.(iOO  fr.  pour  TAIgérie.  Eli©  oonnnît  aussi,  sur  appc^l,  des  rt^jl»- 
monts  prononces  par  los  ConsoiN  privé>  do»  Colon ic^,  à  regard  d«i 
coBipt^s  fournis  à  la  juridîetMHi  de  oM  conanh.  (Dec.,  âtl  0<»pt«iiibr^ 
1855). 
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nemi  né  et  perpétuellement  actif  des  erreurs,  des  fraudes  et 
des  dilapidations  »  (Rapport  du  Tribunat  sur  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1907). 

Elle  est  ((  un  des  principaux  appuis  de  TEmpire,  le  mur 
d'airain  qui  doit  garantir  la  fortune  publique  des  infidélités 
des  comptables,  des  prévarications  de  Tadministrateur,  des 
dilapidations  de  ses  agents  »  (Discours  du  Prince  archi-tréso- 
rier  pour  Tinstallation  de  la  Cour). 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  l'organisation  de  1807,  à 
laquelle  il  n'a  rien  été  modifié,  si  ce  n'est  en  1856  (décret  du 
23  octobre)  par  l'adjonction  des  auditeurs  au  nombre  de  25. 

Si  fortement  que  l'eût  constitué  le  législateur  de  1807,  cet 
organe  pouvait-il  porter  la  régularité  et  la  lumière  dans  les 
finances  publiques,  dont  le  désordre  et  l'obscurité  avaient 
été  légués  par  l'ancien  régime  à  la  Révolution,  et  par 
celle-ci  à  l'Empire  ?  Deux  obstacles  s'y  opposaient  : 
d'une  part,  la  volonté  de  l'Empereur,  qui  était  moina 
favorable  au  retour  de  l'ordre  qu'au  rétablissement  de  l'auto- 
rité, et  se  serait  mal  accommodé  de  règles  et  d'éclaircisse- 
ments qui  auraient  été  une  limitation  indirecte  de  sa  puis- 
sance ;  d'autre  part,  l'insuffisance  ou  plutôt  l'absence  dune 
comptabilité  publique  méthodique,  décrivant  et  embrassant 
tous  les  faits  d'exécution  des  budgets,  et  sans  laquelle  le  con- 
trôle judiciaire  ne  peut  pas  remplir  son  office. 

Après  les  tempêtes  de  la  Convention  et  du  Directoire,  l'Em- 
pereur avait  concentré  en  ses  mains  les  pouvoirs;  que  les  as- 
semblées de  la  Révolution  s'étaient  attribués,  et  qu'elles 
n'avaient  pas  su  exercer.  Il  restait  l'arbitre  des  besoins  de 
l'Etat  et  des  moyens  d'y  faire  face-  Il  fixait  à  son  gré  l'étendue 
et  la  répartition  desj  ressources  publiques  entre  les  différents 
services,  et  remaniait  suivant  les  nécessités  de  sa  politique  un 
budget  voté  pour  la  forme  par  un  corps  législatif  muet  et  sans 
autorité.  Ni  une  partie  considérable  des  impôts  (150  millions) 
prélevée  pour  les  frais  de  leur  perception,  ni  une  réserve  à  peu 
près  aussi  importante  de  fonds  spéciaux  affectés  par  des  dé^ 
crets  impériaux  à  des  destinations  particulières,  ni  enfin,  les 
tributs  considérables  de  la  conquête  ajoutés  au  domaine  ex- 
traordinaire de  la  couronne,  n'étaient  même  mentionnés 
dans  les  budgets.  La  spécialité  des  crédits,  la  distinction  des 
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exercices  étaient  compiëlement  inconnues.  Chaque  branche 
du  revenu  public  était  placée  sous  la  direction  d'un  représen- 
tant de  l'Empereur,  qui  donnait  lui-même  les  ordres.  Le  mi- 
nit>tre  des  Finances,  relégué  dans  une  sorte  d'isolement, 
n  était  effectivement  que  le  directeur  générai  des  quatre  con- 
tributions directes,  et  nexerçait  sur  les  autres  revenus, 
<|u*une  suprématie  nominale.  Des  états  périodiques  de  recet- 
tes, diversement  établis  dans  les  régies  Hnancières  et  presque 
toujours  dénués  de  preuves,  ne  fournissaient  que  des  élé- 
ments inexacts  ou  incomplets  pour  la  formation  des  comptes 
d'ordre  que  les  administrateurs  rendaient  eux-mêmes,  après 
de  longs  retards,  à  la  Cour  des  Comptes,  en  substituant  leur 
responsabilité  nominale  à  la  responsabilité  effective  des  véri- 
tables receveurs  des  impôts. 

Le  Trésor  Public  (1),  il  est  vrai,  présentait  une  orgîmisation 
meilleure.  Les  receveurs  généraux,  depuis  la  loi  du  6  frimaire 
an  VIII,  devaient  souscrire  des  obligations  ù  échéance  repré- 
si*ntant  le  montant  des  impôts  à  recouvrer,  avant  même  leur 
encaissement.  I^es  négociations  de  ces  obligations  par  des 
banquiers  et  des  intermédiaires  étrangers  avaient  donné  lieu 
à  des  prélèvements  d'intérêts  abusifs  et  à  des  trafics  malhon- 
nêtes. 

Mollien  fil  cesser  ce  régime  dangereux,  mit  le  Trésor  en 
contact  direct  avec  les  comptables  en  ouvrant  drs  <'omptos 
courants  à  tous  les  receveurs  généraux,  l'affranchit  de  Tinter- 
vention  des  spéculateurs  et  lui  appliqua  le  i»ro<MMlé  de  la  com- 
{tensation  et  de  la  comptabilité  en  partie  double,  usité  dans  les 
maison-^  <Ie  commerce,  fx»  «iécret  <hi  H»  juillt'l  ISOO  créa 
la  Caisse  de  scr\ic(*  des  Trésoriers  généraux  cpii,  en  Ie<  inté- 
ressant directement  par  une  bonification  <les  sommes  qu'ils 
verseraient  au  Trésx)r  ou  qu'ils  emploieraient  i»our  son 
compte,  avait  pour  but  de  centraliser  ces  fondis,  et  d'en  régler 
l'emploi.  Cette  Caisse  permit  en  même  temps  de  ressaisir  et  de 
faire  rentrer  dans  le  ministère  du  Trésor  les  virements  et  les 

(1)  Le  départomont  dos  contributioiLs  publiques,  ci««  par  rAsscmblée 
Constituante»,  fut,  on  1802,  divisé  en  deux  minitt^ret  :  celui  dee  Finances, 
charKé  di«  Tassiettoct  du  rocouvremont  dos  impôts,  et,  colui  du  TréiK>r, 
chargé  des  dépenses,  h^  RouTemement  de  la  Reetauration  les  réunit  de 
DouTeau  en  tui  aeul  (1814). 
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cooiversions  de  valeurs,  les  négociations  et  les  émissions  de 
traites  ou  mandatsi,  et  toutes  les  opérations  relatifves  au  mou- 
vement de  fonds-  Mais  la  description  des  opérations  restait  en- 
core très  incomplète  et  rétablissement  d'une  situation  géné- 
rale à  peu  près  impossible.  En  effet,  les  receveurs  généraux 
envoyaient  à  la  Caisse  de  service  des  obligations  souscrites 
pour  le  produit  net  des  contributions  directes  de  chaque  exer- 
cice, et  des  bons  à  vue  pour  les  autres  recettes  effectives  de 
chaque  dizaine  ;  en  même  temps  cette  Caisse  délivrait  sur  eux 
des  mandats  à  échéance   pour  une   somme   approximative- 
ment égale  aux  besoins  présumés  des  payeurs.  Ces  doubles 
promesses  des  comptables  extérieurs  de  recevoir  les  produits 
et  d'en  verser  les  fonds  soit  à  Paris,  soit  sur  les  lieux,  consom- 
maient en  apparence  leur  libération  vis-à-vis  du  Caissier  géné- 
ral du  Trésor.  La  Cour  des  Comptes  jugeait  ensuite  leur  ges- 
tion figurée  d'après  ces  échanges  d'engagements  et  de  récé- 
pissés provisoires.  Mais  la  Caisse  de  service,  qui  réalisait 
cesi  différentes  promesses^  soit  par  les  remises  qui  lui  étaient 
faites  en  numéraire  ou  en  effets  de  commerce,  soit  parles  paie- 
ments effectifs  qu'elle  reconnaissait  comme  admissibles  et  li- 
bératoires, échappait  complètement  à  sa  juridiction.  Le  Con- 
trôle judiciaire   ne  saisissait  donc,    en   queïque  sorte,    que 
Tombre  des  opérations  de  la  Trésorerie  et  le  ministre  seul  en 
restait  Tadministrateur  ei  le  juge. 

Par  suite  d'une  combinaison  non  moins  compliquée,  à  côté 
des  receveurs  et  payeurs  généraux,  quatre  payeurs  de  la 
guerre,  de  la  marine,  de  la  dette  publique  et  des  dépenses  di- 
verses, constitués  par  l'arrêt  du  1^'  Pluviôse  an  VIIL  avaient 
été  considérés  comme  les  vrais  comptables  de  la  dépense  de 
l'Etat-  Il  leur  appartenait  de  vérifier,  pour  leurs  services  res- 
pectifs, les  pièces  de  dépenses,  de  rapprocher  les  ordonnances 
des  crédits,  de  retirer  l'acquît  des  parties  prenantes,  de  déli- 
vrer des  mandats  sur  la  caisse.  Ils  nommaient  des  agents  dans» 
les  départements  et  ces»  agents  étaient  comptables  envers  eux. 
Ces  préposés  départementaux  étaient  dessaisis,  par  leur  qua- 
tre chefs  supérieurs,  de  leurs  acquits  et  de  leurs  pièces  de  dé- 
penses afin  de  les  faire  servir  d^éléments  à  quatre  grands 
comptes  récapitulatifs  ou  d'exercices,  déférés  ou  jugement 
de  la  Cour  des  Comptes.  Ce^  documents  n'étaient  livrés  au 
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Contrôle  judiciaire  qu'à  des  époques  très  éloignées  de  leiécu- 
tioD  des  faits,  sans  autre  justification  que  celle  dont  chaque 
ordonnateur  s'attribuait  le  droit  de  refuser  ou  d'accorder  la 
production  facultative  (1). 

Ainsi,  la  Cour  des  Comptes,  séparée  de  ses  justiciables  na- 
turels par  les  comptables  d'ordre,  dépourvue  des  pièces  justifi- 
catives des  ordonnateurs  que  l'organisation  de  1807  avait  ex- 
pressément soustraits  à  son  action,  retardée  dans  ses  travaux 
par  les  lenteurs  de  l'administration,  ne  pouvait  fixer  la  posi- 
tion des  véritables  manutenteurs  des  deniers  publics,  ni  ap- 
précier la  régularité  des  faits  de  recette  et  de  dépenses,  ni  sé- 
parer régulièrement  les  exercices. 

*  « 

Cependant,  deux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
contenaient  le  germe  des  améliorations  futures,  car  elles  al- 
laient permettre  à  la  Cour,  en  révélant  ces  imperfections  et  ces 
lacunes,  de  proposer  les  remèdes  nécessaires  : 

«  Les  Référendaires  formeront  sur  chaque  compte  deux 
cahiers  d'îobsiervations  :  les  premières,  relatives  à  la  ligne  de 
compte  seulement,  c'est-à-dire  aux  charges  et  souffrances  dont 
chaque  article  du  compte  leur  aura  paru  susceptible  relative- 
ment au  comptable  qui  le  présente  ;  ■ —  les  deuxièmes,  celles 
,qui  peuvent  résulter  de  la  comparaison  de  la  nature  des  re- 
cettes avec  les  lois,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec 
les  crédits  (art.  20).  —  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,: 
le  prince-archi-trésorier  proposera  à  l'Empereur  le  choix  de 
quatre  commissaires  qui  formeront,  avec  le  premier  Prési- 
dent, un  comité  particulier  chargé  d'examiner  les  observations 
'faites,  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente,  par  les  réfé- 
rendaires. Ce  comité  discute  les  observatijons,  écarte  celles 
qu'il  ne  juge  pas  fondées,  et  forme  des  autres  l'objet  d'un  rap- 
port qui  est  remis  par  le  Président  au  prince-archi-trésorier, 
lequel  le  porte  à  la  connaissance  de  l'Empereur  (art.  22).  » 

Ce  rapport  annuel,  qu'avaient  déjà  prévu  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  et  le  sénatus-consultei  du  26  mai  1804,  était  donc 
uniquement  destiné  à  renseigner  l'Empereur,  de  qui  seul  par- 

(1)  V.   rapport  publié  sur  1846,  page  22  et  suivantes. 
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lait  rimpulsion  et  vers  qui  tout  devait,  en  définitive,  converger. 
Dès  la  première  année,  la  Cour  témoigne,  par  le  bon  usage 
qu*elle  fait  de  cette  haute  attribution,  des  services  qu'elle  sera 
appelée  à  rendre.  Dans  une  forme  très  respectueuse  et  avec  les 
protestations  de  zèle  qui  sont  de  style  dans  les  documents  de 
cette  époque,  elle  signale,  avec  autant  de  clairvoyance  que  de 
fermeté,  les  plus  graves  lacunes  du  régime  financier  impérial, 
dirige  une  attaque  véhémente  contre  Tarticle  18  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  qui  lui  a  interdit  d'apprécier  les  actes  des 
ordonnateurs,  et  contre  l'insuffisance  de  la  comptabilité  pu- 
blique- 

«  Nous  présenterons,  d'abord  (1),  quelques  observations 
touchant  les  motifs  qui  semblent  avoir  donné  naissance  à  cette 
innovation.  Lorsque  la  loi  fut  portée  au  Corps  législatif,  l'ora- 
teur dit  en  termes  exprès  :  que  l'art.  18  contenait  une  disposi- 
tion de  précautionsy  qui  rappellerait  sans  cesse  à  la  Cour  des 
Comptes  que  le  but  de  son  institution  était  de  seconder  et  non 
d'entraver  la  marche  du  gouvernement  ;  qu'elle  devait  porter 
la  sévérité  de  ses  recherches  sur  les  comptables  et  non  sur  les 
ordonnateurs.  Ces  paroles  indiquent  suffisamment  qu'alors  les 
souvenirs  d'un  ancien  état  de  choses  étaient  encore  présents  ; 
mais  sont-ils  applicables  à  un  tribunal  qui  reçoit  toute  sa 
force  de  l'utilité  de  ses  travaux  ?...  »  Or,  ces  travaux  «  ne  peu- 
vent fournir  que  des  résultats  bien  incomplets  ».  Dans  certains 
ministères,  «  on  s'est  affranchi  de  toutes  les  formes  propres  à 
garantir  la  légitimité  des  dépenses.  Parfois,  l'ordonnance 
n'énonce  pour  pièces  justificatives  que  la  quittance  de  la  par- 
tie, comme  si  l'on  pouvait  supposer  que  le  payeur  a  besoin 
d'être  averti  qu'il  ne  peut  payer  sans  quittance...  Quelques  or- 
donnateurs ont  même  conclu  de  la  laculté  qu'ils  ont  de  pres- 
crire quelles  pièces  doivent  être  {ointes  aux  ordonnances^ 
qu'ils  pouvaient  prescrire  de  n'en  {oindre  aucune  ».  Le  rapport 
fait  ensuite  remarquer  qu'à  la  faveur  d'une  pareille  législation, 
plus  de  73  millions  de  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour 
1807  ont  été  présentés  à  la  Cour  sans   aucune  justification. 


(1)  Rapport  du  Comité  nommé  par  un  décret  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Boyalc  en  date  du  16  mars,  1810,  pour  examiner  les  cahiers  des  «e- 
condes  informations  remises  par  les  référendaires  en  1809. 
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Pour  un  grand  nombre  d'autres  paiements,  les  comptes  sou- 
mis à  son  contrôle  se  sont  bornés  à  constater  la  sortie  des  de- 
niers, sans  que  la  livraison  des  fournitures  par  les  entrepre- 
neurs, ni  remploi  des  fonds  d'avance  par  les  munitionnaires 
généraux,  ail  été  constaté  ni  vérifié.  Il  fait  enfin  connaî- 
tre M  l'abandon  où  se  trouvent  les  comptabilités  des  plus  im- 
portantes Régies  et  Administrations  ;  il  n'y  a,  pour  quelques- 
unes»,  ni  comptes  réguliers,  ni  même  personne  qui  se  recon- 
naisse obligé  aux  devoirs  qu'impose  la  qualité  de  comptable, 
dans  le  sens  rigoureux  que  les  lois,  la  justice  et  l'intérêt  pu- 
blic ont  attaché  à  ce  nom  ». 

Il  sera  permis,  lorsque  quelque  admirateur  excessif  do 
cette  époque  héroïque  citera  comme  modèle  la  comptabilité 
du  premier  Empire,  de  lui  opposer  cet  extrait  d'un  témoi- 
gnage contemporain  peu  suspect  de  malveillance  ou  d'oppo- 
sition. 

Les  rapports  suivants  reproduisent  les  mêmes  observations  ; 
ils  relèvent,  en  outre,  54ur  chaque  comptabilité,  une  infinité  de 
critiques  de  détail,  formulent  de  nouvelles  vues  de  réforme 
et  d'amélioration,  dont  quelques-unes  d'ailleurs  sont  contes- 
tables, comme  la  proposition  de  supprimer  les  comptes  d'an- 
née présentés  par  les  quatre  payeurs  généraux  du  Trésor,  en 
vue  de  ne  leur  faire  produire  que  des  comptes  d'exetcice 
(Rapport  sur  1810). 

Ce  fut  là  cependant  le  point  de  départ  d'un  mouvement  de 
réformes  qui  ne  s'arrêta  plus.  Nous  verrons,  en  effet,  les  lois  et 
les  règlements  tendre,  dès  ce  moment,  à  rendre  déplus  en  plus 
efficace  et  complet  le  contrôle  des  finances,  les  prescriptions 
et  les  précautions  se  multiplier  pour  que  rien  ne  lui  échappe, 
pour  que  l'ordre  et  la  lumière  pénétrent  dans  les  coins  les  plus 
reculés  des  services  publics-  Mais  le  gouvernement  personnel, 
si  jaloux  qu'il  puisse  être  de  tenir  ses  comptes  avec  rectitude, 
d'empêcher  les  fuites  et  les  détournements,  est  peu  enclin,  par 
nature,  à  organiser  un  contrôle  extérieur  et  indépendant  qui 
pourra  devenir  un  instrument  de  critique  insupportable.  Et 
ce  n'est  que  du  jour  où  l'axe  du  gouvernement  s'est  porté  vers 
le  Parlement  et  l'opinion,  que  la  comptabilité  publique  et  le 
contrôle  judiciaire  se  sont  progressivement  transformés,  à 
l'image  des  institutions  du  pays. 
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conversions  de  valeurs,  les  négociations  et  les  émissions  de 
traites  ou  mandalsi,  et  toutes  les  opérations  relatives  au  mou- 
vement de  ionds-  Mais  la  description  des  opérations  restait  en- 
core très  incomplète  et  rétablissement  d'une  situation  géné- 
rale à  peu  près  impossible.  En  effet,  les  receveurs  généraux 
envoyaient  à  la  Caisse  de  service  des  obligations  souscrites 
pour  le  produit  net  des  contributions  directes  de  chaque  exer- 
cice, et  des  bons  à  vue  pour  les  autres  recettes  effectives  de 
chaque  dizaine  ;  en  même  temps  cette  Caisse  délivrait  sur  eux 
des  mandats  à  échéance   pour   une   somme   approximative- 
ment égale  aux  besoins  présumés  des  payeurs.  Ces  doubles 
promesses  des  comptables  extérieurs  de  recevoir  les  produits 
et  d'en  verser  les  fonds  soit  à  Paris»  soit  sur  les  lieux,  consom- 
maient en  apparence  leur  libération  vis-à-vis  du  Caissier  géné- 
ral du  Trésor.  La  Cour  des  Comptes  jugeait  ensuite  leur  ges- 
tion figurée  d'après  ces  échanges  d'engagements  et  de  récé- 
pissés provisoires.  Mais  la  Caisse  de  service,  qui  réalisait 
cesi  différentes  promesses,  soit  par  les  remises  qui  lui  étaient 
faites  en  numéraire  ou  en  effets  de  commerce,  soit  parles  paie- 
ments effectifs  qu'elle  reconnaissait  comme  admissibles  et  li- 
bératoires, échappait  complètement  à  sa  juridiction.  Le  Con- 
trôle judiciaire  ne  saisissait  donc,   en  queljque  sorte,   que 
Tombre  des  opérations  de  la  Trésorerie  et  le  ministre  seul  en 
restait  l'administrateur  et  le  juge. 

Par  suite  d'une  combinaison  non  moins  compliquée,  à  côté 
des  receveurs  et  payeurs  généraux,  quatre  payeurs  de  la 
guerre,  de  la  marine,  de  la  dette  publique  et  des  dépensas  di- 
verses, constitués  par  l'arrêt  du  1"  Pluviôse  an  VIIL  avaient 
été  considérés  comme  les  vrais  comptables  de  la  dépense  de 
l'Etat-  Il  leur  appartenait  de  vérifier,  pour  leurs  services  reis- 
peclifs,  les  pièces  de  dépenses,  de  rapprocher  les  ordonnances 
des  crédits,  de  retirer  l'acquît  des  parties  prenantes,  de  déli- 
vrer des  mandats  sur  la  caisse.  Ils  nommaient  des  agents  dans» 
les  départements  et  ces»  agents  étaient  comptables  envers  eux. 
Ces  préposés  départementaux  étaient  dessaisis,  par  leur  qua- 
tre chefs  supérieurs,  de  leurs  acquits  et  de  leurs  pièces  de  dé- 
penses afin  de  les  faire  servir  d^éléments  à  quatre  grands 
comptes  récapitulatifs  ou  d'exercices,  déférés  ou  jugement 
de  la  Cour  des  Comptes.  Ces  documents  n'étaient  lî\Tés  au 
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Conli  Ole  judiciaire  qu'à  îles  époques  1res  éloignées  de  l'exéru- 
tioD  des  faits,  sans  autre  justiticution  que  celle  dont  chaque 
ordonnateur  sattribuait  le  droit  de  refuser  ou  d'acconler  la 
production  facultative  U)- 

Ainsi,  la  Cour  des  Comptes,  séparée  de  ses  justiciables  na- 
turels par  les  comptables  d'ordre,  dépourvue  <les  pièces  justili- 
catives  des  ordonnateurs  que  l'organisation  de  18<)7  avait  ex- 
pressément soustraits  à  son  action,  retardée  dans  ses  travaux 
par  les  lenteurs  de  l'administration,  ne  pouvait  jixer  la  posi- 
tion des  véritables  manulenteurs  des  deniers  publics,  ni  ap- 
précier la  régularité  des  faits  de  re<etlo  et  «le  déj)enses,  ni  sé- 
parer régulièrement  les  exercices. 

Cependant,  deux  dispositions  de  la  loi  du  10  ^eplembre 
contenaient  le  germe  des  améliorations  futures,  car  elles  al- 
laient permettre  à  la  Cour,  en  révélant  ces  imperfections  et  vv:^ 
lacunes,  de  proposer  les  remèdes  nécessaires  : 

«  Les  Héférendaires  formeront  sur  rhaque  compte  deux 
cahiers  d'-observalions  :  les  premières,  ivlatives  à  la  ligne  de 
compte  seulement,  c'esl-à-diie  aux  charges  et  souffrances  dont 
chaque  article  du  compte  leur  aura  paru  susceptible  relative- 
ment au  comptable  qui  le  présente  ;  —  les  deuxièmes,  celles 
,qui  peuvent  résulter  de  la  comparaison  de  la  naluix»  des  re- 
cettes avec  les  lois^  et  de  la  nature  des  dépenses  avec 
les  crédits  (art.  20).  --  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
le  prince-archi-trésorier  proposera  à  rKmpereur  le  choix  <le 
quatre  commissaires  qui  formeront,  avec  le  premier  Prési- 
dent, un  comité  particulier  chargé  d  examiner  les  observations 
faites,  i>endant  le  cours  <le  Tannée  précédente,  par  les  réfé- 
rendaires. Ce  comité  «liscute  les  observations,  écarte  celles 
qu'il  ne  juge  pas  fondées,  et  forme  des  autres  Tobjel  d'un  rap- 
port qui  est  remis  par  le  Président  au  j>rince-archi  trésorier, 
le<pjel  le  porte  à  la  connaissance  de  TEnqKîrcur  (art.  22).  >» 

Ce  rapport  annuel,  qu'avaient  <léjà  prévu  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  et  le  sénatus-consulto  du  20  mai  ISO-i,  était  donc 
uni«;ueînenl  destiné  à  renseigner  l'Empereur,  de  qui  seul  par- 

(1)  V.  rapport  publié  sur  1840,  paj^o  22  ci  »uîviint'*s. 
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tail  rimpulsion  et  vers  qui  tout  devait,  en  définitive,  converger. 
Dès  la  première  année,  la  Cour  témoigne,  par  le  bon  usage 
qu^elle  fait  de  cette  haute  attribution,  des  services  qu'elle  sera 
appelée  à  rendre.  Dans  une  forme  très  respectueuse  et  avec  les 
protestations  de  zèle  qui  sont  de  style  dans  les  documents  de 
cette  époque,  elle  signale,  avec  autant  de  clairvoyance  que  de 
fermeté,  les  plus  graves  lacunes  du  régime  financier  impérial, 
dirige  une  attaque  véhémente  contre  Tarticle  18  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  qui  lui  a  interdit  d'apprécier  les  actes  des 
ordonnateurs,  et  contre  l'insuffisance  de  la  comptabilité  pu- 
blique- 

«  Nous  présenterons,  d'abord  (1),  quelques  observations 
touchant  les  motifs  qui  semblent  avoir  donne  naissance  à  cette 
innovation.  Lorsque  la  loi  fut  portée  au  Corps  législatif,  l'ora- 
teur dit  en  termes  exprès  :  que  Tart.  18  contenait  une  disposi- 
tion de  précautions,  qui  rappellerait  sans  cesse  à  la  Cour  des 
Comptes  que  le  but  de  son  institution  était  de  seconder  et  non 
d'entraver  la  marche  du  gouvernement  ;  qu'elle  devait  porter 
la  sévérité  de  ses  recherches  sur  les  comptables  et  non  sur  les 
ordonnateurs.  Ces  paroles  indiquent  suffisamment  qu'alors  les 
souvenirs  d'un  ancien  état  de  choses  étaient  encore  présents  ; 
mais  sont-ils  applicables  à  un  tribunal  qui  reçoit  toute  sa 
force  de  l'utilité  de  ses  travaux  ?...  »  Or,  ces  travaux  «  ne  peu- 
vent fournir  que  des  résultats  bien  incomplets  ».  Dans  certains 
ministères,  «  on  s'est  affranchi  de  toutes  les  formes  propres  à 
garantir  la  légitimité  des  dépenses.  Parfois,  l'ordonnance 
n'énonce  pour  pièces  justificatives  que  la  quittance  de  la  par- 
tie, comme  si  l'on  pouvait  supposer  que  le  payeur  a  besoin 
d'être  averti  qu'il  ne  peut  payer  sans  quittance...  Quelques  or- 
donnateurs ont  même  conclu  de  la  Inculte  qu'ils  ont  de  pres- 
crire quelles  pièces  doivent  être  jointes  aux  ordonnances^ 
qu'ils  pouvaient  prescrire  de  n'en  joindre  aucune  ».  Le  rapport 
fait  ensuite  remarquer  qu'à  la  faveur  d'une  pareille  législation, 
plus  de  73  millions  de  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour 
1807  ont  été  présentés  à  la  Cour  sans   aucune  justification. 

(1)  Rapport  du  Comité  nommé  par  un  décret  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Boyale  en  date  du  16  mars,  1810,  pour  examiner  les  cahiers  des  se- 
condes informations  remises  par  les  référendaires  en  1809. 
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Pour  un  grand  nombre  d'autres  paiements,  les  comptes  sou- 
mis à  son  contrôle  se  sont  bornés  à  constater  la  sortie  des  de- 
niers, sans  que  la  livraison  des  fournitures  par  les  entrepre- 
neurs, ni  remploi  des  fonds  d*avance  par  les  munitionnaires 
généraux,  ait  été  constaté  ni  vérifié.  Il  fait  enfm  connaî- 
tre «  l'abandon  où  se  trouvent  les  oomptabilités  des  plus  im- 
portantes Régies  et  Administrations  ;  il  n'y  a,  pour  quelques- 
uness  ni  comptes  réguliers,  ni  même  personne  qui  se  recon- 
naisse obligé  aux  devoirs  qu'impose  la  qualité  de  comptable, 
dans  le  sens  rigoureux  que  les  lois,  la  justice  et  l'intérêt  pu- 
blic ont  attaché  à  ce  nom  ». 

11  sera  permis,  lorsque  quelque  admirateur  excessif  do 
cette  époque  héroïque  citera  comme  modèle  la  comptabilité 
du  premier  Empire,  de  lui  opposer  cet  extrait  d'un  témoi- 
gnage contemporain  peu  suspect  de  malveillance  ou  d'oppo- 
sition. 

Les  rapports  suivants  reproduisent  les  mêmes  obsei'vations; 
ils  relèvent,  en  outre,  sur  chaque  comptabilité,  une  infinité  de 
critiques  de  détail,  formulent  de  nouvelles  vues  de  réforme 
et  d'amélioration,  dont  quelques-unes  d'ailleurs  sont  contes- 
tables, comme  la  proposition  de  supprimer  les  comptes  d'an- 
née présentés  par  les  quatre  payeurs  généraux  du  Trésor,  en 
vue  de  ne  leur  faire  produire  que  des  comptes  d'exercice 
(Happort  sur  1810). 

Ce  fut  là  cependant  le  point  de  départ  d'un  mouvement  de 
réformes  qui  ne  s'ari-êta  plus.  Xous  verrons,  en  effet,  les  lois  et 
les  règlements  tendre,  dès  ce  moment,  à  rendre  déplus  en  plus 
efficace  t»l  complet  le  contrôle  des  finances,  les  prescriptions 
et  les  précautions  se  multiplier  pour  que  rien  ne  lui  échap[)e, 
pour  que  l'ordre  et  la  lumière  pénétrent  dans  les  coins  les  plus 
n»rulés  des  services  puhlics  Mais  le  gouvernement  personnel, 
si  jaloux  qu'il  pui>se  être  de  tenir  ses  comptes  avec  rectitude, 
d'empêcher  les  fuites  et  les  détournemenis,  est  peu  cntlin,  par 
nature,  à  organiser  un  contrôle  extérieur  et  indépendant  qui 
pourra  devenir  un  in<lrument  de  critique  insupportable.  Et 
ce  n'est  que  du  jour  où  l'axe  du  gouvernement  s'est  porté  vers 
le  Parlement  et  l'opinion,  que  la  comptabilité  publique  et  le 
contrôle  juiliciaire  ïk?  sont  progressivement  transformés,  à 
l'image  des  institutions  du  pays. 
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« 


En  fondant  le  régime  constitutionnel,  la  Restauration  trans- 
féra du  chef  de  TEtat  au  Parlement  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration et  des  services  publics,  contrôle  encore  incpmplet  et 
insuffisant,  mais  première  application  de  notre  droit  contem- 
porain ;  le  principe  une  fois  posé,  toutes  les  conséquences  qu'il 
comporte  se  sont  successivement  déroulées,  par  un  enchaîne- 
ment et  une  suite  qu'il  n'était   pas   possible   de  retarder. 
La  Charte  de   1814  consacre  la   règle,    déjà   formulée  par 
la   Constitution   de    1791,    du  vote   annuel   de   l'impôt,    ou, 
pour  mieux  dire,  du  consentement  des  représentants  du  pays 
à  la  perception  de  ses  contributions.  Par  une  lacune  que  les 
précédents  expliquent,  elle  s'abstient  d'étendre  la  nécessité  de 
ce  consentement  aux  dépenses  publiques-  Si  le  droit  d'accor- 
der ou  de  refuser  l'impôt  paraît  toujours  avoir  été  réservé  au 
peuple,  le  Roi  seul  peut  en  régler  l'emploi,  disait  un  orateur 
de  la  Chambre  des  pairs  (1).  Mais  la  loi  des  finances  du  25 
mars  1817  compléta  la  Charte  sur  ce  point  et  décida  que  cha- 
que minisire  ne  pourrait  dépasser  les  crédits  qui  lui  seraient 
concédés  par   le  Parlement.    Puis   l'ordonnance    du   2  sep- 
tembre 1827  limita  aux  sections,  et  la  loi  du  29  janvier  1831 
aux  chapitres  d'un  même  ministère,  la  liberté  pour  chaque  mi- 
nistre de  distribuer  les  crédits  du  budget.  La  loi  du  budget  ne 
peut  donc  recevoir  de  modifications  que  par  la  volonté  du  Par- 
lement qui  a  seul  le  droit  d'élever  ou  d'abaisser  les  dépenses 
et  les  crédits  primitifs.  Dès  ce  moment  la  comptaKilité  de- 
vient de  plus  en  plus  claire,  précise,  cherche    à   embrasser 
tous  les  faits  et  tous  les  compter,  à  fournir  au  contrôle  judi- 
ciaire les  éléments  d'une  vérification  sincère,  qui  lui  permette, 
pour  chaque  exercice,  d'apporter  une  consécration  authenti- 
que à  la  situation  financière  de  la  nation. 

La  loi  de  fmances  du  25  mars  1817  (2)  détermine  pour  la 
première  fois  le  caractère  et  l'objet  des  comptes  annuels 
que  les  ministres  auront  à  rendre  et  à  publier,  pour  sou- 
mettre leurs  actes  à  l'examen  des  Chambres  et  du  pays.  Le 

(1)  Le  Rapport  du  comto  Gamier  à  la  Chambre  dos  pairs,  27  av.  1816. 

(2)  Art.  148  à  153. 
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coinpk  du  produit  brut  des  conlribulions  cl  des  revenus  de 
riiiiil  devra  constater  Tassiette  légale  des  droils  fixés  pnr  les 
lariifii,  les  recelies  elleclives  et  les  restes  à  recouvier.  Celui 
des  dépenses   coostalera    les    opérations    à    l'ouverture  des 
créances  et  sui\ra  tous  les  degrés  de  leur  liquidation  et  de 
leui'  acquittement,  (rlui  des  budgets  se  formera  do  la  cnm- 
paraison  iiii:^  évaluations  et  des  «(locations  législatives  ave<* 
les  faits  consoiiuiM>s  pour  leur  exécution.  Les  comptes  des 
mouvements  de  fonds  de  la  Trésorerie,  du  bilan  des  finances, 
de  lu  dette  tlotlante  et  de  la  dette  inscrite,  servir^int  <lc  com- 
plément et  de  preuve  aux  re^ultats  généraux  de  tous  les  ser- 
vic4îs.  Ainsi,  tous  les  faits  qui  intéressent  la  lortune  de  TEtat, 
c'e>t-à-dire  l'ensemble  de  l'administration  publique,  devront 
être  livrés  sans  rcaeive  au  jugement  du  I^arlementet  du  pays. 
La  loi  de  1^17  «vait  formulé  les  princifies  généraux  relatifs 
a4j  moJe  dVtablisscujcnt  ({escomptes  des  minisires.  Lonlon- 
n;i.i('e  du  14  septembie  1822  les  a  développés,  et  a  en  même 
tcîiii|»s  tracé  le  plan  et  posé  les  assises  de  toute  notre  organi- 
sation financière.  Elle  est  due  à  M.  de  Villèle,  <k)nt  le  nom 
ne  [>eut  être  oublié,  quand  on  expose  les  origines  de  notre 
couipiabilité  ;  il  est  essentiel  d'en  résumer  les  principales  dis- 
po>itions  qui  sont  toujours  en  vigueur.  Elle  iixe  d*abord  pour 
les  dê|N*nses,  de<  limilt^  qui,  jus<iue-là,  n'avaient  pas  été  dé- 
terminées :  «  Sont  seules    considéi^s  comme  appartenant  à 
UB  exercice,   les  dépenses  résultant  d'un  S4Mvioe   fait  dans 
l'année  <|ui  donne  son  nom  audit  exen:ice  (1).  »  Elle  i^rononc/ 
que    la    liquidation,    rordomiaucemenl    et    ie  )>aienu*nt  <1e^ 
droits  des  créanciers  <levront  être  effectué>,   avant  I  expira- 
tion des  douze  mois  suivants,  ternie  de  rigueur  qui  a  ^té  9\u:- 
cessivement  ramené  au  .'iu  novembre  (18251,   au  31  octobre 
(ls.'i3).    au   31  juillet    pour   l'ordonnancement  et  au  31  août 
pour  le  paiement  ilSTiOi  ;  enlin.  dan>  le  dernier  état  de  la  lé- 
gi>latioii,  au  .'»l  mars  de  la  seconde  anntV  pour  la  liquida- 
is Il  el   rordonnannMiienl,   el   an  .;!    avril  pour  le  paiement 
a:ii>i  «pa»  pour  la  litpiidaticm  et  1<*  recouvrement  des  droit> 
at^pii^  à   l'Etat   pentlant  lannre   .in   hndi^et  (loi  du  2")  jan 
\.er  iNsy».  Li^  dclai>  de  antilicalion  d'écritures  et  de  vire 

il)  L'orJoiiriaiJii'  «bi  31  mai.  IS'fc^  cuiiipîi'fvra  t-^'tto  di^iKMitioii  i-u  *i>c- 
ci fiant  les  niêmrs  tonnes  de  riguonr  pour  !«*  roc»ftto>. 
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menls  de  comptes  sont  portés  jusqu'au  31  juillet  (ibid,).  Elle 
fait  interdiction  formelle  aux*  ordonnateurs  die  sïmmiscer 
dans  le  maniement  des  deniers  de  l'Etat  :  mais  elle  enjoint 
aux  Payeurs  de  ne  payer  que  sur  pièces  justificatives  de  na- 
ture à  libérer  l'Etat  d'une  dette  exigible  et  régulièrement 
constatée.  Cette  importante  garantie  qui  est  la  réponse  à 
une  vue  d'amélioration  de  la  Cour  des  Comptes  exposée  dans 
son  premier  Rapport  à  l'Empereur,  saisit  enfin  celle-ci  d'un 
contrôle  sérieux  et  efficace  sur  les  dépenses  publiques. 

La  même  ordonnance  prescrit  des  écritures  uniformes  aux 
administrateurs  des  divers  services,  les  oblige  à  en  trans- 
mettre périodiquement  les  résultats,  appuyés  de  preuves,  à 
la  comptabilité  générale  des  finances.  Elle  fournit  dès  lors 
aux  ministres  responsables  les  titres  et  les  éléments  des 
comptes  individuels  et  généraux,  constatant  l'emploi  succes- 
sif de  leurs  crédits,  depuis  le  moment  où  l'Etat  s'engage  en- 
vers ses  créanciers  et  se  gi'ève  d'une  charge  publique,  jus- 
qu'à celui  de  sa  libération  définitive. 

Elle  prononce  enfin  que  la  Cour  des  Comptes  vérifiera  et 
certifiera  les  résultats  définitifs  du  règlement  de  chaque  exer- 
cice (art.  22).  C'est  l'application  d'une  disposition  de  la  loi 
de  1807,  qui  avait  chargé  la  haute  magistrature  financière 
de  comparer  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits,  mais 
qui  ne  lui  en  avait  pas  donné  les  moyens.  L'ordonnance 
de  1822  a  été  complétée  elle-même  par  celle  du  23  décembre 
1826,  d'où  datent  les  deux  déclarations  générales,  c'est-à-dire 
les  actes  solennels  par  lesquels  la  Cour  certifiant  la  concor- 
dance des  comptes  des  ordonnateurs  cl  de  ceux  des  compta- 
bles permet  au  Parlement  d'établir,  sur  une  base  certaine,  la 
loi  de  règlement  du  budget.  Il  reste  à  indiquer  ici  par  quelle 
succession  de  documents  et  de  travaux  la  Cour  des  Comptes 
arrive,  pour  l'exécution  de  chaque  budget,  à  ces  suprêmes  dé- 
cisions qui  sont  le  couronnement  de  sa  tAche  annuelle. 


Après  le  jugement  des  comptes  individuels  des  compta- 
bles, les  diverses  Chambres  de  la  Cour,  suivant  la  répartition 
qui  leur  en  a  été  faite,  prononcent  des  déclarations  spéciales 
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de  conformité  entre  les  comptes  desdits  comptables  et  les 
résumes  généraux  qui  en  constatent  les  résultats  d'ensem- 
ble et  lui  sont  communiqués  par  le  ministre  des  Finances. 
Ces  résumés  généraux  établis  par  le  ministre  des  Finances 
suivant  chaque  catégorie  de  comptables,  expriment  les  opé- 
rations des  ordonnateurs.  Ils  comprennent  chaque  exercice 
et  sont  envoyés  manuscrits  à  la  Cour.  Les  déclarations  spé- 
ciales de  conformité  établissent  ainsi  que  les  comptes  d'an- 
née et  d  exercice  des  comptables,  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés 
par  la  Cour,  sont  d'accord  avec  la  comptabilité  des  ministè- 
res. Elles  s'appliquent  à  tous  les  comptables  soumis  au  ju- 
gement de  la  Cour  et  à  la  plupart  desquels  correspond  un 
résumé  général  :  Trésoriers,  payeurs  généraux  et  coloniaux, 
receveurs  de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  postes,  cais- 
sier payeur  central,  caissier  de  la  Dette  publique,  agent 
comptable  des  virements,  etc.  Ce  dernier  a  été  créé  par  Tor- 
«ionnance  de  182G  et  soumis  au  jugement  de  la  Cour  devant 
qui  il  est  responsable  des  virements  ou  rectifications  d'écri- 
tures. Sans  cette  précaution,  il  eût  été  trop  facile  de  trans- 
poser ou  de  dissimuler  certaines  opérations  de  comptabilité, 
«»t  d'enlever  à  la  déclaration  générale  le  caractère  d'exacti- 
tude et  de  sincérité  qui  doit  s'attacher  à  elle. 

La  Cour  procède  ensuite  à  la  déclaration  générale  d'an- 
née dont  la  pièce  principale  est  le  compte  général  des  finan- 
rc^.  La  comptabilité  des  ordonnateurs  est  tenue  à  la  direc- 
tion de  comptabilité  de  chaque  ministère,  dont  les  registres 
retracent  toutes  les  écritures  relatives  à  l'exécution  des  dé- 
penses, ouverture  des  crédits  législatifs,  li(|uidation  des  ser- 
vices faits,  délivrance  des  ordonnances  et  des  mandats,  réa 
lisalion  des  paiements.  Tous  les  mois,  ces  opérations  sont 
irlcNces  et  envoyées  à  la  direction  générale  de  la  Comptfibiliit' 
IMiblitjue.  De  leur  côté,  les  différents  comptables  des  deniers 
|»ublics  (jui  ressortissent  directement  du  ministère  des  Finan- 
ces, adressent  mensuellement  à  la  direction  générale  de  la 
(omptahilité  publique  le  résumé  des  opérations  du  mois  et  le> 
pièces  ju>tilicatives.  C'est  avec  ces  éléments  qu'est  établi  le 
compte  ijcnéral  des  finances  :  il  résumera  donc  à  la  fois  les 
opérations  <les  ordonnateurs  et  celles  des  comptables  et.  ent- 
hras^aiit  la  situati(»n  «l'une  année  avec  la  situation  de  tou*^ 
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les  services  financiers  de  l'Etat  au  1^  janvier  et  au  31  dé- 
cembre, décrira  les  opérations  partielles  des  deux  exercices, 
puisque  une  même  année  comporte  les  douze  mois  de  l'exer- 
cice auquel  elle  donne  son  nom  et  les  mois  complémentaires 
de  l'exercice  précédent.  Or,  comme  les  comptes  des  comp- 
tables sont  tenus  par  année,  et  ceux  des  ordonnateurs  par 
exercice,  te  compte  général  des  finances  constituera  le  lien 
et  peiTOellra  de  faire  les  rapprochements  nécessaires  entre 
les  deux  :  Taddition  des  résultats  de  la  première  partie  d'une 
gestion  avec  ceux  de  sa  partie  complémentaire  suffira  à  re- 
constituer ensuite  Texercice.  La  déclaration  d'année  établira 
la  conformité  des  comptes  des  comptables,  tels  qu'ils  ont  été 
arrêtés  par  la  Cour,  avec  le  compte  général  des  finances. 
Elle  fixera  la  situation  exacte  des  écritures  du  Trésor  au  31  dé- 
cembre, comme  celle  de  toutes  les  caisses  publiques.  Elle  pré- 
parera enfin  la  déclaration  générale  d'exercice  qui,  sans  elle, 
ne  pourrait  pas  être  prononcée. 

Celle-ci  établit  la  conformité  des  comptes  des  ministres 
tenus  par  exercice  avec  ceux  des  comptables  qui,  établis  par 
gestion  annuelle,  ont  pu  être  reconstitués  par  exercice,  grâce 
au  compte  des  finances  et  à  la  déclaration  générale  d'année. 

D'après  la  loi  du  23  janvier  1889  (art.  7),  la  Cour  des  Comp- 
tes doit  avoir  remis  au  ministre  des  Finances  avant  le 
1"  mai  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  expiré,  la 
déclaration  générale  de  conformité  relative  à  cet  exercice 
pour  qu'elle  soit  imprimée  et  distribuée  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  Députés. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  de  la  Restauration  a  in- 
vesti la  Cour  des  Comptes  de  sa  plus  importante  fonction,  et 
a  fait  d'elle  la  collaboratrice  du  Parlement  pour  le  règlement 
des  budgets. 

La  Cour  n'a  voulu  répondre  d'abord  à  ce  nouvel  appel 
que  sur  les  seuls  points  pour  lesquels  l'autorité  de  son  con- 
trôle public  avait  été  explicitement  invoquée.  En  consé- 
quence, les  deux  premières  déclarations  qu'elle  a  rendues 
n'ont  eu  pour  effet  que  de  confirmer  l'exactitude  numérique 
des  résultais  applicables  aux  exercices  1824  et  1825.  «  Mais 
dès  la  deuxième  année,  le  ministère  des  Finances  lui  a  de- 
mandé d'embrasser   dans   ses   comparaisons   générales,  les 
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ojKînilions  si  iiiiporlanles  du  service  de  rrésorcjic.  Par  une 
h'oisièujo  épreuve,  la  Cour  a  cru  mieux  i-épondre  au  vœu  de 
la  loi  de  1810  en  proiu;nçyiil  >iii  la  Uyaliié  en  même  temps 
«jue  sur  la  (onfonnilé  des  recouvremenLs  el  des  paiements 
fixés  par  ilc:î  arrêts  el  constatés  dans  les  comptes  rendus. 
L'ne  qualriêuie  expéritMicc  l'a  conduite  à  ajouter  à  ces  garan- 
ties progressives  celle  de  la  vérification  du  bilan  du  Trésor, 
el  de  la  publication  des  infractions  à  la  ^péciaIité  des  crédits. 
Les  progrés  de  ce  /oniroJe  |)ublic  exercé  depuis  1827  ont  jus- 
■ifié  lr>  espérances  qu'il  avait  lait  con<evoir  et  \ivépi\\v  de 
riou\ elles  aiiiclioinlious  :  il  en  i'st  une  surtout  devant  la- 
quelle la  tour  s'est  airéti»e  l'année  précédente  avant  d*avoir 
ohli»nu  le<  moyens  de  la  rendre  mieux  assurée  dans  son  a|>- 
pliration  :  el!r  con>iste  à  mettre  en  évidenci»  dan>  ses  (iécln- 
ralioiw  p!d)!i«  iie«-  Ionien  infrcictions  aux  lois  et  îè|^lenienls 
de  linanrrs  nlin  cic  ji-i  sonmetire  à  l'examen  iU'<  (liîini- 
hres  il).   •• 

Il  ne  re:  iiîii  jdus  ptMir  ivrîiiiîer  loutes  «-es  réforir'vs  (»i  leur 
■lonner  touie  leur  valeur,  qu'à  rendre  public  le  Happorl  annuel 
iiu  rhel  lie  I  K\i\[.  ('(*>!  ce  que  fit  la  loi  <iu  budget  du  21  avril 
1832  (art.   15). 

l'ette  «lisposilion  m*  lut  pas  adoptée  sans  donnei'  lieu  à  dr*s 
obserxatitms  piquantes.  Le  comte  Itoy.  rapporteur  de  la  roin- 
mi'isiim  ilu  budget  tie  IKV2  à  la  Chambre  des  paiis,  s'y  ral- 
liait sans  d<>u(4\  tant  éiait  inévitable  ce  dévelon;  entM'.l  )i<i- 
rallèle  iie>  attributions  de  la  Cour  et  des  libertés  publique», 
mais  il  fonnulait  en  méuie  temps  des  inquiétU4les  et  des  ré- 
MM'ves.  Pouvait-on  aller  jus(|ue-là  sans  danger,  *<  sans  clian- 
trer  la  nature  d<»  I  in>lihition  et  la  Iranslormer  en  instrument 
politiipie  ?...  Comment  admettre  d'ailleurs  que  la  loi  puisse 
•  •rdiMuier  la  publication  d'un  rap|K)it  confidentiel...?  Cette 
publicatiim  a  été  constamment  demandée  par  l'c^pposilion  : 
x^  efloil.-'.  lijujours  lvpou^^4:*s,  \i(»iuient  d'être  couronnés 
de  succès.  ..  l'A  il  cou^Muait  :  **  ("est  >ous  l'empire  dum*  dou- 
bMuvu-e  nécessité  que  votre  conu^i^^ion  \ous  propose 
rad(qdion  du  projet  de  loi.  »> 

\U\i\^  i:\u'    M*ance    ultéri(»ure    <Ie    la    Chambre  des  pairs, 
M.  lîjM'ht'-Marbois,  |»remier  Président  do  la  Cour  îles  Comp- 
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les,  répondait  avec  esprit  à  ces  observations  en  faisant  re- 
marquer que  la  publicité  du  rapport  était  une  condition  de 
son  efficacité.  Le  rapport  parvenu  au  roi  est  «  renvoyé  au 
ministre  des  Finances  ;  là  il  excite  plus  ou  moins  d^atlention. 

Quelquefois  les  bureaux  y  puisent  d'utiles  avertissements 

Souvent  aussi  Tadministration  laisse  tomber  le  travail  de 
la  Cour  «  dans  Toubli,  et  feint  de  croire  qu*il  n'est  qu'une 
vaine  répétition  de  ce  qu'elle  sait  faire  mieux  et  plus  sûre- 
ment ».  Les  règles  de  la  loi  de  1807  étaient  «  accommodées 
aux  formes  d'un  gouvernement  absolu.  Elles  ont  subi  un  im- 
mense changement  en  1830,  et  rien  de  ce  qui  a  trait,  même 
indirectement  aux  finances  de  l'Etat  »,  ne  peut  rester  étran- 
ger aux  Chambres  et  à  l'opinion  (1). 

«  « 

Divers  perfectionnements  partiels  ont  été  encore  réali- 
sés, tantôt  pour  améliorer  les  procédés  d'excéculion  des  or- 
donnateurs et  des  comptables,  tantôt  pour  réglementer  plus 
sévèrement  l'ouverture  des  crédits  législatifs  et  l'apurement 
des  exercices.  La  loi  du  6  juin  1843,  sur  les  instances  for- 
mulées par  la  Cour  des  Comptes  dans  ses  rapports  publics, 
lui  a  attribué  le  jugement  des  comptes  de  matières  appar- 
tenant à  l'Etat  :  une  ordonnance  du  26  août  1844  a  déterminé 
les  moyens  d'exécution  de  cette  mesure  :  des  règlements  spé- 
ciaux de  la  guerre  et  de  la  marine,  du  25  janvier  et  du  13  dé- 
cembre 1845,  ont  complété  cette  nouvelle  surveillance  qui  est 
le  corollaire  naturel  du  contrôle  sur  le  maniement  des  deniers 
publics. 

La  Cour  a  été  également  chargée  de  veiller  à  ce  ([ue  le? 
immeubles  acquis  par  l'Etat  soient  inscrits  sur  l'inventaire 
général  de  tous  les  biens  qu'il  possède  et  qui  doit  être  dis- 
tribué annuellement  aux  pouvoirs  publics  et  soumis  au  con- 
trôle du  Parlement  (2).  C'est  une  véritable  comptabilité  im- 
mobilière dont  elle  doit  vérifier  l'exactitude  à  l'occasion  des 
payements  corrélatifs  à  ces  acquisitions.  Il  a  fallu  insister 
à  plusieurs  reprises  pour  forcer  la  résistance  du  ministère 

(1)  Moniteur  universel  de  1832,  pp.  1088  et  1098. 

(2)  Loi  du  29  décembre,  1873,  article  22  et  suivants. 
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<Ios  Travaux  publics  qui  prétendait  n'incorporer  les  terrains 
acquis  qu'après  l'exécution  des  travaux  et  pour  les  parcelles 
non  utilisées. 

La  caisse  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires, 
M'^ligr  (le  l'ancienne  diversité  des  caisses,  a  rlé  supprimée 
par  la  loi  de  finances  du  19  décenibre  1870.  C'est  également 
à  la  Cour  des  Comptes  que  revient  le  mérite  d'avoir  signalé 
n'Ile  exception  au  principe  de  Tunité  de  notre  comptabilité, 
exception  dangereuse  et  anomalie  inexplicable,  car  la  caisse 
des  chancelleries  ne  versait  pas  de  recettes  dans  les  caisses 
du  Trésor  et  aucun  cautionnement  n  était  exigé  de  ses  agents. 
In  agent  comptable  a  été  créé,  à  partir  <le  1877,  et  sa  comp- 
tabilité passe  depuis  lors  sous  le  contrôle  <le  la  Cour. 

Les  di\(M's  drcrels  rt^ndus  de  188i  ù  1887  pour  régler  l'or- 
ganisation centrale  de  chaque  ministère  sont  encore  le  résul- 
tat des  judicieuses  observations  de  la  Cour  et  de  son  insis- 
tance dans  ses  rapports  publics  depuis  1871.  I^s  cadres  des 
services  intérieurs  des  ministères  ont  été  fixés  et  la  Cour  a 
eu  la  satisfaction  de  voir  dans  cha<jue  décret  insérer  le  prin- 
cipe qu'elle  n'avait  cessé  d'invoquer  : 

"  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  cen- 
trale ne  peut  être  rétribué,  en  tout  ou  en  partie,  (|ue  sur  les 
crédits  portés  au  chapitre  du  [>ersonnel  de  l'administration 
centrale.  •> 

Enfin,  il  convient  de  lui  faire  honneur  des  deux  règlements 
qui  ont,  depuis  1807,  servi  de  code  à  la  Comptabilité  publi^jne. 
A  deux  reprises,  toutes  les  dispositions  de  lois  ou  de  règle- 
ments ('(m('(*niant  le  service  de  la  Comptabilité  publique  et 
du  contnMe  des  finances  ont  été  coordonnées  en  un  recueil  mé- 
thodi<iue,  préparé  à  la  demande  et  avec  la  collaboration  de 
la  Cour  des  Comptes.  Ce  fut  l'œuvre  du  règlement  du  31  mai 
1838,  remplacé  par  celui  du  31  mai  1862,  qui  fut  comme  une 
.«seconde  édition,  revue  et  corrigée,  de  celui-là.  \a:  besoin 
d'une  troisième  se  fait  sentir  depuis  longtemps  ;  une  com- 
mission a  même  été  constituée,  voilà  quelques  années,  par  un 
minisire  [irévoyant,  mais  ses  travaux  ont  été  interrompus 
et  la  tAche  reste  inachevée.  Au  surplu.s  l'avantage  que  pour- 
rait procurer  re  recueil  mis  au  point  ne  concerne  guère  (pie 
les  comptables  eux-mêmes,  les  ordonnateurs,  et  les  magis- 
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Irais  de  la  Cour  dont  il  faciliterait  les  recherches  et  allége- 
rait la  besogne 

Telle  est,  vue  en  son  ensemble,  Tinstilution,  tels  sont  les 
fruits  quelle  a  donnés.  Il  est  permis  de  se  demander  si  le 
Parlement  ne  pourrait  pas,  en  l'investissant  d'attributions  plus 
t'Icndues,  l'appeler  à  rendre  encore  plus  de  services  et  à  con- 
tribuer plus  utilement  à  la  défense  du  crédit  ef  de  la  richesse 
financière  du  pays. 

Son  rôle,  nous  l'avons  vu,  est  limité.  Fortement  armée  vis- 
à-vis  des  comptables  dont  aucune  opération  ne  lui  échappe  et 
qu'elle  lient  par  la  délivrance  du  quitus,  son  pouvoir  est  nul 
vis-à-vis  des  ordonnateurs.  Elle  doit  se  borner,  quand  elle 
relève  des  infractions  qui  leur  sont  imputables,  à  les  signa- 
ler par  référé  au  ministre,  et  à  les  insérer  ensuite  au  Rap- 
port public  annuel  ;  encore  faut-il  pour  cet  appel  à  l'opinion, 
qu'elles  soient  particulièrement  graves  ou  que  patisfaclion 
n'ait  pas  été  donnée  au  préalable  référé. 

C'est  ce  que  iM.  le  premier  Président  Boulanger  ap- 
pelait, dans  le  discours  prononcé  à  l'audience  de  rentrée  de 
189G,  le  droit  de  «  remontrance  respectueuse  ».  Il  faut  ajou- 
ter que  si  beaucoup  de  référés  de  la  Cour  reçoivent  satisfac- 
tion, il  en  est  d'autres  dont  il  n'est  pas  tenu  compte,  quelques- 
uns  même  auxquels  il  n'est  pas  répondu. 

Nous  n'ignorons  pas  que  le  ministre  des  Finances  a  un 
pouvoir  de  contrôle  sur  les  autres  ministres  en  tant  qu'ordon- 
nateurs. Puisque  tout  payement  exige  le  concours  de  deux 
ministres,  celui  (jui  l'ordonne  et  celui  qui  l'effectue,  il  s'ensuit 
que  l'acte  du  ministre  ordonnateur  est  contrôlé  par  le  ministre 
des  Finances,  qui  a  la  charge  et  la  responsabilité  des  paye- 
ments. C'est  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds 
qui  est  chargée  de  cet  office,  et  qui  peut  refuser  son  visa 
aux  ordonnances  des  ministres  qui  ne  porteraient  pas  sur 
(les  crédits  régulièrement  ouverts  ou  disponibles.  A  ce 
contrôle  préventif  des  ordonnancements,  la  loi  de  finances 
du  20  décembre  1890  et  le  décret  du  14  mars  1893  ont 
ajouté  le  contrôle  de  l'engagement  des  dépenses.  Auprès 
de  chaque  ministre  est  placé  un  fonctionnaire  qui  doit  viser. 
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a\anl  même  qu'elle  reçoive  un  comincnroment  irexécution, 
tniile  proposition  de  dépense  n'ayant  |)as  un  caraclère  de 
«harge  obligatoire  et  permanente.  Mais  ce  double  moyen  de 
contrôle  préventif  excrrr  par  un  ministre  sur  sos  rollôgnes  ou 
>iir  un  ministre  par  son  subordonné  ne  |ieut  tlonner  tpie  des 
résultats  incomplets  bien  qu'appréciables.  Les  engagements 
de  ilépenses  sans  crédits  se  sont  multipliés  en  ces  dernières 
aruici'S  :  les  déclarations  générales  de  lu  Cour  e!  ses  rapports 
publio  en  ont  relevé  des  cas  nombreux. 

l.  reste,  il  est  vrai,  le  contrôle  préventif  ([ue  l'ordonnance 
ilii  I  \  seplend)re  1822  a  cbargé  le  comptable  lui -niAme  d  exer- 
cer sur  l'ordonnateur.  l*ourra-t-il  être  efficace,  et  cette  faible 
cl  uiiitpie  barrière  .^-'-liini-l-elle  à  ernpécber  de  gra\es  abus? 
i'r  ^erail  donner  à  celte  ordonnance  une  portée  ({ui  n'était 
pas  dans  la  |>ens(>e  de  son  auteur.  Ses  dis[>ositions  sont  ainsi 
conçues  : 

'*  Tinde  ordonnance  <le  payement  et  tout  mandat  iloivenl. 
huxpi  ils  sont  |)résentés  à  l'une  des  caisses  du  Trésor,  être 
accoîi  '  agnés  des  pièces  qui  constatent  cjue  leur  effet  e-t  d  ac 
«iiiliitT.  en  tout  ou  en  partie,  une  dette  de  l'Etat  régulière- 
ment justifiée  (art.  10).  Le  paiement  d'une  ordonnance  imi  d  un 
mandai  ne  pourrait  être  suspendu  par  un  payeur,  ipie  pour 
Ir  seul  cas  iVornission  ou  d'irrégularité  matérielle  dans  les 
int  n'y  ///.N//7ir  «/lies  qui  scraicnl  produites.  Il  serait,  nans  ce 
rîi>.  lerui  de  remettre  immédiatement  la  <léclaration  écrite  et 
niol.vt  c  lie  son  refus  au  port(Mir  dt»  l'ordonnance  ou  «lu  man- 
dat, et  il  en  adi'esserait  copie,  .<ous  la  même  date,  au  minis- 
in-  «le*.  Finances.  Si.  malgré  <ette  déclaration,  le  mini.^lre 
«►i:  i  ordonnateur  secondaire  qui  aurait  délivré  Tordonnance 
ou  le  niandat  requiert  par  écrit  et  sous  sa  res|>onsabilité  «|u'il 
sn-i  passé  outre  au  paienu'nl,  le  payeur  y  procédera  sans 
antre  délai,  et  il  annexera  à  l'ordonnance  ou  mandai,  avec 
une  cofde  de  sa  déclaration,  l'original  de  Tacte  de  réquisi- 
tion «art.   If)).  I) 

Le  nMe  du  comptabk*  est  tlonc  bien  restreint,  puisque  Texa- 
men  qu'il  fait,  sons  sa  responsabilité,  des  pièces  signées  par 
l'ordonnateur  ou  pro<luites  par  lui.  a  pour  objet  d'empécber, 
Muant'à  la  forme,  l'émissicm  de  mandats  lictifs.  Il  n'appré- 
ciera pas.  tpiant  au  fond,   la  régularité  de  la  déi>ense,  en- 
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core  moins  si  elle  est  causée  par  un  contrat  mal  conclu,  par 
des  travaux  mal  ordonnés.  Son  examen  est  superficiel,  et 
Tordonnateur  passera  outre  à  un  refus,  en  formulant  une 
réquisition  écrite.  Pouvait-il  en  être  autrement?  Aucun  con- 
trôle sérieux  et  efficace  ne  sera  jamais  exercé  par  un  fonc- 
tionnaire qui  se  trouvera  souvent  au  point  de  vue  politique, 
dans  une  situation  inférieure  par  rapport  à  l'ordonnateur  con- 
trôlé. 

L'impuissance,  nous  allions  dire  l'inexistence  d'un  con- 
trôle a  priori  des  ordonnateurs  étant  reconnue,  le  contrôle 
a  posteriori  donne-t-il  de  meilleurs  résultats  ? 

Le  ministre  ordonnateur  est  obligé,  après  la  clôture  de 
l'exercice,  de  présenter  son  compte  administratif  à  une  com- 
mission extra-parlementaire,  composée,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  10  décembre  1823  (art.  7),  de  membres  du  Conseil 
d'Etat  et  de  la  Cour  des  Comptes  auxquels  une  ordonnance 
du  8  décembre  1830  a  ajouté  deux  représentants  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  députés.  Chaque  compte  de  ministre 
doit  faire  apparaître,  avec  tous  les  détails  propres  à  chaque 
nature  de  service,  les  dépenses  constatées,  les  paiements  ef- 
fectués, les  créances  restant  à  solder,  enfin  un  tableau  général 
des  résultats  de  l'exercice  expiré  (i6id.,  art.  2).  Le  rôle  de 
cette  commission,  qui  est  aussi  chargée  d'arrêter  le  journal 
et  le  Grand-Livre  de  la  Comptabilité  publique  ainsi  ([ue  les 
registres  de  la  Dette  publique  au  31  décembre,  se  borne  ainsi 
à  constater  l'accord  du  compte  ministériel  avec  les  écritures 
centrales  de  l'administration  des  finances,  à  l'aide  d'un  ta- 
bleau qui  lui  est  remis.  Elle  opère  toujours  après  la  clôture 
de  l'exercice.  Elle  n'a  ni  le  droit  ni  le  moyen  d'examiner  la 
moralité  des  opérations  de  l'ordonnateur.  Elle  donne  son  avis 
et  les  comptes  ministériels  sont  transmis,  à  l'ouverture  de 
chaque  session,  au  Parlement  qui  a  seul  qualité  pour  en  con- 
naître. Le  contrôle  des  assemblées  législatives  sera-t-il  plus 
sérieux  ?  Nous  ne  diminuerons  pas  leur  prestige  en  disant  que 
celte  partie  de  leurs  attributions  n'est  pas  celle  qu'elles  exer- 
cent avec  le  plus  de  zèle  et  d'activité.  D'ailleurs,  les  irrégu- 
larités qu'elles  pourraient  relever  contre  un  ministre  ordon- 
nateur sont  déjà  de  l'histoire  ancienne  quand  elles  eti  sont 
saisies,  et  la  seule  sanction  qu'elles  détiennent,  la  mise  en  jeu 
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de  la  responsabilité  ministérielle,  serait  trop  tardive  pour  ne 
pas  être  illusoire. 

Seul,  un  corps  indépendant,  comme  la  Cour  des  Com|»tes, 
aurai!  autorité  pour  exercer  un  pareil  contrôle  et  certains  {»ays 
n  ont  pas  hésité  à  étendre  jusque-là  ses  attributions. 

La  Cour  des  Comptes  belge  reçoit,  au  fur  et  à  mesure, 
communication  des  soumissions  et  marchés  de  travaux  pu- 
blics ;  elle  contrôle  Tordonnancement  et  la  liquidation  des 
dépenses  avant  le  paiement.  Aucune  sortie  de  fonds  ne  peut 
sefTectuer  sans  sa  liquidation  et  son  visa  préalables,  sauf  les 
exceptions  établies  par  la  loi,  et  notamment  les  dépenses 
fixes  (1). 

Dans  ses  observations  sur  1891,  elle  formulait  elle-même  le 
principe  dont  elle  se  réclame  :  •<  La  légalité  d'une  dépense 
découle  non  de  l'approbation  ministérielle,  mais  de  l'applica- 
tion des  lois  et  règlements.  »>  Si  donc  elle  relève,  au  cours 
de  ses  vérifications,  une  dé|)ense  irrégulière  ou  illégale,  elle 
arrête  le  visa  :  et,  dans  le  cas  où  le  Conseil  des  minisires 
déciderait  de  passer  outre,  elle  en  fait  mention  dans  son  rap- 
port annuel.  Son  contrôle  préventif  est  ainsi  concilié  avec  la 
responsabilité  ministèrielh*.  Mais  en  aucim  cas  il  ne  s'exerce 
sur  rengagement  de  la  dépense. 

La  loi  italienne  a  étendu  les  |)Ouvoirs  de  la  Coiu*  des  Comp- 
tes même  sur  cette  partie  du  servi<*4'  :  cela  parait  rationnel  ; 
le  contrôle  de   Tordonnancement   e-l    inipui>sanl,    s'il   n'est 
précédé  du  contrôle  de  rengagement,  car  une  fois  une  dé- 
pense engagée,  même  mal  engagée,  il  faut  bien  que  l'Etat  la 
paye  ("2), 

Klle  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  : 
t  untrôle  constitutionnel  et  administratif.  —  <»  Tous  les  dé- 
crets royaux,  «piel  que  soit  le  ministre  de  qui  ils  émanent  et 
«piel  qu'en  soit  l'objet,  sont  présentés  à  la  Cour  des  Comptes, 
pour  qu'elle  y  appose  son  visa  et  en  fasse  r4*nregistrement.  •» 
Contrôle  financier  prévenliL  —  Celui-ci  s'exerce  de  deux  fa- 

(1)  V.  La  Cour  de»  Comptée  de  Belgique^  par  V.  MARci,  chcs  Quil- 
laumin,  1892. 

(2)  V.  lo  dittooiir»  prononcé  à  raudience  dentrée  du  3  nov.  1882  par 
M  Biollay,  avocat  général,  et  rétudo  de  M.  Marcé  dans  los  Annales  de$ 
icienceê  gtoliiiqu€t. 
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çons  :  d'abord  par  le  visa  et  renregistrement  des  arrêtés  mi- 
nistériels qui  approuvent  des  contrats  ou  autorisent  des  dé- 
penses, ensuite  par  le  visa  et  1  enregistrement  des  mandats 
et  ordres  de  paiements  émis  par  les  ministres  ordonnateurs. 
La  Cour  doit  refuser  le  visa  de  tout  mandai  qui  excède  le  cré- 
dit ouvert  ou  qui  doit  être  réellement  imputé  sur  un  chapitre 
du  budget  dont  le  crédit  est  épuisé,  bien  que  l'imputation  ins- 
crite sur  le  mandat  vise  un  autre  chapitre.  Et  dans  ces  deux 
cas,  les  ministres  ne  peuvent  prescrire  de  passer  outre  au 
paiement.  Lorsque  la  Cour  refuse  son  visa  pour  toute  autre 
cause,  violation  de  la  loi  ou  des  règlements,  le  Conseil  des  mi- 
nistres peut  maintenir  l'ordonnancement  et  la  Cour,  si  elle 
persiste  dans  son  opposition,  après  avoir  de  nouveau  délibéré 
toutes  chambres  réunies,  est  cependant  obligée  de  se  sou- 
mettre :  elle  vise  avec  réserve  (1). 

Notre  Cour  des  Comptes  pourrait-elle  sans  inconvénient 
être  investie  d'aliribulions  au^;-i  étendues  ?  Serait-il  possible, 
serait-il  utile  de  la  faire  sortir  de  sa  double  fonction  qui  con- 
siste à  contrôler  très  sévèrement  à  posteriori  les  opérations 
des  comptables,  en  se  bornant,  en  ce  qui  concerne  les  ordon- 
nateurs, à  signaler  à  eux-mêmes,  par  référé  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  Parlement  et  à  l'opinion,  par  la  voie  du  Rapport  public, 
des  irrégularités  qu'elle  n'a  pas  qualité  pour  réprimer,  en- 
core moins  pour  prévenir?  C'est  une  question  discutable.  En 
Belgique,  la  Cour  des  Comptes  est  nommée  directement  par 
la  Chambre  des  représentants  pour  six  ans  ;  elle  est  plutôt 
une  délégation  du  pouvoir  législatif  qu'une  juridiction  indé- 
pendante. ((  Nous  sommes  une  commission  de  la  Chambre  », 
dit  le  Rapport  de  la  Cour  sur  l'année  1866.  En  Italie,  les 
magistrats  de  la  Cour  des  Comptes  sont,  il  est  vrai,  nommés 
par  décret  du  Roi,  rendu  en  Conseil  des  ministres,  mais  ils 
ne  peuvent  être  révoqués  que  sur  avis  conforme  d'un  comité 
composé  des  Présidents  et  Vice-Présidents  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Députés.  La  même  délégation  du  pouvoir  lé- 
gislatif est  imi)liquée  dans  cette  mesure.  Encore  convient-il 
d'ajoulei*  qu'entre  la  rigueur  de  ce  contrôle  préventif  et  son 
application,  la  polili<jue  ilalienne  apporte  chaque  jour  de  pro- 

(1)  Loi   organique  du   14  août   1862. 
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foiïils  U*iii|HTainent>.  Kn  Aiif^lrlniv  l Wmlit  and  Ljnhe'quier 
iieparlemenl  ne  vérilie  que  des  opérations  effectuées,  ne  vise 
que  les  sorties  de  fonds,  et  rend  compte  à  la  Commission  des 
finances  de  la  Chambie  d^s  Conununes,  qui  exerce  en  ma- 
tière financière  une  prépomiérance  dont  elle  e>t  très  ja- 
louse. Au  Japon,  la  loi  du  S)  mai  l<Sc>9  a  oiganisé  la 
l-our  des  Coniples  à  l'image  de  la  loi  française.  Cha- 
que pays  sesl  <lonné  des  in>litutions  conformes  à  ses  mceurs. 
Attribuer  à  la  Cour  des  Compto  française  un  ilroil  de  contrôle 
préventif  et  de  juridiction  spéciale  sur  les  opératior)-^  de**  or 
donnaleurs.  ce  serait,  en  réalitéi  rendre  les  ministres  respon- 
>ables,  dans  une  ct»rtaine  mi*>ure,  devant  elle,  et  diminuer 
il'autant  leur  responsabilité  devant  les  Chand)re.'».  \o\tv  jiarle- 
rnentarisme  démcwrnlinue  a  beau  ne  pas  exercer  avec  l>eau- 
coup  de  zèle  certaines  de  >es  fonctions,  il  ne  >era  \n\<  moins 
jahmx  de  les  cohhm ver  et  de  les  fiMiir  en  réH'i\e.  Toute 
reforme  (jui  ( onsistera  à  i-estreindre  la  sphère  d'action  du 
Parlement  est  destinée  à  rester  quel«|ue  temps  dans  la  région 
des  iliusion>.  Les  mendjres  du  g4)u\ernement.  les  ministres,  ne 
prendraient  sans  d(»nte  i»as  l'initiative  de  cette  investiture.  Ils 
teraient  valoir  que  le  conlnMe  piTvenlif  d'un  corps  indépen- 
•  :ant  et  inamovible  est  contraire  à  res|)rit  de  notre  régime, 
qu'il  en  re>iillerai!  pour  la  lM»ruie  marche  de>  affaires  et  la  ra- 
pide exécution  des  services  public>  mie  eiilra\e  incessante  et 
intolérable  :  cpie  ce  contrôle  |»révenlif  <ie\anl»  en  cas  de  con- 
flit, se  traduire  en  délinive  par  un  apjU'l  au  Parlement  souve- 
rain, mieux  vaut  ne  pas  conq)li([uer  les  chose>  et  mi^ttre  di- 
rectement ct»lui-ci  en  mesure  de  jugi*r.  \ons  ne  pensons  i»as 
eiîTin  que  la  Cour  des  Comptes  elle-même  accepte  volontiers 
ee  présent  dangereux.  Si  elle  a  rendu  et  si  elle  est  ap|R*lée  à 
ii'udre  encore  de<  services  que  ne  ptMnent  méconnaître  cpie 
«pielques  cspril>  p«Mi  éclairés,  c'est  qu'elle  a  été  affranchie  des 
passions  et  ties  sujétions  de  la  |)olitique.  I  in»  comptabilité 
n"(»>!  ni  radicale,  ni  opi>ortuniste,  ni  >o<Mali>te.  ni  réaction- 
naire. Klle  est,  ou  non,  exacte,  claire,  conforme  à  la  loi  et  aux 
(  adre>  des  budgets  dont  elle  assiire  l'i'xécuticm.  F.a  Ccmr  des 
Conqite^  ne  s'est  jamai'^  inspirée  que  «h»  vq<>  iilées.  Le  jour  où 
elle  >eruit  chargée  d'un  droit  de  contrôle  préventif  ^ul'  le>  or- 
donnateurs,  il  lui  suffirait  tlaxoir  iclai*  "i'  rexéculion  dune 
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décision  ministérielle,  pour  être  Tobjet  d'une  suspicion,  bien- 
tôt d'une  attaque,  et  pour  que  la  politique  ou  plutôt  lea 
passions  et  les  intérêts  qui  s'abritent  derrière  elle  pénè- 
trent dans  l'institution  et  en  faussent  les  rouages.  Les  nou- 
veaux services  qu'on  aurait  espéré  d'elle  l'empêcheraient  bien- 
tôt d'une  attaque,  et  pour  que  la  politique,   ou  plutôt  les 

Dans  son  remarquable  discours  d'installation,  le  16  avril 
dernier,  M.  le  Premier  Président  Charles  Laurent  nous  a  sem- 
blé, en  termes  très  généraux,  et  avec  la  réserve  que  lui  com- 
mandaient ses  hautes  Ionctions,exprimer  cette  opinion.  Si  les 
charges  des  budgets  à  venir,  a-t-il  dit,  doivent  devenir  de  plus 
en  plus  lourdes,  il  sera  aussi  «  de  plus  en  plus  essentiel  que 
l'emploi  du  produit  de  l'impôt  soit  minutieusement  con- 
trôlé »  ;  la  Cour  des  Comptes  «  aidera  puissamment 
les  pouvoirs  publics  à  assurer  ce  résultat  nécessaire  )>  ; 
mais  si  le  nouveau  Premier  Président  a  «  une  profonde 
conscience  du  grand  rôle  que  doit  jouer  la  Cour  dans 
l'organisation  administrative  de  ce  pays,  et  aussi  l'ar- 
dent désir  de  l'affirmer,  et,  s'il  se  peut,  de  l'élargir 
encore  »,  il  estime  toutefois  que  la  Cour  n'aura  (]u'à  «  évoluer 
quelque  peu  pour  se  plier  à  des  nécessités  nouvelles  »  et  que 
a  c'est  en  elle-même  et  par  elle-même  qu'elle  saura  accomplir 
cette  évolution  ». 

«  Il  ne  faut  pas  oublier,  disait  en  un  discours  prononcé  à 
l'audience  publique  du  3  novembre  1871,  M.  le  Procureur  gé- 
néral Petitjean,  que  dans  l'ensemble  des  garanties  instituée?» 
pour  protéger  le  Trésor,  tout  ne  repose  pas  cl  ne  doit  pas  re- 
poser sur  la  Cour  des  Comptes.  S'il  y  aurait  de  sa  part  une 
grande  présomption  à, s'attribuer  tout  le  mérite  des  perfection- 
nements obtenus  dans  l'administration  financière  de  l'Etat,  il 
ne  serait  pas  juste,  d'un  autre  côfé,  de  lui  demander  plus 
qu'elle  ne  peut  faire  et  que  son  institution  ne  comporte.  Une 
tâche  immense  et  qui  n'a  cessé  jusqu'ici  de  grandir  lui  a  été 
dévolue  ;  mais  d'autres  contrôles  ont  aussi  leur  part  de  tra- 
vail et  de  responsabilité.  Leur  succès  dépend  de  leurs  efforts 
réunis  et  de  leur  entente  commune.  » 

(1)  Comp.  rintéressante  étude  publiée  sur  ce  sujet  par  M.  Em.  Besson, 
dans  la  Bévue  politique  et  parlementaire,  n««  de  janvier,  février,  mars 
et  avril,  1897. 
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Ces»  réflexions  sont  pleines  tle  bon  sens  et  de  prudence. 

Mais  le  zèle,  l'intelligence,  l'accord  de  tous  les  contrôles 
et  (le  tous  les  serAices  administratifs  ne  suffira  jamais  à  as- 
burer  la  prospérité  financière  de  la  Képublique.  Si  un  crédit 
était  voté  par  le  Parlement  pour  une  dépense  inutile  et  ab- 
surde, la  Cour  des  Comptes  aurait  pour  fonction  de  veiller 
exactement  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  détourné  de  son  affectation 
et  employé  à  une  dépense  utile.  Cest  donc  au  Parlement  de 
faire  de  bonne  politique  pour  avoir  de  bonnes  finances.  Qu'il 
accueille  avec  sévérité  ces  sollicitations  incessantes  qui  ont 
pour  résultat  d'aggraver  les  charges  de  tous  au  profit  de  quel- 
ques-uns :  qu'il  discerne,  parmi  tant  de  projets  dont  il  est 
^aisi,  ceux  dont  la  réalisation  immédiate  correspond  aux  res- 
rourres  réelles  ou  probables  du  budget  ;  c|ue  Texamen  des 
comptes  des  ministres  et  la  loi  de  règlement  du  budget 
soient  pour  lui  l'occasion  d'ime  vérification  sérieuse  des 
o|>éralions  des  ordonnateurs  et  (|u'ii  n*hésile*  pas  à  frap- 
per de  sanctions  formelles  les  irrégularités  commises  ;  qu  en- 
fin la  Chambre  des  r)é|)utés  <\u'\  s'est  déjà  interdit  par  une  mo- 
dification à  son  règlement  (!>  de  proposer  aucune  augmenta- 
lion  de  dépenses  sous  forme  cramendement  au  buciget  ou  pas- 
>r  le  délai  de  trois  jours  après  le  dép(M  d'un  rapport,  persé- 
\ere,  s'il  se  peut,  dans  celte  voie  et  >'inq)ose  à  elle-même  une 
ilisciplirie  nécessaire.  C'e>l  par  là  que  notre  régime  financier 
s'améliorera  et  prospérera.  La  Cour  des  Comptes  continuera 
«l'y  remplir  le  rôle  dont  elle  s'est  acquitlée  depuis  un  siècle 
avec  tant  <ie  dévouement  et  d'autorih\  et  qui  consiste,  \i>- 
â-ii>  des  comptables,  a  \crifier  et  régler  leurs  opérations  el 
leurs  comptes  en  vertu  tl'une  autorité  souveraine  ;  vis-à-vis 
de-  onlonnateurs.  à  formider,  quand  elle  le  juge  utile,  des 
oii>ervalions  auxjpielles  les  mini>lre>  et  le  Parli'inent  donnent 
la  >uite  qui  leur  con\ient  :  vis-à-vi>  du  pays  tout  entier  à  don- 
ner un  caractère  indiscutable  de  légalité  el  daulbenticité  aux 
écritures  i|ui  retra<'ent  Texéculion  de^  budgets. 


AUKL   CoMBAniEl. 
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NOS  EXPORTATIONS  AfiRICOLES 


Dans  son  numéio  de  juillet  dernier,  la  Revue  PoUlique  et 
Parlemeiilaii'e  a  présenté  à  ses  lecteurs  un  article  de  M.  André 
Colliez  sur  i^  \os  Exporlations  Agricoles  »,  article  très  do- 
cumenté, plein  d'indications  utiles,  mais  qui  semble  néan- 
moins appeler  quelques  réflexions,  quelques  précisions  com- 
plémentaires, susceptibles  peut-être  de  faire  plus  de  lumière 
sur  une  question  très  controversée  aujourdliui. 

M.  André  Colliez  constate  d'abord  le  faible  progrès  ou 
même  le  ralentissement  des  exportations  de  certains  produits 
de  notice  sol  et  la  part  relativement  modeste  que  nous  pre- 
nons aux  importations  colossales  de  l'Angleterre.  Il  cherche 
les  raisons  de  cet  état  de  choses  dans  notre  mauvaise  organi- 
sation commerciale  et  il  oppose  l'exemple  connu  du  Dane- 
mark avec  le  merveilleux  essor  de  ses  exportations  de  beurre, 
d'œufs  et  de  salaisons. 

Venant  à  la  question  transport,  il  présente  comme  modèle 
les  60.000  wagons  réfrigérants  des  Etats-Unis,  les  tarifs  ré- 
duits de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  grâce  auxquels  ce  der- 
nier pays,  en  particulier,  aurait  augmenté  de  50  %  ses  ex- 
portations de  produits  agiûcoles. 

Il  rend  bien  justice  cependant  aux  efforts  déployés  depuis 
une  quinzaine  d'années  par  les  Chemins  de  fer  français,  tant 
l)our  l'accélération  des  transports  que  pour  l'abai^^semeni 
des  tarifs  ;  mais  il  insiste  pour  de  nouvelles  améliorations. 

Tout  d'abord  il  paraît  nécessaire  de  ramener  à  l'échelle  ces 
comparaisons  incessamment  faites  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  ou  le  Danemark. 

Pour  les  Etats-Unis,  on  ne  prend  pas  garde  à  l'énorme  dis- 
proportion des  deux  pays.  Les  Etats-Unis,  plus  étendus  que 
l'Europe  entière,  sont  habités  par  une  population  homogène. 
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parlant  une  langue  unique,  do  mêmes  m<L»ur>,  de  mêmes  luis, 
(juc  rien  ne  gùne  dans  ses  mouvement,  dans  res  trafics  à 
travers  eel  immense  espace,  Iralics  pr(Mi'îj;és  en  oiilre  par  de 
fortes  barrières  douanières. 

Depuis  les  cotes  brûlantes  de  la  l'Ioiide  jii>r.!  aux  fron- 
tières du  Canada  aux  rudes  hivers,  ce  pays  ctanprend  les 
contrées  les  plus  diverses,  les  protluctions  les  |dus  variées 
dont  rien,  sauf  les  distances,  n  entrave  les  échanges. 

(."est  pour  vaincre  ce  dernier  oiislacle  de  la  distance,  pour 
permettre  des  transports  qui,  de  la  \ou\elle  Orléans,  de  San 
Francisco  à  \e\v-Vork,  demandent  plusieurs  journées  d'ex- 
press, qu'il  a  bien  fallu  réduire  les  tarifs  kilométriques  dans 
la  mesure  nécessaire  pour  rendre  les  prix  des  produits  abor- 
dables aux  points  d'arrivée  ;  c'est  pour  cela  (lu'il  a  fallu  encore 
de  toute  ncces>ité  renq)loi  de  ces  rrf).()(Mi  wagons  réfrigérants 
qu'on  oppose  au  petit  nombre  de  nos  wagons  français,  sans 
songer  que  2i  heurtas  à  peine,  sous  notre  climat  tempéré,  suf- 
fisent pour  parcourir  tout  notre  territoire. 

Pour  le  Danemark  au  contraire,  la  question  est  renversée  ; 
et  on  compare  ici  la  France  a\ec  un  pays  trop  petit,  Irop 
exclusivement  voué  par  sa  situation,  son  climat,  la  nature  de 
son  sol  à  la  monoculture  îles  pâturages,  au  lieu  de  Tinfînie 
variété  des  productions  du  sol  français. 

.Sans  tloule  il  y  a  d'admirables  et  très  util(»s  exemples  à 
prendre  dans  ce  pays  où  la  populatii»n  a  su  énergi<|uement 
se  plier  à  la  discipline  étroite  que  néce->ile  ra>sociation  coo- 
pératif <ie  production  et  surtout  celle  «le  vente  ;  mais  n'y-a- 
t-il  pas  un  en\ers  à  cette  médaille? 

On  ne  présente  jamais  à  notre  admirjdion  (]U(*  les  proL^iè'^ 
merveilleux  de  ce  conunerce  des  œuf.s  du  beurre,  des  salai- 
>4»n>»  son  étonnante  (organisation. 

Mai*-  le  Danemaik  n*a  t  il  pas  sacrili»'  «lan^  inir  riMlaine 
mt^surc  *-on  indéjiendance  à  celle  production  spéciale,  puis- 
<|u'il  n  a  cju'un  seul  acheteur,  le  manhé  anglais,  puisqu*il  est 
obligé  aussi  de  se  pourvoir  au  dehors  d<»s  «lenrées  les  plus 
r*-<entielh»s,  les  «én'ale*^? 

Dans  un  rapport  récent  du  ibargé  d'aflaires  «le  France  au 
Danemark,  rapport  paru  au  numéro  du  Mordleur  offidcl  du 
iomniene  du  IS  juillet  Kw>7,  on  trouxe  les  renseignements 
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suivants  afférents  au  mouvement  commercial  du  Danemark 
dans  le  premier  trimestre  de  1907. 

Exportations. 

Beurre    24.400  tonnes 

Viande  de  porc 24.100      — 

Œufs    4,6  millions  de  vingtaines 

Importations. 
Céréales,  405.450  tonnes  (malgré  Texoellente  récolte  de  1906). 

Ce  tableau  se  passe  de  commentaires  ;  il  montre  qu'il  ne 
faut  pas  aveuglément  préconiser  rexemple  du  .  Danemark 
dont  la  situation  agricole  ou  commerciale  est  tout  à  fait  diffé- 
rente de  celle  de  la  France.  Dans  l'étude,  dans  l'appropria- 
tion qu'il  convient  de  poursuivre  des  procédés  de  produc- 
tion et  de  commerce  de  ce  pays,  il  faut  d'autant  moins  ou- 
blier cette  contre-partie  des  importations  de  céréales  que  nous 
sommes  au  contraire  tout  spécialement  soucieux  et  fiers  de 
nous  suffire  à  nous-mêmes. 

Au  surplus,  cette  décadence  ou  la  stagnation  de  nos  expor- 
tations, si  souvent  signalée,  existe-t-elle  réellement?  et  là 
où  elle  existe,  est  elle-même  l'indice  d'une  situation  entière- 
ment mauvaise? 

Il  faut  dans  ces  denrées  d'exportation  distinguer  deux  ca- 
tégories : 

D'une  part,  ce  qu'on  peut  appeler  les  denrées  de  halles 
(beurre,  œufs,  volailles),  de  l'autre,  les  fruits  et  les  légumes. 

Pour  les  premières,  il  est  incontestable  que  nos  exporta- 
tions fléchissent  ;  le  tableau  suivant  le  démontre  : 

Tonnages  exportés  (commerce  spécial). 

Aimées  Beurre  Œufs 

1886 29.450  tonnes  21.444  tonnes 

1896 30.333      —  22.315      — 

1905  24.900      —  11.195      — 

La  cause  n'en  peut  être  attribuée  à  une  diminution  de  la 
production,  car  toutes  les  statistiques  agricoles  témoignent, 
au  contraire,  de  l'augmentation  de  ces  productions  spéciales. 

Mais  elle  est  indiquée  par  M.  André  Colliez  lui-même, 
quand  il  renseigne  que  les  salaires  en  France  ont  doublé  de- 
puis cinquante  ans,  et  que  la  nourriture  ayant  îe  plus  profité 
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de  cette  augmentation,  la  consommation  du  beurre  et  des 
œufs  est  ainsi  devenue  plus  forte. 

C'est  qu'en  effet  le  marché  intérieur  a  absorbé  les  augmen- 
tations de  la  production  et  retenu  une  partie  des  exportations 
anciennes. 

Bien  plus,  on  en  est  venu  à  acheter  encore  à  l'extérieur, 
puisque  nous  avons  importé  en  1905  par  exemple  4.567  tonnes 
de  beurre,  et  que  nos  importations  d'œufs  vont  croissant  ra- 
pidement, comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

1886 9.145  tonnes 

1806 10.269      — 

1905 21.500      — 

Or,  on  ne  peut  évidemment  acheter  et  vendre  simultané- 
ment les  mêmes  produits  à  l'étranger,  et  pour  les  denrées 
de  halle,  ces  résultats  expliquent  clairement  la  situation  et 
Tarrêt  ou  la  décroissance  de  leurs  exportations. 

Faut-il  se  féliciter  d'une  telle  situation  qui  dénote  les  pro- 
grès du  bien-être  général  dans  notre  pays,  ou  faut-il  plutôt 
se  plaindre  de  la  diminution  de  ces  ventes  à  l'extérieur  ? 

On  appréciera  ;  mais  l'amélioration  de  ces  résultats  ne 
peut  résulter  que  de  l'amélioration,  de  l'augmentation  de  la 
production  elle-même,  et  c'est  là  une  œuvre  de  longue  haleine, 
œuvre  de  l'enseignement  agricole,  œuvre  de  propagande  à 
laquelle  les  Chemins  de  fer  sont  disposés  à  donner  et  ont 
déjà  donné  un  actif  concours. 

D'ailleurs,  la  diminution  qu'on  constate  depuis  quelques 
années  dans  les  importations  de  beurres  étrangers,  diminu- 
tion «lue  sans  doute  au  développement  en  France  des  beur- 
reries  industrielles,  est  l'indice  d'une  tendance  favorable  à 
cet  égard  et  permet  d'espérer  de  plus  heureux  résultats  «lans 
l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  les  exportations  <iu  second  groupe,  ce- 
lui ties  fruits  et  des  légumes,  la  situation  est  heureu-emenl 
toute  autro  et  on  assiste,  au  contraire,  à  un  essor  des  plus 
lemaniuables  dû  aux  efforts  concertés  des  producteurs,  dv 
«ornmen e  et  des  chemins  de  fer. 

Tout  d'abord,  il  ne  faut  pas  s'effrayer  de  la  disproportion 
des  énormes  achats  de  r.\nplcterro  (1.575  millions  en  inoC) 

RKVnt    POLIT.,    T.    LTV.  8 


114  NOS    EXPORTATIONS    AGRICOLES 

avec  te  peu  (Fimpoptanoe'  relative  dte  nos  envois,  350  millions, 
sur  ce  pays  ;  mais,  remettant  les  choses  au  point,  il  faut 
considérer  que  tes-  1.B7B  millions  dépensés  par  ïe  Royaume- 
Uni  s^aippliquent  à  tovtes  sortes  de  denrées  dont  un  très  grand 
nombre  n'appartiennent  pas  à  notre  production,  comme  les 
bafDanes  dont  tes  importations  sont  énormes,  les  oranges,  les 
citrons,  les  tmils  ée  Thémisphère  sud,  etc.  11  faut  compter 
aussi  des  quairtilés  considérables  de  beurre,  volailles,  œufs, 
dont  nos  exportations  sont,  cœnme  on  Ta  vu,  forcément  limi- 
tées aux  excédents  restreints  de  notre  production  sur  les  be- 
soins de  notre  consommation  intérieure. 

Laissant  de  côté  ces  comparaisons  globales  forcément 
inexactes,  si  on  restreint  comme  il  convient  l'examen  aux 
produits  que  nous  sommes  normalement  en  mesure  d'expor- 
ter, on  a  lieu,  le  plus  souvent,  d*être  rassuré  sur  la  situation 
de  ces  exportations,  ou  bien  on  reconnaît  que  les  défaillances 
constatées  pour  certains  articles  tiennent  à  un  défaut  d'appro- 
priation de  notre  production  aux  goûts  des  consommateurs 
étrangers. 

C'est  ce  qui  a  été  mis  dernièrement  en  lumière  par  une 
note  de  la  Compagnie  d'Orléans  à  la  Commission  extra-par- 
tementaire  chargée  en  1906  de  l'étude  des  transports  de  den- 
rées périssabtes. 

Examinant  la  situation  du  trafic  franco-anglais  pour  les 
denrées  tes  phis  firagiles,  celles  qui  réclament  les  transports 
les  plus  accélérés,  cette  note  a  montré  que,  d'après  tes  docu- 
ments des  douanes  anglaises,  nos  exportations  sur  ce  pays 
vont  toujours  progressant,  et  que  notre  part  dans  te  total  est 
des  plus  favorabtes  puisqn'en  1904  elle  atteignait  : 

dô  O/a  d«s  fleur» 

72  0/0  —    oeriaes 

65  0/0  —    prunes  f       importées  en 

55  0/0'  —    groeeîlles  (        Angleterre. 

90  0/0  —     abricots  et  pêckee 

84  0/0  —    fraises 

Pour  les  raisins,  cette  part  tombait  au  contraire  à  0,  15  0/0; 
mais  cette  défaillance  est  uniquement  due  à  ce  fait  que  les 
Anglais  n'acceptent  pas  nos  chasselas  sucrés  et  parfumés 
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(Jonl  les  grains  et  les  grappes  sont  pour  eux  trop  petits  ;  sen- 
sibles biu'iout  au  décor  de  la  table,  ils  préfèrent  les  raisins  à 
gros  grains  et  à  grappes  volumineuses  d'Espagne,  du  Portu- 
gal et  des  foireries  indigènes.  C'est  pour(|uoi  on  a  fait  eo  1006 
l'essai  d'envois  de  gros  raisins  noirs  d'Aramon,  d'œillade, 
de  cinsault,  etc.,  essais  qui  ont  réussi  et  paraissent  avoir 
ouvert  une  voie  féconde  i)Our  le  commerce  de  ces  sortes  spé- 
ciales. 

Les  mêmes  résultats  ont  été  constatés  j^our  les  denrées  plus 
^^olides  qui  perdent  cependant  ici  le  bénéfice  de  la  proximité 
et  de  l'abréviation  des  parcours  si  précieux  pour  les  denrées 
périssables. 

C'est  ainsi  qu'en  1904  nous  avons  fourni  à  l'Angleterre 
51  U;0  de  ses  importations  de  poires,  64  0/0  de  ses  noix, 
42  0/0  de  ses  pommes  de  terre,  alors  que,  faute  de  la  qualité 
réclamée  par  le  goût  anglais,  nos  envois  de  pommes  primés 
par  ceux  du  Canada,  de  Tasmanie,  n*ont  atteint  que  1  0/0  ; 
nos  tomates,  concurrençâmes  par  celles  des  Canaries,  14  O.O  ; 
nos  oignons  refoulés  par  ceux  d'Eg}'pte  et  de  Valence,  seu- 
lement 4  0/0. 

Que  conclure  de  oes  résultats,  sinon  que  notice  situation, 
déjà  des  meilleures,  peut  encore  s'améliorer  dans  une  im- 
portante mesure  si  nous  nous  appliquons  à  produire  les  sor- 
tes :  ponuncs,  tomates,  oignons,  etc..  que  réclament  nos  voi- 
>ins. 

Il  n'est  pas  inutile,  enfin,  de  constater  que,  malgré  tout  le 
bruit  fait  sur  les  exportations  italiennes,  malgré  les  iariCs 
ré^iuits  qui  les  amènent  aux  ports  d'embarquement,  sur  la 
Manche  ou  la  mer  du  Nord,  les  denrées  «le  ce  pays  n'appa- 
raissent pas  ou  ne  font  pas  figure  dans  les  statisti<iues  an- 
frlnises  où  leurs  très  faibles  tonnage  sont  compiis  sous  la 
rubrique  des  pays  non  dénommés. 

Cependant  ces  exportations  italiennes  ont  pris  une  intpor- 
tan«T  considérable  sur  les  marchés  suisses  et  allemands  dont 
elle<  avaient,  il  y  a  quelques  années,  le  monopole  ;  mais  ce 
surcé-  tennil  surtout  à  Tabsteftlion  du  commerce  français, 
ab^lmtioB  <hic  à  Tabsence  ^les  neiatioss  personnelles  qui  sont 
indis(>cnsal)ies  pour  ce  trafic  de  denrées,  trafic  fait  à  coups 
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de  télégrammes.  Ce  défaut  de  relations,  qui  tenait  aux  rai- 
sons que  Ton  sait,  s*étant  atténué  dans  les  dernières  années, 
immédiatement  la  consommation  de  nos  produits  s'est  déve- 
loppée au  point  que  les  importations  de  France  en  Allemagne 
sont  passées  en  très  peu  de  temps  de  4  0/0  en  1903  à  25  0/6 
en  1905  pour  les  raisins  de  table,  de  5  à  18  0/0  pour  les 
cerises,  de  12  à  38  0/0  pour  les  autres  fruits  à  noyaux. 

Un  exemple  bien  topique  de  cette  situation  et  de  ses  causes 
est  donné  par  les  exportations  de  raisins  de  la  Garonne. 
En  1903  et  1904,  malgré  un  tarif  spécial  mettant  le  parcours 
belge  à  la  charge  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Nord, 
malgré  la  combinaison  entre  ces  réseaux  et  les  chemins  bel- 
ges de  marches  spécialement  accélérées  jusqu'à  Cologne, 
malgré  l'organisation  par  la  Compagnie  d'Orléans  de  deux 
expositions  heureuses  de  chasselas  du  Midi  à  Dusseldorf  et 
à  Liège,  malgré  conférences  et  démarches,  aucun  résultat 
n'apparaissait,  quand,  en  1905,  un  syndicat  de  Port-Sainte- 
Marie  se  décida  enfin  à  tenter  un  essai  de  quelques  envois 
sur  le  marché  de  Cologne. 

L'essai  réussit  au  point  que,  dès  1906,  ce  trafic  nouveau 
des  chasselas  sur  l'Allemagne  débutait  brillamment  par  un 
tonnage  de  1.200.000  kilogs. 

De  ce  rapide  examen  d'ensemble  de  nos  exportations  de 
denrées  agricoles,  il  semble  résulter  clairement  que  les  cau- 
ses des  variations  observées  sont  principalement  l'état  de 
notre  marché  intérieur  de  consommation,  la  plus  ou  moins 
bonne  appropriation  de  nos  produits  aux  goûts  des  étran- 
gers, enfin  l'activité  plus  ou  moins  grande  des  relations  per- 
sonnelles avec  les  pays  voisins. 

En  réahté,  la  question  de  prix  de  transport  n'intervient 
que  pour  une  faible  part  dans  cette  lutte  de  concurrence  où 
la  finesse,  la  fraîcheur,  le  goût  approprié  des  produits  pré- 
sentés priment  toute  autre  considération  ;  autrement  on  ne 
s'expliquerait  pas  l'échec  presque  complet  des  produits  ita- 
liens en  Angleterre,  malgré  les  tarifs  réduits  qui  les  condui- 
sent aux  ports  de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord  ;  on  ne 
s'expliquerait  pas  non  plus  que  les  pommes  françaises  n'aient 
presque  aucune  vente  en  Angleterre,  quand  les  poires,  les 
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noix,  taxées  cependant  aux  mêmes  tarifs  de  transports  en 
P.  V.  trouvent  un  débouché  important  à  cause  de  leur  con- 
formité  au  goût  anglais. 

Toutefois  il  semble  bon  de  montrer  en  quoi  diffèrent  les 
politiques  des  Chemins  de  fer  des  divers  pays  pour  ces  trans- 
ports spéciaux  et  de  vider,  si  c'est  possible,  l'ancienne  que- 
relle incessamment  renouvelée  de  la  comparaison  des  tarifs 
français  et  des  tarifs  italiens. 

Mais  auparavant,  il  n'est  pas  inutile  d  examiner  quelques- 
uns  des  faits  de  détail  signalés  par  M.  Colliez,  moins  pour 
faire  des  rectificaiions  nécessaires,  que  pour  apporter  à  leur 
égard  des  explications  qui  semblent  utiles  ou  au  moins  inté- 
ressantes. 

Le  nouveau  tarif  G.  V.  314,  en  instance  d'homologation 
au  moment  où  il  écrivait,  est  en  vigueur  maintenant  ;  mais 
contrairement  à  ce  qu'on  peut  supposer  d'après  les  indica- 
tions de  M.  Colliez,  ce  tarif  est  bien  applicable  aux  autres  ré- 
seaux et  donne  sur  eux  les  mêmes  prix  ou  même  des  prix 
plus  réduits  que  pour  les  provenances  P.  L.  M. 

Ce  n'est  pas  en  20  heures,  mais  en  14  heures  que  les  rai- 
sins sont  transportés  par  l'Orléans  de  Montauban  à  Paris  ; 
les  mêmes  raisins  parlant  de  Montauban  vers  9  heures  du 
soir  peuvent  être  rendus  à  la  première  heure  pour  les  mar- 
chés du  surlendemain  matin,  à  Londres  et  à  Cologne,  malgré 
les  embarras,  pour  Londres,  de  la  traversée  do  Paris  et  du 
passage  de  la  Manrhe,  avec  les  deux  transbordements  qu'il 
occasionne  ;  pour  Cologne,  malgré  les  mêmes  difficultés  pour 
la  traversée  de  Paris  et  les  passages  à  deux  douanes  étran- 
gères, dans  un  parcours  sur  trois  pays  différents.  On  se  fait 
peu  ridée  dans  le  public  de  la  somme  de  soins  de  détail  et 
de  la  surveillance  minutieuse  que  nécessite  l'exacte  et  rapide 
arrivée  dans  les  pays  étrangers  des  wagons  portant  ces  pré- 
cieuses marchandises,  en  même  temps  que  celle  des  titres  de 
transport  qui  les  accompagnent. 

Pour  les  wagons  réfrigérants  dont  M.  Colliez  demande  l'ex- 
tension et  Texploitation  directe  par  les  Compagnies,  on  a 
vu  plus  haut  qu'à  cause  de  l'étendue  des  parcours  et  de  la 
diversité  extrême  des  climats,  il  n'y  a  aucune  comparaison 
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à  faire  à  ce  point  de  vue  entre  les  Etals-Unis  et  la  France  ; 
remploi  de  ces  wagons  est  cependant  utile  dans  notre  pays, 
surtout  pour  les  transports  des  denrées  le  plus  susceptibles  : 
la  marée,  les  viandes,  le  beurre,  et  en  vue  de  l'exlension  des 
transports  internationaux. 

Mais  cet  emploi  ne  va  pas  sans  quelques  difficultés  et  ré- 
clame un  certain  tact.  Le  même  froid  par  exemple  ne  con- 
vient pas  à  toutes  les  denrées.  Or,  les  Chemins  de  fer  ont  à 
faire  face  à  des  nécessités  de  service  déjà  bien  lourdes  ;  ils 
ont  déjà  trop  de  soins  divers  pour  ajouter  encore  cette  res- 
ponsabilité nouvelle  à  toutes  celles  dont  on  les  charge  chaque 
jour. 

C'est  pourquoi  les  grandes  Compagnies  ont  pris  jusqu'à 
présent  le  parti  de  laisser  ce  service  aux  soins  des  particu- 
liers ou  de  Compagnies  spéciales  dont  lexploitalion  et  les 
prix  plus  souples  permettent  de  mieux  achalander  ces  ser- 
vices, de  mieux  recruter  et  retenir  une  clientèle  très  disper- 
sée et  méfiante  à  l'égard  des  innovations. 

Que  ce  recours  à  une  industrie  spéciale  soit  la  meilleure 
solution,  on  en  aurait  la  preuve  en  comparant  simplement  les 
résultats  du  service  des  wagons  réfrigérants  du  réseau  de 
TEtat  à  ceux  de  la  Compagnie  spéciale  qui,  sur  TOrléans,  ex- 
ploite dans  le  même  région,  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Paris, 
un  service  de  transports  de  viandes  et  de  beurre  ;  malgré  une 
surtaxe  plus  élevée,  les  wagons  de  ce  service  sont  en  effet 
mieux  utilisés  par  le  public  que  ceux  du  réseau  de  l'Etat. 

Pour  les  dindons  expédiés  de  Sologne  sur  Londres,  M.  Col- 
liez oppose  le  prix  de  86  fr.  45  de  Milan  à  Londres  à  celui 
de  112  fr.  de  Lamolte-Beuvron. 

Or,  ce  dernier  prix  est  inexact  :  pour  les  envois  de  4.000  ki- 
los (le  prix  franco-italien  s'applique  aux  envois  de  10  tonnes), 
avec  le  transport  par  mer  et  la  Tamise  de  Boulogne  à  Lon- 
dres, on  arriverait  seulement  à  84  francs  environ. 

Il  faut  d'ailleurs  tenir  compte,  et  on  va  voir  que  c'est  les- 
sentiel,  de  ce  que  ce  dernier  prix  est  un  prix  de  grande  vitesse 
au  Keu  que  celui  du  tarif  franco-italien  est  un  tarif  de  petite 
vitesse . 
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La  différence  est  seJl:^ible  si  on  juge  par  ce  simple  extrait 
dun  mémoire  publié  par  le  Coioité  Centrai  de  ia  Sologne  sur 
ces  ventes  de  dindons  à  Londi*es  en  1899. 

<(  Il  (Le  Solognot)  songera  aussi  que  le  marché  anglais  n'est 
«  qu'à  30  ou  48  heures  (en  réalité  30  heures)  de  ia  Sologne 
«  et  qu  il  peut  y  livrer  des  produits  daus  un  état  <Je  Iraici^eur 
«  auquel  ses  rivaux  ne  peuvent  prétendre,  malgré  les  procé- 
«  dés  de  conservation  des  viandes  auxquels  ils  doivent  re- 
'<  courir  forcément.  La  saisie  de  3.000  dindons  avariés  pro- 
«  venant  des  contrées  rivales  les  moins  éloignées  (Ilaliey  Ser- 
«  bie,  Autriche)  pratiquée  l'année  dernière^  démontre  que 
«  la  Sologne  |)eut  soutenir  la  lutte  avec  succès,  si  elle 
*i  améliore  la  ra<:e  et  présente  des  produits  tels  que  le  dési- 
«(  renl  nos  voisins  d'oulre-Manche. 

On  voit  ainsi  les  pertes  auxquelles  l'emploi  de  ces  tarifs  de 
petite  vitesse  expose  le  commerce  et  les  producteurs,  pertes 
que  ne  peut  certainement  compenser  l'abaissement  des  prix 
et  dont  bien  entendu  les  Chemins  de  fer  n  ayant  pas  dépassé 
le  délai  prescrit  de  125  kilomètres  par  jour  ne  peuvent  pren- 
dre la  responsabilité. 

Kn  France  et  à  l'Etranger  on  procède  en  effet  d'idées  tout 
à  fait  différentes  pour  les  transports  des  denrées  périssables. 

Kn  Allemagne,  en  Italie,  on  est  plus  large  peut-être  au 
point  de  vue  des  tarifs  eux-mêmes.  Qucint  aux  conditions  de 
responsabilités,  on  s'efforce  bien  «renecluer  rapidement  les 
transports  ainsi  taxés  à  des  tarifs  réduits  ;  mais  à  cet  égard 
le  commerce  n'a  aucune  garantie,  aticune  sécurité.  Bien  plus, 
on  a  redoublé  de  précautions  pour  écarter  du  chemin  de  fer 
toute  apparence  de  responsabilité  et  rien  n'est  édifiant  comme 
la  lecture  des  conditions  suivanteï^  du  tarif  italien  d'expor- 
tation, tarif  qualifié  cependant  de  "  Tarif  de  intesse  accélé- 
rée >•  et  qu'il  est  de  règle  d'opposer  aux  tarifs  français  : 

.\i<T.  10.  —  Le  délai  ulile  pour  la  livraison  de  la  marchan- 
c(  dise  à  l'Administration  étrangère  consiste  en  24  heurtes 
•<  poiu*  chaque  225  kilomètres  de  parcours,  plus  18  heures 
•<  pour  les  opérations  de  service,  6  heures  pour  chaque  Iran- 
•<  sit  entre  les  lignes  des  diverses  Admmistrations  et  24  heu- 
«  res  pour  les  opérations  de  frontière  avec  rétranger. 

«  £n  cas  de  retard  éventuel,  l'expéditeur  ne  pourra  deman* 
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«  der  aucune  indemnité  à  rAdministration,  sinon  quand  le 
«  terme  du  délai  sera  dépassé. 

«  Ce  délai  utile  court  à  partir  du  premier  train  (excepté  les 
«  trains  directs  et  ceux  qui  ne  peuvent  admettre  les  marchan- 
«  dises  à  grande  vitesse)  qui  aura  lieu  depuis  la  remise  du 
«  wagon  chargé  pourvu  qu'elle  ait  lieu  au  moins  une  heure 
«  avant  le  départ  de  ce  train.  » 

Comment  se  reconnaître  au  milieu  de  ces  comptes  super- 
posés ? 

Aussi,  pour  plus  de  simplicité,  les  a-t-on  traduits  par  la 
formule  suivante  dans  les  tarifs  internationaux  : 

Délai  d'expédition    1  jour 

Délai  de  transport  par  fraction  indivisible  de  260  km.    2  jours 

C'est-à-dire  que  la  vitesse  réglementaire  est  au  maximum 
de  125  kilomètres  par  jour,  inférieure  au  délai  de  150  kilo- 
mètres de  la  petite  vitesse  française  sur  les  lignes  secondai 
res  du  réseau  national. 

Même  situation  en  Allemagne  où  les  transports  effectués 
au  tarif  petite  vitesse  sont  passibles  des  conditions  de  délai 
de  cette  vitesse,  conditions  fixées  comme  il  suit  par  le  §  63 
du  Règlement  des  transports  des  Chemins  de  fer  allemands  : 

1^  Délai  d'expédition  (le  jour  de  remise   n'étant 

pas  compté)    2  jours 

2^  Délai  de  transport  pour  un  parcours  jus- 
qu'à   100   kilomètres    1  jour 

Pour  un  parcours  plus  élevé,  pour  chaque  frac- 
tion indivisible  de  200  kilomètres  dépassant  les 
cent  premiers  kilomètres    1  jour 

«  Lorsque  le  jour  qui  suit  celui  de  la  remise  en  gare  de 
c(  départ  est  un  jour  férié  ou  un  dimanche,  le  délai  commence 
«  à  courir  24  heures  plus  tard  pour  les  marchandises  trans- 
«  portées  en  petite  vitesse. 

«  De  même  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de  livraison  est 
«  un  dimanche  ou  un  jour  férié,  le  délai  n'expire  qu'au  pro- 
«  chain  jour  de  travail.  » 

En  dehors  de  ces  stipulations,  qui  pour  un  parcours  de 
400  kilomètres  par  exemple  donnent  au  chemin  de  fer  un  dé- 
lai total  minimum  de  5  jours,  on  trouve  encore  des  clauses 
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extraordinaires  qui  lui  concèdent  le  pouvoir  draconien  de 
flxer  des  délais  supplémentaires  dans  les  périodes  de  trafic 
extraordinaire  (8  (i3),  ou  de  n'accepter  les  expéditions  qu  au- 
tant que  le  transport  puisse  en  être  effectué  immédiatement 
tS55). 

Autant  dire  ({ue  sur  ces  réseaux  étrangers  les  envois  sont 
faits  à  colis  perdu  sans  recours  possible  pour  les  déprécia- 
tions ou  même  la  perte  totale  entraînée  par  des  retards  n  ex- 
cédant pas  les  limites  qu'on  vient  de  voir. 

Dans  la  pratique,  on  fait  sans  doute  en  Italie  et  en  Alle- 
magne des  efforts  pour  bien  servir  ce  trafic.  Mais  Tabsence 
de  responsabilité  contribue  fatalement  au  relftcKenvent  du 
service  ;  cette  absence  de  responsabilité  est  surtout  frappante 
pour  ceux  qui,  suivant  de  près  les  efforts,  les  soucis,  les  com- 
binaisons des  producteurs  et  des  négociants  dans  ce  com- 
merce spécial,  savent  que  deux  préoccupations  dominent  sur- 
tout leur  pensée  :  la  vitesse  qui  fait  parvenir  leurs  produits 
dans  le  meilleur  état  de  fraicbeur  avec  les  chances  de  prix 
plus  élevés,  la  sécurité,  la  garantie  qu'en  cas  de  retard  nui- 
sible à  la  marchandise  ou  faisant  manquer  un  marché,  ils 
ne  perdront  pas  sans  recours  le  fruit  de  leur  travail  et  de 
leurs  peines. 

Ce  sont  d'ailleurs  ces  préoccupations  qui  ont  surtout  do- 
miné à  la  Commission  extra-parlementaire  qui  vient  de  faire 
en  France  une  étude  approfondie  de  ces  transports  spéciaux  ; 
elles  ont  eu  leur  expression  tout  à  fait  caractéristique  dans  le 
passage  suivant  du  discours  ivcent  de  M.  Omer  Decugis  au 
Congrès  de  la  Société  Xalionale  d'Encouragement  à  TAgri- 
culture,  passage  qu'a  cité  M.  Colliez  et  qui  mérite  d'être 
rappelé   : 

«<  C est  vrai,  nos  prix  de  tiansport  sont  généralement  su- 
«  périeurs  à  ceux  de  nos  concurrents,  mais  ce  qui  est  impor- 
«  tant  avant  tout,  à  nous  exportateurs,  r  est  la  vitesse,  nous 
n  voulons  être  sûrs  que  nos  marchandises  arrivent  en  bon 
"  état.  Or  sur  ce  point  nous  avons  satisfaction.  » 

C'est  pénétrés  de  cet  esprit,  qu'à  la  suite  des  débals  de  cette 
Commission,  les  chemins  de  fer  français  qui  déjà  assuraient 
à  ce  trafic  des  vitesses  bien  supérieures  à  celles  des  chemins 
étrangers,  se  sont  déterminés  à  donner  en  outre  au  Com- 


122  NOS    EXPORTATIONS    AGRICOLES 

merce,  en  garantissant  ces  vitesses,  la  sécurité  nécessaire  à 
Texlension  de  ses  opérations  ;  dans  ce  but,  aux  réductions  de 
prix  encore  très  sensibles  que  comportent  les  nouveaux  ta- 
rifs qui  viennent  d'être  mis  en  vigueur,  ils  onl  ajouté  une 
clause  nouvelle,  qui,  dérogeant  aux  conditions  d'itinéraires,  de 
délais  d'expédition,  de  transmission,  etc.,  que  comportaient 
les  tarifs  anciens,  garantit  pour  l'avenir  la  bonne  arrivée  de 
la  marchandise  par  le  train  qui  l'aura  effectivement  empor- 
tée et  par  les  trains  en  correspondance,  le  chargement  aurait- 
il  été  fait  comme  cela  arrive  trop  souvent,  à  la  dernière  mi- 
nute, au  moment  même  du  départ  du  train. 

Entre  le  système  des  chemins  étrangers  qui  donnent  des 
prix  plus  réduits  sans  garantie  de  délais  et  celui  des  chemins 
français  où  des  prix  plus  élevés  ont  leurs  compensations  dans 
des  vitcrsses  plus  grandes  et  dans  l'existence  d'une  responsa- 
bilité des  transporteurs,  quel  est  le  meilleur  ? 

Laissant  de  côté  l'avis  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
qu'on  pourrait  suspecter,  il  semble  qu'on  peut  s'en  rappor- 
ter pour  ce  choix  au  jugement  des  producteurs,  des  négo- 
ciants les  plus  autorisés  ;  surtout,  les  succès  rapides  obtenus 
par  nos  exportations  en  Allemagne  et  en  Suisse  sur  le  ter- 
rain réservé  jusqu'ici  aux  exportations  italiennes,  semblent 
bien  montrer  que  nous  sommes  en  France  dans  la  bonne  voie 
et  qu'il  convient  d'y  persévérer. 

Ce  qu'il  faut  en  définitive  demander  aux  chemins  de  1er, 
i.'est,  dans  la  limite  du  possible  bien  entendu,  avec  des  tarifs 
modérés,  l'accélération  de  leurs  transports,  le  soin  minu- 
tieux dans  leur  exécution  surtout  pour  le  respect  des  hoi^airos 
et  la  conservation  de  la  marchandise,  c'est  enfin  l'acceptation 
courageuse  des  responsabilités  nécessaires  pour  donner  à 
ce  commerce  spécial  l'assurance  dont  il  a  besoin. 

On  peut  encore  demander  la  continuation  <le  ce  service  de 
renseignemlents  tout  récemment  inauguré  &Ur  certains  ré- 
seaux, et  qui,  dès  le  principe,  a  con(iuis  la  faveur  du  public. 
Grâce  à  la  puissance  de  leur  organisation  et  à  l'étendue  de 
leurs  relations,  les  chemins  de  fer,  renseignés  à  la  fois  sur 
les  situations  commerciales  des  points  <ie  départ  et  de  des- 
tination, se  trouvent  être  un  merveilleux  instrument  d'infor- 
mation et  de  propagande. 
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C'est  cet  instrument  qui,  depuis  |>eu,  a  été  mis  au  service 
de  la  production  et  du  commerce  des  denrées  périssables  et 
<|ui  a  donné  immédiatement  les  meilleurs  résultats. 

Par  les  expositions  dont  on  a  parla  plus  haut,  par  Tcnvoi 
de  missions  d'études  sur  les  niarrhés  intérieurs  ou  étrangers, 
par  des  conférences,  des  publications  multipliées  rendant 
compte  aux  intéressés  des  renseignements  ainsi  ncueillis,  par 
des  <lîslributioii6  de  senieBoes,  même  par  des  garanties  de 
prix  <le  vente  données  en  certains  cas  aux  exprditours  sur 
de  nouveaux  marchés,  par  des  expositions  demballages  en- 
sfMgnant  aux  producteurs  les  meilleurs  moyens  de  présenter 
et  d'expédier  leurs  denrées,  etc.,  les  chemins  de  fer  son!  ar- 
rivés à  créer  un  mouvement  d'opinion  très  vif  pour  ce  com- 
merce, et  en  parlicnlier  pour  celui  d^exportation.  Ils  ont  ou- 
vert les  yeux  des  agriculteurs,  des  négociants  sur  les  nou- 
veaux débouchés  et  les  ont  renseiirnés  sur  les  besoins,  les 
exigences  (fe  ces  consommateurs  nouveaux. 

F.eur  aefion  à  cet  égard  a  été  certainement  féronde,  elle 
a  une  i»arl  très  grande  dnns  les  résultats  (pi'nn  (vmslate  au- 
jourd'hui, et  c'est  pour  cela  (|u'il  importe  non  seulenicnl  de 
la  j)oursuivre,  mnis  encore  de  la  développer  dans  toute  la 
mesure  du  possible. 

Tous  ces  soins  dans  les  Iran'^porl-s,  la  xito'^se  et  In  respon- 
-^abilité.  res  démarches  de  toutes  nntun'<.  nr  vont  \i\<  sans 
entraîner  de  sérieux  sacriflces  :  mais  res  sacrifices  ^unt  assu- 
rément mieux  placés  ainsi  qu'en  nbaissenreTit--  "«»  l;»rifs  dont 
l'efTet  immédiat  serait  de  diminuer  les  ressources  dont  les  che- 
minai de  fer  (Fisposenl  [umv  perfectionner  ainsi  et  viccroître 
ce^  «erx'ices,  et  dont  l'effet  lointain,  mais  fatal,  serait,  malgré 
leur  bonne  volonté,  de  diminuer  l'intérêt  qu'ils  portent  à  ce 
trafic  spécial  en  dépit  des  difflrullé<5  do  fontes   sortes  qu'il 

ocra^ionne. 

Richard  Rioch. 

Ivq/fii'nr   •  n   rh'f   n   lo  /*«*    ifOrlénnf. 


LA  RESPONSABILITt  SYNDICALE 


ET 


LES  PROJETS  DE  RfiFORIE 


Deux  projets  sont  à  Tordre  du  jour  du  Parlement  qui  au- 
ront nécessairement  pour  conséquence  de  transformer  le 
caractère  des  organisations  syndicales:  c'est  le  projet  Wal- 
deck-Rousseau-Millerand,  qui  modiGe  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  Syndicats  professionnels,  et  le  projet  Doumergue  qui 
réglemente  le  contrat  de  travail. 

Ces  deux  projets,  en  effet,  introduisent  deux  grandes  inno- 
vations: Texlension  de  la  capacité  des  Syndicats  et  la  régle- 
mentation du  contrat  collectif. 


La  capacité  des  Syndicats  est  réglée  aujourd'hui  par  Tar- 
licle  6  de  la  loi  de  1884:  ils  peuvent  ester  en  justice,  em- 
ployer les  sommes  provenant  des  cotisations,  acquérir  les 
immeubles  nécessaires  à  leur  fonctionnement  professionnel. 

Le  Syndicat  est  donc  considéré  comme  une  personne  mo- 
rale et  il  en  résulte  pour  lui  un  certain  nombre  d'avantages: 
Tassociation,  comme  telle,  peut  acquérir,  emprunter,  passer  les 
contrats  de  droit  civil,  soutenir  un  procès,  et  dans  tous  ces 
actes,  elle  est  valablement  représentée  par  un  administrateur, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  tous  ses  m^embres  y  figurent 
individuellement;  en  outre  le  fonds  social,  au  lieu  d'être  une 
co-propriété  indivise  entre  tous  les  associés,  appartient  pour 
toute  la  durée  de  l'association  à  la  personne  morale,  dis- 
tincte de  la  personnalité  de  ses  membres. 
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Ces  avantages,  il  faut  bien  le  reconnaître  d^ailleurs,  étaient 
nécessaires  si  l'on  voulait  que  les  Syndicats  pussent  atteindre 
leur  but,  c'esl-à-dire  défendre  les  intérêts  corporatifs,  créer 
des  caisses  de  résistance,  fonder  des  bibliothèques,  des  cours 
professionnels  et  des  services  mutualistes. 

Mais  d'autre  part,  cette  personnalité  n  est  pas  sans  limite. 
Si  le  droit  de  recevoir  des  cotisations  leur  est  expressément 
reconnu,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  de  recevoir  des  dons 
et  legs, qui  leur  est  contesté;  et  quant  à  la  faculté  d'acquérir 
à  titre  onéreux,  elle  est  restreinte  pour  les  immeubles  à  ceux 
nécessaires  à  leur  fonctionnement  normal. 

On  a  dit  en  1884  que  si  Ion  donnait  aux  Syndicats  la  fa- 
culté de  posséder  sans  limite,  on  courrait  le  risque  de  faci- 
liter le  rétablissement  xl*une  main-morte  et  qu'en  tout  cas 
on  permettrait  à  ces  organisations  d'acquérir  une  puissance 
Irop  grande.  Or,  une  expérience  de  vingt-trois  ans  a  montré 
(|uc  cette  appréhension  n'était  nullement  fondée  et  quelle 
avait  empêché  seulement  de  retirer  de  Tassocialion  syndicale 
tous  les  bienfaits  qu'on  pouvait  en  attendre.  Les  Syndicats, 
dit  l'exposé  des  motifs  du  projet  nouveau,  «  ont  reçu  une  capa- 
cité limitée,  qui  en  dépit  de  la  généralité  des  mots,  ne  s'étend 
visiblement  à  aucune  entreprise  positive  et  matérielle  en  de- 
liors  des  coui*î?  professionnels  et  des  bureaux  de  placement. 
Cependant  la  [>ensée  «le  ceux  qui  ont  proposé  et  défendu  la 
loi  de  1884  visait  plus  haut  et  plus  loin.  Ils  voyaient  dans  le 
Syndicat  un  premier  groupement,  né  de  la  communauté  des 
întértMs  professionnels:  ils  étaient  per>uadé>  qu'il  devait  être 
le  point  de  départ  et  la  raison  d'être  d'une  mise  en  pratâque 
prochaine  du  principe  d'asso4iation  sous  toutes  ses  formes. 
<"4*<l  cette  pensée  que  le  projet  de  loi  tend  à  réaliser  ». 

Kn  conséquence,  il  n'assigne  aucune  limite  à  la  capacité 
tle>  Syndicats.  H  leur  reconnaît  la  pleine  personnalité  civile: 
il  leur  donne  le  droit  d'accjuérir  et  de  |M)s<«'»diM*,  à  titre  gratuit 
ou  à  titre  onéreux,  des  biens  meubles  et  immeubles,  et  cela 
non  plus  seulement  dans  la  mesure  nécessaire  à  leur  fonction- 
neni(*nt.  mais  sans  aucune  restriction. 

lui  outre,  innovation  remarquable  il  leur  pernvl  -  en  >e 
confonnant  à  certaines  obligations  spéciales,  mais  dans  des 
conditions    particulièrement    avantageuses,    par  rapport  au 
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droit  commiin,  —  de  faire  des  actes  de  commerce  et  par  là  ; 
dit  l'exposé  des  motifs,  «  de  développer  et  de  faire  fructifier 
leurs  ressources  ». 

Désonnais  le  Syndical  lui-même  peut  former  uae  société 
commerciale.  Chacun  de  ses  membres  n'est  plus  astreint  — 
comme  dans  les  lois  de  1^7  'Ct  de  1898,  qm  avaient  «dmis 
déjà  un  traitement  de  faveur  pour  les  associations  ouvrières 
—  à  souscrire  une  action  et  à  e«  verser  ie  dixième  :  le  Syndi- 
cat, personne  morale,  peut  être  propriétaire  de  la  totalité  des 
actions. 

Et  ainsi,  par  suite  de  Textension  de  la  capacité  civile  et  com- 
merciale, on  peut  dire  que  se  continue,  au  profit  des  Syndi- 
cats professionnels,  cette  situation  privilégiée  qu'ils  ont  tou- 
jours eue  par  rapport  au  droit  commun,  car  il  suffit  de  com- 
parer les  dispositions  du  nouveau  projet  à  celles  de  la  loi  de 
1901  sur  les  associations  ordi^aines  pour  se  rendre  compte 
que  cette  loi  de  1901  est  loin  d'avoir  été  aussi  généreuse  et 
que  les  Syndicats  professionnels  sont  largement  favorisés. 

• 
«  « 

Ce  n'est  pas  tout  et  le  projet  Doumergue  sui'  le  contrat  de 
travail  leur  confère  un  autre  privilège. 

Tout  d'abord  le  règl^neot  d'atelier  devient  un  véritable 
contrat. 

On  sait  que  ce  règlement,  outne  les»  dispositions  d'ordre 
disciplinaire,  en  renferme  d'autres  relatives  à  l'exécution  du 
travail,  au  mode  de  paiement  des  salaires,  au  délai-congé  et 
d'une  manière  générale  aux  effets  du  contrat.  Or,  aciueUement 
]c^  règiement  est  dû  à  la  seule  initiative  du  patron  et  si  l'ou- 
vrier y  adhère  par  le  simple  fait  qu  il  entre  à  l'usine,  non 
seulement  son  adhésion  est  obligatoire  pciisqu'il  n'a  pas  ta 
faculté  d'en  discuter  les  termes,  mais  elle  est  presque  toujours 
fictive:  rien  dans  la  loi  n'oblige  le  patron  à  lui  communiquer 
ce  règlement  ni  même  à  Je  Caine  afficher  dans  l'usine  afin  qu'il 
puisse  en  prendre  connaissance. 

Le  nouveau  projet,  au  contraire,  en  prescrit  l'affichage,  et 
il  indique  en  outre,  qu'avant  sa  mise  en  vigueur,  ii  doit  fitre 
soumis  à  l'appréciation  des  ouvriers.  Ceux-ci  pourront,  soit 
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directement,  soit  par  rintermédiairc  des  Syndicats,  présenter 
leurs  observations  :  ils  auront  môme  un  délai  de  huit  jou^^s, 
au  minimum,  pour  user  du  droit  de  rongé. 

11  est  évident  que  par  ces  précautions  mnltiples  le  règlement 
ne  reçoit  plus  des  ouvrin-s  une  adhésion  fictive  et  qu'il  revcl 
au  contraire  le  caractère  d'un  véritable  contrat.  Contrat  in- 
complet cei)endant,  mais  qui  est  la  transition  juridique  qui 
conduit  au  contrat  collectif.  Avec  ce  contrat  collectif,  prévu 
par  l'article  12  du  projet,  la  discussion  préalable  est  réali>ée 
d'une  façon  parfaite. 

Désormais  les  clauses  ne  sont  plus  imposées  en  fait  par  le 
patron,  fort  de  son  capital,  à  l'ouvrier  désanné  par  la  néces- 
sité de  travailler  pour  vivre:  elles  ne  sont  même  plus  seulement 
sou^  foime  de  règlement,  soumises  par  le  patron  à  l'adhésion 
effeclive  de  son  personnel.  Mlles  >onl  débîillues  cl  lixées  d'un 
ronunun  accord,  pi'éalableiucnt  à  la  conclusion  de  tout  con- 
trat, entre  la  collectivité  ouvrièiv  et  la  collectivité  patronale. 

Ouelles  sont  les  «onséquences  de  ce  nouveau  régime? 

D'abord  c'est  la  substitution  au  contrat  individuel,  impi*écis 
et  verbal,  que  l'ouvrier  est  obligé  d'accepter  par  le  fait  même 
de  la  concurrence,  d'une  convention  véritablemenl  contrac- 
tuelle et  discutée  par  deux  parties  égales. 

D'autre  part,  c'est  un  statut  fixe  accordé  aux  ouvriers,  qui 
entraîne  la  faculté  pour  \o  Syndicat  lui-même  d'en  poursui\Te 
l'application  en  réclamant  des  dommages-intérêts.  Or,  c'est 
là  une  disposition  très  imfK)rtante,  la  jurisprudence  sur  ce 
point    étant  restée  jusipi'ici  assez  indécise. 

Alors,  en  effet,  que  certains  jugements  avaient  accordé  au 
Syndicat  une  action  contre  l'employeur  pour  inobser\ation 
de  la  convention  collective,  un  arrêt  <le  la  Cour  de  «assnlion 
lui  refusa  le  droit  «l'agir  lui-niéme,  considérant  que  les  inté- 
rêts en  jeu  étaient  des  intérêts  in<lividuels,  ceux  des  syndi- 
qués et  non  un  intérêt  collcrlif,  celui  du  Syndical,  jHîrsonne 
niorale.  Il  est  vrai  que,  depiiis  I89.S,  <late  de  cette  décision  cé- 
lèbiv,  la  jurispnideme  tend  à  reconnaîln;  au  S\Tidicat  un 
inlcrêt,  en  quelque  sorte  moral,  qui  suffît  à  rendre  légale 
son  intervention. 

Il  nest  cependant  pas  sans  inlérêl  (|iie  l'article  "20  du  pn»iet 
de  loi  se  prononce  en  ce  sens  d'une  façon  exidicile:  «  I-e>  Syn- 
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dicats,  dit  cet  article,  qui  sont  intervenus  comme  partie  à  la 
convention  collective  relative  aux  conditions  du  travail,  peu- 
vent exercer  toutes  les  actions  qui  découlent  de  cette  conven- 
tion collective  en  leur  faveur  ou  en  faveur  de  leurs  membres 
avec  leur  consentement.  »  Ainsi  le  Syndicat  pourra  exercer 
Faction  tendant  à  <(  obtenir  l'exécution  de  la  convention  ou  des 
dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  »,  soit  contre  le  pa- 
tron ou  le  Syndicat  patronal  qui  aura  traité  avec  lui,  soit 
contre  un  de  ses  propres  membres,  qui,  en  méconnaissant 
les  clauses  du  contrat  passé,  engagerait  la  responsabilité  du 
Syndicat  et  causerait  un  préjudice  aux  autres  syndiqués.  En- 
fin, outre  cette  action  collective,  le  Syndicat  pourra  exercer 
les  actions  individuelles  qui  appartiennent  à  ses  membres. 
Au  point  de  vue  juridique,  c'est,  conrnie  on  l'a  dit,  «  une 
solution  hardie  puisqu'elle  consacre  au  profit  du  Syndicat, 
en  matière  de  contrat  collectif,  l'existence  d'un  véritable  man- 
dat ad  lilem  et  déroge  à  la  règle  traditionnelle  qui  veut  que 
«  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  ». 

Il  n'est  donc  pas  exagéré  de  prétendre  que  par  les  dispo- 
sitions combinées  de  ces  deux  projets  les  Syndicats  profes- 
sionnels, dont  l'action  était  quelque  peu  entravée  sous  le 
régime  de  la  loi  de  1884,  vont  pouvoir  acquérir  sous  la  légis- 
lation nouvelle,  une  puissance  vraiment  considérable.  Et  il 
convient  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  pour  eux 
d'une  transformation  théorique  consistant  dans  une  person- 
nalité plus  grande  et  dans  la  faculté  de  traiter  d'égal  à  égal 
avec  la  puissance  patronale:  ils  reçoivent  aussi  les  moyens 
pratiques  de  la  réaliser  par  la  possibilité  d'avoir  un  patrimoine 
et  d'assigner  le  patron  pour  inobsen^ation  du  contrat. 


II 


-Mais  ici,  précisément,  une  grave  fjuestion  se  poeo:  ces 
avantages  qu'on  octroie  aux  Syndicats  n'onl-iis  pas  pour 
contre-partie  naturelle,   des  inconvénients  redoutables? 

Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  des  critiques  spéciales 
qu'on  a  dirigées  contre  la  capacité  commerciale.  Il  ne  s'agit 
pas  de  soulever  la  question  de  savoir  si,  comme  certains^ 
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Syndicats  le  prétendent,  cette  capacité  n'aurait  d'autres  ré- 
sultats que  de  les  détourner  de  leur  but  et  de  leur  destination. 
Il  se  peut  que  la  faculté  soit  dangereuse  et  qu'il  convienne 
de  la  restreindre:  par  exemple,  de  la  renfermer  dans  une 
action  coopérative;  c'est  là  une  formule  à  trouver,  et,  eja 
défmitive,  ce  n'est  pas  une  question  primordiale. 

Mais  ce  qui  constitue  les  bases  fondamentales  des  projets 
que  nous  venons  de  voir:  la  personnalité  complète  et  l'action 
collective  ne  va-t-il  pas  entraîner  des  conséquences  très  dan- 
gereuses et  ce  cadeau  qu'on  fait  aux  Syndicats  n*a-t-il  pas  de 
grandes  chances  de  se  retourner  contre  eux? 

La  quetion,  à  certains  points  de  vue,  est  toute  juridique  : 
on  donne  aux  Syndicats  la  personnalité,  va-t-on  leur  donner  la 
responsabilité,  qui  en  est  le  principal  attribut? 

Au  premier  abord  cela  ne  paraît  que  juste:  comment  pour- 
rait-on donner  aux  associations  ouvrières  le  droit  de  possé- 
der sans  aucune  limite,  d'amasser  un  patrimoine  cfonsidé- 
rable,  de  devenir  de  véritables  puissances,  sans  admettre,  si 
elles  comtmettent  des  fautes  graves,  si  elles  portent  préjudice 
à  quelqu'un,  la  possibilité  de  les  poursuivre  en  dommages- 
intérêts? 

D'autre  part,  avec  le  contrat  collectif,  on  leur  permet  de 
poursuivre  le  patron,  s'il  n'observe  pas  les  clauses  du  con- 
trat: on  rend  ce  patron  responsable  devant  le  Syndicat  ou- 
\Tier,  on  n'admet  même  pas  qu'il  ferme  son  usine  du  jour  au 
lendemain,  sans  observer  le  délai-congé,  pour  se  soustraire 
à  des  conditions  trop  onéreuses:  va-t-on  admettre  que  l'em- 
ployé puisse  changer  d'atelier,  sans  observer  le  délai  de  pré- 
venance, pour  trouver  des  conditions  meilleures?  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  il  y  a  matière  à  réparation.  Le  Syndicat  ou- 
vrier —  article  20  du  projet  Doumergue  —  peut  poursuivre 
le  patron  en  dommages-intérêts;  le  patron  doit  pouvoir  exercer 
la  même  action  contre  le  Syndicat  ouvrier.  Cela  est  de  toute 
évidence  et  a  d'ailleurs  existé  de  tout  temps.  Une  seule  chose 
est  changée  par  les  nouveaux  projets:  c  est  que  le  Syndicat 
ouvrier  est  aujourd'hui  difficilement  saisissable  à  cause  de 
son  insolvabilité  et  qu'au  contraire  la  sanction  du  contrat  ces- 
sera d'être  illusoire  le  jour  où,  par  la  capacité  civile  et  com- 
merciale, il  aura  pu  acquérir  un  certain  patrimoine,  suscep- 
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lible  de  servir  de  gage  aux  poursuites  et  aux  condamnations. 

Mais  c'est  précisément  pour  cela  que  la  question  est  grave  ; 
car  si  Ton  admet  cette  arme  contre  les  Syndicats,  il  faut  exa- 
miner toutes  les  conséquences  qui  en  découlent.  Or,  elles 
peuvent  être  terribles  et  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que 
la  situation  qui  s'est  révélée  en  Angleterre  au  cours  de 
ces  dernières  années.  A  la  faveur  d'une  législation  imprécise, 
la  Chambre  des  Lords,  revenant  sur  une  jurisprudence  tren- 
tenaire  a  modifié,  peu  à  peu,  TAct  de  1871  sur  les  Trade- 
U nions,  créant  un  nouveau  statut  syndical,  absolument  des- 
tructif du  premier,  et  provoquant  ce  qu'on  a  pu  appeler  «<  la 
Crise  du  Trade-Unionisme  ». 

II  s'agit  de  trois  arrêts  rendus  par  la  Chambre  des  Lords 
depuis  Tannée  1901.  Jusqu'à  cette  époque,  la  jurisprudence 
des  tribunaux  était  que  les  Syndicats,  n'ayant  pas  la  person- 
nalité civile,  ne  pouvaient  ester  en  Justice.  En  1900,  à  la  suite 
d'une  grève,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Taff-Vale 
(Pays  de  Galles),  assigna  le  Syndicat  des  employés  de  che- 
mins de  fer,  en  dommages-intérêts,  à  raison  de  certains  faits 
de  grève,  dont  elle  demandait  l'interdiction  pour  l'avenir. 

Le  Banc  de  la  Reine,  présidé  par  le  juge  Farwell,  accorda 
l'injonction.  Le  jugement  reconnaissait  qu'aux  termes  de  la 
Common-Law,  seuls  les  individus  ou  les  corporations  pou- 
vaient ester  en  justice,  mais  que  la  loi  ayant  accordé  aux  Syn- 
dicats le  droit  de  posséder  et  d'agir  par  des  agents,  cette 
capacité  entraînait  nécessairement  leur  responsabilité,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  biens. 

Cette  décision  renfermait  un  principe  nouveau,  d'une  por- 
tée considérable.  Il  avait  été  admis  jusqu'alors,  en  effet,  que 
la  responsabilité  pécuniaire  était  la  conséquence  directe  de 
la  capacité  civile  et  non  du  droit  de  posséder.  Le  Banc  de  la 
Reine,  au  contraire,  déclarait  qu'il  importait  peu  de  recher- 
cher si  les  associations  avaient  ou  non  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice et  que  leur  responsabilité  découlait  de  leur  droit  de  pos- 
séder —  alors  même  que  le  législateur  leur  aurait  expressé- 
ment refusé  la  personnalité  civile. 

C'était  un  droit  nouveau  que  disait  le  juge  Farwell:  les 
Syndicats,  auxquels  on  avait  refusé  la  personnalité  civile, 
devenaient  responsables,  par  le  seul  fait  qu'ils  possédaient. 
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La  Cour  d*appel  iafirina  ce  jugcmenl,  en  déclarant  que  la 
loi  «syndicale  ne  permettait  pas  d'assimiler  les  Trade-Unions 
à  des  individus  ou  à  des  corporations  ayant  la  personnalité 
civile. 

L41  Chambre  des  Lords,  dans  son  fameux  arrêt  du  "^2  juillet 
1001,  adopta  les  motifs  du  premier  juge.  Elle  décida  que  si  <f  le 
législateur  avait  autorisé  des  associations  pouvant  posséder, 
agir  par  leurs  agents  el  causer  des  dommages  à  autrui,  son 
intention  avait  dû  être  que  ces  associations  fussent  pécuniai- 
rement responsables  des  dommages  qu  elles  causaient.  »> 

C'était  rendre  impossible  l'exercice  des  droits  syndicaux. 

Jusque  l'arrêt  de  1901,  il  était  admis  que  le  Syndicat, 
comme  entité,  n  était  passible  d'aucune  poursuite  pour  les 
actes  commis  en  cas  de  grève:  la  loi  pénale  de  1875  ne  pré- 
voyait que  des  sanctions  correctionnelles,  et  en  conséquence 
le>  emfiloyeurs,  même  lésés  par  ces  actes,  n'avaient  aucun 
recours  au  civil  contre  le  Syndicat.  Après  l'arrêt,  au  contraire, 
la  responsabibté  syndicale  se  trouvant  établie  du  fait  de  la 
faculté  de  posséder,  il  était  possible,  pour  des  actes  de  grève 
d'assigner  le  Syndicat  en  dommages-intérêts. 

Il  en  résultait  donc  que  le  droit  de  grève  devenait  illusoire 
>i  on  parvenait  à  faire  allouer  des  dommages-intérêts  consi- 
dérables, et  l'action  syndicale,  autorisée  par  la  loi,  se  trouvait 
inteniilc  en  fait  par  une  décision  judiciaire,  puisqu'il  suffisait 
de  deux  ou  trois  condamnations  consécutives  i>oui'  ruiner 
l'association  professionnelle  la  plus  riclie. 

("est  ce  (|u*avait  bien  vu  la  Compagnie  du  Ïaff-Vale,  en 
assignant,  contrairement  à  l'opinion  de  ses  conseils,  l'Union 
des  employés  de  chemin  de  fer,  puLsqu'après  avoir  obtenu 
l'injonction,  elle  réclamait  à  ce  Syndicat  600.000  francs  de 
dommages-intérêts,  qu'une  traasaction  lui  accordait  avant 
jugement. 

A[)rès  cet  arrêt  de  la  Chambre  des  Lords,  il  semblait  du 
moins  que  la  grève  passive,  sans  autre  manifestation  que  la 
(essai ion  collective  brusque  du  travail,  demeurât  possible.  Il 
n'en  était  rien:  el  en  1902,  le  Syndicat  patronal  des  exploitants 
d'anthracite  du  Monmouthshire  assignait,  en  1.250.000  francs 
de  dommages-intérêts,  la  Fédération  des  mineurs  du  sud  du 
Pays  de  Galles  pour  avoir  fait  rompre  le  contrat  de  travail 
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de  ses  membres:  c'est  la  fameuse  affaire  de  la  Slop  Day 
Action. 

Le  Banc  du  Roi  estima  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts:  la  rupture  du  contrat  de  travail  était  incontestable- 
ment imputable  au  Syndicat  ouvrier,  bien  qu'il  se  fût  volontai" 
rement  abstenu  d'intervenir,  mais  l'intention  malicieuse  de 
nuire  faisait  absolument  défaut.  Or,  d'après  la  Common  Law, 
cette  intention  de  nuire  est  la  condition  indispensable  dé  la 
réparation  pécuniaire. 

La  Cour  d'appel  infirma  et  la  Chambre  des  Lords  adopta 
la  décision  de  la  Cour  d'appel  par  une  argumentation  très  pa- 
ticulière  (arrêt  de  1905).  «  Peu  importe,  dit-elle,  qu'il  y  ait 
eu  ou  noA  intention  de  nuire.  Le  seul  fait  à  examiner  est  si 
Vacle  incriminé  a  ou  non  porté  préjudice.  Ce  fait  est  incon- 
testable et  suffit  à  justifier  l'attribution  de  dommages-int^ 
rôts.  » 

Ce  qui  revient  à  interdire  la  cessation  collective  brusque 
de  travail  aux  Syndicats,  car  précisant  sa  doctrine,  la  Cham- 
bre des  Lords  ajoutait  que  cet  acte,  qu'il  fût  accomph  ou  non 
avec  l'intention  de  nuire,  portail  toujours  préjudice  aux. 
employeurs,  «  sauf  s'il  était  concerté  entre  patrons  et  ou- 
vriers ». 

Un  troisième  arrêt  enfin,  interdit  aux  Syndicats  l'exercice 
du  dernier  droit  qui  leur  fût  demeuré:  celui  d'accorder  la 
paye  de  grève  à  leurs  membres  quand  ils  cesseraient  collecti- 
vement le  travail,  après  dénonciation  régulière  de  leur  contrat 
et  observation  des  délais  de  prévenance. 

Un  membre  de  la  Fédération  des  mineurs  du  Yorkshire, 
—  agissant  à  l'instigation  des  employeurs  —  assigna,  en  ef- 
fet, dans  ces  conditions,  son  propre  Syndicat,  sous  prétexte 
qu'il  subventionnait  une  grève  illégale.  La  demande  eût  dû 
être  rejetée,  d'abord  parce  que,  depuis,  la  loi  de  1824,  il* 
n'y  a  plus  de  grèves  illégales,  et  parce  que  la  loi  de  1871 
(section  IV,  §  3,  a),  refuse  expressément  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  conventions  passées  entre  le  Syndicat  et 
ses  membres. 

Malgré  la  loi  fonnelle,  la  majorité  de  la  Chambre  des  Lords 
(4  voix  contre  2)  décida  que  l'interdiction  résultant  de  la  sec- 
lion  IV  était  conditionnelle  et  qu'elle  s'appliquait  seulement 
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aux  con\entions  prévues  aux  statut^^,  ce  qui  notait  pas  le 
cas.  La  minorité  de  la  Chambre  affirmait,  avec  raison,  a^ 
contraire,  que  rinterdiction  valait  indiscutablement  pour  tous 
les  cas,  et  que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce  en  cause,  la  paye  d< 
grève  était  explicitement  prévue  par  deux  articles  des  statuts. 

Cet  arrêt  était  particulièrement  grave,  car,  d'une  part,  il 
supprimait  les  dernières  garanties  législatives  des  Syndicats, 
et  d'autre  part,  l'application  du  principe  posé  était  faite  avec 
une  partialité  telle,  que  les  Trade-Unions  désonnais  étaient 
soumises  au  régime  du  bon  plaisir. 

Telle  était  la  conséquence  finale  de  la  jurisprudence  enga- 
gée depuis  1901:  il  avait  suffi  d'admettre  une  fois  pour  toutes 
le  principe  de  la  responsabilité  syndicale  pour  en  tirer  peu 
à  peu  toutes  ces  conséquences. 

11  faut  que  cette  leçon  nous  ser^'e. 

Car  il  ne  suffit  pas  d'invoquer  ici  l'éternel  argument  qu'il 
s*agit  d'un  pays  étranger  et  que  la  situation  ne  serait  pas  la 
même  chez  nous.  11  serait  trop  facile  de  démontrer  que  chez 
nous,  au  contraire,  le  même  enchaînement  apparaît  avec  en- 
encore  plus  de  force. 

Nous  avons  constaté  en  Angleterre,  par  ces  trois  arrêts 
successifs  de  la  Chambre  des  Lords,  une  véritable  substitution 
du  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir  lépislatif.  Or,  si  celte  substi- 
tution devait  se  |)roduirc  plus  facilement  dans  un  pays  ([ue 
dans  un  autre,  ce  n'est  évidemment  pas  dans  cette  Grande- 
Bretagne  si  constitutionnelle  et  si  respectueuse  de  ses  tradi- 
tions. Combien  ne  serait-elle  pas  plus  à  craindre  dans  -un 
pays  comme  le  nôtre  plus  accessible  aux  emballements  politi- 
ques? D'autre  part,  il  est  de  toute  évidence  que  la  Cour  de 
(  assation  ne  serait  que  trop  disposée  à  jouer  un  pareil  rôle. 
Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  jeter  un  coup  d'cnil  d'ensemble 
î^ur  sa  jurisprudence. 

.\'a-t-elle  pas,  par  les  arrêts  célèbres  du  27  avril  1900  et  du 
C  mai  1904,  anéanti  presque  complètement  la  législation  rela- 
tive à  la  durée  du  travail,  en  rendant  à  peu  près  illusoire  le 
seul  mode  <le  contrôle  possible:  l'affichage  de  l'horaire  dans 
l'usine? 

N*a-t-elle  pas,  —  ce  qui  est  mieux  et  ce  qui  a  un  rapport 
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direct  avec  la  question  qui  nous  occupe  —  dans  deux  arrêts 
tout  récents  d»u  12  novembre  1006  et  du  15  mai  1907  —  dé- 
claré que  la  grève  valait  dans  tous  les  cas  rupture  et  non 
suspension  du  contrat  de  travail,  refusé  en  conséquence  des 
dommages-intérêts  à  l'ouvrier  brusquement  remplacé  et  laissé 
entendre  que  c'était  cet  ouvrier,  au  contraire,  qui  devait  des 
dommages-intérêts  au  patron  ? 

Qui  donc  Tempêchera,  quand  elle  n'aura  plus  devant  elle 
un  individu,  mais  un  SjTidicat,  que  ce  Syndicat  aura  pro- 
voq«tié  ou  soutenu  cette  rupture  du  contrat  de  travail  —  qu'il 
sera  riche  par  les  libéralités  qu'il  aura  pu  recevoir,  par  les 
actes  de  commerce  qu'il  aura  pu  faire,  de  par  la  loi  nouvelle  — 
de  déclarer  que  cette  personnalité  morale  est  responsable  des 
actes  commis  par  les  personnes  qui  la  composent  et  de  la 
condamner  à  des  treize  cent  mille  francs  de  dommages-inté- 
rêts. 

Notre  Coiur  suprême  hésiterait  d'autant  moins  à  provoquer 
chez  nous  cette  «  Crise  du  syndicalisme  »  que  les  prétextes 
juridiques  ne  lui  feraient  pas  défaut.  Elle  pourrait,  en  effet, 
'.  rllc  ne  voulait  pas  recourir  aux  considérants  quelque  peu 
étranges  des  arrêts  de  la  Chambre  des  Lords,  présenter  ses 
jugements  comme  une  conséquence  naturelle  de  cette  capa- 
cité civile  qui  n'existe  pas  en  Angleterre. 

En  Angleterre,  en  effet,  la  personnalité  civile  n'est  acquise 
aux  entités  que  par  xm  acte  gracieux  du  souverain  ou  une  loi 
organique  déclarant  que  telles  organisations  ou  compagnies 
seront  incorporées.  Or,  ce  n'est  pas  le  cas  pour  les  Trade- 
Unions. 

Lorsqu'en  1871  le  Parlement  se  décida  à  légaliser  les  Syn- 
dicats, il  n'avait  pas  à  leur  permettre  de  posséder,  puiscfue 
la  loi  de  1855  leur  en  donnait  le  droit.  Il  n'avait  pas  non  plus 
à  leur  accorder  la  personnalité  civile,  puisque  la  faculté  de 
posséder  n'en  était  pas  le  corollaire.  Il  lui  suffisait  de  dire 
que  les  biens  de  ces  associations  seraient  inscrits  au  nom  des 
fidéi-commissaires,  seuls  possesseurs  au  regard  des  tiers. 

En  maintenant  aux  Syndicats  cette  faculté  de  posséder,  le 
législateur  anglais  se  refusa  à  leur  attribuer  la  capacité  ci- 
vile, car  il  spécifia  (loi  de  1871,  section  IX)  que  seuls  les  fidéi- 
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commissaires  pourraient  ester  en  justice  et  uniquement  pour 
les  actions  relatives  à  la  propriété  réelle  ou  personnelle  d'une 
Trade-Union  ou  à  ses  droits  à  cette  propriété. 

Cette  intention  formelle  était  encore  mise  en  lumière  par 
l'omissîoQ  volontaire  de  toute  stipulation  indiquant  que  les 
Trade-Unions  seraient  incorporées.  Tandis  quis  dans  la  loi  sur 
les  Sociétés  (1862)  il  était  dit  expressément  que  les  Sociétés 
auraient  la  personnalité  civile  après  l'enregistrement  (car  elies 
se  trouveraient  ipso  fciclo  incorporées),  le  Trade-Union  Act 
reproduisait  toute  la  première  partie  relative  à  l'enregistre- 
ment et  supprimait  toute  la  seconde  ayant  trait  à  l'incorpo- 
ration. 

Ccnnme  le  rappelle  M.  George  Howdl,  dans  son  excellent 
livre  Trade-Union  Law  and  Cases,  c'est  volontairement  que 
le  législateur  de  1871  refusa  amx  Syndicats  la  capacité  civile 
dont  ne  voulaient  ni  amis  ni  adversaires,  les  premiers  redou- 
tant que  le  droit  d'ester  en  justice  eût  pour  contre-partie  de 
permettre  aux  patrons  d'assigner  les  Trade-Unions  en  dom- 
mages-intérêts, les  seconds  qu'il  ne  permit  aux  Trade-Unions 
d'acquérir  une  trop  grande  puissance  par  la  faculté  d'assigner 
les  em'ployeurs  en  cas  de  lock-oul  ou  au(res  actes  préjudicia- 
bles aux  ouvriers  et  sciemment  dirigés  contre  le  Syndical,  La 
capacité  civile  des  Syndicats  était  donc  présentée  en  même 
temps  comîne  une  cause  de  faiblesse  et  de  puissance  pour  eux. 

Nous  estimons,  quant  à  nous,  d'une  manière  générale,  que 
cette  personnalité,  en  définitive,  aggrave  plutôt  leur  situa- 
lion  ;  car  le  droit  d'ester  en  justice  n'a  pour  eux  qu'une  utilifé 
purement  théorique.  Et,  en  ce  qui  concerne  plus  particuliè- 
rement le  projet  Millerand,  malgré  les  garanties  nouvelles 
dont  l'article  10  a  entouré  ce  droit,  il  faut  avouer  que  si  la 
totalité  des  biens  du  Syndical  répond  des  dommages  qu'il 
a  causés,  il  lui  sera  le  plus  souvent  impossible  de  faiie  la 
preuve  du  préjudice  subi,  si,  comme  cela  est  probable,  on 
allègue  des  motifs  purement  industriels,  pour  noasquer  les 
actes  les  plus  vioiemjment  antisyndicaux. 

Or,  la  jurisprudence  anglaise  peut  faire  singulièrement  re- 
douter, et  à  bon  droit  selon  nous,  qu'avec  la  tendance  actuelle 
de  nos  tribimaux,  une  jurisprudence  semblable  ne  s'établisse 
en  France. 
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III 


Ces  dangers  de  la  responsabilité  syndicale  ont  été  très  net- 
tement aperçus,  il  faut  le  reconnaître,  par  M.  Vaillant  et  ses 
collègues  du  groupe  socialiste  unifié.  La  proposition  qu'ils 
ont  déposée  est  une  sorte  de  contre-projet  à  la  proposition 
Millerand  ;  elle  est  évidemment  inspirée  par  les  incidents  qui 
se  sont  déroulés  en  Angleterre  et  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

L'article  6  bis  de  cette  proposition  «  reconnaît  aux  Syn- 
dicats prc^essionnels  le  droit  d'acquérir  sans  autorisais  on 
les  biens  meubles  et  immeubles  »  et  d'employer  librement 
«  les  sommes  provenant  des  cotisations  ». 

Par  contre,  M.  Vaillant  leur  refuse  la  personnalité  civile 
et  le  droit  d'ester  en  justice.  Le  Syndicat,  dit  l'exposé  des 
motifs,  <(  doit  rester  à  l'abri  des  poursuites  patronats  et  des 
tribunaux  qui  le  dépouilleraient  et  le  ligotteraient,  annulant  la 
part  qu'il  a  déjà  conquise  du  droit  de  coalition  pour  lutter 
et  vaincre  ».  En  d'autres  termes,  la  proposition  donne  aux 
Syndicats  la  capacité  civile  sans  la  responsabilité. 

La  solution  est  radicale  et  M.  Barthou,  dans  son  rapport 
sur  les  Syndicats  professionnels,  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
les  Syndicats  en  retireraient  une  «  omnipotence  tyrannique 
et  irresponsable  »,  qui  «  serait  le  plus  redoutable  cadeau 
qu'on  pût  leur  faire  ». 

G*est  pourtant  ila  solulâon  'à  laqi>e]le  vifent  de  s'arrêter 
la  législation  anglaise,  par  la  nouvelle  loi  syndicale  du  21  dé- 
cembre 1906. 

Comme  nous  l'avons  montré  la  situation  était  devenue  tel- 
lement intolérable  pour  les  Trade-Unions,  que  leurs  adver- 
saires eux-mêmes  reconnaissaient  qu'il  était  nécessaire  de 
leur  accorder,  à  nouveau,  certaines  garanties  et  d'annuler, 
en  partie,  les  décisions  de  la  Chambre  des  Lords. 

Les  victoires  ouvrières,  aux  élections  générales  de  1906, 
prouvèrent  d'autre  part  aux  moins  clairvoyants  que  le  pays 
était  résolu  à  rendre  aux  Syndicats  le  statut  privilégié,  dont 
ils  avaient  joui,  en  fait,  pendant  trente  ans  et  le  Times  pou- 
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vait  dire  à  bon  droit,  au  lendemain  des  élections,  en  faisant 
allusion  à  l'arrêt  du  Taff-Vale,  qu'  «  il  est  des  victoires  dont 
les  conséquences  sont  pires  que  des  défaites,  et  qu'en  voulant 
consolider  Tédifice  social,  la  Chambre  des  Lords  en  avait  en- 
levé la  pierre  angulaire  ». 

El^  en  efïet,  l'action  des  Syndicats  ne  devait  pas  tarder  à 
imposer  au  Parlement  le  vote  d'une  loi  qui  déclarait  expres- 
sément lelir  irresponsabilité. 

Deux  courants  s'étaient  manifestés:  les  uns  réclamaient  le 
statut  de  1871,  précisé  ;  les  autres  acceptaient  le  principe  de 
la  responsabilité,  à  la  condition  que  la  personnalité  fût  ac- 
cordée aux  Trade-Unions. 

Ceux-ci  —  néo-trade-unionistes  et  socialistes  —  voyaient 
dans  l'irresponsabilité  un  privilège  qu'ils  pouvaient  mal  ré- 
clamer, puisqu'ils  demandaient  par  ailleurs  la  suppression 
de  tous  les  privilèges:  ils  se  bornaient  donc  à  réclamer  pour 
taus  l'égalité  de  droits  et  de  responsabilités,  dont  la  jurispru- 
dence des  Lords  avait  privé  les  Syndicats. 

Ceux-là,  sans  méconnaître  la  portée  théorique  de  l'argu- 
ment, faisaient  observer  que  l'irresponsabilité  était  un  pri- 
vilège accordé  à  la  fois  aux  employeurs  et  aux  ouvriers  et 
que  peu  importait  en  fait  qu'il  profitât  davantage  aux  uns 
qu'aux  autres.  Ils  voyaient  là  le  seul  moyen  de  consolider 
l'organisation  syndicale,  car  la  personnalité  civile  ne  pou- 
vait qu'aggraver  la  situation  des  Trade-Unions  en  donnant  à 
la  jurisprudence  des  Lords  l'autorité  de  la  loi. 

Le  Gouvernement  déposa  un  bill  stipulant  que  la  responsa- 
bilité n'existerait  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  prouvé  un 
préjudice  commis  conformément  aux  instructions  du  Syndi- 
cat, et  cela  par  application  de  la  Law  of  Agency,  Il  laissait  en- 
tendre que  le  Syndicat  pourrait  dans  tous  les  cas  s'affranchir 
de  la  responsabilité  par  des  artifices  de  procédure. 

Les  députés  ouvriers  repoussèrent  catégoriquement  ce  pro- 
jet trop  ambigu  et  obligèrent  le  premier  ministre  à  se  ral- 
lier au  bill  déposé  par  le  parti  diu  travail. 

Les  caractéristiques  de  ce  bill  sont,  d'une  part,  la  préci- 
sion qu'il  apporte  dans  les  définitions  des  actes  que  peut 
accomplir  un  Syndicat,  —  en  vue  ou  afu  cours  d'un  conflit  in- 
dustriel, —  et  d'autre  part  la  suppression  complète  de  la 
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direct  avec  la  question  qui  nous  occupe  —  dans  deux  arrêts 
tout  récents  d»u  12  novembre  1906  et  du  15  mai  1907  —  dé- 
claré que  la  grève  valait  dans  tous  les  cas  rupture  et  non 
suspension  du  contrat  de  travail,  refusé  en  conséquence  des 
dommages-intérêts  à  l'ouvrier  brusquement  remplacé  et  laissé 
entendre  que  c'était  cet  ouvrier,  au  contraire,  qui  devait  des 
dommages-intérêts  au  patron  ? 

Qui  donc  Tempêchera,  quand  elle  n'aura  plus  devant  elle 
un  individu,  mais  un  Syndicat,  que  ce  Syndicat  aura  pro- 
voqoié  ou  soutenu  cette  rupture  du  contrat  de  travail  —  qu'il 
sera  riche  par  les  libéralités  qu'il  aura  pu  recevoir,  par  les 
actes  de  commerce  qu'il  aura  pu  faire,  de  par  la  loi  nouvelle  — 
de  déclarer  que  cette  personnalité  morale  est  responsable  des 
actes  commis  par  les  personnes  qui  la  composent  et  de  la 
condamner  à  des  treize  cent  mille  francs  de  dommages-inté- 
rêts. 

Notre  Coiur  suprême  hésiterait  d'autant  moins  à  provoquer 
chez  nous  cette  «  Crise  du  syndicalisme  )>  que  les  prétextes 
juridiques  ne  lui  feraient  pas  défaut.  Elle  pourrait,  en  effet, 
■  clic  ne  voulait  pas  recoHirir  aux  considérants  quelque  peu 
étranges  des  arrêts  de  la  Chambre  des  Lords,  présenter  ses 
jugements  comme  une  conséquence  naturelle  de  cette  capa- 
cité civile  qui  n'existe  pas  en  Angleterre. 

En  Angleterre,  en  effet,  la  personnalité  civile  n'est  acquise 
aux  entités  que  par  xm  acte  gracieux  du  souverain  ou  une  loi 
organique  déclarant  que  telles  organisations  ou  compagnies 
seront  incorporées.  Or,  ce  n'est  pas  le  cas  pour  les  Trade- 
ITnions. 

Lorsqu  en  1871  le  Parlement  se  décida  à  légaliser  les  Syn- 
dicats, il  n'avait  pas  à  leur  permettre  de  posséder,  puiscfue 
la  loi  de  1855  leur  en  donnait  le  droit.  Il  n'avait  pas  non  plus 
à  leur  accorder  la  personnalité  civile,  puisque  la  faculté  de 
posséder  n'en  était  pas  le  corollaire.  Il  lui  suffisait  de  dire 
que  les  biens  de  ces  associations  seraient  inscrits  au  nom  des 
fîdéi-commissaires,  seuls  possesseurs  au  regard  des  tiers. 

En  maintenant  aux  Syndicats  cette  faculté  de  posséder,  le 
législateur  anglais  se  refusa  à  leur  attribuer  la  capacité  ci- 
vile, car  il  spécifia  (loi  de  1871,  section  IX)  que  seuls  les  fidéi- 
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commissaires  pourraient  ester  en  justice  et  uniquement  pour 
les  actions  relatives  à  la  propriété  réelle  ou  personnelle  d'une 
Trade-Union  ou  à  ses  droits  à  cette  propriété. 

Cette  intention  formelle  était  enrore  mi:?e  en  lumière  par 
lomissioQ  volontaire  de  toute  stipulatioD  indiquant  que  les 
rrade-Unions  seraient  incoi*porées.  Tandis  ^lue  dans  la  loi  sur 
les  Sociétés  (1862)  il  était  dit  expressément  que  les  Sociétés 
auraient  la  personnalité  civile  après  Tenregistrement  (car  elles 
se  trouveraient  ipso  faclo  incorporées),  le  Trade-Union  Act 
reproduisait  toute  la  première  partie  relative  à  l'enregistre- 
ment  et  supprimait  toute  la  seconde  ayant  trait  à  l'incorpo- 
ration. 

Comme  le  rappelle  M.  i^eorge  IlouelL  dans  son  excellent 
\i\Te  Trade-Union  Iahc  atid  ('uses,  c'e>t  volontairement  que 
le  législateur  de  1871  refusa  aux  Syndicats  la  capacité  civile 
dont  ne  voulaient  ni  amis  ni  advei'saines.  les  premiers  redou- 
tant que  le  droit  d'ester  en  justice  eût  pour  contre-partie  de 
permettre  aux  patrons  d'assigner  les  Trade-U nions  en  dom- 
mages-intérêts, les  seconds  qu'il  ne  permit  aax  Trade-unions 
d'acquérir  une  trop  grande  puissance  par  la  faculté  d'ast^igner 
les  employeurs  en  c*as  de  lock-oul  ou  autres  actes  préjudicia- 
bles aux  ouvriers  et  si'iemment  dirigés  contre  le  Syndical.  La 
rapacité  civile  <les  Syndicats  était  donc  présentée  en  même 
temps  comme  une  cause  de  faiblesse  et  de  puissance  pour  eux. 

.Nous  estimons,  cpiant  à  nous,  d'une  manière  générale,  que 
(>ette  personnalité,  en  définitive,  aggrave  plutôt  leur  situa- 
lion  ;  car  le  droit  d'ester  en  justice  n'a  pour  eux  qu'une  utilité 
purement  lliéorique.  Kt,  en  ce  qui  concerne  plus  particuliè- 
rement le  projet  .Millerand,  malgré  les  garanties  nouvelle.^ 
tlont  l'article  10  a  entouré  ce  droit,  il  faut  avouer  que  si  la 
totalité  des  biens  du  Syndicat  répond  des  dommages  qu'il 
a  causés,  il  lui  sera  le  plus  souvent  im|M>ss«ble  de  faire  la 
preuve  du  préjudice  subi,  si,  comme  cela  est  probable,  on 
allègue  des  motifs  purement  industriels.  |>our  masquer  Ic.^ 
actes  les  [>lus  violemlknent  antisyndicaux. 

Or,  la  jurisprudence  anglaise  pevit  faire  singulièrement  re- 
douter, et  à  bon  droit  ^lon  nous,  qu  avec  la  tendance  actuelle 
de  no^  tribunaux,  une  jurisprudence  semblable  ne  s'établisse 
en  France. 
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Ces  dangers  de  la  responsabilité  syndicale  ont  été  très  net- 
tement aperçus,  il  faut  le  reconnaître,  par  M.  Vaillant  et  ses 
collègues  du  groupe  socialiste  unifié.  La  proposition  qulls 
ont  déposée  est  une  sorte  de  contre-projet  à  la  proposition 
Millerand  ;  elle  est  évidemment  inspirée  par  les  incidents  qui 
se  sont  déroulés  en  Angleterre  et  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

L'article  6  bis  de  cette  proposition  «  reconnaît  aux  Syn- 
dicats professionnels  le  droit  d'acquérir  sans  autorisais  on 
les  biens  meubles  et  immeubles  »  et  d^employer  librement 
«  les  sonunes  provenant  des  cotisations  ». 

Par  contre,  M.  Vaillant  leur  refuse  la  personnalité  civile 
et  le  droit  d'ester  en  justice.  Le  Syndical,  dit  l'exposé  des 
motifs,  «  doit  rester  à  l'abri  des  poursuites  patronales  et  des 
tribunaux  qui  le  dépouilleraient  et  le  ligotteraient,  annulant  la 
part  qu'il  a  déjà  conquise  du  droit  de  coalition  pour  lutter 
et  vaincre  ».  En  d'autres  termes,  la  proposition  donne  aux 
Syndicats  la  capacité  civile  sans  la  responsabilité. 

La  solution  est  radicale  et  M.  Barthou,  dans  son  rapport 
sur  les  Syndicats  professionnels,  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
les  Syndicats  en  retireraient  une  «  omnipotence  tyrannique 
et  irresponsable  »,  qui  «  serait  le  plus  redoutable  cadeau 
qu'on  pût  leur  faire  ». 

G*est  pourtant  Ja  soliUlion  *à  laqi*elle  vifenl  de  s'arrêter 
la  législation  anglaise,  par  la  nouvelle  loi  syndicale  du  21  dé- 
cembre 1906. 

Commfe  nous  l'avons  montré  la  situation  était  devenue  tel- 
lement intolérable  pour  les  Trade-Unions,  que  leurs  adver- 
saires eux-mêmes  reconnaissaient  qu'il  était  nécessaire  de 
leur  accorder,  à  nouveau,  certaines  garanties  et  d'annuler, 
en  partie,  les  décisions  de  la  Chambre  des  Lords. 

Les  victoires  ouvrières,  aux  élections  générales  de  1906, 
prouvèrent  d'autre  part  aux  moins  clairvoyants  que  le  pays 
était  résolu  à  rendre  aux  Syndicats  le  statut  privilégié,  dont 
ils  avaient  joui,  en  fait,  pendant  trente  ans  et  le  Times  pou- 
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vait  dire  à  bon  droit,  au  lendemain  des  élections,  en  faisant 
allusion  à  rarrët  du  Taff-Vale,  qu'  «  il  est  des  victoires  dont 
les  conséquences  sont  pires  que  des  défaites,  et  qu'en  voulant 
consolider  Tédifice  social,  la  Chambre  des  Lords  en  avait  en- 
levé la  pierre  angulaire  ». 

El,  en  effet,  Taction  des  Syndicats  ne  devait  pas  tarder  à 
imposer  au  Parlement  le  vote  d*une  loi  qui  déclarait  expres- 
sément lelir  irresponsabilité. 

Deux  courants  s'étaient  manifestés:  les  uns  réclamaient  le 
statut  de  1871,  précisé  ;  les  autres  acceptaient  le  principe  de 
la  responsabilité,  à  la  condition  que  la  personnalité  fût  ac- 
cordée aux  Trade-Unions. 

Ceux-ci  —  néo-trade-unionistes  et  socialistes  —  voyaient 
dans  rirresponsabililé  un  privilège  (ju'ils  pouvaient  mal  ré- 
clamer, puisqu'ils  demandaient  par  ailleurs  la  suppression 
de  tous  les  privilèges  :  ils  se  bornaient  donc  à  réclamer  pour 
toois  l'égalité  de  droits  et  de  responsabilités,  dont  la  jurispru- 
dence des  Lords  avait  privé  les  Syndicats. 

Ceux-là,  sans  méconnaître  la  portée  théorique  de  l'argu- 
ment, faisaient  obser\'er  (jue  Tirresponsabilité  était  un  pri- 
vilège accordé  à  la  fois  aux  employeurs  et  aux  ouvriers  et 
que  peu  importait  en  fait  quil  profitât  davantage  aux  uns 
qu'aux  autres.  Ils  voyaient  là  le  seul  moyen  de  consolider 
l'organisation  syndicale,  car  la  personnalité  civile  ne  pou- 
vait qu'aggraver  la  situation  des  Trade-Unions  en  donnant  à 
la  jurisprudence  des  Lords  l'autorité  de  la  loi. 

Le  Gouvernement  déposa  un  bill  stipulant  que  la  responsa- 
bilité n'existerait  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  prouvé  un 
préjudice  commis  conformément  aux  instructions  du  Syndi- 
cat, et  cela  par  application  de  la  Law  o\  Agency.  Il  laissait  en- 
tendre que  le  Syndicat  pourrait  dans  tous  les  cas  s'affranchir 
de  la  responsabilité  par  des  artifices  de  procédure. 

Les  députés  ouvriers  repoussèrent  catégoriquement  ce  pro- 
jet trop  ambigu  et  obligèrent  le  premier  ministre  à  se  ral- 
lier au  bill  déposé  par  le  parti  dia  travail. 

Les  caractéristiques  de  ce  bill  sont,  d'une  part,  la  préci- 
sion qu'il  apporte  dans  les  définitions  des  actes  que  peut 
accomplir  un  Syndicat,  —  en  vue  ou  afii  cours  d'un  conflit  in- 
dustriel, —  et  d'autre  part  la  suppression  complète  de  la 
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responsabilité  des  Syndicats,  ainsi  que  rinlerdiction  de  toutes 
les  actions  contre  eux. 

Désormais  (section  I  de  la  loi)  un  acte  accompli  par  deux 
personnes  ou  plus,  en  vue  ou  au  cours  d*un  conflit  industriel, 
ne  pourra  donner  lieu  à  une  action  judiciaire,  sauf  si  cet  acte 
est  un  de  ceux  qui  tombent  sous  le  droit  conunun  lorsqu'il 
n'y  a  pas  conflit. 

En  outre  (section  II  de  la  loi),  «  il  sera  légal,  en  cas  de 
conflit  pour  une  ou  plusieurs  personnes,  agissant  personnel- 
lement ou  au  nom  d'une  Trade-Union,  d'un  employeiur  isolé 
ou  d'une  association  d'employeurs,  de  veiller  devant  ou  au- 
près d'une  maison  où  une  personne  habite,  travaille,  accom- 
plit ses  affaires  ou  se  trouve  par  hasard,  si  ces  personnes 
veillent  ainsi  uniquement  pour  obtenir  ou  communiquer  pai- 
siblement, des  informations,  ou  pour  persuader  paisiblement 
à  un  individu  de  travailler  ou  de  s'abstenir  de  travailler  ». 
La  partie  de  la  section  VII  de  la  loi  de  1875  est  abrogée,  dans 
ce  qu'elle  a  de  contraire  à  ces  stipulations. 

Par  la  section  III,  la  loi  de  1906  décide  qu'un  acte,  accom- 
pli par  une  personne  pour  en  inciter  une  autre  à  rompre  son 
contrat  de  travail,  ne  pourra  donner  lieu  à  une  action  judi- 
ciaire, sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  «  d'une  intervention 
dans  le  travail,  les  affaires  ou  l'emploi  »  d'un  tiers  ou  que 
cet  acte  «  tend  à  limiter  ou  à  annihiler  le  droit  »  d'un  tiers 
«  de  disposer,  à  son  grt,  de  son  capital  ou  de  sa  force  de 
travail  ». 

La  section  IV  supprime  non  seulement  la  responsabilité 
civile  du  Syndicat,  mais  même  celle  de  ses  membres,  agis- 
sant en  leur  nom  personnel  et  au  nom  de  leurs  camarades 
syndiqués  pour  les  actes  préjudiciables  qu'ils  pourraient  com- 
mettre. La  responsabilité  des  fidéi-commissaires  subsiste,  sauf 
pour  le  cas  d'actes  préjudiciables  commis  par  le  Syndicat. 

La  section,  enfin,  donne  des  définitions  précises.  On  appel- 
lera Conllil  industriel  «  tout  conflit  relatif  à  l'emploi  ou  au  non 
emploi  ou  aux  conditions  du  travail  »  et  ouvrier  toute  per- 
sonne de  la  profession  «  qu'elle  soit  ou  non  occupée  par  l'em- 
ployeur avec  lequel  le  conflit  s'est  produit  ». 

Les  critiques  formulées  contre  cette  loi,  au  cours  de  la  dis- 
cussion, portèrent  principalement  sur  la  Section  II  et  la  Sec- 
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tion  IV.  Les  advei>aires  ne  pouvaient  admellre  que  la  lui 
sanctionnai  expresséinenl  les  actes  de  Picketing  commis  au 
cours  d'un  conflit  industriel,  ce  qui  correspondait,  d'après  eux, 
à  inciter  les  ouvriers  à  les  conunettre.  Mais  c'est  surtout  la 
lin  de  la  Section  qui  leur  paraissait  monstiueusie,  et  de  nature 
à  troubler  la  paix  publique,  parce  que  la  loi  ne  limitait  pas  le 
nombi^  des  gens  pouvant  faire  partie  des  pickets.  Cctait  la 
méconnaissance  complète  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
libellé  de  Tindustrie.  Ils  n'admettaient  pas  non  plus  le  terme: 
paisiblement  et  demandaient  qu'il  y  fût  ajouté:  el  de  manière 
raisonnable,  voyant  par  là  un  moyen  de  restituer  au  juge 
tout  le  pouvoir  d'appréciation  que  la  Section  avait  pour  but, 
précisément,  de  lui  enlever.  C<3tte  addition  lui  aurait  permis 
i\v  limiter  arbitrairemi^nt  le  nombre  d'hommes  composant 
les  pickets,  sous  prétexte  qu'au  delà  d'un  certain  effectif  on 
ne  pouvait  rommunitiuer  des  informations  ou  persuatier  de 
manière  raisonnable,  et  qu'il  y  avait  par  suite  menace  ou 
intimidation  à  Tatlresse  de  ceux  contre  lesquelsf  ces  actes 
étaient  dirigés. 

L'opposition  prétendait  encore  que  la  Section  III  privait 
les  employeurs  de  tous  les  moyens  de  faire  respecter  les  en- 
gagements pris.  En  fait,  cette  section  laisse  subsister  toutes 
les  garanties  accordées  contre  celui  qui  rompt  son  contrat. 

L;i  discussion  reprit  très  vive  sur  la  Section  IV.  On  objec- 
tait que  les  Trade-L  nions  ayant  une  situation  toute  différente 
de  celle  des  autres  associations  irresponsables  —  auxquelles 
on  voulait  les  assimiler  —  et  une  action  souvent  préjudiciable 
aux  intérêts  des  tiers,  elles  ne  pouvaient  être  affranchies  in- 
téoralement  et  que  leur  immunité  devait  être  limitée,  soit  en 
vertu  du  droit  commun  (Law  of  Agency)  soit  en  séparant  lé^ 
fonds  suivant  leur  affectation. 

Cette  secon<Ie  solution  fut  également  repoussée  par  les  inté- 
ressés, comme  incompatible  avec  l'action  syndicale,  parce  que 
la  division  des  biens  est  pratiquement  impossible  et  que,  les 
fontls  de  grève  étant  nécessairement  de  beaucoup  les  phm 
richement  dotés,  cette  disposition  ne  modifiait  pas  sensible- 
meni  la  situation  créée  par  l'arrêt  du  Taff  Vale. 

Malgré  ces  objections  dont  certaines  étaient  des  plus  sé- 
rieuses, rOpposilion,  sur  les  con.seils  de  M.  Ralfour  et  de 
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Ces  dangers  de  la  responsabilité  syndicale  ont  été  très  net- 
tement aperçus,  il  faut  le  reconnaître,  par  M.  Vaillant  et  ses 
collègues  du  groupe  socialiste  unifié.  La  proposition  qu'ils 
ont  déposée  est  une  sorte  de  contre-projet  à  la  proposition 
Millerand  ;  elle  est  évidemment  inspirée  par  les  incidents  qui 
se  sont  déroulés  en  Angleterre  et  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

L'article  6  bis  de  cette  proposition  «  reconnaît  aux  Syn- 
dicats professionnels  le  droit  d'acquérir  sans  aulotisatSon 
les  biens  meubles  et  immeubles  »  et  d'employer  librement 
«  les  sonunes  provenant  des  cotisations  ». 

Par  contre,  M.  Vaillant  leur  refuse  la  personnalité  civile 
et  le  droit  d'ester  en  justice.  Le  Syndicat,  dit  l'exposé  des 
motifs,  «  doit  rester  à  l'abri  des  poursuites  patronales  et  des 
tribunaux  qui  le  dépouilleraient  et  le  ligotteraient,  annulant  la 
part  qu'il  a  déjà  conquise  du  droit  de  coalition  pour  lutter 
et  vaincre  ».  En  d'autres  termes,  la  proposition  donne  aux 
Syndicats  la  capacité  civile  sans  la  responsabilité. 

La  solution  est  radicale  et  M.  Barthou,  dans  son  rapport 
sur  les  Syndicats  professionnels,  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
les  Syndicats  en  retireraient  une  «  omnipotence  tyrannique 
et  irresponsable  »,  qui  «  serait  le  plus  redoutable  cadeau 
qu'on  pût  leur  faire  ». 

G*est  pourtant  Ja  solutlion  »à  laqi*elle  vifent  tie  s'arrêter 
la  législation  anglaise,  par  la  nouvelle  loi  syndicale  du  21  dé- 
cembre 1906. 

Comme  nous  l'avons  montré  la  situation  était  devenue  tel- 
lement intolérable  pour  les  Trade-Unions,  que  leurs  adver- 
saires eux-mêmes  reconnaissaient  qu'il  était  nécessaire  de 
leur  accorder,  à  nouveau,  certaines  garanties  et  d'annuler, 
en  partie,  les  décisions  de  la  Chambre  des  Lords. 

Les  victoires  ouvrières,  aux  élections  générales  de  1906, 
prouvèrent  d'autre  part  aux  moins  clairvoyants  que  le  pays 
était  résolu  à  rendre  aux  Syndicats  le  statut  privilégié,  dont 
ils  avaient  joui,  en  fait,  pendant  trente  ans  et  le  Times  pou- 
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nale  des  individus,  qu*ils  fussent  ou  non  agents  du  Syndicat. 
En  dernier  lieu  la  loi  de  1906  autorise,  en  cas  de  conflit,  tous 
les  actes  collectifs,  licites  s'ils  sont  accomplis  par  une  seule 
personne.  C'est,  en  cas  de  grève,  l'abrogation  de  la  Section  III 
de  la  loi  de  1875,  si  dangereuse  pour  les  Syndicats.  Elle  atté- 
nue incontestablement  la  responsabilité  pénale  qui  demeure 
encore  en  vigueur.  Cette  atténuation  est  d'autant  plus  consi- 
dérable que  les  sections  II  et  III  rendent  légaux,  à  la  fois,  le 
Pickeling  paisible  (dont  la  section  II  donne  une  définition  large 
et  précise),  et  les  incitations  pour  amener  une  tierce  personne 
à  rompre  son  contrat  de  travail. 

« 
«  • 

La  jurisprudence  de  la  Chambre  des  Lords  avait  abrogé  la 
loi  de  1871  et  aggrave  la  loi  de  1875.  La  nouvelle  loi  crée  un 
statut  privilégié  pour  les  Syndicats  et  le  privilège  est  d'au- 
tant plus  large,  d'autant  plus  hardi,  d'autant  plus  excessif 
peut-être  que  la  réaction  avait  été  plus  accentuée.  Non  seule- 
ment, en  effet,  des  avantages  nouveaux  considérables  ont  été 
accordés,  mais  la  loi  pénale  de  1875  ne  subsiste  plus  guère  que 
pour  les  actes  de  pure  violence,  d'intimidation,  de  destruction 
de  propriétés,  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  des  individus  isolésl 
et  non  mandatés. 


Quelle  est  la  leçon  qui  se  dégage  de  ces  faits? 

C'est  que  l'irresponsabilité  absolue  apparaît  comme  aussi 
dangereuse  que  la  responsabilité  absolue.  Il  importe  donc 
que  notre  nouveau  statut  syndical  <e  prononce  très  nettement 
sur  cette  question  essentielle. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  statut  repose  sur  deux  bases 
fondamentales:  le  contrat  collectif  et  la  pleine  personnalité. 

Or,  cette  personnalité  peut  entraîner  une  puissance  à  la- 
(juelle,  en  toute  justice,  il  faut  un  contrepoids;  et  si  l'on  peut, 
si  Ton  doit  admettre  que  les  faits  purement  syndicaux,  c'est  à 
dire  le  Picketing  paisible,  tel  qu'il  est  défini  par  la  Section  II 


142  LA    HESPOlfSABILITÉ    SYNDICALE 

de  la  loi  anglaise  de  1906  ne  sauraient  donner  lieu  à  aucune 
sanction,  puisqu'ils  sont  l'exercice  normal  du  droit  syndical 
lui-même,  il  est  difficile  de  nier  que  la  rupture  du  contrat  de 
travail,  c'est-à-dire  non  la  grève  en  soi,  mais  par  exemple  le 
refus  de  conciliation,  avec  intention  manifeste  de  rompre  (ar- 
ticle 56  du  projet  Doumfergue),  doit  entraîner  légitimement 
une  indenmité. 

Mais  cette  indemnité  peut  n'être  pas  nécessairement  laissée 
à  l'appréciation  des  tribunaux.  Il  est  impossible,  sans*  doute, 
d'édicter  à  l'avance  dans  un  texte  législatif  le  montant  d'une 
responsabilité  forfaitaire,  car  il  faut  tenir  compte  de  l'impor- 
tance spéciale  du  préjudice  causé;  mais  le  contrat  collectif 
semble  tout  désigné  pour  prévoir  efficacement  les  divers  élé- 
ments dont  il  faut  tenir  compte.  Et  par  suite  il  suffirait  que  la 
loi  nouvelle  se  bornât  à  déclarer,  expressément,  que  la  seule 
responsabilité  serait  celle  stipulée  au  contrat,  pour  que  l'exis- 
tence même  de  l'organisation  syndicale  ne  soit  plus  exposée 
désormais  aux  hasards  de  la  jurisprudence. 

Ainsi  pourra  être  résolue,  sans  dommage  pour  personne, 
cette  grave  question  de  la  responsabilité  syndicale  dont  les 
nouveaux  projets  de  loi  rendent  la  solution  plus  impérieuse 
que  jamais. 

Maurice  Alfassa  et  Roger  Langeron. 
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Aucune  de  nos  colonies  n'a  plus  triste  réputatioa  que  la  Guyane  ; 
pour  la  très  grande  majorité  des  1-  ranimais,  la  Guyane  n'est  qu*un 
nom  sinistre,  celui  d'un  bagne,  que  Ion  prononce  avec  eft'roi  lors 
des  grands  procès  criminels  ;  pour  les  lettrés,  c'est  un  des  pays 
les  plus  malsains  du  monde,  un  véritable  cimetière  où  sont  morts 
par  centaines  les  colons  envoyés  au  kourou  par  Choiseul  sous 
Louis  XV,  où  disparurent  comme  des  mouches  les  forçats  du 
Second  Empire,  si  bien  que  les  ministres  de  Napoléoa  III  occu> 
pèrent  la  Nouvelle-Calédonie  pour  en  faire  un  pénitencier  moins 
funèbre.  En  fait,  la  Guyane  mérite  mieux  que  cette  igiMcance  et 
ces  flétrissures  ;  au  moment  où,  dans  les  milieux  coloniaux,  on  pa- 
raît enfin  disposé  à  la  mieux  étudier,  donc  à  la  juger  favorable- 
ment, il  nous  a  semblé  qu'il  n'était  pas  inutile  de  préciser  ici  briè- 
vement quelles  raisons  la  Guyane  peut  faire  \aIoir  pour  en  appe- 
ler d'ane  sentence  de  l'opinion  qui  n'est  aucunement  fondée  eu 
fait. 

Le  nom  de  Guvane  s'étend,  sur  la  faoe  nord  orientale  de  l'Ame- 
rique  du  Sud,  à  toute  la  côte  comprise  entre  les  deltas  de  l'Oré- 
noque  et  de  TAmazone,  et  à  Tarrière-pays  qui  monte  en  gradins 
jusfju^aux  sources  du  premier  de  ces  lleu\es  et  des  derniers  af- 
fluents de  gauche  du  second.  Cette  région,  encore  peu  pénétrée, 
e*-t  [lartagée  entre  le  Venezuela,  l'Angleterre,  la  HollaiHle,  la 
Krance,  et  enfin  le  Brésil.  def»uis  (ju'un  ;iri>itraue  de  la  Suisse  a 
déclaré  brésilien  Taucien  Contesté  de  la  iluyane  française  (19U0). 
Ainsi  réduite,  notre  Guyane  n'a  pas  plus  de  13.000  kilomètres  car- 
rés ;  elle  affecte  la  forme  d'un  trapè/.'s  dont  la  grande  bas<:  e?^.  la 
côte,  la  fietite  base  la  ligne  de  faite  u'es  monts  Tumuc-llumac,  et 
les  côlrs  non  parallèles  les  cours  de  l'Ovapok  au  sud,  fn^ntière 
brésilifime  et  du  Maroni  au  nord,  liontière  hollandaise.  1^  po- 
pulation, très  peu  dense,  ne  dép.iss*  tnière  30.000  habitants,  dont 
12.n00  agglomérés  dans  le  chef-lieu,  Cayenne  ;  elle  comprend  un 
petit  nombre  de  métrof)olitains.  )>()ur  In  plupart  fonriionnaires  ou 
soldats,  des  Français  créoles  ou  mulàtre>.  des  noirs,  et  quelques 
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centaines,  on  n'ose  pas  dire  quelques  milliers,  d'Indiens  aborigè- 
nes ;  l'effectif  pénal,  en  condamnés  et  relégués,  oscille  autour  de 
6.000  individus,  dont  pas  mal  de  musulmans  algériens  ;  les  prin- 
cipaux établissements  du  bagne  sont  aux  îles  du  Salut,  près  de 
Cayenne,  et  dans  la  vallée  du  Maroni. 

La  Guyane  n'est  nullement  plus  malsaine  que  les  Antilles,  et 
généralement  les  pays  tropicaux  situés  au  bord  de  la  mer  :  on  ne 
doit  pas  juger  de  son  climat  par  les  cruelles  expériences  de  1764 
ou  de  1854-59  ;  la  défense  de  l'Européen  contre  les  affections  spé- 
cifiques des  climats  chauds  et  humides  comporte  des  précautions 
élémentaires,  aujourd'hui  connues,  qui  avaient  été  totalement  né- 
gligées, sous  Choiseul  et  sous  Napoléon  III  ;  d'ailleurs  les  colons 
du  Kourou  avaient  été  recrutés  dans  les  bas  quartiers  des  villes 
et,  comme  les  forçats  de  l'Empire,  offraient  une  proie  facile  à 
toutes  les  contagions.  Au  xvii*  siècle,  et  au  début  du  xviii*,  des 
planteurs  qui  étaient  venus  cultiver  en  Guyane  le  sucre,  puis  lo 
tabac,  le  coton,  le  café,  réussissaient  sensiblement  comme  ceux 
des  Antilles,  et  rien  ne  nous  indique  qu'ils  furent  victimes  d'une 
extraordinaire  mortalité  ;  mais  c'étaient  des  éléments  plus  sains 
que  des  vagabonds  ou  des  criminels.  De  statistiques  récentes,  il 
ressort  que,  pour  les  blancs  de  la  Guyane,  le  taux  de  mortalité  est 
de  2,53  0/0,  tandis  qu'il  atteint  3,05  à  la  Réunion,  et  8  à  9  à  la 
Guadeloupe  et  la  Martinique  ;  même  dans  les  pénitenciers  guya- 
nais,  aujourd'hui  sérieusement  surveillés,  il  est  à  peu  près  égal 
à  celui  des  maisons  centrales  de  France  (1).  Nous  pouvons  donc 
répéter,  avec  le  géographe  Malte-Brun  :  «  La  nature  n'a  pas  traité 
Cayenne  avec  moins  de  faveur  que  Surinam  (Guyane  hollandaise)  ; 
mais  les  puissances  combinées  de  l'intrigue  et  de  la  routine  ont 
toujours  enchaîné  les  hommes  éclairés  et  entreprenants  qui  ont 
proposé  les  vrais  moyens  de  faire  sortir  cette  colonie  de  sa  trop 
longue  enfance.  » 

Malgré  la  présence  du  bagne,  depuis  plus  de  soixante  ans,  la 
Guyane  est,  en  effet,  la  plus  déshéritée  de  nos  colonies  quant  aux 
travaux  publics  :  pas  de  port,  pas  de  chemins  de  fer,  pas  de  routes, 
sauf  dans  les  environs  immédiats  du  chef-lieu  ;  les  seules  voies  de 
communication  sont  les  rivières,  chemins  qui  marchent,  il  serait 
plus  exact  ici  de  dire  qui  sautent,  car  le  profil  général  de  la  colo- 
nie est  celui  d'un  escalier,  et  les  cours  d'eau,  paresseux  sur  les 
paliers,  dévalent  en  rapides  sur  les  tranches  des  marches.  Pour 
pénétrer  dans  l'intérieur,  où  pousse  une  forêt  dense,  entretenue 
par  3  mètres  de  pluie  annuelle,  il  n'y  a  donc  d'autre  ressource 

(1)  M.  BoBEBT  Fallin,  dans  le  Mois  Colonialy  du  I«  s^.  1904. 
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•que  de  remonter  les  rivières  sur  des  canoU  ;  des  Indiens  du  pays, 
les  Bochs,  particulièrement  dans  la  région  du  Maroni»  ont  le  quasi- 
monopole  de  ces  transports  et  montrent  une  grande  habileté  pour 
piloter  leurs  embarcations  ù  Uavers  les  caprices  des  cru/ues  :  c*est 
ainsi  qu'on  écrit  en  Guyane,  par  une  transcription  dont  la  hardiesse 
nargue  la  grammaire,  le  mot  anglais  creek^  qui  désigne  les  ri 
vières  et  cascades  du  pays  ;  les  détjrads  sont  les  cstacades  de  dé- 
barquement, et  la  nomenclature  usuelle  conserve  encore  d  autit;s 
mots  vieux  et  pittoresques»  tel  carbet,  qui  signifie  cabane  légère. 
A  part  l'or,  dont  nous  parlerons  tout  à  Theure,  la  Guyane  fran- 
<;aise  n'exploite  presque  aucune  de  ses  richesses  ;  et  cependant  sa 
végétation  forestière  est  magnifique,  ses  savanes  du  Nord-Ouest 
sont  propres  à  l'élevage,  le  sol  de  son  littoral  se  prête  aux  cul- 
tures vivrières  :  sur  10.635.000  francs  'a'exportation  en  1904  et 
0.939.000  en  1905,  la  part  de  l'or  natif  a  été  respectivement  de 
0.9i3.000  et  9.349.000  ;  tout  ce  qui  n'est  pas  Tor,  on  le  voit,  compte 
à  peine. 

La  Guyane,  qui  n'a  rien  gagné  à  la  présence  du  bagne,  n*attend 
pas  non  plus  de  ce  consommateur  administratif  des  conmiandes 
qui  la  font  vivre  :  elle  est  par  là  très  différente  de  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie, où  la  suppression  de  la  transportation,  depuis  1807,  a 
blessé  tant  d'intérêts  locaux  ;  le  bagne  guyanais  n'est  en  sonnne 
qu'une  verrue  déplaisante,  mais  assez  inoffensi\e  ;  ce  n'est  pas 
dans  la  colonie  que  sont  produites  les  substances  nécessaires  aux 
forçats,  et  la  recherche  de  l'or  ne  comporte  pas  <lc  grandes  agglo- 
mérations industrielles  comme  les  mines  calédoniennes  de  cobalt, 
de  chrome  et  de  nickel.  Aussi  voyons-nous  que,  dans  les  querelles 
politiques,  souvent  très  vives  sous  ce  climat  qui  exaspère  les  sen- 
sations, la  question  du  bagne  est  généralement  négligée  ;  tous  les 
natifs  sont  d'accord  pour  constater  que  l'administration  péniten- 
tiiiire  sVst  montrée  fort  au-dessous  de  sa  tâche,  en  ne  senant  ja 
mais  les  intérêts  généraux  de  la  colonie  ;  mais,  ceci  dit,  on  ne  so 
soucie  guère  des  iieôliers  ni  des  forçats.  On  s'inquiète  beaucoup 
plus  du  régime  des  mines,  de  la  circulation  de  l'or,  de  l'arrivée 
et  des  aventures  des  nouveaux  prospecteurs.  L'or,  telle  est  là-bas 
la  préoccupation  unanime,  pres<]ue  exclusive  :  ainsi  que  l'a  ob- 
ser\é  justement  M.  David  Levât,  Tingénieur  bien  connu,  «  l'or 
a  tué  l'agriculture  n  :  la  Guyane  française  n*est  aujourd'hui  qu*un 
vaste  placer,  très  incomplètement  exploité,  voire  reconnu. 

Un  gouverneur  qui  n'a  fait  que  passer,  M.  Picanon,  s'ex- 
primait devant  le  Conseil  général,  en  juillet  1900,  dans  les  tennes 
suivants  :  «  Laissant  aux  citovens  et  à  leurs  mandataires  dans  hs 
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Conseils  élus  le  soin  de  régler  à  leur  gré  les  questions  de  poli- 
tique locale,  je  voudrais  consacrer  tous  mes  efforts  à  l'oeuvre  que 
je  crois  nécessaire  entre  toutes,  celle  du  réveil  économique  de 
notre  belle  colonie.  »  Réveil  n'est  pas  trop  fort,  car  la  Guyane  est 
endormie,  ou  du  moins  somnole  ;  la  production  même  de  Tor  est 
stQtionnaire  depuis  quatre  ans,  avec  tendance  à  la  baisse  ;  il  con- 
vient donc  d'arrêter  avec  soin  et  d'exécuter  ensuite  avec  persévé- 
rance tout  un  programme  d'innovations  essentielles,  trop  long-» 
temps  différées.  C'est  ce  que  se  proposait  M.  Picanon,  dont  les  pre- 
miers discours  et  les  premiers  actes  tendaient  surtout  à  déterminer 
un  plan  d'ensemble  de  travaux  publics  ;  tel  sera  sans  doute  aussi 
le  programme  de  son  successeur.  L'industrie  aurifère  étant  de 
beaucoup  prépondérante  en  Guyane,  il  convient  de  s'attacher 
avant  tout  à  la  servir,  mais  on  ne  doit  pas  se  dissimater  qu'il  y 
aurait  danger  pour  l'avenir  à  ne  pas  solliciter  vers  d'autres  objets, 
dès  maintenant,  l'activité  des  Guyanais  ;  car  les  placers  s'épuisent, 
cl  les  bénéfices  que  l'on  en  lire  seraient  autrement  durables,  si  l'on 
savait  les  incorporer  au  sol  sous  forme  d'exploitations  reproduc- 
trices. 

L'histoire  des  mines  d'or  de  Guyane  tient  en  quelques  faits  et 
quelques  dates  :  en  1833,  l'Indien  Paoli  découvrit  le  premier  pla- 
cer sur  la  rivière  Approuague,  au  sud-est  'd'e  la  colonie  ;  aussitôt 
toutes  les  cullurcs  furent  délaissées  et  des  milliers  de  prospec- 
teurs, venant  surtout  des  Antilles,  se  déversèrent  sur  ta  Guyane. 
Faute  de  capitaux,  la  plupart  ne  purent  acquérir  uti  matériel, 
même  rudimentaire,  et  travaillèrent  comme  ouvriers  pour  des  pro- 
priétaires de  concession».  En  1887,  la  fièvre  de  l'or,  un  peu  cal- 
mée, est  ranimée  par  la  découverte  de  TAva,  sw  le  Maroni  ; 
autres  coups  de  fouet  en  18^4,  lors  de  la  découverte  du  Carse- 
venne,  dans  Tancien  Contesté  franco4)résilien,  et  en  1901,  lors  de 
celle  de  l'Inini,  affluent  du  Maroni,  en  territoire  sûrement  fran- 
çais cette  fois  ;  dans  la  seule  saison  sèche  de  1901,  au  dire  de 
M,  David  Levât,  il  a  été  lavé  pour  4  millions  de  ftrancs  d'or  sur 
les  placers  de  l'Inini.  A  chaque  nouvelle  découverte,  la  Guyane 
offrait  le  même  spectacle  :  désertion  des  champs,  des  ateliers,  des 
bureaux,  invasion»  d'Antillais  et  de  noirs  de  Demerani  (Guyane 
anglaise)  ;  on  vit  des  douaniers  et  des  gendaimes  partir  en  1894 
pour  le  Carsevenne,  sans  avoir  pris  le  temps  d'adresser  à  leurs^ 
chefs  une  démission  régalière.  En  même  tewips,  l'esprit  des  mi- 
neurs se  transformait^  le  parti  des  «  indépendants  »,  du  «  placer 
aux  raîineurs«i>  se  développait  et  le  maraudage  écrémait  les  ùtm- 
cessions,  sans   8K)Uci   des  titres   des   occupants  ;  on  commençait 
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aussi,  surtout  depuis  1901,  ù  introduire  en  Guyane  quelques  ma< 
chines,  quelques  procédés  «IVxploitation  moins  primitifs  que  le 
lavage  sommaire  au  mercure. 

La  production  de  For  a  fait  rapidement  monter  le  \mx  de  la 
vio  :  sur  les  placers,  les  objets  usuels  se  vendaient  littéralement 
au  poids  de  For  et  Ton  affirme  qu'un  jour,  au  Carsevenne,  un 
mineur  en  veine  de  belles  battées  paya  d'un  kilogramme  d'or 
un  kilogrdfnrie  de  mercure,  qui  lui  permit  en  quelques  jours  de 
tripler  sa  mise  ;  à  la  ciMo  même,  à  Cayenne  particulièrement,  on 
ressentait  le  contrecoup  de  cette  hausse  effrénée,  les  vivres  deve- 
naient plus  rares  et  plus  chers,  parce  qu'il  fallait  tout  importer, 
farine,  viande,  et  jusqu'aux  fruits  tropicaux  dont  cependant  le  sol 
de  la  Guyane  eût  été  si  volontiers  prodigue.  A  plus  forte  raison 
ne  trouvait-on  pas  de  main-d\euvre  pour  les  travaux  d'urgence 
reconnue  ;  le  bagne  était  bien  là,  mais  le  bagne  vit  pour  lui  et  se 
croirait  diminué  s'il  s'abaissait  au  rang  d'auxiliaire  de  ia  o<rioni- 
sation  ;  (es  mineurs  montaient  aux  placers  on  canota  bochs,  et  la 
zone  prospectée  s'étendait  lentement  au  départ  du  littoral.  Par 
contre,  Cayenne  était  le  théfttre  d'un  mouvement  d'affaires  intense  ; 
ia  Banque  de  la  Guyane  accusait  une  superbe  prospérité,  quel- 
ques négociants,  commissionnaires,  les  plus  avisés  des  prospoo- 
teurs,  puisque  l'or  finit  toujours  |>ar  arriver  chez  eux,  faisaient 
en  quelques  années  de  belles  fortunes  ;  on  1902,  le  commerce  ex- 
térieur de  la  Guyane  représentait  592  francs  par  tête  d'habitant, 
contre  211  dans  les  Antilles  françaises. 

î-e  réirime  minier  n'avait  rien  de  tyrannique.  une  taxe  de  0  fr.  10 
par  hectare  sous  permis  do  recherche,  puis  de  0  fr.  50  sur  les  sur- 
faces exploitées,  deux  ans  accoi*dés  aux  titulain»s  des  permis  de 
recherche  jusi]u'à  la  période  d'exploitation  ou  la  déchéance  ;  de 
plus  l'or  ne  circulait  que  muni  d'un  laisser-paaser,  délivré  sur 
le  placer  m^rn«»  et  détaché  d'un  carnet  à  souche  ;  les  droits  k  payer, 
tant  A  l'arrivée  au  premier  poste  de  douane  qu'à  la  sortie  de 
Cayenne,  montaient  au  total  à  230  francs  enriron  par  ktloçramme 
d'or  :  plusieurs  sociétés  constituées  sous  ce  régime  ont  réalisé 
d'importints  bénéfices,  l-e  point  culminant  de  l'exportation  de  l'or 
fut  .Mt**int  en  \9C\:\.  avee  11.700  îl4  francs.  En  1906,  un  nouveau 
règlement  minier  a  été  cfécrété  i>our  la  Guyane  ;  il  distingue,  à 
quatre  moments  essentiels,  les  phase*;  do  la  prospection  et  de  l'ex- 
ploitntion  de  l'or  ;  les  redevances  sont  graduées  en  conséquence, 
frappant  les  permis  d'exploration,  puis  de  recherclic,  puis  de 
concession,  enfin  dVxploitnti^^n  (irofirement  dite  ;  elles  sont  pro 
portioimHles  à  la  surface  des  terrains  aurifères  considérés.  Le 
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gouverneur  de  la  colonie  exprûnait  aussi  au  Conseil  général,  en 
décembre  1906,  l'intention  de  supprimer  la  pratique  du  laisser- 
passer,  qui  complique  Tindustrie  de  formalités  minutieuses,  et 
n'empêche  qu'imparfaitement  la  fraude  :  en  somme,  on  étudie  en 
ce  moment  des  remaniements  administratifs  destinés  à  favoriser 
l'essor  de  l'industrie  aurifère,  en  tenant  compte  des  conditions  lo- 
cales ;  c'est  une  tendance  que  nous  signalons  avec  plaisir. 

Elle  s'accuse  très  oppoi*tunément  à  un  moment  où  la  Guyane 
devient  un  pays  d'industrie  plus  moderne  ;  on  ne  saurait  encore 
affirmer  que  les  prospections  aient  atteint  l'or  filonien,  mais  l'avis 
des  spécialistes  les  plus  compétents  est  que,  môme  pour  l'or  al- 
luvionnaire, la  Guyane  est  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot.  C'est 
un  fait  que  les  placers  les  plus  riches  aujourd'hui  sont  ceux  de 
l'intérieur  ;  l'Inini  a  dépassé  les  surprises  du  Carsevenne,   qui 
avait  lui-même  fait  oublier  celles  de  l'Ava.  Si  l'on  pense  que  le 
travail  des  érosions,   qui  accumule  dans  des  poches  les  dépôts 
aurifères,  commence  aux  sources  des  rivières,  dont  beaucoup  ne 
sont  même  pas  connues  encore,  il  n'est  pas  téméraire  d'espérer  que 
le  haut  pays,  sur  les  monts  Tumuc-Humac,  tient  en  réserve  des 
diggings  inexplorés.  Dans  les  zones  côtières,   qui  ont  été  seules 
battues  jusqu'ici,  on  s'est  généralement  borné  à  travailler  les  cou- 
ches superficielles,  c'est-à-dire  les  plus  accessibles  avec  les  moyens 
i-udimentaires    dont   on    disposait.    Il  faut   aujourd'hui  armer  la 
Guyane  en  vue  d'une  production  plus  scientifique  et  moins  limi- 
tée au  bas  pays  ;  de  là  urgence  d'une  occupation  progressive  de 
toute  la  colonie,  dont  la  lisière  seule  est  soumise  à  une  adminis- 
tration régulière  ;  le  gouvernement  ne  peut  refuser  son  aide  aux 
particuliers  pour  rendre  possible  cette  œuvre  de  pénétration. 

Sa  tâche  se  ramènerait,  croyons-nous,  à  deux  termes  princi- 
paux, répression  du  maraudage,  établissement  de  voies  de  comr 
munication.  Le  maraudage  est  la  plaie  des  placers  ;  dès  qu'une 
mine  est  concédée,  malgré  la  précision  officielle  et  chèrement 
payée  des  titres  des  occupants,  des  aventuriers  s'y  rendent  en 
foule,  par  groupes  de  deux  ou  trois  compagnons,  et  volent,  sans 
recours  possible,  l'or  des  concessionnaires  ;  avec  l'ordinaire  com- 
plicité des  marchands  ambulants  qui  vont  de  placer  en  placer,  — 
ce  sont  souvent  des  Chinois,  —  ils  font  passer  en  fraude  dans  la 
Guyane  hollandaise  l'or  qu'ils  ont  ainsi  acquis  par  braconnage  ; 
c'est  donc  une  perte  pour  les  concessionnaires,  et  un  manque  à 
gagner  pour  le  budget  colonial,  frustré  annuellement,  d'après 
M.  le  gouverneur  Picanon,  de  6  à  700.000  francs  de  droits.  Les 
victimes  des  maraudeurs  sont  moins  les  propriétaires  de  grands 
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placers,  dont  le  personnel  d'exploitation  est  assez  nombreux  pour 
organiser  une  défense  armée,  que  les  petits  concessionnaires,  qui 
possèdent  3  à  400  hectares,  avec  un  capital  de  quelques  milliers 
de  francs.  A  mesure  que  la  zone  des  placers  riches  s'enfonce  dans 
rintéricur,  Taudace  des  écumeurs  s*accrolt  en  raison  do  la  diffi- 
culté des  communications  avec...  les  prisons  de  la  côte. 

L'opinion  est  unanime,  en  Guyane,  il  faut  faire  cesser  le  ma- 
raudage, autrement  dit  instituer  une  police  des  placers  qui  n'existe 
pas  encore  ;  on  en  sera  moins  surpris  si  Ton  sait  que  la  Guyane,  qui 
est  un  des  plus  beaux  districts  miniers  du  monde,  n'a  pas  même 
un  service  administratif  des  mines  !  Il  lui  faudra  bien  cependant 
quelques  fonctionnaires  expertsi  po^r  appliquer  le  nouveau  ré- 
gime minier  et  diriger  la  transformation,  très  délicate,  des  an- 
ciennes taxes  ;  sur  les  lieux  mômes  de  production,  il  lui  faudra 
aussi  des  gendarmes  chargés,  comme  dit  la  chanson,  de  «  garan- 
tir la  propriété  »,  métier  particulièrement  difficile  dans  la  forôt 
guyanaise.  Comment  composer  cette  police  ?  L'expérience  démon- 
tre qu'il  n'y  a  que  des  dépenses  inutiles  à  attendre  de  colonnes 
militaires,  publiquement  préparées  et  expédiées  dans  l'intérieur  : 
celle  de  la  Mana,  en  1003,  coûta  100.000  francs,  et  ramena  à 
Cnyenne  dix-neuf  prisonniers,  dont  quatre  négresses,  cependant 
que  les  maraudeurs,  dérangés  quelques  jours,  réoccupaient  leurs 
chantiers  derrière  les  soldats.  La  police  des  placers  doit  être  sin- 
gulièrement plus  mobile  et  plus  discrète  :  elle  s'appuiera  sur  des 
postes-dépôts  placés  dans  les  districts  les  plus  pillés  et  d'où  rayon- 
neront des  escouades  rapides.  Déjà  le  gouverneur  a  obtenu,  pour 
fonder  de  nouveaux  postes,  quelques  gendarmes  métropolitains  et 
d'anciens  tirailleurs  sénégalais  ;  à  notre  avis,  ces  militaires  do^ 
vront  être  toujours  accompagnés  d'auxiliaires  pris  en  Guyane 
même  ;  car  la  discipline  et  la  bravoure  ne  suffisent  pas  à  impro- 
viser des  gardes  pour  la  forêt  équatoriale. 

Il  serait  désirable  aussi  d'exercer  une  surveillance  un  peu  plus 
\  i filante  sur  les  immigrants  qui  débarquent  à  Cayenne  ;  le  chef- 
liou  de  la  colonie  est,  en  effet,  la  seule  porte  d'accès  des  marau- 
deurs, qui  ne  pourraient  ailleurs  ni  se  renseigner  utilement  sur 
les  nouvelles  des  placers,  ni,  au  besoin,  s'eni^ager  au  service  d*ex- 
[tloitntions  régulières,  qu'ils  abandonneront  aussitôt  conduits  à 
[lied  d'cruvre  sans  bourse  délier.  Mais  seul  un  chemin  de  fer,  fa- 
cilitant l'accès  des  placers,  c'cst-à-^dire  l'exploitation  en  même 
temps  que  la  police,  sera  une  innovation  décisive  pour  l'industrie 
aurifère,  qui  ne  peut  plus  se  passer  d'un  outillage  renouvelé.  Ce 
chemin  de  fer  est  présentement  à  l'étude  :  une  mission  militaire 
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du  génie,  dirigée  par  ie  capitaine  ReiVoigney,  a  établi  dans  ses 
grandes  lignes  le  tracé  d'un  premier  tronçon  qui  partirait  de 
Cayenne  ou  des  environs  vers  le  saut  Bief,  sur  la  rivière  Comté, 
à  peu  près  au  centre  de  la  colonie  ;  de  là,  on  bifurquerait  à  Touest 
vers  rinini,  et  peut-être  plus  loin,  au  sud-est  vers  l'Approuague 
et  Tancien  Contesté  ;  ce  serait  reprendre,  légèrement  modifié,  le 
projet  antérieurement  présenté  (1901)  par  M.  Davi'd'  Levât.  Nous 
croyons  que  le  premier  tronçon,  traversant  un  pays  déjà  épuisé, 
serait  peu  rémunérateur  ;  ce  serait  une  raison  d'établir  dès  main* 
tenant  les  devis  et  le  programme  de  la  construction  pour  le  chemin 
de  fer  tout  entier,  qui  certainement  ne  tarderait  pas  à  payer. 

Mais  le  chemin  de  fer  n'est  qu'un  des  travaux  indispensables  ; 
avant  même  qu'il  soit  concédé,  à  plus  forte  raison  achevé,  des 
améliorations  s'imposent  au  port  de  Cayenne  :  le  courrier  tran- 
satlantique, petit  bâtiment  d'un  millier  de  tonneaux,  calant  à  peine 
plus  de  4  mètres,  échoue  parfois  à  un  ou  deux  kilomètres  des  ap- 
pontements  actuels  ;  il  ne  serait  pas  excessif  de  construire  un 
wharf  et  d'améliorer,  par  quelques  dragages,  une  rade  restée  jus- 
qu'ici presque  à  l'état  de  nature.  On  mettrait  en  état  de  viabilité 
la  prétendue  «  route  coloniale  »  qui  ne  se  prolonge  pas  aujour- 
d'hui au  delà  de  la  banlieue  de  Cayenne,  et  qui  est  censée  desser- 
vir les  savanes  du  littoral  nord-occidental,  par  Macouria,  le  Kou- 
rou,  Sinamary,  Iracoubo,  Mana,  jusqu'au  Maroni  :  ce  devrait  être 
la  grande  route  des  éleveurs  mais  elle  manque  aujourd'hui  de 
points  au  passage  des  rivières  et  tout  ce  district,  très  intéressant, 
est  comme  abandonné.  Ajoutons,  avec  M.  le  gouverneur  Picanon, 
l'adduction  à  Cayenne  d'une  quantité  suffisante  d*eau  potable.  A 
notre  avis,  le  bagne  devrait  fournir  la  main-d'oeuvre  pour  tous 
ces  travaux  :  déjà  quelques  chantiers  de  forçats  sont  employés  le 
long  de  la  «  route  coloniale  »,  c'est  un  exemple  à  généraliser,  et 
l'administration  pénitentiaire  devrait  être  placée,  quant  à  l'utili- 
sation coloniale  du  travail  pénal,  sous  la  direction  immédiate  du 
gouverneur  ;  le  bagne  pourrait  fort  bien,  à  notre  avis,  réserver  ses 
clients  pour  d'autres  besognes  que  le  jardinage  autour  des  mai- 
sons directoriales,  ou  le  service  d'un  télégraphe  particulier  et 
d'une  imprimerie  ! 

Ces  travaux,  et  quelques  autres  qui  les  compléteraient  peu  à 
peu,  seraient  l'amorce  d'une  exploitation  de  la  Guyane  qui  ne  re- 
poserait pas  seulement  sur  la  richesse  éphémère  des  placers.  Ce 
pays  fut,  à  l'origine,  une  colonie  de  plantation  ;  sous  Louis  XVL 
après  la  malheureuse  aventure  du  Kourou,  le  gouverneur  Malouet 
avait  essayé  de  lui  rendre  ce  caractère,  et  fait  venir  de  Surinam 
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un  iiiuéiiieur  hoUaudais,  expert  aux  ilruiiiages  el  aux  inigatioiiB, 
iiiai>  Malouet  ne  fut  pas  suivi.  On  peut  voir  encore  en  Uuyano  des 
rubtet»  uiélaiicoliques  tic  ce  pasbé  trop  tùt  aboli,  ruines  d'ubines  à 
bucre,  cauaux  envasés^  bosquets  d'arbies  à  calé  ou  cacao  rode* 
venu»  sauvages  ;  ce  sont  du  moins  des  témoignages  ({ue  le  sol 
n'est  pas  hostile  à  l'elfort  de  Tagricultour.  .Nous  ne  détaillerons 
pa.^  ici  CCS  possibilités  naturelles  de  la  <.iuyane,  il  nous  sui'fit  d'in- 
diquer combien  sont  variées,  —  et  négligées  prôsentenient  —  les 
aptitudes  de  cette  colonie  privilégiée.  A  nos  portes,  la  Guyane  hol- 
landaise ne  se  borne  pas  à  Texploitalion  de  )>lacers,  très  inférieurs 
aux  nôtres  :  elle  prépare  et  exporte  le  balata,  et  nous  }.K>ssédons 
chez  nous  des  uitlliers  d'hectares  où  les  arbres  à  balata  sont  com- 
muns ;  elle  dé\eloppe«  après  des  essais  4|ui  ne  furent  uas  unifor- 
mément heureux,  la  culture  du  cacao,  localisée  dans  les  parties 
basses  ;  le  café,  la  canne  ù  sucre,  malgré  les  concurrences  récen- 
tes et  la  baisse  des  prix,  occupent  encore  nombre  de  planteurs. 
Kl  leti  iiollandais  n'ont  pa*<i.  e(>-jiiin>'  nous,  de  vantes  savanes  où 
il  >oii  aisé  de  pratiquer  1  élevage  des  bovidés,  des  chevaux,  ânes 
et  mulets,  sous  hi  garde  d'un  personnel  acclimaté  de  pasteurs  vé^ 
nézuéliens  ou  brésiliens. 

.Avec  des  vivres  |>roduit8  sur  place,  a\cc  des  l»étes  de  somme 
pttuvant  concourir  an  scnice  des  placers,  l'industrie  aurifère  épar- 
paierait  évidemment  beaucoup  sur  ses  prix  de  revient  actuels  et  la 
ix)lonie,  combinant  lioureusement  toutes  ses  ressources,  fonderait 
une  fortune  plus  solide  que  celle  qui  repose  seulement  sur  Tor  : 
les  Anglais,  en  annexant  violemment  les  Boers  du  Trsnsvaal,  ont 
moins  aidé  qu'ils  ne  le  pensaient  l'inAistrie  minière,  dont  les 
pQVsans  boers  produisaient  précisément  les  subsistanc(*>s  à  bon 
maix;hé.  Nous  ne  saurions  donc  trop  \ivement  encourager  en 
tiuyane  tous  les  essais  agricoles  et,  comme  la  main-d'œuvre  libre 
est  fort  rare,  presque  toujours  attirée  vers  les  placer*,  il  serait 
habile  de  rétablir  Téquilibre  en  <(  assignant  »  des  forçats  aux  en- 
treprises agricoles  ;  ce  ne  sont  pas  là,  nous  le  savons,  dos  tra- 
vailleurs de  grand  rendement,  mais,  fautn  de  mieux,  ils  ne  sau- 
raient être  plus  justement  employés  (ju'à  ces  besocrnes  nirales, 
l'assignation  à  des  particuliers  pouvant  mAroe  constituer,  dans  les 
règlements  pénitentiaires,  une  prime  à  la  bonne  conduite,  un  ache- 
minement vers  une  libération  (|ui  ne  serait  plus  une  condamna- 
tion au  vairabonda^e.  Mais  reconnaissons  que  la  main-d'cpuvre 
I  «Miale  ne  suffit  pas  ;  môme  en  pays  de  placers,  la  séduction  de  For 
ne  peut  que  retarder  rétablissement  d*une  «l«'moi^rai»hic  as^^ise  ; 
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on  peut  donc  sans  imprudence  chercher  à  faire  passer  des  tra- 
vailleurs en  Guyane. 

0*011  viendront-ils  ?  Les  Hollandais  ont  transporté  à  Surinam 
des  indigènes  de  leur  colonie  de  Java,  qui  est  surpeuplée  ;  mais 
ils  tiennent  à  garder  pour  eux  le  bénéfice  de  ces  réserves  humaines, 
devant  lesquelles,  en  \£alaisie  hollandaise  même,  tant  de  car- 
rières vacantes  sont  ouvertes.  Nous  ne  pouvons  compter  ni  sur 
nos  Indo-Chinois,  ni  sur  nos  Africains  de  l'ouest,  qui  ne  sont  pas 
trop  nombreux  dans  les  colonies  de  leur  résidence  ,*  l'immigration 
chinoise  ou  indienne  n'est  pas  désirable,  car  elle  crée  dans  la 
population  un  groupe  compact,  difficile  à  surveiller,  et  qui  pos- 
sède une  force  en  quelque  sorte  capillaire  d'absorption  des  acti- 
vités locales.  Protéger  de  notre  mieux  les  derniers  aborigènes 
ne  sera  que  reculer  le  terme,  probablement  fatal,  de  leur  totale 
disparition...  Où  donc  nous  adresser?  Dans  le  voisinage  même 
de  la  Guyane,  aux  Antilles  françaises,  où  la  population  est  en 
surnombre  et  fournirait  très  aisément  quelques  centaines  d'émi- 
grants  chaque  année.  Mais  il  faudrait  préparer  nos  administrés 
des  Antilles  à  cette  tâche  *de  colonisation,  alors  que,  —  les  expé- 
riences faites  après  la  catastrophe  de  Saint-Pierre  sont,  à  cet 
égard,  démonstratives,  —  ils  sont  encore  fort  loin  de  dissocier 
l'idée  du  travail  servile  et  celle  du  labeur  agricole. 

Ce  nous  est  l'occasion  de  faire  ressortir,  en  terminant^  quelle 
solidarité  naturelle  doit  s'établir  entre  nos  diverses  colonies  du 
Centre-Amérique,  si  nous  les  administrons  d'un  point  de  vue  moins 
spéculatif  et  plus  réaliste.  On  a  parlé  de  réunir  nos  Antilles  et 
iK»tre  Guyane  sous  un  seul  gouvernement  ;  il  y  aurait  à  cette  comr 
binaison  des  avantages  qui  ne  seraient  pas  seulement  des  écono- 
mies budgétaires  ;  le  chef  unique  de  ce  groupe  colonial,  dominant 
de  plus  haut  les  coteries  particulières,  et  par  là  mieux  armé  pour 
leur  résister,  prendrait  une  conscience  plus  profonde  des  intérêts 
divers  dont  il  aurait  la  charge  ;  il  serait  conduit  à  souhaiter  que 
les  Antilles  envoient  à  la  Guyane  les  ouvriers  qui  lui  manquent, 
et  réciproquement  que  la  Guyane,  réduite  aujourd'hui  à  importer 
ses  vivres,  devienne  pour  les  Antilles  un  grenier  et  un  parc  à 
bestiaux,  d'où  les  approvisionnements  seraient  faciles.  La  Guyane 
y  gagnerait  de  développer  harmoniquement  toutes  ses  énergies 
et,  tout  en  continuant  dans  des  conditions  améliorées  l'exploita- 
tion de  ses  districts  aurifères,  elle  ne  verrait  plus  ses  horizons 
bornés  à  l'avenir  brillant  mais  toujours  bref  des  placers. 

Henri  I^rin. 
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II 

LE  SOCIALISME  A  LŒUVRE 

Mon  cher  directeur, 

Quelques  jours  après  avoir  reçu  et  commencé  à  lire  Le  socialisme 
à  rœuvre^  j*ai  eu  l'intention  do  vous  écrire  quelques  mots  au  sujet 

de  ce  livre  qui  m'intéressait  doublenïent,  par  ses  auteurs  et  par  son 
sujet.  Mes  occupations  et  ma  santé  ont  paralysé  quelque  temps  mon 
bon  vouloir  (1). 

L*auieur  principal  est  M.  Georges  Renard,  un  collègue  et  ami, 
dont  la  chaire  vient  d*étre  tranférée  au  Collège  de  France,  et  qui  est 
un  des  écrivains  qui  ont  donné  Texposé  le  plus  clair  de  Torganisa- 
tion  d*une  société  collectiviste  ;  aussi  est-ce  de  son  ouvrage  que  je 
me  suis  le  plus  servi  pour  exposer  moi-même  le  collectivisme  fran- 
çais dans  mon  livre  sur  les  Questions  ouvrières  et  industrielles  en 
France  sous  la  troisième  népublique.  Les  autres,  plus  jeunes 
publicistes,  sont,  comme  lui,  d'anciens  élèves  de  l'Ecole  Normale 
supérieure,  agrégés  de  philosophie,  MM.  Berthod,  Fréville,  Lan- 
dry, Mantoux  et  Simian,  qui  se  sont  fait  connaître  par  des  travaux 
importants,  notamment  M.  Mantoux,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  féli- 
citer publiquement  de  sa  thèse  sur  l'Angleterro  industrielle  au 
xviii*  siècle,  et  M.  Simian  dont  je  viens  de  présenter  récemment 
à  TAcadémie  un  volume,  savante  et  précise  contribution  à 
la  théorie  du  salaire.  Ce  sont  des  écrivains  ;  leur  livre  est  d'une 
bonne  langue  française  et  d'une  composition  correcte  et  Suffisam- 
ment pondérée  ;  ils  savent  ce  qu'ils  veulent  dire  et  ils  le  disent. 
Dans  tous  les  chapitres  on  sent  un  fond  de  conviction  et  un  accent 
de  sincérité  qui  plaisent.  Ce  ne  sont  pas  des  déclamations  ni  des 
politiciens  qui  battent  la  caisse  pour  éblouir  des  électeurs.  Ce  sont 
'des  philosophes  et  professeurs,  et  comme  tels,  ils  me  semblent  plus 
habitués  à  se  mouvoir  dans  le  domaine  de  la  pensée  qu'à  obsener 
les  mouvements  variés  de  la  vie  industrielle.  Ce  sont  'des  idéalistes. 
«  Uidéal  ou  Yhypothèse,  comme  on  voudra  l'appeler,  a  droit, 
disent-ils  (p.  477),  à  la  lumière  du  soleil  aussi  bien  que  le  réel.  » 

Le  sujet  est  de  grande  importance.  Le  socialisme  est  aujourd'hui 
une  puissance  politique.  Ils  lo  disent  et  ils  ont  raison,  tout  en  se  fai- 

<1)  Une  fois  de  plus,  noos  tenons  à  romercior  M.  Leraataur  du  »  bon 
vouloir  i>  qu'il  noua  a  ti  aouTent  et  si  amicalement  témoigné.  Et  en  lui 
«sprimmnt  tout  notre  regret  de  lo  savoir  encore  souffrant,  nous  faisons  dee 
TQsux  pour  too  prochain  et  oomplet  rëtablisaeiiieiit. 

F.  F. 
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saut,  je  pense,  sur  la  transformation  sociale  des  illusions  d'apôlres. 
11  est  donc  nécessaire  de  le  connaître  pour  pouvoir  d'une  part  exa- 
miner et  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  rélonnes  partielles  et  pratiques 
(ju'il  préconise,  tfautro  part  essayer  de  percer  ses  illusions  en  péné- 
trant jusqu'au  cœur  du  système,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  notion  de 
Iransi'ormation  complète  des  iondcmenls  de  la  vie  de  travail  et  des 
relations  sociales  qu'il  présente  comme  son  dernier  aboutissement  et 
comme  Tavènement  déûnitif  de  la  justice  et  du  bonheur  de  Thuma- 
nité.  J'ajoute  qu'il  J)»*est  pas  facile  de  lo  connaître  avec  quelque  préci- 
sion. J*ai  souvent  eu  occasion  de  dire  que  lo  socialisme  était  un  Prê- 
tée qui,  tout  en  restant  le  socialisme,  change  de  forme,  en  prend 
parfois  de  contradictoires,  comme  ont  fait  ses  deux  plus  illustres 
protagonistes,  Saint  Sinwn  et  Fourier,  et  est  presque  toujours  si  on- 
doyant et  si  vague  que  la  discussion  ne  sait  par  où  le  saisir.  Le 
Socialisme  à  Vœuvre  a  le  mérite  d'éclairer  sa  propre  route.  On  peut 
marcher  avec  lui,  non  sans  cependant  tâtonner  en  plusieurs  points 
essentiels  dans  une  complète  obscurité. 

Le  livre  aborde  en  premier  lieu  l'association  des  personnes, syndi- 
cat, conditions  du  travail,  coopération,  et,  en  second  lieu,  la  socia- 
lisation des  choses,  services  industriels  de  l'Etat  et  de  la  commune, 
suppi'ession  plus  ou  moins  graduelle  de  la  propriété  privée  pro- 
ductrice de  revenu,  de  la  propriété  foncière  d'abord  et  de  tous  les 
capitaux,  fonciers  et  mobiliers  ensuite.  Cette  seconcfe  partie  est  évi- 
demment le  morceau  capital  de  l'œuvre  théorique  des  auteurs.  «  La 
socialisation  légale  de  la  richesse,  voilà,  semble-t-il,  l'article  le  plus 
important  du  programme  socialiste  ».  (p.  105). 

Le  socialisme  n'est  pas,  comme  Féconomie  politique,  une  science 
descriptive  qui  observe,  analyse,  compare  les  phénomènes  pour  en 
découvrir  la  loi  :  c'est  une  aspiration  vers  le  mieux  par  la  création 
idéale  d'une  société  où  il  estime  que  ce  mieux  sera  réalisé.  «  Satis- 
faction de  plus  en  plus  complète  des  besoins  physiques,  intellec- 
tuels et  moraux  de  tous  les  êtres  humains  ;  accroissement  de  liberté 
et  de  solidarité  ;  maximum  de  bonheur  pour  tous  et  maximum  de 
justice  entre  tous  »  (page  111).  Bel  avenir  qu'il  est  charitable  de 
rêver  et  facile  de  mettre  sur  le  papier,  comme  l'ont  fait  Fénelon 
dans  sa  Béiique,  Fourier  dans  le  régime  harmonique  et  Cabet  en 
Icarie.  Nos  auteurs  veulent  prouver  par  «  ce  qu'on  a  fait  et  ce  qu'on 
peut  faire  »  qu'il  est  possible  de  frayer  le  chemin  jusqu'à  cet  Eldo- 
rado. 

Ce  chemin,  ils  l'ont  semé  d'observations  intéressantes,  éniunérant 
les  actes  accomplis  dans  l'ordre  politique  et  économique  qui  leur 
semblent  tendre  à  leur  fin,  et  dont  il  y  aurait  lieu  de  discuter  avec 
eux  lu  portée.  Aluis  je  ne  veux  pas  abuser  de  l'hospitalité   de   la 
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Hcvue  eu  lui  iofligcaiit  une  lougu<:  ciitiqu;  des  Uélailb.  4Jc 
sofit  seulement  quelques  réflexions  que  jr  nie  propose  <ie  iairo 
sur  un  de»  j)oints  essentiels. 

Je  laiâse  de  côté  des  chapitres  relatiïs  à  la  politique,  qui  contien- 
uciit,àcùté  (i'ahserlion^  tièb  di^utablcï»  selon  moi, des  vues  judicieu- 
ses sur  les  fonctions  et  les  relations  des  pouvoirs  législalii',  exécutif, 
judiciaire,  et  ceux  qui  traitent  de  l'éducation,  sujet  où  les  au- 
teurs sont  sur  leur  domaine  profire,  éclairés  par  leur  expérience 
personnelle  et  sur  lac|uell(:  leurs  conseils  méritent  d*ôtro  étudiés, 
quel(]uc  réserve  qu*il  conviiiine  de  faire  rolativemnet  à  Tampleur 
d«>  leurs  pians.  Mais  les  réformes  préconisées  dans  ces  deux  parties 
ne  sont  pas  fonciëremeni  et  exclusivement  socialistes.  D'autres 
groupes  politiques,  i»arliculièremenL  les  radicaux,  en  réclament 
aussi  le  bénéfice  devant  les  électeurs.  II  en  est  de  môme  du  syndicat 
ei  des  institutions  ouvrières,  voire  mémo  de  IVxercice  de  certaineft 
industries  par  TEtat  ou  par  la  commune.  Sur  Taccii parement  de  ces 
services,  che luins  de  fer,  eau,  gaz,  mines,  baucjuesi,  assurances,  par 
la  communauté,  ils  ne  prennent  pas  la  peine  de  discuter  ;  ils 
affirment  le  droit  et  ils  sont  convaincus  du  bien  (]ui  en  résultera.  Ils 
invoquent  le  témoignage  du  County  Council  de  L<Midres  qui  suixait 
une  politique  de  ce  genre.  Mais  les  habitants  de  Londres  ont  pro- 
testé en  ne  réélisant  pas,  cette  année,  les  membres  de  ce  Conseil. 

Dans  une  broclmre  qui  a  paru  à  la  lin  do  Tanuée  derniers 
lord  Avebur}'  a  démontré  Tinsuccés  de  la  majorité  de  ces  en- 
tnipriscs  municipales.  Il  est  vrai  qu*un  savant  professeur  fran- 
çais XI.  Paul  Pic,  (|ui  est  interventionniste,  \ient  de  célébrer 
dans  une  conférence  Tinterventionnisme  anglais,  coimne  M.  Miijo- 
rana  (p.  210).  Mais,  dans  lo  même  temps,  un  éCi>nomiste  fran<;ai8. 
M.  Ikiverat,  exposait,  après  enquête  sur  l«*s  lieux  ri  information 
précise,  Tétat  de  ces  mêmes  entreprises  en  Angleterre,  cl  pi\>uvait 
que  le  résultat  est  loin  d*être  encourageant.  Il  faudrait  donc  étudier 
la  question  avant  de  la  trancher,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  ^oit  juste 
d'accuser,  comme  le  font  les  auteurs,  le  Sénat  d'être  asservi  mix 
intérêts  capitalistes,  parce  qu'après  examen,  il  n'a  pas  cru  devoir 
auti»nser  une  pareille  expérience  ù  Paris. 

Le  socialisme  fera  le  bonheur  du  peuple.  Mais,  dans  Tœuvre 
économique,  celk  surtout  que  prétend  régir  1<^  socialisme,  La  pro- 
duction s'opère  actuellement  p;ir  le  concourir  <IfS  capitalistes,  des 
entrepreneurs  et  des  ouvriers.  Or.  les  capitalistes  ne  sont  pas  quel- 
ques gros  richards,  engraissi-s  de  la  sueur  du  peuple  ;  ce  sont, 
comme  Font  maintes  fois  prouvé  les  statisticiens  et  les  économistes, 
notamment  .M. M.  \eyinarck  et  Yves  tîuyot 'd'ans  ces  derniers  temps, 
des  millions  de  Français  ;  il  n'«»>l  |>as  improbable  que  les  six  aut»*urs 
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du  Socialisme  à  Vœuvre  figurent  dans  ce  total  comme  possédant 
quelque  titre  mobilier.  Quant  aux  entrepreneurs,  grands  ou  petits, 
qui  se  comptent  aussi  par  millions,  c'est  surtout  à  leur  initiative,  à 
leur  intelligence  des  affaires  et  à  leur  activité  que  sont  dus  la  repro> 
duction  constante  de  la  richesse  et  son  accroissement.  Capitalistes 
et  entrepreneurs  font  partie  du  peuple  auquel  le  socialisme  promet  le 
bonheur,  ou  tout  au  moins,  le  mieux.  Pourquoi,  sauf  quelques  ré- 
serves habiles,  mais  peu  claires,  en  faveur  des  petits  paysans  pro- 
priétaires ou  fermiers  et  des  artisans,  mettre  en  scène  presque 
exclusivement  les  revendications  ouvrières  qui,  dans  d'autres  bou- 
ches, servent  à  fomenter  des  haines  de  classe  et  qui  sont  devenues 
ainsi  en  France  une  cause  d'affaiblissement  national  ? 

Les  auteurs  parlent,  par  exemple,  de  la  force  que  le  syndicat 
qui  «  se  présente  tour  à  tour,  disenl-ils.  comme  réformiste  et 
comme  révolutionnaire  »  (p.  45),  a  donnée  à  la  classe  ouvrière,  des 
services  qu'il  peut  lui  rendre.  Pourquoi,  usant  de  l'autorité  morale 
qu'ils  comptent  exercer  sur  leur  parti,  ne  font-ils  pas  le  départ  du 
bon  grain  et  de  l'ivraie  et  n'avertissent-ils  pas  très  nettement  que  les 
violences  nuisent  à  la  cause  ?  Le  socialisme,  s'il  aspire  à  devenir 
un  parti  gouvernemental,  me  semble  avoir  plus  que  toute  autre 
doctrine,  le  devoir  de  répudier  les  actes  criminels  de  groupes  qui 
se  réclament  de  lui. 

Les  auteurs  du  volume  sont  cependant  des  penseurs  pacifiques. 
Ils  déclarent  même  quelque  part  qu'il  est  absurde  de  croire  que  la 
transformation  de  la  propriété  individuelle  en  propriété  collective 
puisse  s'opérer  magiquement,  en  un  jour,  par  un  coup  de  force,  par 
une  insurrection.  C'est  de  l'action  plus  lente  de  la  loi  qu'ils  l'atten- 
dent. Mais  ils  sont  six.  A  côté  d'eux  s'agitent  communistes,  anar- 
chistes, marxistes,  etc.,  qui  ont  un  autre  idéal  et  souvent  d'au- 
tres desseins.  Quels  conseillers  la  foule,  toujours  impatiente  de 
jouir,  écoutera-t-elle  de  préférence,  le  jour  .où  elle  sera  lasse  d'es- 
përer  la  réalisation  d'un  idéal  qui  se  fera  longtemps  attendre  î 

De  combien  de  points  d'interrogation  un  économiste  aurait-il 
ainsi  à  couvrir  les  marges  de  cet  attrayant  petit  volume  î  Je  ne  veux 
traiter,  ai-je  dit,  que  d'un  point,  celui  de  la  transformation  de  la 
propriété  privée  en  propriété  publique  impliquant,  comme  corol- 
laire, la  suppression  du  patronat  et  du  salariat,  l'abolition  de  l'inté- 
rêt des  capitaux  au  profit  des  particuliers  (mais  non  au  profit  de 
de  la  communauté),  l'organisation  du  mouvement  économique  et  de 
toute  la  vie  sociale  par  associations  volontaires.  Comment  les  au- 
teurs conçoivent-ils  la  transformation,  avant,  pendant  et  après  î 

Avant,  ils  patronnent  l'interventionnisme  et  l'étatisme.  Mais  il  y  a 
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lieu  de  leur  faire  observer  que  les  entreprises  d*EUit  ne  font  pas 
avancer  la  société  d'un  pas  vers  i*idéal  socialiste  de  la  suppres- 
sion du  salariat  et  de  Tintérét.  Au  contraire,  s'il  y  a  concentration, 
il  se  trouve  plus  d'ouvriers  salariés  pour  moins  de  patrons.  L'Etat 
allemand  est-il  plus  près  de  cet  idéal  que  la  France,  parce  qu'il 
administre  lui-même  ses  chemins  de  fer  ?  Toutes  les  entreprises 
d'Etat  sont  fondées  sur  les  mêmes  principes  que  les  autres  entre- 
prises et  à  ce  titre,  quelque  critiquable  <|u*elles  puissent  être  à 
d'autres  titres,  elles  sont  un  honmiage  rendu  aux  lois  économiques. 

Dans  un  des  chapitres  de  la  socialisation  des  choses,  les  auteurs 
traitent  —  beaucoup  trop  légèrement  à  mon  gré  (1)  —  du  droit  de 
propriété  qu'ils  déclarent  sans  consistance,  parce  qu'il  y  a  des 
droits  divers,  des  concessions,  des  réglementations,  des  expropria- 
tions. Ils  ne  voient  pas  que  dans  tous  les  pays  civilisés  —  et  celn 
depuis  des  siècles  —  la  propriété,  foncière  et  mobilière,  indivi 
duelle  ou  familiale,  plus  ou  moins  limitée  par  les  lois,  comme  l'est 
d'ailleurs  la  liberté  personnelle,  est  la  base  essentielle  de  in  \i(' 
économique,  production  et  échange,  qu'un  des  progrès  de  la  civili- 
sation a  consisté  à  la  rendre  plus  sûre  et  que  c'est  un  sophisme  que 
d'en  nier  le  principe  en  accumulant  autour  de  lui  des  exceptions 
de  détail.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut  être 
regardée  comme  une  exception,  quoique  la  loi  stipule  qu'elle  no 
peut  avoir  lieu  qu'après  indemnité  préalable.  Autorise-t-elle  cette 
conclusion  des  auteurs  :  «  Cette  législation  admet  l'expropriation 
quand  celle-ci  est  d'utilité  publique  ;  or  l'utilité  publique  veut  que 
les  moyens  de  production  cessent  d'être  détenus  par  un  petit  nom- 
bre. Notre  droit  met  comme  condition  à  l'expropriation  le  paie- 
ment d'une  juste  indemnité,  mais  pour  que  l'indemnité  soit  juste, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  égale  la  valeur  des  biens  (?)  ;  car  alors 
l'opération  de  la  socialisation  risquerait  d'être  une  duperie  » 
(p.  130).  «  Moyens  de  production  »  sont  les  capitaux  sur  lesquels  les 
auteurs  veulent  faire  main  basse. 

Ils  consentent  à  laisser,  sous  certaines  conditions,  les  biens  de 
jouissance,  capitaux  qui  n'ont  paâ  le  droit  de  devenir  reproHdfuctifs 
de  revenu,  à  la  disposition  des  propriétaires  ;  cette  générosité 
est  même  un  des  traits  fondamentaux  do  l*^ur  système  (2).  Mais  les 

(1)  (f  Suivant  les  parole*  de  Stuart  Mill.  (raccord  ici  avec  Proudhon  : 
((  Aucun  homme  n*a  lait  la  terre  ;  elle  est  l'héritage  primitif  de  Teap^ce 
humaine.  »  Mail  de  cette  condamnation  que  conclure  P  La  qneation  de 
propriété  o«t  résolue:  que  diron»-nou8  de  r<xplotationF  (p.  217). 

(2)  lU  font  auMi  exception  pour  la  terre  du  paysan.  Nous  pouvons 
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communistes  <H  d  autres  sectes  ne  partagent  pas  cette  manière  de 
voir. 

Los  Etats-Unis  ont  eu  à  leur  disposition  et  ont  encore  d*inimeiises 
étendue»  de  terres.  Ils  se  sont  bien  gardés  d'adopter  la  théorie  col- 
lectiviste ;  ils  les  ont  vendues  et  ils  s'en  sont  très  bien  trouvés. 

La  France  révolutionnaire  a  eu  à  sa  disposition  les  bteos  natio- 
naux. Elle  en  a  vendu  une  très  grande  partie.  Les  auteurs  Vu  livre  le 
regrettent-ils  ?  Tout  récemment  beaucoup  de  biens  ecclésiastiques 
ont  été  dévolus  à  l'Etat.  Il  n'en  a  réservé  pour  les  sMrioes  publics 
que  ce  qui  lui  a  paru  nécessaire  ;  il  a  vendu  le  reste  comme  pro- 
priétés privée». 

PcïKlant  la  transformation,  c'est  là  le  point  capital  et  le  plus  dé- 
licat, le  passage  d'un  versant  à  l'autre  des  deux  organisations  socia- 
les opposées. 

Les  auteurs  sont  résolument  contraires  à  la  confiscation  (p.  272). 
Il  y  a  donc  lieu  d'indemniser  les  propriétaires  de  capitaux  produc- 
tifs de  revenu  qui  seront  expropriés  en  faveur  de  l'Etat  le  plus  sou- 
vent (p.  132),  qui  «  se  réserve  la  possibilité  d'intervenir  dans  toute 
la  vie  économique  de  la  nation  et  d'exercer  un  contrée  effectif  sur 
la  production  »  (p.  134).  Avec  quel  argent  ?  «  L'indemnisation 
complète  doit  être  mise  à  la  charge,  non  de  toute  la  collectivité, 
mais  de  la  classe  possédante,  et  c'est  à  cette  solution,  s'il  est  pos- 
sible de  Fadopter,  qu'ail  convient  de  s'arrêter  (p.  255).  Les  auteurs 
indiquent  plusieurs  moyens  :  à  chaque  mutation,  faire  encaisser 
par  FElat  la  totalité  ou  la  moitié  des  plus-values  résultant  du  faire- 
valoir  des  capitaux  (p.  278),  (il  est  vrai  que  les  moins-values  oppo- 
sent une  objection  sérieuse  à  ce  système)  ;  augmenter  considérable- 
ment l'impôt.  «  De  fait,  certains  auteurs  veulent  à  l'aide  de  l'impôt, 
dépouiller  les  riches  afin  de  niveler  les  fortunes  »,  mais  eux  qui  ne 
sont  pas  partisans  de  l'égalité  des  jouissances,rejettent  ce  moyen.Ce 
qu'ils  préfèrent,  c'est  frapper  les  héritages,  revenant  à  la  formule 
Saint  Simonienne  «  Plus  d'héritage  !  »  ;  seulement  ils  le  font  en 
graduant  l'application  et  en  n'absorbant  le  tout  qu'après  plusieurs 
générations.  Quel  que  fût  le  dosage,  le  système  serait  une  spolia- 
tion. L'impôt  est  destiné  à  subvenir,  avec  le  plus  d'économie  pos- 
sible, aux  besoins  annuels  de  l'administration  publique,  laquelle  est 
nécessaire  à  la  sécurité  et  au  progrès  social  de  la  nation  ;  il  n'est 
pas  l'ait  pour  tenter  des  aventures  et  transférer  ae  toutes  pièces,  par 
volonté  gouvernementale,  la  propriété  entière  d'un  pays  d'une  caté- 
gorie de  propriétaires  à  une  autre.  Il  serait  odieusement  tyransiique 

donc  conchire  :  Nous  ne  prendrons  rien  au  paysan.  Que  voulons-nous  à 
présent  lui  donner  ?  (p.  229). 


LC    SOCIALISMK    k    l'cEUMIE  150 

de  prélever  sur  les  biens  des  capiUlistos,  à  propos  de  leur  hôriUge, 
les  tommes  nécessaires  pour  exproprier  ces  mêmes  capitalistes  de 
leurs  capitaux  proïïuctifs.  Voilà  coinineiit,  dans  le  système  du  Soeia- 
liMme  à  (œuvre,  s^opérerait  la  transformation,  i)lus  ou  moins  rapide 
ou  lente  et  partielle,  selon  les  groupes,  les  industries,  les  personnes 
par  la  volonté  toute-puissanto  d*uno  majorité  parlementaire. 

Après  la  transformation  qu*adviendrait-il  ?  Suivant  les  auteurs. 
des  effets  merieilleux.  Un  nombre  considérable  de  services  rendus 
gratuitement  par  TEtat  pour  l'éducation  et  le  bien-être  de  tous  ;  plus 
de  patroos,  mais  des  associations  s  organisant  d'elles-mêmes  ;  une 
produetion  beaucoup  plus  grande  avec  plus  de  loisirs  ;  les  jouis- 
sances multipliées  avec  la  richesse  ;  les  hommes  bons  et  les  mé- 
chants inès  rares.  L'imagination  a  des  ailes  et  ne  connaît  pas  de 
bornes.  Mais  ce  qu'elle  imagine  ainsi,  elle  est  incapable  de  Tappuyer 
sur  aucune  réalité  solide. 

Un  économiste  n  a-t-il  pas  autant  de  droit  d'iniaginckr  de  son  c^té, 
mieux  appuyé  sur  'des  arguments  de  fait,  ([ve  l'Etat  ne  saura  pas 
bien  couser\'er  et  répartir  les  capitaux,  que  les  particuliers  le  trom- 
peroni  souven*.  que  les  ouvriers  n'auront  fait  que  changer  de  maî- 
tre. Etat  uu  ijvndical,  et  que  ce  nouveau  mattre  ne  sera  pas  plus 
l^rspicace  ni  plus  doux  que  les  anciens,  que  le  minimum  de  jouis- 
sances assuré»»s  entretienilra  un  fonds  de  pîiresseux,  etc.  Entre  ces 
deux  rêves  davenir  je  n'h<^sito  pas  ;  le  seeon'd'  me  paraît  beaucoup 
plus  \raisenil»lable  qur  h'  jiremier.  Hans  uu  des  chapitres  <les  Ques- 
tions ouvrUres  cl  industrielles  en  France,  sous  la  //o/stVnu*  Itépu- 
hlique,  j*ai,  après  avoir  exposé  la  doctrine  collectiviste,  montnS  h 
quels  «^listne'.^-i  «M  impossibilités  «*llo  se  Innirtait  dans  Tapijliration. 

Entre  «^«mm  )iiusl<»s  et  socialistes,  il  rsl  diflicile  de  trouver  un  ter- 
rain dentrnle.  dt*  qurbiue  Immi  vouloir  (pie.  d»»  part  et  d'autre,  les 
in!oibM'ut<Mir*i  soient  anim<^s.  I^s  «économistes  observent  les  faits, 
atih  d'rii  (lécouvrir  les  lois  rt  de  s«»  servir  de  ces  lois  pour  tracer 
di»<  règles  à  la  pratique  ;  ils  ont  le  f)i»M|  ferme  sur  la  réalité  :  c»*  qui 
11'-  |iré«5erve  le  plus  sou%'ent  des  grandes  erreurs.  T-es  obs«"rvnleurs 
peiixent  se  tromper;  cependant  li^  résultats  olitenus  (b^puis  un  siè- 
eli'  i«'lativ«'nient  au  peuplement  du  monde  f^t  ii  rt*xton?ioii  de  sa 
mise  tMi  valeur,  à  Taccroissement  de  la  pro<Iu<linn  agricole  et  indus- 
triellt\  ou  rôle  de  la  science,  au  progrès  des  communications  et  du 
du  sort  des  ouvriers,  à  leur  indépendance  économique  et  politique, 
sont  trop  éclatants,  pour  qu'ils  craignent  d'être  démentis  par  les 
faits,  en  affirmant  que  le  régime  de  la  liberté  du  travail  et  de  la 
propriété  privée  n'a  pas  fait  faillite. 

Les  socialistes  ont  une  foi  fondée  sur  un  concept  purement  sub- 
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jectif  et  des  visées  à  la  fois  ingénieuses  et  ambitieuses  ;  ils 
n'envisagent  d'ordinaire  la  réalité  que  comme  un  repoussoir  qui  les 
invite  à  aspirer  plus  haut. 

Les  économistes  sont  des  hommes  de  science  qui,  dans  leurs 
hypothèses  sur  un  prochain  avenir  restent  contenus  par  la  connais- 
sance des  faits.  Les  socialistes  sont  des  philanthrophes  d'imagina- 
tion, qui  ne  connaissent  pas  de  bornes  et  qui  transformeraient  vo- 
lontiers, avec  Fourier,  l'eau  de  mer  en  limonade.  Ils  lâchent  la  proie 
pour  l'ombre. 

Le  socialisme  fera  probablement  passer  dans  les  lois  une  partie 
de  son  programme  interventionniste.  C'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  il  est  nécessaire  de  l'étudier.  Il  ne  parviendra  pas  — 
autant  qu'on  peut  prévoir  l'avenir  —  à  constituer  une  société  collec- 
tiviste. Mais  en  promettant,  avec  l'autorité  de  ses  savants,  la  sup- 
pression du  salariat  et  de  l'intérêt  du  capital,  des  jouissances  et  du 
bonheur  pour  tous,  il  flatte  les  instincts  du  peuple  et  il  excite  ses 
appétits.  L'inquiétude  qui  nattra  de  ces  espérances  inassouvies 
entretiendra  la  division  des  esprits  et  les  haines  de  classe,  malgré 
les  pacifiques,  et  constituera  pour  l'avenir  —  déjà  môme  pour  le 
présent  —  un  danger  social. 

Veuillez,  mon  cher  Directeur,  agréer  l'assurance  de  mes 
sentiments  de  cordiale  confraternité. 

E.  Levasseur. 


III 
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S'il  est  un  document  qui  mérite  la  plus  large  publicité  perma- 
nente, par  affiches  en  gros  caractères  dans  toutes  les  villes  et  vil- 
lages, reproduction  fréquente  dans  tous  les  journaux,  feuilles 
volantes  semées  à  profusion,  c'est,  assurément,  le  tableau  des 
successions  déclarées  dressé  chaque  année  par  l'administration  de 
l'enregistrement. 

Il  fournit  des   renseignements   nécessaires   à  tous,   absolument 
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indispensables  à  quiconque  s'intéresse  aux  problèmes  sociaux,  éco- 
nomiques et  financiers. 

Nous  nous  proposons  de  contribuer  ù  répandre  la  connaissance 
(le  ce  documenl,  en  raccompagnant  de  remarques  dont  futilité  est 

surtout  dVn  faire  ressortir  l'importance  et  d'indiquer  quelques  pro- 
blèmes auxquels  il  se  rap[>orte  ou  <iu'il  suggère. 

I.  —  Le  Tableau. 

Reproduisons  d'abord  le  tableau  récapitulatif  principal  qui  donne 
le  nombre  des  successions  taxées  de  chaque  catégorie  et  le  montant 
total  des  successions  pour  chaque  catégorie. 


N«d*wdr« 

dnealéforirt 

Nombre 

^mmc« 

1 

1 

à 

oOO 

116.802 

29.202.074 

2 

501 

à 

2.000 

101.710 

127.689.240 

3 

2.001 

a 

10.000 

107.733 

520.228.818 

4 

10.001 

a 

00.000 

44.056 

Wv.V40.wVv 

5 

50.001 

à 

100.000 

7.11S 

492.086.769 

6 

KKj.OOl 

à 

2.50.0UJ 

4.63S 

723.135.840 

7 

2,50.001 

à 

500.000 

1.619 

576.062.824 

8 

TjOO.OOI 

à 

1 

million 

816 

565.460.475 

9 

1 

million 

a 

2 

millions 

328 

463.766.601 

10 

•) 

millions 

a 

millions 

150 

442.005.081 

11 

ô 

millions 

a 

10 

million^ 

34 

234.055.717 

12 

10 

miUions 

a 

.7) 

millions 

12 

252.804.534 

13 

au. 

-dessus    de 

50 

milIionM 

3 

373.640.482 

385.010         5.746.888.715 

{BuUctiu   (/'    stafiëtiquc  it  tU   lifjislation  com/KiK-f,  août  llKï6.) 

II.  —  Mo\fcNNLS.    I*OLHCENT.\GES.  GhoL  PE.MrVTS  ET  UaPPROCIIEMEXTS. 

Il  n'est  pas  inutile  de  prépar«»r  et  <!♦»>  f;ieiliter  î»  Taide  de  que 
m.'inijtulations  de  chiffres  b^s  remarque*;  des  curieux. 

Nous  <'aleu1oiis  d'abord.  p<»ur  cIkkjuc  <-al«»irorie,  1*  la  g:  ur 

moyenne  des  succesions  «locliaciue  catégorie  (1)  ;  2*  leur  no       ne 
tfitil  fumr  icnl  du  nombre  total  <les  successions  :  3*  leur  m 
total  en  huit  fKHtr  cent  du  montant  total  de  toutes  les  succ^       >I18« 

(1)  Cotto  nutyrnnt  ont  le  quotient  du  montant  total  des  tnoot 
chaque  catéttorio  par  le  nombre,  —  et  non  pas  le  nombre  < 
tant  des  deux  limites.  Il  n*j  a  pas  coïncidence,  tant  8*en  fiMii. 

arvrK  i»oi.ît.,  t.  liv.  1^ 
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Moyenne  des 

Légories 

sacceasioiis 

Nombre  0/0 

Mcuitant  0/0 

1 

250 

30,33 

6,50 

2 

1.264 

26,44 

2,22 

3 

4.862 

28,00 

9,06 

4 

21.456 

11,40 

16,37 

6 

69.266 

1,84 

8,25 

6 

155.913 

1,20 

12,58 

7 

356.369 

0,42 

10,03 

8 

692,966 

0,21 

9,83 

9 

1.413.922 

0,08 

8,07 

10 

2.946.706 

0,039 

7,68 

11 

6.910.461 

0,009 

4,07 

12 

21.067.044 

0,003 

4,39 

13 

124.546.826 

0,0008 

6,50 

Appelons  groupement  la  réunion  de  plusieurs  catégories  voisines. 
Il  y  a  un  grand  nombre  de  manières  d  opérer  ces  groupements,  en 
réunissant  deux,,  ou  trois,  etc.,  jusqu'à  douze  catégories.  Choisis- 
sons quelques  arrangements  qui  répondent  à  des  rubriques  connues, 
commodes  et  vraies,  quoiques  assez  arbitraires. 

Contentons-nous  de  chercher  où  sont  dans  le  tableau  officiel  les 
fortunes  successorales  correspondant  aux  deux  classes  de  per- 
sonnes désignées  couramment  par  les  qualificatifs  usuels  de  «  mil- 
lionnaires »  d'une  part,  —  de  «  petits  rentiers  et  petits  proprié- 
taires »  d*autre  part. 

Un  'des  maîtres  de  la  statistique  financière  répète  qu'il  n'y  a  pas 
vingt  mille  millionnaires  en  France.  On  peut  inférer  de  là  qu'il 
entend  par  a  millionnaires  »  tous  ceux  dont  l'avoir  dépasse  un  mil- 
lion de  francs.  En  effet  le  nombre  des  décès  annuels  de  ces  million- 
naires (les  cinq  catégories  supérieures  de  succession)  est  de  527. 
(nombre  qui  multiplié  par  le  coefficient  assez  généralement  admis 
35  donne  environ  dix-huit  mille  millionnaires  vivants). 

Ces  527  successions  de  millionnaires  ne  sont  que  0,1318  0/0  du 
total.  Le  montant  en  est  de  1.767.173.405  fr.  ,ou  30,71  0/0  du  total. 

Le  groupement  €orresp<Hidant  aux  «  peiiis  propriétaires  et  petits 
rentiers  »  comporte  plus  d'incertitude. 

Si  l'on  entend  par  là  lès  personnes  qui  possèdent  dans  une  cer- 
taine fortune  la  source  d'un  revenu  suffisant  pour  vivre,  en  attei- 
gnant à  peine  aux  confins  de  l'aisance,  —  il  ne  faut  pas  les  chercher 
ni  dans  les  succescndbft  iuférieiires  à  10.000  fr.  (un  revenu  maximum 
de  300  ou  400  fr.,  c'est  l'indigence),  ni  dans  celles  qui  sont  supé- 
rieures à  100.000  fr.  Restent  les  deux  catégories  4  et  5.  (succession 
de  10.000  à  100.000  fr.) 
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Les  caralérisliques  en  sont  les  suivantes  : 

Revenus  (calculés  à  4  0/U)  de  400  1>.  à  i.OOO  fr. 

Lo  nombre  de  ces  successions  est  de  Dl.lTi,  soit  13,24  0/0  du 

total, 

\j'  inontanl  cmi  est  de  \:Sil.iïS).\:n  ir.,  soit  •j:5,02  0/0  du  lolal. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  les  unes  des  autres  les  catégories, 
soit  isolées,  soit  déjà  groupées  comme  Jious  venons  de  le  dire. 

Par  exemple  le  rapprochement  de  la  première  catégorie  et  de  la 
trei/iênie  fait  ressortir  de  formidables  écarts  et  des  contrastes 
incrovables. 

La  comparaison  des  moyennes  met  en  regard  les  nombres  250  fr. 
ri  IlM,  540,  820  fr. 

On  trouve  encore,  par  un  rapprochement  de  chiffres  ce  résultat 
effarant  que  le  montant  total  des  successions  des  deux  prenAères 
calégorit^,  (jui  sont  au  nombre  do  218.  512.  (56.77  0/0),  n'atteint 
[las  la  moitié  du  montant  des  trois  plus  grosses  successions.  En 
fffet,  le  montant  cumulé  des  peliles  successions  (1"  et  2*  catégories) 
n'rsl  que  de  150.  81^.  214  fr.  —  tandis  que  le  montant  des  plus 
grosses  (au  nombre  de  trois)  est  de  373.  640.  482  fr. 


III.  —  La  Courbe  des  SuccESsiaxs 

Il  est  naturel  qu'on  soit  tenté  de  rcjjrésenler  graphiquement  les 
données  numériques  de  cette  statistique,  —  et  de  tracer  la  courbe 
<le  la  répartition  des  fortunes  successoraux. 

Le  mode  de  construction  1<*  plus  simple  qui  s'offre  à  Tesprit  con- 
siste à  porter  sur  une  droite  à  partir  d'une  origine  dos  lonirueurs 
proportionnel los  aux  nombres  deis  successions  supérieures  à  uti 
mont;mt  donné,  et  sur  une»  droite  perpendiculaire  des  longueurs  pro- 
|K)rti(>nnel]es  aux  montants  successifs. 

Or  la  tentati\e  a  un  singulier  résultat. 

r<mime  il  s'agit  moins  d*étudi«M'  h»s  [>rnpriétés  mathématiques  de 
la  courbe  que  de  donner  satisfaction  à  Timagination  et,  comme  on 
dit,  dr  parler  aux  yeux,  on  est  conduit  ù  adopter  une  échelle  telle 
<jne  les  nombres  intéressants  soient  représentés  par  des  longueurs 
perceptibles  h  IVril. 

Après  (pielques  lAtonnements,  on  prend,  par  exemple,  le  parti 
d'adopter  un  millimètre  pour  représenter  chaque  quantité  de  »V)0 
successions.  (C'est  approximativement  h»  nombre  de  celles  qui 
dépassent  un  million  de  francs)  ;  —  et  un  millimètre  pour  représen- 
ter dix  mille  francs.. 
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On  s'aperçoit  qu'il  faudrait  pour  représenter  les  plus  grosses  suc- 
cessions (celles  qui  dépassent  50.000.000  fr.),  une  longueur  do 
cinq  mètres.  10.000  fr.  x  5.000  =  50.000.000  fr,),  et,  pour  représen- 
ter le  nombre  des  successions  supérieures  à  1  fr.,  une  longueur  de 
0»,  77. 

Les  deux  branches  de  la  courbe,  —  d'une  part  au-dessous  de 
500  personnes  (succession  de  plus  de  un  million)  —  d'autre  pari, 
au-dessous  de  10.000  fr.,  —  se  confondraient  pour  Tocil  avec  les 
axes,  la  distance  en  étant  moindre  qu'un  millimètre. 

Les  conditions  pratiques  de  la  vision  et  de  la  commodité  ne  per- 
mettent donc  de  tracer  que  la  portion  de  la  courbe  qui  représente 
les  successions  entre  10.000  fr,  et  un  million. 

« 

La  forme  de  la  courbe  trahit  l'extrême  inégalité  de  la  répartition, 

—  lo  très  petit  nombre  en  môme  temps  que  l'énormité  des  plus  gros 
lots,  —  le  très  grand  nombre  en  môme  temps  que  la  modicité  insi- 
gnifiante des  plus  petits. 

L'impossibilité  pratique  de  représenter  ainsi,  dans  son  entier^ 
(par  des  coordonnées  propoi*tionnelles  aux  nombres  fournis  par 
l'expérience)  la  répartition  des  fortunes  successorales,  semble  pro- 
pre à  rendre  frappante  cette  double  disproi>ortion  de  la  grandeur 
des  parts  et  du  nombre  des  copartageants  des  diverses  catégories. 

Cette  impossibilité  est  sans  remède. 

En  effet,  pour  faire  tenir  dans  les  dimensions  d'une  feuille  de 
livre,  du  plus  grand  format,  la  courbe  entière,  il  faudrait  adopter 
une  unité  de  longueur  (par  exemple  de  1/20  de  millimètre)  qui  rend 
tout  discernement  des  différences  insaisissables  à  l'œil. 

Nous  devons  à  certains  lecteurs  une  explication.  Pourquoi  porter 
sur  les  axes  des  longueurs  proportionnelles  à  la  grandeur  des  suc- 
cessions et  au  nombre  de  successions  dépassant  chaque  grandeur 

—  et  non  pas,  comme  l'a  fait  M.  Pareto  pour  les  revenus,  des  lon- 
gueurs proportionnelles  aux  logarithmes  de  ces  quantités  ?  (Cf. 
Pareto.  Cours.  T.  IL  p.  304.) 

C'est  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  discuter  des  formules  d'éco- 
nomie politique  pure  ;  —  mais  de  (igurer  aux  yeux  une  image  intui- 
tive de  la  répartition  des  fortunes. 

La  substitution»  des  logarithmes  aux  quantités  elles-mêmes  a  sansi 
doute  l'avantage  de  tracer  la  courbe  entière  dans  les  dimensions 
habituelle  d'une  page  de  livre.  —  Mais  on  perd  du  même  coup  tout 
le  bénéfice  de  la  figuration.  Au  lieu  de  l'écart  formidable  de  nom- 
bres comme  500  fr.  et  50.000,000  fr.  —  de  3  personnes  et  de 
385.000  personnes,  —  on  a  la  courte  échelle  des  log.  correspon- 
dants, —  la  forme  de  la  ligne  est  changée  du  tout  au  tout  :  la  courbe 
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tics  quaitlilùs  Haut  foiledc  deux  brandies  qaasi  recliligncs  immcii- 
Rcs.  à  pehic  incliiiiîcs  sur  les  axes  et  raccordées  presque  à  angle 
droit  par  une  inflexion  très  prononcée,  —  la  courbe  des  logarillimcg 
l'ai,  dans  sa  parlic  moyenne,  presque  droite.  Les  inégalités  de  la 
répartition  sont  effacées.  —  En  sorte  que  l'impossibilité  pratique  do 
rfprêafnlcr  tuix  yeux  par  une  courbe  la  répartition  des  successions 
est,  pnr  elle-même,  un  indice  [ra/^pant  de  l'extrême  inéfjalUé  de  ceUe 
riparlilion. 
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Courba  4m  tortunu  auccfluoralei  an  IMtS 
rn(rc  10.000  fr.  et  un  miflitm  de  fr. 

Les  longueurs  portées  sur  '<ij.  rrprésicnteiit  le  montant  doa  successions,  à 
raÎMin  de  1  mm.  pour  lO.IXXI  francs. 

IjM  longueurs  portées  sur  nr,  repré.sontent  combien  il  7  a  de  suceessiona 
>upéni>ures  à  tel  montant,  à  raison  de  I  mm.  pour  500  auccessioDR. 

Four  représenter  toute»  les  succcssioiiK  tosées,  il  faut  prulongrT  la 
fo«r6c  lit  0  m.  77  rtrt  la  Jroitr. 

Pour  représenter  toute*  les  successions  jubqu'uux  plus  grosses  (cellei  de 
ao  millions  et  au-deiwui),  i(  faut  p'olnngcr  In  eiiurb<-  de  '1  milrti  «ri  U 
haut. 


IV.  —  IUpports  avec  le  Problème  de  i,\  llÊPAnTiiio.v  des  He\em  s 


L'intérêt  du  problimc  de  la  répartition  des  revenus,  au  point  de 
vue  financier  et  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale,  rend  sédui- 
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La  raison  veut  que  les  diUérences,  caractéristiques  des  classes, 
varient  avec  la  grandeur  des  successions,  —  que,  par  exemple,  les 
classes  s'accroissent  au  début  par  millier  de  francs  (ou  nràmc  par 
centaine  de  francs  pour  les  successions  qui  demeurent  au-dessous 
de  1.000  fr.),  s'accroissent  ensuite  par  dizaine  de  mille,  —  par  cin- 
quante mille  —  par  centaine  de  mille  (entre  2  et  5  millions)  —  les 
cinquante  plus  grosses  successions  (au-dessus  de  5  millions)  étant 
portées  chacune  séparément.  Le  nombre  des  catégories  serait  ainsi 
porté  de  13  à  plusieurs  centaines  ;  la  courbe  que  traduiraient  les 
chiffres  gagnerait  singulièrement  en  intérêt. 

Faisons  bien  comprendre  la  nécessité  de  cette  multiplication  des 
échelons. 

Quand  une  catégorie  de  choses  de  grandeur  variable,  mais  située 
entre  deux  limites,  est  définie  par  le  nombre  des  éléments  et  par  la 
somme  de  leurs  grandeurs  —  nous  avons  une  tendance  naturelle  à 
imaginer  une  distribution  homogène,  à  supposer  une  moyenne 
arithmétique  des  limites,  par  rapport,  à  laquelle  s'ordonnent  symé- 
triquement les  éléments  qui  s'en  écartent  au-dessus  et  au-dessous. 
Nous  substituons  involontairement  ce  préjugé  simpliste  à  la  réalité. 

Si  nous  ne  connaissons  de  la  catégorie  que  la  limite  inférieure,  le 
montant  total  et  le  nombre  des  éléments,  nous  estimons  instinctive- 
ment et  vaguement  que  la  grandeur  des  éléments  s'écarte  assez  peu 
d'une  moyenne,  quotient  du  montant  par  le  nombre. 

Supposons  (ce  qui  est  hisloriquemcnl  (Faillcurs  assez  vrai)  que  les 
fonctionnaires  de  l'enregistrement,  au  lieu  de  distinguer  cinq  caté- 
gories de  successions  millionnaires,  nous  apprennent  seulement 
qu'il  y  a  en  tout  527  successions  dont  le  montant  dépasse  un  mil- 
lion, et  que  le  montant  total  des  successions  de  cet  ordre  est  de 
1.767.173.405  fr. 

Nous  serions  hors  d'état  de  soupçonner  la  distribution  telle  que 
nous  la  montre  la  table  des  cinq  catégories. 

Nous  serions  plutôt  disposés,  dans  noire  ignorance,  à  imaginer 
vaguement  des  fortunes  s'écarlant  peu,  au-dessus  et  au-dessous  de 
la  moyenne  3.350.000  francs,  le  nombre  de  celles  qui  dépassent  un 
peu  cette  moyennno  compensant  celles  qui  ne  l'atteignent  pas. 

La  réalité  —  que  seule  nous  révèle  le  morcellement  de  la  catégo- 
rie unique  des  millionnaires  en  cinq  échelons  —  est  toute  autre. 
(Voir  le  tableau.) 

Môme  parmi  les  millionnaires,  quels  écarts  et  quelle  inégalité  ! 
—  Le  montant  des  trois  plus  grosses  successions  (373.  640.  482  fr.) 
est  égal  à  deux  cent  soixante-quatre  fois  la  moyenne  des  moin- 
dres de  cet  ordre. 
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De  môme  la  subdivision  des  treize  catégories  actuelles  et  la  mul- 
tiplication des  échelons  nous  révéleraient  des  écarts  et  des  irrégu- 
larités quo  nous  ne  soupçonnons  pas  ;  faute  de  quoi  nous  imaginons 
involontairement  des  moyennes  et  des  uniformités  chimériques. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  dans  cette  insuffisance  de  la 
statistique  la  source  de  mainte  illusion  en  matière  financière  et  lis- 
cale. 

Toute  étude  sérieuse  préalable  ù  l'institution  de  Timpôt  sur  le 
revenu  exige  impérieusement  cette  modification  de  la  stalisticjuc 
actuelle.  Cela  n'offre  aucune  difficulté  d'exécution.  Le  devoir  urgent 
d'un  ministre  des  Finances  soucieux  de  ses  fonctions  est  de  donner 
des  ordres  à  cet  égard. 

2*  Il  est  de  la  plus  grande  importance  que  la  nature  des  biens 
composant  les  successions  soit  relevée  soigneusement  et  que  les 
biens  successoraux  do  chaque  espèce  soient  totalisés  à  part  :  immeu- 
bles —  biens  meubles  (mobilier  proprement  dit,  bijoux,  œuvres 
d'art,  marcliandiscs  en  magasin,  etc.)  —  valeurs  —  créances  hypo- 
thécaires. L'économie  politique  et  en  général  la  science  sociale 
requièrent  des  données  précises  de  ce  genre. 

3**  Un  dépouillement  spécial  donnera,  dans  chaque  catégorie  de 
successions,  un  arrangement  par  âge  (sinon  par  année  d'Age,  du 
moins  par  période,  p.  ex  :  minorité,  puis  ûge  par  décade.) 

Ces  renseignements  seront  utilisés  pour  mainte  étude  sociale  ; 
par  exemeple  s'il  s'agit  de  confronter,  à  des  Ages  correspondants, 
les  revenus  de  différente  nature. 


VI.  —  Remarques  diverses 

Deux  choses  sont  frappantes  :  1®  la  longue  négligence  où  a  été 
laissée  une  statistique  si  nécessaire.  Il  y  a  quelque  scandale  à  l'éta- 
lage des  gros  volumes  de  chiffres  minutieux  relatifs  à  des  baliver- 
nés,  alors  que  des  faits  sociaux  si  importants  ne  font  l'objet  que  de 
résumés  succincts. 

2®  L'ignorance  où  l'on  est, on  général, môme  des  renseignements  cl'e 
celle  statistique  sommaire,  le  silence  ordinaire  des  journaux,  des 
hommes  d'Etat  sur  ce  sujet. 

On  a  dit  que  de  la  part  de  quelques-uns,  c'est  une  tactique  voulue. 
La  vérité  étant  connue  sur  ces  choses,  un  mouvement  irrésistible  de 
l'opinion  emporterait  des  réformes  et  notamment  une  réforme  de 
l'impôt  dont  ils  ne  veulent  pas.  On  fait  exprès  le  silence  ou  même  on 
s'applique  à  entretenir  des  erreurs  rassurantes,  par  exemple  cette 
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sanle  l'idée  de  trouver  dans  le  tableau  des  successions  un  raccouixi 
et  comme  une  réduclie*!  en  perspective  du  tableau  des  revenus. 

Sans  doute  il  y  a  une  relation  entre  ces  deux  répartitions,  mai6  il 
faut  se  garder  de  croire  que  Ton  puisse  passer  simplement  des  don- 
nées de  la  statistique  successorale  à  la  connaissance  de  Tensembk 
ides  revenus  dans  leur  grandeur  et  leur  répartition. 

Ne  feignons  pas  d'ignorer  les  vices  et  les  lacunes  propres  qui 
entachent  le  lableau  publié  par  l'administration  de  l'enregistrement 
tels  que  les  fraudes,  omissions  ou  dissimulations,  et  les  évaluations 
arbitraires. 

Mais,  sans  discuter  les  chiffres  qui  résultent  de  l'action  combinée 
P  des  héritiers  ;  2^  des  hommes  d'affaires,  praticiens  et  gens  de 
loi  intervenant  avec  leurs  habitudes  et  leurs  conventions  profession- 
nelles ;  3**  des  fonctionnaires  de  l'enregistrement  qui  redressent  et 
contrôlent,  —  il  y  a,  en  ce  qui  concerne  le  passage  que  Ton  voudrait 
effectuer  de  ces  données  à  la  répartition  des  revenus,  des  observa- 
tions toutes  différentes  à  faire. 

Le  coefficient  par  lequel  on  prétend  passer  du  nombre  des  succes- 
sions annuelles  au  nombre  des  vivants  possédant  des  patrimoines 
est  difticile  à  déterminer,  incertain,  plus  ou  moins  arbitraire. 

A  no  considérer  que  les  revenus  qui  proviennent  de  fortunes  patri- 
moniales (capitaux  transmissibles  de  personne  à  personne)  —  en 
supposant  connus  ces  patrimoines  dans  leur  montant  en  argent  — 
le  calcul  des  revenus  correspondant  est  sujet  à  de  graves  incerti- 
tudes ;  le  préjugé  simpliste  V  d'un  certain  taux  moyen  général  qui 
relierait  les  capitaux  aux  revenus  et  2**  de  l'édification  de  ce  taux 
moyen  général  des  revenus  avec  le  taux  usuel  de  Vintérêt  en  matière 
financière,  sur  le  marché  de  l'argent,  est  loin  de  la  vérité.  On  se 
tromperait  étrangement  en  croyant  qu'il  suffit  de  multiplier  les  suc- 
cessions par  un  nombre  uniforme  0.03  ou  0,035,  pour  connaître  le 
revenu  que  les  décédés  tiraient  des  capitaux  transférés. 

Toutes  ces  opérations,  fussent-elles  légitimes,  n'appréhendent 
qu'une  partie  des  revenus  et  une  espèce  de  revenus. 

La  statistique  successorale  ne  permet  de  rien  savoir  concernant  les 
revenus  ni  des  personnes  qui,  ne  possédant  rien,  ne  laisseront,  à 
leur  décès,  aucun  patrimoine  donnant  lieu  à  déclaration,  —  ni  de 
celles  qui  possèdent  des  biens  transmissibles,  mais  qui,  en  outre  et 
au-delà  des  revenus  qu'elles  doivent  à  leur  fortune,  s'en  procurent 
par  quelqu'autre  mode  d'acquisition  (salaires,  traitements,  hono- 
raires, soldes,  pensions,  etc.) 

Comment  se  répartissent  ces  autres  revenus,  —  qui  ne  peuvent 
être  considérés  comme  provenant  de  la  propriété  des  fortunes  Irans- 
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miftsiblcs  consUtées  au  moment  de  la  mort  des  titulaires  ?  —  Com< 
ment  et  en  quelles  proportions  s*ad joignent-ils  aux  revenus  des  for- 
tunes pour  composer  les  différents  revenus  réels  complets  des  indi- 
vidus ?  —  Le  tafaleav  des  successions  déclarées  ne  i>ermct  aacuoe 
inférence  à  ce  sujet. 

Si  le  tableau  de  la  répartition  des  successions  <iéclarées  n*est  pas 
gufGsant  pour  tii£érer  la  façon  dont  sont  répartis  les  revenus,  tous 
les  revenus,  exprimés  uniformément  en  argent  et  rangés  en  classes 
par  ordre  de  graodeur,  —  il  peut  encore  moins  senir  tout  seul  à  ré- 
soudre le  problème  dit  do  la  «  répartition  proportionnelle  du  revenu 
social  »  (1).  On  entend  par  là  la  grandeur  comparée,  exprimée  en 
fraction  'du  revenu  social  total, de  chaque  grande  espèce  de  revenu 
considérée  dans  son  ensemble  (salaire  =  somme  des  salaires,  hono- 
raires -  sonmie  des  honoraires  de  tous  ceux  qui  exercent  les  profes- 
sions libérales,  rente  foncière  =  total  d<»s  rentes  provenant  de  la  pro- 
priété foncière,  Hc.)  ;  —  et  pins  spécialement,  en  se  bornant  à  deux 
grandes  espèces  pincipales,  la  gandenr  comparée  1^  de  la  part  *cfes 
ouvriers  ;  2*  de  la  part  des  propriétaires  et  capitalistes  (en  tant  que 
tels),  toutes  les  deux  exprimées  en  tant  pour  cent  du  revenu  social 
global. 

Il  est  dair  que  les  refiseignements  (]ue  l'on  pourait  tirer  de  la 
statistique  successorale  ne  concernent  qu'un  des  éléments  de  ce  der- 
nier problème. 

V.  —  DESIDEn.VTA 

To4]tefots,  cetto  statistique,  telle  (jucllo,  fournit  des  indications 
d'un  grand  intérêt  ;  elle  pourra  rendre  de  plus  grands  ser\'ices, 
moyennant  quelques  améliorations  faciles. 

11  faut,  pour  cchV  que  les  agents  re^^oivent  des  instructions  pré- 
cises à  Teffet  d*utiliser  mieux  la  multitude  des  données  qu'ils 
recueillent  dans  lexercice  de  leurs  fonctions. 

Voici  les  principaux  desiderata  (|ue  l\m  peut  signaler  : 

1*  L'écart  est  si  considérable  entre  les  plus  petit(*s  et  les  ptns 
grosses  successions  que  la  distribution  en  treize  c^ti^gories  est  tout 
à  fait  insuffisante.  Il  faut  multiplier  les  échelons.  Sans  doute  il 
serait  excessif  de  donner  une  classification  par  différences  égaler, 
de  l.OOU  fr.  par  exemple.  Les  i:\assen  ou  ctiniers  (dont  beaucoup 
deinounTaient  vides)  seraient  au  noflii)rc  décent  mille  et  da\*antnge. 

Cl)  Sur  €*•  probl^mr,  voir  no8  articles  dans  les  Questions  pratiques  de 
lé){iKlation  ouvrière,  février-mai  1907. 
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La  raison  veut  que  les  di{(érences,  caractéristiques  des  classes, 
varient  avec  la  grandeur  des  successions,  —  que,  par  exemple,  les 
classes  s'accroissent  au  début  par  millUr  de  francs  (ou  nràmc  par 
centaine  de  francs  pour  les  successions  qui  demeurent  au-dessous 
de  1.000  fr.),  s'accroissent  ensuite  par  dizaine  de  mille,  —  par  cin- 
quante mille  —  par  centaine  de  mille  (entre  2  et  5  millions)  —  les 
cinquante  plus  grosses  successions  (au-dessus  de  5  millions)  étant 
portées  chacune  séparément.  Le  nombre  des  catégories  serait  ainsi 
porté  de  13  à  plusieurs  centaines  ;  la  courbe  que  traduiraient  les 
chiffres  gagnerait  singulièrement  en  intérêt. 

Faisons  bien  comprendre  la  nécessité  de  cette  multiplication  des 
échelons. 

Quand  une  catégorie  de  choses  de  grandeur  variable,  mais  située 
entre  deux  limites,  est  définie  par  le  nombre  des  éléments  et  par  la 
somme  de  leurs  grandeurs  —  nous  avons  une  tendance  naturelle  à 
imaginer  une  distribution  homogène,  à  supposer  une  moyenne 
arithmétique  des  limites,  par  rapport  à  laquelle  s'ordonnent  symé- 
triquement les  éléments  qui  s'en  écartent  au-dessus  et  au-dessous. 
Nous  substituons  involontairement  ce  préjugé  simpliste  à  la  réalité. 

Si  nous  ne  connaissons  de  la  catégorie  que  la  limite  inférieure,  le 
montant  total  et  le  nombre  des  éléments,  nous  estimons  instinctive- 
ment et  vaguement  que  la  grandeur  des  éléments  s'écarte  assez  peu 
d'une  moyenne,  quotient  du  montant  par  le  nombre. 

Supposons  (ce  qui  est  historiquement  d'ailleurs  assez  vrai)  que  les 
fonctionnaires  de  l'enregistrement,  au  lieu  de  distinguer  cinq  caté- 
gories de  successions  millionnaire  s,  nous  apprennent  seulement 
qu'il  y  a  en  tout  527  successions  dont  le  montant  dépasse  un  mil- 
lion, et  que  le  montant  total  des  successions  de  cet  ordre  est  de 
1.767.173.405  fr. 

Nous  serions  hors  d'état  de  soupçonner  la  distribution  telle  que 
nous  la  montre  la  table  des  cinq  catégories. 

Nous  serions  plutôt  disposés,  dans  notre  ignorance,  à  imaginer 
vaguement  des  fortunes  s'écartant  peu,  au-dessus  et  au-dessous  de 
la  moyenne  3.350.000  francs,  le  nombre  de  celles  qui  dépassent  un 
peu  cette  moyennno  compensant  celles  qui  ne  l'atteignent  pas. 

La  réalité  —  que  seule  nous  révèle  le  morcellement  de  la  catégo- 
rie unique  des  millionnaires  en  cinq  échelons  —  est  toute  autre. 
(Voir  le  tableau.) 

Même  parmi  les  millionnaires,  quels  écarts  et  quelle  inégalité  ! 
—  Le  montant  des  trois  plus  grosses  successions  (373.  640.  482  fr.) 
est  égal  à  deux  cent  soixante-quatre  fois  la  moyenne  des  moin- 
dres de  cet  ordre. 
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De  môinc  la  subdivision  des  treize  catégories  actuelles  el  la  mul< 
tiplication  des  échelons  nous  réxèleraienl  des  écarts  el  des  irrégu- 
larités que  nous  ne  soupçonnons  pas  ;  faute  de  quoi  nous  imaginons 
involontairement  des  moyennes  et  des  uniformités  chimériques. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  dans  cette  insuffisance  de  la 
statistique  la  source  de  mainte  illusion  en  matière  financière  et  Us- 
cale. 

Toute  étude  sérieuse  préalable  à  Tinstitution  de  Timpot  sur  le 
reveim  exige  impérieusement  cette  modification  de  la  statisti<iuc 
actuelle.  Cela  n'offre  aucune  difficulté  d'exécution.  Le  devoir  urgent 
d'un  ministre  des  Finances  soucieux  de  ses  fonctions  est  de  donner 
des  ordres  à  cet  égard. 

2*  11  est  de  la  plus  grande  importance  que  la  nature  des  biens 
comi>osant  les  successions  soit  relevée  soigneusement  et  que  les 
biens  successoraux  de  chaque  espèce  soient  totalisés  ù  part  :  immeu- 
bles —  biens  meubles  (mobilier  proprement  dit,  bijoux,  <ï  uvres 
d'art,  marchandises  en  magasin,  etc.)  —  valeurs  —  créances  hypo- 
thécaires. L'économie  |)olilique  el  en  général  la  science  sociale 
requièrent  des  données  précises  de  ce  genre. 

3*  l'n  dépouillement  spécial  donnera,  dans  chaque  catégorie  c!e 
successions,  un  arrangement  par  âge  (sinon  par  année  d'Age,  du 
moins  par  période,  p.  ex  :  minorité,  puis  Age  par  décade.) 

Tes  renseignements  seront  utilisés  pour  mainte  étude  sociale  ; 
par  exemeple  s'il  s'agit  de  confronter,  à  des  Ages  correspondants, 
les  revenus  de  différente  nature. 

VL  —  Remarques  diverses 

Deux  choses  sont  frappantes  :  !•  la  longue  négligence  où  a  été 
laissée  une  statistique  si  nécessaire.  11  y  a  quelque  scandale  à  l'éta- 
lage <les  gros  volumes  de  chiffres  minutieux  relatifs  à  des  baliver- 
nes, ah)rs  que  des  faits  sociaux  si  importants  ne  font  l'objet  <|ue  de 
résumt's  succincts. 

I^*  L'ignorance  où  l'on  est. en  uénénil, même  des  renseignements  *de 
cette  statistique  sonnnaire,  le  silence  ordinaire  des  journaux,  de- 
hommes  d'Etat  sur  ce  .s\ijet. 

On  a  dit  que  de  la  part  de  quelques-uns,  c'est  une  tactique  voulue. 
La  vérité  étant  connue  sur  ces  choses,  un  mouvement  irrésistible  do 
l'opinion  emporterait  des  réfonnes  et  notamment  une  réforme  de 
l'impôt  dont  ils  ne  veulent  pas.  On  fait  exj)rès  le  silence  ou  même  on 
s'applique  à  entretenir  des  erreurs  rassurantes,  par  exemple  cette 
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colonne  sur  ce  point  :  mais  au  premier  caup  de  canon,  les  Maures, 
peut-être  moins  nombreux  qu'on  ne  le  pensait,  en  déguerpirent,  et 
Tunique  résuJlal  de  cette  journée,  que  maint  journal  célébra 
comme  un  triomphe,  fut  l'incendie  de  quelques  lentes  et  la  capture 
de  cinq  bourriquols  pelés. 

La  manœuvre  de  Tcddert  fut  répétée  pour  Sidi-Brahim,  un  point 
un  peu  plus  éloigné  et  situé  dans  une  direction  différente  ;  mais  là 
encore  les  Maures  se  sauvèrent  et  Ton  ne  put  qu'incendier  leur 

camp. 

Dans  un  rayon  d'environ  trente  kilomètres,  la  contrée  de  Casa- 
blanca se  trouve  donc  pacifiée  :  c'était  le  but  que  le  général  Drude 
s'était  prescrit  en  arrivant.  S'il  n'a  pas  infligé  aux  Maures  d'échec 
relcnlissant  et  destiné  à  frapper  vivement  leur  imagination,  nous 
devons  reconnaître  qu  il  a  du  moins  atteint  ce  but,  en  déployant 
de  l'habileté  et  de  l'énergie. 

Le  Maroc  est  par  excellence  la  terre  des  négociations  :  le  voleur 
et  le  gendarme  (c'est-à-dire  fort  souvent  le  même  homme),  le 
général,  le  caïd  rebelle  se  doublent  toujours  là-bas  d'un  négocia- 
teur. Quelqu'un  a-t-il  dérobé  des  bœufs  ou  des  moulons  ?  son  pre- 
mier soin  est  d'entamer  des  pourparlers  avec  la  victime  pour  lui  res- 
tituer, moyennant  une  juste  indemnité,  ces  moutons  ou  ces  bœufs. 
Quand  une  bataille  s'engage  et  que  se  met  à  parler  la  poudre,  à 
peine  y  a-t-il  deux  ou  trois  blessés,  el  quelquefois  même  avant 
qu'il  y  ait  des  blessés,  les  commandants  des  deux  forces  ennemies 
s'envoient  des  émissaires  pour  mettre  fin  au  combat.  Il  y  a  eu  plus 
d'un  combat  à  Casablanca,  parce  que  le  fanatisme  des  tribus  était 
surexcité  ;  mais  les  choses  devaient  forcément  suivre  leur  cours 
normal  et  les  négociateurs  apparaître.  Le  gouvernement  de  la  troi- 
sième République  avait  ordonné  qu'on  fit  le  meilleur  accueil  à  ces 
messagers  de  paix  :  on  souhaitait,  on  espérait  leur  venue  et  peut- 
être  même,  marqua-t-on  d'une  manière  trop  vive  cet  espoir.  Car 
enfin,  de  par  des  lois  séculaires,  c'est  aux  vaincus  à  demander 
grâce.  Or,  en  la  circonstance,  les  vainqueurs  avaient  un  peu  l'air  de 
se  substituer  aux  vaincus. 

Mais  enfin,  voici  les  négociations  engagées  :  elles  sont  en  très 
bonne  voie,  si  j'en  crois  les  dernières  nouvelles.  Plusieurs  tribus 
ont  sollicité  leur  pardon,  et  offert  de  remettre  des  otages  :  le  mar- 
ché de  Casablanca  qui  était  très  important  avant  les  troubles, 
pourra  être  rouvert.  Dans  la  ville  elle-même,  les  services  de  police 
et  de  voirie  fonctionnent  à  la  satisfaction  de  tous.  Et  je  le  répète, 
si  le  Maroc  se  réduisait  à  Casablanca,  nous  aurions  lieu  d'être  as- 
sez contents. 
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Mais,  une  fois  le  coins  <r<Kriipntioii  icnibarqué  (car  jo  no  sup- 
|K»so  pas  quoii  \ ouille  laisse^-  un  i4«'*néral.  «Iiv^  escadrons  de  caval<v 
ries,  plusieurs  halleries  et  six-mille  lioinines  de  troupe  pour  Ten- 
Irelien  d'une  police  qui  d'ailleurs,  par  une  <lause  de  la  Conférence 
dWlu'ésiras,  doit  ôlre  commandée  [»ar  un  officier  espagnol)  une 
fois  partis,  le  général  Drude  et  ses  tirailleurs,  et  ses  gouniiers, 
«juel  bien  résullora-l-ii  pour  nous,  de  tant  dVfforts  accomplis,  de 
vies  sacrifiées,  d'argent  axancé  (en  admettant  que  le  Makh/en 
puisse  nous  rembourser)  ?  Nous  aurons  relevé  aux  yeux  des  Mau- 
les  notre  prestige  très  atteint  depuis  deux  ans.  Mais  cVst  là  quel- 
«jue  chose  d'assez  vague  et  il  semble  que  d'autres  résultats,  plus 
positifs,  pourrai<»nl  et  devraient  tMre  obtenus. 

La  Conférence  d'Algésiras  remet  à  la  France  el  à  TKspagne  Tor- 
•^anisatioii  de  la  police  dans  les  [»orls.  Les  événemeiils  tie  Casa- 
blanca <b''monlrent  l'urgence  (b*  celte  police  et  Ton  poux  ail  espé- 
rer que  le  gouvernement  frani;ais  allait  en  presser  la  réalisation. 
r'Vsl  ce  qu'il  a  paru  faire  dans  les  premiers  jours  <lu  mois  <lernier. 
Comme  les  cadres  de  cette  police  doivent  seuls  être  européens, 
M.  Piclion.  notre  ministre,  a  demandé  à  son  collègue  marocain  s'il 
pouvait  garantir  (pie  les  officiers  et  sous-officiers  en\oyés  par 
rKsf)agiie  et  la  Lrance  seraient  en  parfaite  s«'»curilé  au  milieu  do 
leurs  contingents  indigènes.  Le  ministre  marocain  a  répondu 
ipi'il  ne  saurait  donner  ccHte  garantie  :  les  soldats  maures  risquent 
d'applifpn'r,  sans  Ic^  connaître,  les  lliéi»ri<»s  (b^  M.  Hervé  et  de  ré- 
s<»rver  les  fuemières  balles  pour  leurs  caporaux,  à  défaut  de  tréné- 
laux.  La  conséquence  est  facile  à  tirer  :  il  faut  que  rKurope,  cVst- 
j  dire  b*s  deux  pui*»sances  déléguées  par  l'Kuropr,  fournissent 
elb»sinèmes,  tout  an  moins  [»ro\iM)inMnent.  ces  conting»»nls,  (pie 
le  Maroc  est  incapable  de  fournir.  .Xotn»  gou\ernein(Mit.  par  une 
noir.  iiif<irma  h"-  piii<*iances  <le  la  nécessité  pro\is»»ire  on  il  se  trou- 
\ait  «b'  modifier  un  peu  b»>  décidions  (b»  la  Conférence.  L'Allema- 
une,  b»  seul  pa\s  «pii  puisse  v(Mr  aviv  déplaisir  notre  action  au 
Mann*,  a  fait  à  celle  note  une  réponse  un  tantinet  maussade 
par  la  forme,  mai<  é(juivalanl.  sonune  toute,  à  une  demi  accep 
talion.  «  I,e  gou\ernement  allemand  reconnaît,  disnit on,  le 
r;ii artère  exceptionnel  des  circoiislan<e>  dans  lonurllrn  la  France 
«'•  IF^pagiie  sont  placées.  Il  espère  lout<'fois  (pn*  \r<  propriétés  de 
•^••^  rialionaux,  n'auront  pas  à  souffrir  de  nou\eau.  connue  lors  du 
iMMnbanlemeiit  de  Casablanca.  Li^  cbarL'é  d'affaires  alle'uand,  à 
laiiy.^r.  (»sl  d'axis  que  rétablisM^ment  «l'une  police  étrangère  dan^ 
ertli»  \i||,»  pouirait  provoquer  une  attaque  de**  tribus  avoisinantc* 
•ri  metlre  en  daniior  la  \ie  et  les  bieiin  de-  iésidenl<  eu!.»p/'ens.  » 
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On  pouvait  passer  outre  aux  réticenceî^,  à  la  mauvaise  humeur 
de  celle  note,  n'en  regarder  que  le  fond,  qui  n'était,  à  aucun  de> 
gré,  un  refus  et  procéder  rapidement  à  Toccupation  des  ports. 
Mais  c'est  ce  qu  on  n'a  pas  fait,  et  tout  dernièrement,  un  journal 
du  matin,  qui  reproduit  d'ordinaire  Les  communiqués  officieux, 
annonçait' que  lo  débarquement  dans  les  ports,  pouvant  susciter  le 
soulèvement  des  tribus,  le  gouvemeïoent  était  décidé  à  s'en  abslo- 
nir  pour  le  moment.  Comme  on  le  voit,  k  journal  officieux^  repro- 
duisait purement  et  simplement  l'argument  du  chargé  d'affaires 

allemand. 

Il  est  infiniment  regrettable  que  le  ministère  ait  pris  pareille 
délerinination.  Après  la  note  de  M.  Pichon,  et  les  préparations  dir 
plomatiques  que  l'on  a  faites  ainsi,  aux  yeux  de  tout©  l'Europe, 
celle  reculade,  en  Europe  aussi  bien  qu'au  Maroc,  ne  peut  avoir 
que  les  plus  mauvais  efferts  S'est-on  alarmé  outre  mesure  des  réti- 
cences, des  observations  désagréables  de  TAllemagne  ?  Mais  vrai- 
ment, nous  ne  pouvions  pas  nous  attendre  à  ce  que  l'Allemagne, 
deux  ans  seulement  après  la  venue  de  Guillaume  à  Tanger,  applau- 
dit maintenant  à  notre  occupation  des  ports.  C'est  déjà  beaucoup 
que,  d'avance,  elle  n'ait  pas  protesté. 

Or,  elle  ne  prolestait  pas  par  avance  ;  elle  n'aurait  pas  non  plus 
protesté  pai'  la  suite.  Si  l'on  s'esl  abstenu,  par  crainte  d'elle,  on  a 
cédé  sans  doute,  à  une  crainle  exagérée.  Mais,  il  y  a  au  sein  du 
ministère,  des  gens  qui  estiment  que  nous  ne  devons  d'aucune 
façon  intervenir  au  Maroc,  que  môme  le  débarquement  de  Casa- 
blanca fut  une  faute.  C'est  leur  avis  que  Ta  emporté,  et  nous  ne 
pouvons  que  le  déplorer. 

Il  faudra  donc  attendre  le  massacre  de  quelques  autres  Français 
pour  c[ue  le  gouvernement  se  décide  à  occuper  les  poris,  cl  à  rem- 
plir les  obligations  qu'il  a  conlractées  à  Algésiras.  Car  il  est  vaîn 
de  compter  sur  la  coopération  marocaine,  et  sur  les  contingents 
marocains  :  si  l'on  ne  veut  pas  former  soi-même  ces  contingents, 
il  faut  donc  se  résigner  à  ne  rien  faire  du  tout,  à  demeurer  en  deçà 
du  minimum  de  réformes  que  la  Conférence  avait  prévu.  Dans  ce 
cas,  l'affaire  do  Casablanca  n'aura  été  qu'une  aventure  sans  inlé- 
rôl,  un  fait-divers,  chargé  d'alimenter  les  journaux  à  une  époque 
de  l'année  où  ils  manquent  parfois  de  copie. 

Nous  voulons  espérer  toutefois,  que  la  décision  du  gouvernement 
n'est  pas  irrévocable  et  que  le  jour  prochain  où  il  s'apercevra  que 
la  présence  du  Sultan  à  Rabat  n'apporte  pas  la  solution  espérée, 
il  reviendra  à  une  politique  plus  énergique  et  plus  nette.  Le  Sultan 
Abd-el-Azis  s'est  en  effet  décidé  à  quitter  sa  ville  de  Fès  pour  se 
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ren<lrr  à  Habai  :  à  Fès,  il  était  bion  loin  de  la  côte,  où  nos  soldais 
se  sont  montrés,  bien  loin  aussi  de  la  partie  méridionale  de  son 
empin»,  où,  en  la  personne  de  Moulcy-Hafid,  son  frère,  un  rival 
vient  de  surgir,  il  a  donc,  réunissant  toutes  s<»s  troupes  (»t  toute 
son  énergie,  entrepris  ce  voyage,  qui  s'est  assez  heureusement 
effectué.  A  peine  arrivé  à  Habat,  il  a  fait  savoir  à  M.  Hégnault, 
notre  ministre  à  Tanger,  qu'il  désirait  vivement  s'entretenir  avec 
lui,  et  ce  dernier  va  sans  retard  déférer  à  son  df'^sir. 

Oue  sortira-l-il  de  cet  entretien  entre  le  Sultan  et  le  représentant 
de  la  France?  Si  Ton  pouvait,  dans  la  bonne  volonté,  dans  la  col- 
laboration du  Sultan,  trouver  la  solution  de  ce  problème  irritant  ! 
Si  Ion  pouvait  le  persuader  de  nous  aider  à  réaliser  des  réformes 
(pi'il  nous  coûte  tellement  d'entreprendre  à  nous  tout  seuls  î  Os 
esfïoirs,  ces  rêves  ne  sont  pas  chose  nouvelle  :  beoucouf)  parmi 
nou>  les  ont  partagés,  il  y  a  trois  ans,  alors  qu'on  ne  parlait  que  do 
pénétration  pacifique, alors  que  M.  Saint-René  Taillandier  s'(»n  al- 
lait à  Fès  pour  gagner  le  gouvernement  marocain  nu  programme 
du  gouvernement  fran<;ais.  Mais  ces  (»spoirs  furent  déçus  alors,  et 
ceux  qui  nourriraient  aujourd'hui  des  illusions  analogues,  risque- 
raient de  connaître  les  mômes  déceptions.  Le  Sultan  n'a  jamais  été 
bien  disposé  à  notre  égard  et  si  Ion  prend  la  peine  de  réfléchir  un 
instant,  on  verra  bien  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement.  Un  Sultan 
du  Maroc  <loit  facilement  haïr  les  étrangers.  Parmi  tous  ces  étran- 
gers, le  plus  détesté  est  justement  le  plus  craint,  c'est-f»-dire  le 
Français.  Mouley  Abd  El  Azis  n'accomplira  la  volonté  du  Français 
que  le  jour  où  il  y  seni  absolument  contraint.  D'ailleurs,  s'il  lui 
prenait  en\"ie  de  favoriser  nos  desseins,  la  présence  i\  Me»rrjik<'ch  de 
son  rival  ne  le  lui  permettrait  guère.  Il  serait  trop  facile  n  Mouley- 
Hafid,  sans  parler  de  Bou  Hamara,  le  prétendant,  d'exi»loiler  con- 
tre lui  son  accord  avec  la  France.  En  paraissant  être  a\eo  nous,  il 
tournerait  immédiatement  tout  le  ^faroc  contre  lui. 

Le  plus  sage  est  donc  d'attendre  fort  peu  de  chose  <le  la  pro- 
chaine entre\ue  de  Ilabat.  Le  fïlus  sage  est  de  ne  compter  que  sur 
nous-mêmes.  Le  Sultan,  ni  le  prétendant  ne  peuvent  rien  l'un  con- 
tre l'autre.  Comment  pourraient-ils  quelque  chose  pour  nous  ? 

On  annonce,  au  dernier  instant,  que  Mouley- Hafiil,  assuré  dé- 
sormais d'être  soutenu  par  toutes  les  grandes  tribus  berbères  du 
Sud,  se  décide  à  marcher  vers  le  Nord,  h  la  rencontre  de  son  frère. 
Il  a  déjà  ex])édié  une  m'ahalla  sur  le  territoire  des  Chaouia,  et  lui- 
même  serait  sur  le  point  de  partir.  Ce  choc  des  deux  Sultans,  la 
l>ataille  <lcs  troupes  chérifiennes  et  des  troupes  rebelles.  iK>urraît 
sans  doute  modifier  la  situation  et  produire  des  circonstances  îm- 
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prévues.  Mais  lo  choc  aura-l-il  lieu  ?  n'oublions  pas  que  sauf,  lors- 
qu'il s'agit  de  luller  conle  l'infidèle  déleslé,  le  Maroc  n'est  pas  un 
pays  de  guerre  et  de  batailles.  L'on  y  négocie  el  l'on  palabre  beau- 
coup plus  volontiers  que  Ton  ne  s'y  bat.  Les  événements  décisifs 
cl  concluants,  n'arrivent  presque  jamais  ;  bref,  la  situation  risque 
do  rester  longtemps  encore  aussi  embrouillée  qu'elle  l'est  mainte- 
nant. Dieu  sait  pourtant  si  elle  est  embrouillée,  ù  l'intérieur  du  pays 
autant  qu'à  l'extérieur  !  Car  notre  politique  marocaine  n'est  guère 
plus  claire,  ni  plus  nette  que  la  politique  do  Mouley-Abd-El-Azis. 

Je  sais  bien  que  ces  obscurités,  c'est  en  très  grande  partie  la 
Conférence  d'Algésiras  qui  les  a  créées.  Cette  conférence  absurde 
dans  son  principe,  devait  être  tout  aussi  absurde  dans  ses  consé- 
qu(Miccs.  L'Allemagne  nous  infligea,  dans  un  accès  de  mauvaise 
humeur,  pour  le  simple  plaisir  de  nous  mortifier  et  sans  se  rendre 
compte  qu'il  n'en  pouvait  rien  sortir  de  bon,  pour  elle  comme  pour 
nous.  Quel  dommage  que  la  situation  de  notre  frontière  et  surtout 
la  fermeté  tranquille  de  nos  dirigeants,  ne  nous  ait  pas  permis  de 
la  refuser  alors.  C'est  un  service  que  nous  aurions  rendu  à  l'AUe- 
mognc  et  que  nous  nous  serions  rendus  à  nous-mêmes.  Car  Ton 
se  débat  depuis  lors  dans  une  situation  sans  issue. 

J'ai  montré,  ou  plutôt  les  événements  montrent  assez,  comment 
l'une  des  principales  clauses  de  cette  conférence  hypocrite,  l'orga- 
nisation de  la  police,  est  irréalisable,  si  l'on  s'en  lient  à  la  lettre 
du  protocole.  Tout  ce  que  nous  faisons  au  Maroc  depuis  deux 
mois,  le  bombardement  do  Casablanca  et  les  excursions  du  général 
Drude,  sont  choses  que  la  Conférence  n'a  jamais  prévues.  L'Alle- 
magne les  tolère  pourtant,  sentant  bien  que  les  événements  nous 
ont  imposé  celle  action,  nous  ont,  en  quelque  sorte  forcé  la  moin. 
Elle  tolérait  do  même  cette  autre  modification  d'un  article  âc  la 
Conférence  nous  permettant  de  remplacer  par  des  contingents  fran- 
çais et  esj)agnols,  les  contingents  marocains.  Le  remplacement  no 
devait  être  que  provisoire,  il  est  vrai.  Mais  il  fallait  d'abord  l'effec- 
tuer. Par  la  suite,  on  aurait  vu. 

Si  l'on  avait  l'énergie  de  parler  nettement  à  la  Chambre  et  à 
Topinion  française,  les  nuages  qui  nous  empêchent  de  voir  clair 
seraient  bien  vile  dissipés.  Nous  ne  voulons  pas,  nous  ne  pouvons 
pas,  pour  des  raisons  do  toute  nature,  entreprendre  une  grande 
oxi)é(lition  nu  Maroc  ;  il  nous  suffit  pour  l'instant  qu'un  minimum 
do  tranrjuiililé  ol  de  sécurité  règne  dans  ce  pays  on  nous  avons 
des  inlcrêls  tout  spéciaux.  Cette  sécurité  doit  être  étendue  à  to-ute 
la  côte,  à  tous  les  ports  :  c'est  là  la  tâche  qui  nous  incombe  et  dont 
nous  devons  immédiatement  nous  chargeî-,  sans  attendre  que  de 
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nouveaux  massacres  ou  de  nouveaux  désortlres  nous  y  contrai- 
gncnl.  El  il  faut  bien  nous  dire  après  loul,  que  si  nous  en  avons  les 
cliarges,  nous  en  aurons  aussi  les  profils. 


La  comenlion  anfilorusac.  —  Les  négociations  engagées  entre 
la  Russie  et  FAngleterre,  pour  le  règlement  des  questions  asiati- 
ques, intéressant  les  deux  Etals,  viennent  d'aboutir  ;  il  y  a  plus 
«l'un  an  qu'elles  duraient.  Sans  doute  on  aurait  pu,  malgré  la  com- 
plexité du  problème,  arriver  plus  rapi<lement  ù  la  solution  ;  mais 
on  ne  lenail  pas  à  aller  vite»  du  coté  des  Anglais  surtout.  I^s  diplo- 
mates, les  hommes  politiijues  anglais,  à  qui  il  m'est  arrivé  de  par- 
ler d<'  ces  nég<K*ialions,  me  répétaient  tous  la  même  <'hose  :  «  elles 
a\anc(^nt.  très  lenti'ment.  il  est  \rai»  mais  c\\r>  avanrrnl  ;  si  ikkis 
mettifins  trop  de  liàl(*  en  de  telles  matières,  nous  riscpierions  de 
tout  ijàter.  »  lis  dé>in»raienl  é\idenunent  préparrr  l'opiniiMi  puhli- 
qu<.'  anglaise,  <jui  a\ail  été  si  longt('nq)s  t'xcit<**e  ronin*  la  Unssi»' : 
quand  1rs  deux  pays  avaient  v<*cu  tant  (rann<'M\s  dans  un  étal  <le 
«léfiance  et  irhoslilil<\  il  fallait  un  c<Mtain  tenq>s  pour  re\enir  à  d4»s 
relations  amicairs.  H'autre  pari,  la  Russie  se  trouvait  l'année  der- 
nièn»  v{  et»tte  anné«\  mais  surtout  Tamiéc»  «li'rnièn*,  «lans  uiu^  situa- 
tion <*\trèmrmenl  troublée,  dont  il  était  assez  dillirile  d<»  fMé\oir 
ce  qui  piMirrait  bien  sortir.  Maintenant  que  Fonlre  s<'mble  à  jh'U 
piès  rétabli,  et  qur  b*s  sottises  «les  révolutionnaires  ont,  i>our  un 
tenq>s  du  moins,  lu*'  la  révolution,  ri«*n  n<*  s'opposait  plus  à  ce 
que  l'acconl  fût  «oimIu. 

f-a  eonxention  •^*apph(|u«^  uniqu«Mnent  à  l'Asir  :  mnis  vc  «^onl  drs 
raisnn»i  «b*  {Hilitiqiio  l'uropénnii'  autant  que  i\r^  r;ii>on<  do  juditi- 
•ju«*  a^iatiqur  qui   l'ont  dt'ttM'miniM»  ;  ri  (b^  nirinr  on   peut  affirmer 
qu«»  <»«'<  rUVts  >r\i  iiMoiil  vcnlir  l'u   lùiropr.  pir-qu«'  autant  (\um 
A^ii'.  l.fs    Ituss.>  \ainru>i    rw   Mandeliourir.    <i<sait'iit  d'étn»    un 
♦•|'ou\;iiiliiil    |ioiir  b-^    Xiiulais,  surtout  |)our  bs    Xti'jbiis  dr  l'Iiid»': 
la\aiirr  du    MoH,o\iio  otail   <'onqdr!rni<'nl    aiivhM',    ri   <'r>t   c«'tle 
j\;nHi-  xrub'  qur  rXniilais  irdouliiil  :  <b's  forera  non\rJb»s  se  ma- 
iiil't'>t,ii<Mit  ru  Asir,  a\«v  b'sipirllrs  il  lallait  c<»mptrr,  Ir  .faïKDn,  mal 
Irr  i\,'  1,1  Torrr.  ituplauté  pour  fouj<Mns  dan^  la  pirv«|ii'îlr  do  l.iao- 
lounir,  la  t'hine,  entraînée  par  les  succès  des  bommes  de  sa  race 
•  •   tnanifr^iant  Ir  dé»;ir  de  sortir  de  sa  torpeur.   Avtv  Tarrivéi*  au 
l'UVoir  d'un   mini^trre  libéral,   la  fiolilique  <'Mn<iurr;iiitr  rt   impr- 
rialisir  que  lord  T'urzon  appliquait  aux  contrées   limitroj»lH  <  de 
rindr.  rtiiii  riiioun'usement  cundanmée,  de  sortt»  qm-  si  b-.    \n- 

RKVTK    I»OLIT.,    T.    t  IV.  jo 
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glais  n'avaient  plus  les  mêmes  motifs  do  redouter  les  Russes, 
ceux-^i,  de  leur  côté,  ne  trouvaient  plus  à  prendre  ombrage  des 
agissements  britanniques  :  ainsi  tout,  en  Asie,  .préparait  les  voies 

à  un  accord. 

D'autre  part,  la  crise  marocaine  et  Tallitude  inquiétante  de  l'Al- 
lemagne montrait  à  l'Angleterre  de  quel  poids  pèse  la  Russie 
dans  les  destinées  européennes  :  une  Russie  brouillée  avec  l'Angle- 
terre risquerai!,  par  cela  môme,  de  s'unir  un  peu  trop  étroitement 
à  l'Allemagne  et  de  laisser  à  cette  dernière  les  coudée6  trop  fran- 
ches en  Europe. 

La  nouvelle  convention  vise  trois  pays,  la  Perse,  l'Afghanistan 
et  le  Tibet.  Le  point  le  plus  délicat  et,  àe  beaucoup,  le  plus  impor- 
tant, c'est  la  Perse.  On  sait  quels  progrès  considérables  a  accom 
plis  la  Russie  dans  ce  pays,  sa  main-mise  économique  et  politique, 
dans  toute  la  région  du  Nord,  où  se  trouve  la  capitale,  Téhéran. 
Tandis  que  l'Angleterre  était  absorbée  par  la  guerre  du  Transvaal, 
les  Russes  se  poussaient  activement  en  Perse,  et  leur  influence  y 
devenait  si  grande,  qu'il  était  bien  difGcile  aux  Anglais  de  l'en- 
rayer. Ceux-ci,  par  la  convention  actuelle,  font  résolument  la  part 
du  feu  :  ils  abandonnent  à  la  Russie  une  zone  d'influence  dans  la- 
quelle ils  s'engagent  à  ne  rechercher  pour  leurs  compatriotes  au- 
cune concession  de  natiu:e  politique  ou  commerciale,  telle  que  che- 
mins de  fer,    banques,  télégraphes,  routes,    transports,  assuran- 
ces, etc.,  etc.  Cette  zone  est  limitée  par  une  ligne  allant  de  Kasri- 
Chirin,,  par  Ispahan,  Yezd,  Kach,  et  aboutissant  à  un  point  sur  la 
frontière  persane,  à  l'intersection  des  frontières  russe  et  afghane  ; 
elle  comprend  la  partie  la  plus  importante  et  la  plus  riche  de  la 
Perse,  les  deux  plus  grandes  villes  Téhéran  et  Ispahan.  En  regard 
de  cette  zone  si  considérable,  celle  que  les  Russes  abandonnent  aux 
Anglais,  dans  des  conditions  absolument  identiques,  parnît  assez 
maigre  :  elle  va  de  la  frontière  afghane,  par  Gazik,  Birdjand,  Kir- 
man  à  Bander-Abbas.  La  partie  du  territoire  persan  qui  se  trouve 
entre  ces  deux  zones,  reste  une  terre  neutre  où  Anglais  et  Russes 
pourront  rivaliser,  demander  et  obtenir  des  concessions.  La  conven- 
tion ne  dit  pas  si  les  Persans,  qu'on  oublie  une  peu  en  la  circons- 
tance, seront  admis  eux  aussi  à  se  môler  à  cette  rivalité.  Au  demeu- 
rant l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Perse,  sont  garanties  par 
chacune  des  puissances  contractantes,  et  même  Taccoixi,  comme  il 
arrive  toujours    en  pareille    matière,  débute    par  cette    garantie 
théorique,  que  la  suite  de  l'acte  ébrèche  quelque  peu  praliquement. 
Car,  qui  dit    zone  d'influence,  dit  une  atteinte  de  quelque  nature 
portée  à  l'indépendance    d'un  pays.  De   plus,  au  cas   où  le  gou- 
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v€nienioni  persan  ne  paierait  pas  régulièrement  tes  emprunts  qu*il 
a  contractés  vis-à-vis  des  deux  Etats,  ceux-ci  |>révoient  l'éventua- 
lité d*un  contrùle  financier  qu'ils  institueraient  d*uu  commun  ac- 
cord. 

Le  Titnts  reconnaît  que  la  ^ône  laissée  uux  llusst^s  «'sl  bien  con- 
sidérahle,  par  rapport  ù  la  zone  anglaise  que  Ix>rd  Salisbury  n  au- 
r:iil  pas  manqué  d  appeler  un  terrain  de  peu  de  poids  a  verij  lujhl 
êoil.  Il  était  difûciie,  ajouta  t-il  de  penser  cfulspalian  et  Yezd  qui 
sont  loin  de  la  frontière  russe  seraient  traités  tout  comme  beau- 
coup d  autres  villes,  qui  on  sont  beaucoup  [ilus  près.  Mais  ceci  dit, 
If^  i  inirs  est  bien  obligé  d'admettre  que  la  Jlussie  <''lait  devenue  ni 
puissante  «mi  Perse,  qu*il  lui  aurait  été  facile  de  tout  prendre,  siuis 
que  les  .Viiglais  pussent  lui  résister.  CVst  beaucoup,  dans  ces 
conditions,  d'avoir  sauvé  de  leur  atteinte  lu  part  du  territoire  per- 
san ipii  avoisine  les  pays  frunlières  de  l'Inde,  là  où  rAuglelerre 
fftossède  des  intérêts  vitaux. 

Pour  l'Afghanistan,  la  llustiie  reconnaît  <|ue  ce  pays  est  en  de- 
hors de  sa  sphère  d'influence  et  elle  s'enaraire  à  se  servir  pour 
toutes  ses  relations  politiques  avec  lui,  de  rintennédi»nire  ilu  gou- 
vtinuMnent  britannique.  L'Anghîterre  a  toujours  considéré  c<»mmo 
un  |K)inl  capital  de  sa  politiquo  asiatique,  d'einj>ècher  les  Hnsses 
de  prendre  pied  en  Afghanistan,  de  quelque  façon  (jue  ce  fût  :  il 
lui  faut  une  rmiraille  de  Chine  entre  les  possessions  russes  et  le 
territoire  afghan.  Elle  obtient  en  cela  gain  i\c  cause  complètement; 
ï»ar  contre,  elle  ^'ongage  à  ne  pas  changer  l'état  politique  de  TAf- 
^dianistan,  à  exener  son  influence  en  ce  pays,  «lans  un  sens  pari 
lique,  à  n'encourager  de  sa  part  aucune  mesure  qui  jwurrait  mena- 
cer la  Russie.  1)0  plus,  une  fois  la  muraille  de  Chine  admise  théo- 
riquement par  les  Russes,  ceux-ci  obtiennent  le  droit  de  récrier.  <li- 
lerltiiifiit  ;i\«»c  les  autorit«''s  afghanes    de  la  frontièiv.  b's  (ju^^stions 
d'onin»  loeal  ipii  n'ont  pas  une  portée  politique.  C'est  là  une  «on 
i:e--ioii  failo  p;ir  les  Anglais  ù  la  Russie  et  aussi  au  bon  sens.  Snp. 
l'Ms.v  qu'un  vol  de  moulons  ait  été  commis  sur  la  frontière   :  s'il 
fiillini  ru  appeler  de  la  frontière  russe  à  FVl«Msl»ourg.  di»  Péters- 
bourtr  à  Londres,  de  Londres  à  r'alcutta.  de  Talrutta^à  KalK>ul  et 
d<*  K.iIhhiI  il  hi  fnmlit're  afgiianf.  ](.>  rnoul«»n^  r\  !»»  xolrur-  auraient 
tout  1.»  I.u'sir  dVrhapper.  Kn  ^^innie.  pour  o»  qui  est  de  l'Afghanis- 
t.in.  l;i  <'oiivrritioii  n'afqiorte  rii^i  de  très  n»Mif  :  f|||.  hij.sse  les  cho- 
sr-  à  pou  |.rès  dans  IViat  où  tdies  étaient. 

nu.iiit  nu  rilM't.  il  est  abandonné  eomplèlcmenl  à  lui-même  ri  à 
la  -n7orain.»tr  rhinoi^e  :  Kh;  i\ou\  Ktats  •.'engatrenl  à  n'avoir  au- 
cun rapport  ^lirect  avec  le  Dalaï-Lama,  à  ne  Solliciter  pour  leurs 
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nationaux  aucune  concession  industrielle  ou  commerciale.  Assuré- 
ment, il  en  coûte  plus  à  TAnglelerre  qu'à  la  Russie  de  prendre  cet 
engagement  :  du  temps  assez  proche  encore  où  Lord  Curzon  était 
vice-ix>i  des  Indes,  la  politique  anglaise  à  l'égard  du  Tibet  n*étaît 
pas,  tant  s'en  faut,  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  :  une  politique  de 
renoncement.  Lord  Curzon  ne  s'interdisait  pas  les  rapports  directs 
avec  le  Dalaî-Lama,  et  pour  réduire  sa  mauvaise  volonté,  il 
envoyait  une  expédition  à  Lhassa.  Le  gouvernement  anglais  re- 
nonce entièrement  à  celte  politique,  ainsi  que  le  reconnaît  le  Times, 
non  sans  quelque  douleur  :  «  c'esl,  dit-il,  l'abandon  pur  et  simple 
de  chacun  des  points  pour  lesquels  l'expédition  tibétaine  fut  entre- 
prise cl  si  brillamment  menée  à  boul.  » 

La  Convention  ne  dit  rien  du  golfe  Persique  que  l'Angleterre 
surveille  d'un  œil  si  jaloux  et  qui  faillit  un  moment  devenir  un  su- 
jet de  litige  entre  elle  et  la  Russie.  En  1903,  le  simple  fait  que  le 
gouvernement  russe  subventionnûl  une  ligne  de  paquebots  chargés 
do  desservir  les  ports  du  golfe,  produisit  une  alarme  dans  l'opinion 
publique  anglaise.  Bien  vile  Lord  Curzon  riposta,  selon  sn  ma- 
nière, par  une  manifestation  à  grand  fracas.  11  parcourut  triom- 
phalement le  golfe  avec  une  division  de  cuirassés,  pour  bien  mon- 
Irer  à  tous,  à  ceux  qui  étaient  près,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  étaient 
loin,  <iue  l'Angleterre  montait  une  garde  vigilante  dans  celte  mer 
(|u'elle  regarde  depuis  longtemps  comme  une  mer  anglaise.  Mais 
à  défaut  d'un  i)aragraphe  spécial,  dans  la  Convention,  Sir  E.  Grey, 
le  jour  môme  où  elle  fui  signée,  adressait  à  son  ambassadeur  do 
Pélersbourg  ime  dépêche  communiquée  au  public  et  relative  au 
golfe  i^îrsique  :  il  y  était  dit  que  le  gouvernement  russe,  au  cours 
d<îs  négociations  ayant  précédé  l'accord,  a  déclaré  explicitement 
(|u'il  ne  niait  pas  les  inti^rcts  spéciaux  de  la  Grande-Bretagne,  dans 
lo.  golfe  Persi(|ue,  déclarations  dont  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, a  formelleuient  |)ris  note.  Et  le  ministre  anglais  profile  de 
<:ell<«  occasion  pour  attirer  une  fois  <lo  plus  l'attention  de  tous  sur 
vos  intérêts  spéciaux.  On  sait  ce  que  parler  veut  dire  ;  l'Anglelorie 
<'sl.  pnili(juemenl,  maîtresse  du  golfe  Persique,  qui  pourra  deve- 
nir, un  jour,  la  voie  la  plus  directe  de  l'Europe  vers  l'Inde.  Elle  ne 

souffrira  pas  (|U'on  lui  dispute,  où  qu'on  lui  limite  celle  souverai 
nrir  (I). 

(I)  La  clmlunition  capitale  du  gouvernement  anglais  relative  au 
Kolfo  INMhiquo  fut  faite  clans  la  Chambre  ûee  Lords,  en  mai  1903,  par 
Lord  J.anNiUwn.  ministre  des  Affaires  Etrangères  :  <(  Je  le  déclare' sans 
lii^Hltiition,  dit-il,  nous  rcgai-derions  l'établissement  par  toute  autre  puis- 
Himvo  d'une  base  navale  ou  d'un  port  fortifié  dans  le  golfe,  comme  une 
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Toile  est  celte  convenlion  angl(Hrusse,  assez  iinporlanio  ivlali- 
vemeni  au  Tibef,  très  importante  pour  ce  qui  est  de  la  Perse.  Il 
est  impossible  de  ne  pas  noter  la  bonne  volonté  dos  Anglais  en\ors 
les  Russes  et  les  concessions  très  sérieuses  qu*ils  leur  font  ;  il  faut 
bien  remarquer  aussi  qu'en  Perse,  les  Anglais  et  les  Russes  se 
mettent  d*accord  un  peu  sur  le  dos  des  indigènes.  Au  moment  même 
où  le  nationalisme  persan  seml»le  s'éveiller,  \oi<i  que  deux  gran- 
des puissances  étrangères,  découpent  le  pays  en  bander,  parlent 
de  7.«^IH*s  d'influence  et  éventuellement  d'un  corulominium  fînancî^^r, 
assez  analogue  à  celui  que  TAngleterre  et  la  France  établirent  en 
Kg>'ple,  avant  l'occupation.  Que  vont  dire  de  tout  cela  les  Per 
sans  ? 

Raymond  Ri: c  oi  i.y. 


tr^  grave  menace  aux  intérêts  anglais  et  pour  y  risistfr  nous  «miAoie^ 
rionê  etriainemcnt  tous  Us  moyens  qui  sont  en  natte  pouvoir.  » 
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REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE  (i) 

Par  J.  BOURDEAU 

I.  —  Le  J^  Congrès  des  toetalisies  unifiés  à  Nancy.  —  Le  socialisaid  vieiOL 
st)(fl«  de  M.  Gueede  et  le  socialisme  ncniveau  style  de  M.  J&urès, 
M.  Jbagardelle  et  M.  Hervé. 

La  thèse  du  syndicalisme  exposée  par  M.  Lagardelle.  —  La  fiancée  récal- 
citrante. 

L'antimilitarisme  et  la  guerre.  —  L'hervéisme  édulooré  de  M.  Jaurès. 

ÏI.  —  Le  Congrès  sociaUête  international  de  Stuttgart.  —  Parti  et  syn- 
dicats. —  Hostilité  internationale  contre  la  Confédération  générale  du 
travail. 

La  question  coloniale.  La  question  de  F  antimilitarisme  et  de  la  g:u0rre  : 
Bebel.  Wollmar,  Adler,  contre  M.  Hervé  et  contre  M.  Jaurèe.  Inteni»- 
tionalisme  et  patriotisme. 

m.  —  Le  Congrès  national  des  socialdémocrates  à  Essen.  —  Bebel  et 
Noske.  Motions  antimilitaristes  écartées  ou  enterrées.  La  décision  de 
Stuttgart  sur  la  question  coloniale  désavouée  par  Bebel. 
Les  grands  syndicats  internationaux  et  les  syndicaliste  français. 

Trois  Congrès  socialistes  de  grande  importance,  sinon  quant  aux 
résultats,  du  moins  quant  aux  tendances  qu'ils  indiquent,  dans  les 
différents  partis  socialistes  français,  allemands  et  internationaux, 
se  sont  succédé  en  août  et  en  septembre,  à  Nancy,  à  Suttgart  et 
à  Essen. 

Le  4®  Congrès  des  socialistes  unifiés,  convoqué  à  Nancy,  du  11 
au  15  août,  a  mis  une  fois  de  plus  en  lumière  les  rivalités  de 
personnes  et  les  oppositions  de  tendances  qui  continuent  de  sub- 
sister, en  dépit  de  Tunité,  parmi  les  Français.  Les  éléments  oppor- 
tunistes,  qui  faisaient  partie  du  Bloc,  en  ont  été  exclus.  Les  socia- 
listes vieux  style  que  repésente  M.  Guesde,  enchaînés  aux  vieilles 
traditions  et  absolument  dogmatiques,  s'y  trouvaient  en  conflit,  de 
même  qu'à  Limoges,  l'année  précédente,  avec  le  socialisme  nou- 
veau style,  qui  va  par  dégradation  insensible  de  M.  Jaurès  à 
M.  Hervé,  en  passant  par  M.  Vaillant  et  M.  Hubert  Lagardelle,  un 
socialisme  qui  met  au  second  plan  l'action  parlementaire  ou  qui  la 
méprise,  et  préconise  l'action  directe. 

Il  peut  paraître  étrange  de  voir  M.  Jaurès  se  rapprocher  ainsi 
des  anti-parlementaires,  de  le  voir  favoriser  aujourd'hui  des  ten- 

(1)  Du  25  mars  au  25  septembre  1907. 
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(lances  qu  il  combattait  avec  toute  son  énergie.  Comment  expli- 
quer une  pareille  volte-faco?  M.  Jaurès  est-il  un  politicien,  qui  se 
livre  à  îles  calculs  do  force  et  va  vers  le  syndicalisme  révolution- 
naire parce  qu'il  veut  s'en  senir  pour  exercer  une  pression  sur 
les  radiraux  et  sur  M.  Clemenceau  qui  l'a  mis  dès  le  premi^ 
jour  en  fAcheuse  posture  7  Ou  bien  M.  Jaurès  est-il  un  orateur 
qui  chiM-che  h  varier  ses  thèmes  dVloqoenco,  à  donner  une  voix 
retentissante,  un  développement  à  toute  tendance  nouvelle  qui  S6 
fait  jour  cl  devient  à  la  mode  ?  Ou  bien  encore  a-l-il  contre 
M.  Guesde  une  vieille  hostilité,  et  lulte-t-il  contre  lui,  peur  la 
domination  dans  son  prof)re  parti  ? 

Au  Congrès  (FAmslerdiim,  en  lOOi,  M.  Guesde  avait  fait  con- 
damner solennellement,  par  h*  Congrès  international,  la  politique 
ultra-opportuniste  de  M.  Jaurès,  fon  affiliation  au  Bloc  radical  ; 
il  se  proposait  de  même  d(^  faire  condamner  h  .\anc>  sa  politique 
toute  opposée  d'alliance  avec  le  syndicalisme  révolutionnaire  de 
la  Cnni'êdéralion  générale  da  Travail,  après  avoir  vainement  tenté 
d'obtenir  ce  résultat  au  ^'ongrès  de  Limoges.  M.  Guesde  se  promet- 
tait en  outre,  de  faire  ratifier  ou  casser  la  sentence  de  Nancy  par 
le  Congrès  international  de  Stuttgart. 

Peu  l'a\ornbIes  à  la  publicité  du  Congrès,  les  giiesdistes  tentè- 
rent d'abonl  de  faire  voter  le  Iniis  clos,  d'exclure  la  presse  l>our- 
ifeoise,  afin,  sans  doiUe  que  chacun  puisse  se  dire  ses  vérités,  mais 
ils  fun*nt  battus  par  IT),^)  voix  oontro  IIS. 

M.  Jaurès.  \f.  Vaillant,  M.  Herxé.  l'emportèrent  encore  sur  la 
question  de  bi  Tribune  syndicale  ouverte  aux  syn<liealisles  dans 
le  journal  Vllumanité,  et  oîi,  les  syndicalistes  modérés,  tels  que 
M.  KeOfer.  cessèrent  bientôt  déciire.  {.'Humanité  n'est  que  l'or- 
gane officieux  du  parti,  qui  a  consenti  de  grands  sneritîees  pour  le 
maintenir.  t.)r.  dans  cette  tribune.  M.  Jaurès  laissait  les  s\*ndica- 
listes  agir  à  leur  uuise  :ceux  nn1nn»s  qui  étaient  en  dehors  du  parti 
combattaient  librement  la  tactique  du  parti.  C'est  ainsi  que 
M.  tiriffuelhes,  quelque  temps  avant  le  t"'ongrès.  n\ail  attaqué  vio- 
lenunenl  les  guesdistes,  et  leur  prétention  de  subonlonner  la  Con- 
féd.Talion  au  parti.  Kn  sorte  qu'il  semblait  assez  singtdier,  comme 
l«'  tii-iail  un  congressiste,  tie  rémunérer  la  ppi'^e  d,w  synflicalistes  à 
tcntiancr  anarchiste,  qui  insultaient  les  mililanl**  ^«(Mialistes  dans 
leur  firopre  journal. 

PuiH  rsi  \.  nu,*  la  question  des  rapports  entre  le  Parti  et  la  Con- 
iitUnilinii  ffénérale  du  Tfaniil,  déjà  rendue  par  le  Congrès  syndi- 
caliste «l'Amiens,  <ians  b'  *4mis  de  l'autonomie  nbsohie,  et  par  le 
Congrès  de   Limoges,   so4on  le   sen»;  d«'  «  coopération  libn*  des 
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deux  organismes,  sans  confusion,  ni  subordination,  ni  défiance  » 
La  Fédération  de  la  Dordogne,  au  nom  des  Guesdisles  demandait 
au  contraire  qu'il  y  eût,  entre  la  Confédération  et  le  Parti  des  rap- 
ports «  concentrés  et  combinés  »,  une  entente  tout  au  moins  dans 
des  cas  déterminés. 

Au  fond,  entre  M.  Guesde,  d'une  part,  et  M.  Jaurès  et  M.  Vail- 
lant de  l'autre,  les  différences  ne  sont  pas  si  marquées.  Les  uns  et 
les  autres  sont  très  frappés  de  voir  s'accroître  les  forces  syndicales 
(50.000  socialistes  unifiés,  contre  plus  de  150.000  syndicalisles 
fédérés).  Ils  rêvent  de  les  diriger.  Mais,  M.  Guesde  voudrait  qu'on 
procédât  par  autoritarisme  cassant,  en  menaçant  de  disloquer  la 
Confédération  générale  du  travail,  dont  se  retireraient  les  syndi- 
cats à  tendance  guesdiste,  nombreux  surtout  dans  la  région  du 
Nord.  M.  Jaurès,  au  contraire,  voudrait  procéder  par  prévenance 
mielleuse,  glisser  ses  amis  dans  la  place.  Déjà  les  sections  socia- 
listes s'insinuent  dans  les  Bourses  du  Travail.  M.  Vaillant  compte 
de  nombreux  partisans  dans  les  organisations  ouvrières. 

Enfin  il  y  a  toute  une  école  de  théoriciens  du  syndicalisme,  celle 
de  M.  G.  Sorel  et  de  M.  Hubert  Lagardelle  qui  bien  loin  de  con- 
fondre, comme  le  veut  M.  Jaurès,  syndicalisme  et  socialisme,  grève 
générale  et  parlementarisme,  considèrent  au  contraire  qu'il  y  a  en- 
tre les  deux  organismes  une  opposition  absolue.  C'est  la  thèse  que 
M.  Hubert  Lagardelle  a  exposée  au  Congrès  avec  une  grande 
clarté. 

M.  Hubert  Lagardelle,  lisons-nous  dans  le  compte  rendu  très 
exact  du  Journal  des  Débats  (16  août),  a  défendu  la  motion  du 
Cher,  parce  que,  sans  être  syndicaliste,  elle  respecte  le  statu  quo, 
c'estrà-dire  l'autonomie  de  la  C.  G.  T.  Il  a  combattu  la  motion  de 
la  Dordogne,  non  seulement  parce  qu'elle  compromettait  celte  au- 
tonomie, mais  encore  parce  qu'elle  s'inspire  d'idées  socialistes  au- 
jourd'hui dépassées.  Et  d'abord,  elle  confond  le  «  corporatisme  » 
avec  le  syndicalisme.  L'origine  de  cette  confusion  vient  de  ce  que 
la  motion  de  la  Dordogne  envisage  encore  aujourd'hui  le  mouve- 
ment syndical  comme  l'envisageaient  en  1878  et  1880  M.  Guesde 
et  les  fondateurs  du  parti  socialiste.  A  ce  moment  il  n'y  avait  que 
des  groupements  corporatifs  poursuivant  des  buts  égoïstes  et  frag- 
mentaires, et  non  un  mouvement  général  de  classe.  Ils  en  ont  con- 
clu que  tout  mouvement  syndical  devait  être  un  mouvement  corpo- 
ratif et  que  le  socialisme,  c'est-à-dire  l'action  générale  de  la  classe 
ouvrière,  devait  être  l'oeuvre  d'un  parti  politique,  qui  par  cela 
même  qu'il  était  politique,  donnait  le  pas  aux  questions  générales 
sur  les  particulières.  Il  en  est  résulté  que  la  classe  ouvrière  a  été 
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siil)ordonnée  aux  partis  socialistes  qui,  en  se  la  disputant,  IVuit 
ilivisée  au  lieu  de  Funir.  Kt  dans  ces  conditions,  la  classe  ouvrière, 
désorientée,  s'est  repliée  sur  elle-môme,  a  créé  son  organisme  à 
c\h\  et,  jalousement,  a  mené  sa  politi^pie  à  elle.  Voilà  le  fait. 

En  second  lieu,  il  est,  d'après  M.  Lagardelle,  une  autre  erreur 
incluse  dans  la  motion  de  la  Dordognc  :  c'est  la  confusion  qu'elle 
fait  entre  la  classe  ouvrière  et  lo  I^arti  socialiste,  en  paraissant 
admettre  ([ue  ce  sont  les  mômes  éléments  qui  se  retrouvent  de  jïarl 
et  d'autre.  Et  là  M.  Lagardelle  indiqua  que  Ton  pourrait  dire  plus 
exactement  du  Parti  socialiste  qu'il  est  un  parti  de  classes,  mais  de 
plusieurs  classes.  Aussi  bien  le  Parti  socialiste,  dans  Faction  poli- 
tique qu'il  poursuit,  groupe  les  éléments  les  plus  disparates  — 
et  siuilenient  en  tant  qu'électeurs  —  nlurs  que  dans  le  Syndical  ne 
sont  réunis  que  des  ouvriers  —  et  en  tant  qu'ouvriers.  Il  en  résulte 
que  dans  toutes  leurs  manifestations,  le  seul  souci  qui  domine  est 
celui  de  l'intérêt  de  leur  classe.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  le  syn- 
dicalisme dit  que  la  lutte  de  classes  ne  relève  que  de  lui  seul  et 
non  du  Parti  socialiste. 

Enfin,  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  dans  la  motion  de  la 
Dordogne,  elle  implique  une  croyance  mystique  dans  la  force 
créatrice  de  l'Etat,  et  d'après  M.  Lagardelle,  cette  conception  pro- 
cède d'une  notion  fataliste  de  l'évolution  historique.  Elle  tend  à 
lain'  croire  que  la  concentration  économique,  jointe  ù  la  conquête 
•If  l'Etat  sont  les  deux  facteurs  suffisants,  pour  la  transformation 
sociale.  Elle  hypnotise  la  classe  ouvrière  sur  \m  simple  change- 
ment de  personnel  gouvernemental.  Le  syndicalisme  rst  nu  con- 
traire un  socialisme  des  institutions.  II  dit  (|ue  la  confiuète  de  l'Etat 
ne  donnera  pas  aux  ouvriers  la  caj»acité  de  remplacer  les  capita- 
listes et  de  diriger  la  production  et  rechange.  II  les  engage  à  créer 
de  toutes  pièces  des  institutions  nouvelles  qui  soient  of»pos«Vs  aux 
institutions  bourgeoises.  He  même  que  la  lx>iirgeoisie  a  hitté  con. 
tn»  la  féodalité  par  les  communes,  h»  {irohMariat  lutte  contro  la 
bourgeoisie  par  ses  organisations  propres.  Le  socialisme  ne  se 
réalisera  donc  que  dans  la  mesure  où  la  clause  ouvrière  s'en  ren- 
<lra  <'apable,  rt  il  dit  aux  travaillour*^  :  u  f  ••  ^alnl  i'<\  eu  vous,  w 

A  ce  discours,  qui  fit  sur  le  Totigrès  une  grande  impression, 
M.  Guesdo  a  répondu  en  contestant  l'importance  extrême  donnée  à 
l'arti^m  révolutionnaire  de  la  C.  G.  T.  «  On  dit,  déclara-t-il,  cpie 
ma  théorie  de  la  lutte  de  classes  est  surannée  ;  que  depuis  1878  les 
faits  ont  marché  et  qu'elle  ne  s'adapte  plus  à  l'organisation  ou- 
vrière actuelle.  Je  conteste,  moi,  que  l'action  de  celte  organisation 
ouvrière,  telle  qu'elle  se  manifeste  h  la  C.  G.  T.,  soit  telle  qu'elle 
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puisse  suffire  à  elle-môme  ;  à  la  C.  G,  T.  derrière  une  majorité 
turbulente  et  factice  disparaissent  des  éléments  plus  pondérés 
et  plus  sages,  infiniraenA  plus  nombreux  aussi,  comtoe  les  syndi- 
qués du  livre,  du  textile,  etc.  Aussi  bien  j'attends  toujours  qu'on 
me  dise  par  quels  moyens  la  C.  G.  T.  peut  prétendre  à  renverser 
la  société  capitaliste,  et  quelles  soat  ses  armes»  Ok  !  ji©  sais,  ce 
n'est  pas  le  bulletin  de  vote,  mais  ce  sont  la  grève  générale,  le 
boycottage,  le  sabotage.  Mais  quelle  est  cette  plaisanterie  et  quel 
homme  de  bon  sens  peut  nier  que  ces  armes  sont  illusoires  ?  » 

Et  reprenant  ici  quelques-uns  des  arguments  qu'il  avait  déjà 
produits  à  Limoges,  il  démontra  que  la  grève  générale  ne  pouvait 
être  qu'un  moyen  puéril  dans  un  Etat  où  la  force  armée  était  aux 
mains  du  gouvernement,  et  encore  que  le  boycottage,  le  sabotage 
n'étaient  que  des  pratiques  néfastes  et  qui  se  retournaient  contre 
le  prolétariat. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  l'action  révolutionnaire  cor- 
porative doit  être  tenue  pour  négligeable,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  l'exagérer  au  delà  de  toute  mesure.  Et  ce 
n'est  pas  une  raison  non  plus  pour  entretenir  cette  erreur  qu'elle 
puisse  suffire  à  la  conquête  des  pouvoirs  publics.  En  réalité, 
l'union  est  désirable  des  deux  actions  corporative  et  politique,  et 
c'est  cette  union  que  réclament  les  partisans  de  la  motion  de  la 
Dordogne. 

Enfin  M.  Vaillant  clôtura  le  débat  en  appuyant  la  motion  du 
Cher.  «  Que  gagne-t-on,  dit-il,  aux  formules  ?  Tenons-nous-en  au 
statu  quo^  c'est-à-dire  aux  accords  spontanés,  librement  consen* 
lis,  sans  nulle  contrainte.  Il  n'est  loi  pour  s'estimer,  pour  s'enten- 
dre, que  de  se  rencontrer  dans  une  action  commune.  Aussi  le  seul 
moyen  d'arriver  à  un  accord  entre  le  Parti  et  la  C.  G.  T.,  c'est  de 
mener  côte  à  côte  le  même  combat.  »  Cet  accord,  ajouta-tr-il,  est 
d'ailleurs  en  train  de  se  faire,  et  il  se  félicita  du  rapprochement 
chaque  jour  plus  grand  qui  se  fait  entre  le  Parti  et  la  Confédéra- 
tion générale  du  Travail. 

La  discussion  était  close  :on  passa  au  vote,  et,  comme  chacun 
s'y  attendait,  la  majorité  se  prononça  en  faveur  de  la  motion  du 
Cher  par  167  voix,  contre  140  à  la  motion  de  la  Dordogne,  c'est-à- 
dire  en  faveur  de  l'indépendance  et  de  l'autonomie  de  la  Confédé- 
ration «  fiancée  récalcitrante  »  à  laquelle  il  eût  été  vain  de  préten- 
dre imposer  un  mariage  forcé. 

La  seconde  question  déjà  résolue  par  le  Congrès  de  Limoges, 
de  même  que  la  précédente,  concernai!  l'antimifitarisme  et  l'atti- 
tude des  socialistes,  en  temps  de  guerre.  Trois  motio«is  étaieftt  m 
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présence.  Celle  de  la  Fédération  de  T Yonne,  aulrcment  dit  de 
M.  Hervé,  qui  joint  rantipatriotisme  h  rantiniilitarisme,  qui  si* 
liche  de  la  patrie  el  des  patries.  Le  prolétaire  n'a  que  sa  peau,  il 
ne  doit  pas  être  assez  béte,  en  cas  de  déclaration  do  guerre,  pour 
donner  A  la  France  une  goutte  de  son  »ang.  (.'ctlc  déclaration  de 
M.  Hervé  ne  fait  que  reproduire  la  motion  que  M.  Yvetot,  un  anar< 
chiste,  avait  fait  voler  au  Congrès  dWniieiis  en  lUOO,  au  milieu 
d'un  grand  tumulte,  mais  ù  17^<  voix  de  majorité.  M,  Hervé,  dont 
les  doctrines  commencent  à  so  répandre  parmi  les  instituteurs, 
qui  relusèrent,  ii  leur  dernier  congrès,  un  geste  de  sympatiiir, 
aux  morts  de  Casablanca,  M.  Hervé,  est  en  réalité  le  lien  entre 
la  Confédération  et  le  Parti,  en  ce  sens  qu'il  voudrait  soumettre 
le  parti  socialiste  à  la  direction  des  anarchistes.  Qu'il  s'agisse  do 
guerre  offensive  ou  défensive,  d'après  M.  Hcr\é  et  M.  Vvet4>t, 
les  réservistes  s'abstiendront  de  se  rendre  à  l'appel,  et  les  soldats 
armés  s'insurgeront  dans  les  casernes. 

M.  Jaurès  railla  beaucoup  M.  Hervé,  il  affecta  de  ne  pas  le 
prendre  au  sérieux,  il  te  traita  de  casseur  d'assiettes  et  de  ra- 
eommodeur  de  faïence,  il  prétendit  établir  une  distinction  très 
nette  entre  l'antimilitarisme  et  l'antipatriotisme.  Mais,  il  déclara, 
par  une  singulière  contradiction,  que  l'Hervéisme  avait  du  bon^ 
qu'il  représentait  la  propagande  antimilitariste  sous  sa  forme 
la  plus  intensive,  et  nous  voyons  dès  lors  que  cet  antimilitarisme 
se  confomi,  dans  ses  effets,  avec  Tantipatriotlsme.  puisqu'il 
tend  h  miner  l'instrument  de  défense  de  la  patrie.  M.  Jaurès  et 
M.  Vaillant  ne  veulent  combattre  que  dans  le  cas  d'une  guerre 
défensive.  Des  milices  socialistes  (où  les  officiers  seraient  nom- 
més par  les  soldats)  suffiraient  h  la  défense.  En  cas  de  guerre 
donc  les  menibns  dirrcl«Mirs  du  Parli  «iécideniienl  quel  «»s! 
TauTesseur,  ce  qui  est  parfois  malaisé  î  Kari  Marx,  en  ISTO.  pré- 
tendit que  c'était  la  France.  Si  donc  les  dirigeants  reconnaissaient 
la  Franc4î  coupable  d'agression,  ils  donneraient  aux  socialistes  le 
mot  rfordre  de  l'insurrection  et  de  la  grève.  C'est  la  célèbre  for- 
mule de  M.  Vaillant.  Il  y  aurait  en  ce  cas,  entente  parfaite  avec 
les  hervéistes. 

Enfin,  les  guesdistes  estiment  aver.  leur  chef  de  file  qu'il  est 
vain,  qu'il  est  dangereux  de  se  livrer  à  une  action  antimilita- 
riste séf>arée.  qu'on  n'affaiblira  le  militarisme  «pie  «laiis  la  me- 
sure où  Ton  parviendra  h  débiliter  la  société  bourgeoise  à  Iaqu<'lle 
il  est  indissolublement  lié  ;  que  toute  tentative  d'insurrection  serait 
d'ailleurs  écrasée,  qu'on  ne  peut  faire,  surtout  a\ec  les  armes  mo- 
dernes, de  révolufion  contre  l'armée,  mais  seulement  avec  elle. 
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Donc,  en  cas  de  déclaration  de  guerre,  que  la  France  attaque  ou 
soit  attaquée,  les  guesdistes  se  déclarent  prêts  à  marcher  à  la  fron- 
tière, à  faire  tout  leur  devoiif  de  soldats  disciplinés,  patriotes, 
sauf  à  voir,  si,  après  la  commotion  de  la  guerre,  une  Révolution  ne 
serait  pas  possible.  M.  Guesde  faisait  en  outre  ressortir  cette  stu- 
pidité des  motions  opposées  à  la  sienne,  le  pays  qui  aurait  le  plus 
de  socialistes  serait  celui  qui  aurait  les  plus  grandes  chances 
d'être  battu,  puisque  les  émeutes  et  les  défections  s'y  produiraient 
en  plus  grand  nombre  î 

C'est  sur  ces  trois  motions  que  s'est  prononcé  le  Congrès,  celle 
de  la  Fédération  de  l'Yonne  (Hervé,  anlipatriotismc  et  antimili- 
tarisme), n'a  obtenu  que  41  voix,  contre  175.  Dès  lors  M.  Hervé 
s'est  rallié  à  la  motion  de  la  Seine  (Vaillant,  Jaurès,  grève  géné- 
rale et  insurrection,  en  cas  de  guerre  offensive),  qui  a  obtenu  la 
majorité,  190  voix  pour  16  conlre,  —  tandis  que  la  motion  de 
la  Dordogne  (Guesde,  devoir  militaire  et  patriotisme)  n'obtenait 
que  123  voix,  contre  175. 

Sans  doute,  M.  Hervé  n'avait  pas  obtenu  la  majorité,  mais  il 
sortait  quand  même  triomphant  dti  Congrès  de  Nancy.  Uhervéismc 
avait  du  bon.  M.  Jaurès  l'avait  déclaré  lui-même.  Tandis  qu'en 
Aihîmagne,  la  présence  de  M.  IIer\é  n'eût  pas  été  tolérée  dans  le 
Parti,  il  était  nommé,  avec  le  concours  de  M.  Jaurès,  membre  de 
la  Commission  administrative  permanente,  par  le  système  propor- 
tionnel, qui  devait  assurer  la  représentation  de  la  minorité.  De 
quels  ménagements  on  usait  envers  lui  !  Quel  prestige  auréolait 
son  nom  et  sa  doctrine  empruntée  à  l'anarchiste  antimilitariste 
Domela  Nieuwenhuis  ? 

—  Les  délégués  socialistes  du  monde  entier  se  sont  réunis  à 
Stuttgart,  du  18  au  24  août.  Pour  la  première  fois,  un  Congrès  in- 
ternational se  tenait  en  Allemagne,  dans  cet  Etat  de  Wurtemberg 
011  les  libertés  pubhques  sont  plus  larges  qu'en  Prusse.  De  leur 
cùté,  les  socialistes  avaient  fait  des  concessions  ;  les  bannières  qui 
annonçaient  le  Congrès  à  l'entrée  de  la  gare  étaient  aux  couleurs 
nationales.  Aucun  drapeau  rouge,  aucune  devise  subversive  n'or- 
naient la  Liederhatte,  la  vaste  salle  de  concert  où  se  tenait  l'Assem- 
blée. Dans  la  grande  réunion  publique  au  bord  de  Neckar,  à  Canns- 
ladt,  à  la  Karls  Brûcke,  des  orateurs  de  tous  les  pays  parlèrent  du 
haut  de  cinq  à  six  tribunes  enveloppées  de  rouge;  mais  il  n'y  eut  au- 
cun déploiement  de  police.  Les  orateurs  qui  s'exprimaient  dans  tou- 
tes les  langues,  en  présence  de  groupes  qui  les  acclamaient  souvent 
sans  les  comprendre,  ressemblaient  de  loin,  avec  leurs  grands  ges- 
tes, à  des  commissaires-priseurs  qui  mettaient  aux  enchères  la  so- 
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ciclt^  <apilaliMe.  La  plat-idilé  <lo  ccMto  foule  frappa  beaucoup 
M.  llonr.  l.«'s  MKrialislr^  alloinaiuls  lui  apparurcMil  comme  des 
bons  pelils  Uairgeois  tran-iuilles,  de  \rais  philislins,  des  rêvolu- 
liomiain^  en  pantoufles. 

U's  séances  plénières  du  l'oncrrès  furenl  sans  intérôl.  Les  dé- 
bgués  n'avaient  jamais  été  aussi  nombreux-  Ils  étaient  accourus 
i\r  toules  les  parties  du  monde  :  Japon,  Argentine,  Etats-L'nis, 
Afrique  <Ju  Sud,  Russie,  si  bion  (luet  M.  Vandenebb\  délégué 
beliie,  pouvait  dire,  avec  son  empliase  habiluelle,  que  rKnq»ire 
stM'iaiiste  rappelait  celui  de  Charles-Ouinl,  où  le  soleil  ne  se  cou- 
chait jamais.  Au  nombre  de  iOO  à  Amsterdam,  h^s  délégués  allei- 
gnaient  à  Stuttgart,  le  chiffre  de  880.  Lue  telle  foule  rendait,  à 
vrai  dire  K^  discussions  impossibles.  Joignez  à  cela  que  chafiue 
discours  doit  être  traduit  en  trois  langues,  français,  allemand, 
anglais,  <iu'il  est  souvent,  de  parti  pris,  abrégé,  adouci,  émoussé, 
sintiii  altéré  dans  la  traduction.  L'abst»nce  <le  riposte  immédiate 
ôte  toute  animation  aux  débats.  Malgré  cela  «les  scènes  violentrs, 
éciatèrtNil  dans  les  précédents  Congrès,  à  l-ondres,  en  1800,  à 
Paris,  rn  MMK»;  surtout  parmi  la  section  française,  déchirée  par 
les  ri\ alités  personnelles.  Les  Allemands  y  ont  mis  ordre,  en 
épuisant  ces  (luerelles  dans  les  conunissions,  d*où  la  presse  bour- 
uiMiise  est  sévèrement  exclue. 

<  hi  ne  discuta  h»nguem(Mit  à  Stuttgart,  en  assemblée  [dénière, 
que  la  (|uestion  coloniale  :  la  question  militariste,  le  poinl  brûlant, 
lut  é|»ui>é  dan<  l«'s  connni>sions.  Le  Conijrès  entendit  «les  rapports 
*'\  <*niit  des  \oles,  >oi-disant  exéculoiics.  Cunlrairement  à  c«^  (|iii 
*»  était  pa^sé  à  Amsterdam,  chaque  nationalité  avait  un  nombre  de 
\oi\  proportionnel  à  son  importance,  les  plus  fuil<'s,  \'t  \oi\.  \rs 
plus  faibles.  \i  \oi\,  ainsi  en  a\ait  dé<'ii|é  1<*  bureau  socialiste 
intt'i  national.  <jui  a  son  sièue  à  Hruxt'll«'<,  et  (|ui  rappelle  le  Ton- 
^eil  ^éiiiMal  pi'rmanent  de  rinternali«niale.  <jne  Karl  .Marx  avait 
«•tabli  il  Londres.  Les  déléirués  à  c<'  bureau  lixèrent  l'ordre  du  j«»ur 
de^  qnf*.!ioii>  po.sées  au  Congrès  :  la  question  coloniale,  le  milita- 
I  i^ni.'  ri  Li  yiu-rre,  les  rapports  des  ï»arli<  et  de<  syndicats,  le  suf- 
Ii.il:i'  tir-*  l'rinnies,   r'eniii:iali«»n  el   riiiiiiiijriilion  «hs  «luxriers. 

*  *'  qtii  «hiiinail  de  rintt'ièt  ;*i  ces  cpieviiniiv.  ,*oçi  ,|n'â  pr(q)os  de 
deii\  il'i'htre  ejh's.  le  s\ udiealisme  ri  le  mililari^tiie.  il  v  axait  anta- 
Linui'-in.*  |»roloniJ  mire  la  majorité  di-  Li  -«'etinn  l'raneaise  (la  majo- 
lil»'  ih»  .\ane\)  r[  U'^  soeialdémoer;ite<  alIfinamU.  héjii.  Français  et 
Ml-inands,  Janrès  et  Hebel,  s'éliiienl  lion\és  aux  prises  au  ('on- 
l:i'"«  lie  Taii^  et  ,111  I  i)i,i:i,'H  d' Am^lerdînii  ,ii  |lh»:;.  à  prnpiw  îl*.-», 
queniions  d'alliance  a\ec  les  radicaux  :  â  Slullgart  b-^  iùle>  &c  trou 
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valent  renversés,  les  deux  méthodes  avaient  changé  de  diefs. 
M.  Jaurès,  ^conformément  à  la  décision  d'Amsterdam,  avait  non 
seulement  abandonné  toute  collaboration  avec  le  bloc  radical,  mais, 
après  les  dernières  élections  et  les  rebuffades  de  M.  Clemenceaju, 
il  était  passé  à  l'extrême  gauche  du  parti,  et  il  tendait  presque  la 
mainf  aux  anarchistes.  Inversement,  les  socialistes  socialdémocrates 
allemands,  depuis  Amsterdam,  avaient  essuyé  la  défaite  et  reçu  la 
leçon  'des  élections  au  Reichstag  et  recueilli  le  fruit  de  leur  intran- 
sigeance, et  ils  étaient  portés  à  tenir  compte  de  la  réalité,  à  ne  pas 
froisser,  même  en  paroles,  le  sentiment  populaire,  tandis  que  les 
Français  voulaient  pousser  en  avant  les  socialdémocrates  alle- 
mands, ces  éternels,  ces  insupportables  critiques,  et  les  faire  sor- 
tir de  leur  inaction. 

Sur  la  question  des  rapports  entre  le  parti  et  les  syndicats, 
tout  d'abord,  le  Congrès  a  donné  à  M.  Guesde  et  à  ses  amis,  à  la 
minorité  de  Nancy,  une  éclatante  revanche.  Il  n'a  pas  admis  la 
thèse  de  l'action  séparée  entre  socialistes  et  syndicalistes.  Cha* 
cun  des  deux  organismes  a  la  même  importance,  la  même  valeur, 
et  chacun  dans  son  domaine  respectif,  économique  et  politique,  est 
absolument  indépendant.  Mais  à  côté  de  cette  neutralité,  et  sans 
que  cela  soit  contradictoire,  il  faut  que  syndicats  et  parti  recon- 
naissent la  nécessité  de  l'action  combinée,  unitaire;  les  rapports 
intimes,  entre  parti  et  syndicats  'doivent  être  empreints  de  la  con- 
fiance la  plus  entière.  Le  parti  et  les  syndicats  doivent  se  soutenir 
moralement,  et  ne  doivent  se  servir  dans  leur  lutte  libératrice  que 
de  moyens  qui  sont  de  nature  à  hâter  la  libération  du  prolétariat, 
ce  qui  exclut  la  violence  toujours  suivie  de  réaction.  Cette  con- 
fiance toutefois  ne  se  commande  pas,  et  la  décision  de  Stuttgart 
n'a,  pour  la  France,  aucune  portée  pratique. 

Il  en  est  de  même  du  vote  sur  la  question  coloniale,  sur  l'Im- 
périalisme, qui  a  fait  de  tels  progrès  durant  ces  dernières  années. 
Il  est  absurde  *d'c  prétendre  que  seuls  les  capitalistes  en  tirent  pro- 
fit. Autant  et  plus  qu'eux,  les  ouvriers  sont  intéressés  à  la  pros- 
périté industrielle,  qui  tire  'des  colonies  ses  matières  premières,  à 
l'ouverture  'd'c  débouchés  nouveaux.  Mais  les  socialistes  n'ont  pas 
intérêt  à  ce  que  les  ouvriers  soient  trop  prospères,  trop  satisfaits, 
et  la  majorité  du  Congrès,  malgré  les  discours  de  Bernstein,  de 
David  et  de  deux  spécialistes  des  questions  coloniales,  Van  Kol  et 
Macdonald,  s'est  refusée  à  reconnaître  tout  utilité  à  la  politique 
coloniale  pour  les  classes  laborieuses.  Il  a  condamné  en  bloc  cette 
politique  ;  toutefois,  comme  dans  toutes  les  décisions  de  ce  genre, 
il  a  réservé  aux  députés  socialistes  une  petite  porte  'de  sortie,  en 
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déclarant  que  ce  Kysième  exécrable  îlevaii  ètro  non  pas  abandonné, 
mais  réformé.  Ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  ce  vote,  c'est 
que  les  pays  à  colonies  ont  voté  avec  Van  Kol  el  la  majorité  alle- 
mande, taïKlis  que  la  majorité  au  Congrès  n*a  été  obtenue  qu*à  Taîde 
des  petites  nations  sans  colonies.  HuLbènes,  Bulgares,  EspagiK^ls, 
Polonais,  Roumains,  Italiens  dWutriche,  qui  auraient  dû  suivre 
Toxemple  *d*e  la  Suisse  et  s'abstenir  sur  une  question  cfui  ne  mIbe 
concernait  en  rien.  Ce  qui  montre  une  fois  de  plus  que  les  votes  des 
Congrès  internationaux  donnent  des  résultats  directement  opposé;^ 
aux  tendaucos  dominantes  (1). 

La  question  de  l'antimilitarisnie  et  de  ruttitude  des  socialistes 
en  cas  de  déclaration  do  guerre  avait  été  posée  à  Tinstigation  des 
socialistes  français,  malgré  l'opposition  obstinée  des  socialdémo- 
crates    allemands,  dans  des  séances  *d'u  Bureau  international    de 
Bruxelles,  en  mars  190G.  M.  Jaurès,  M.  Vaillant,  M.  Her\'é,  se 
trouvaient  singulièrement  gênés,  dans  leur  campagne  antimilita- 
riste et  antipatriotique,  par  la  prudence,la  réserve.rapathiejors  des 
affaires  du  Maroc,  'd'es  chefs  socialistes  allemands.  Il  s'agissait  de 
les  en  faire  sortir  à  leur  tour,  <le  rendre  à  Bebel  la  monnaie  de 
sa  pièce,  d'Amsterdam,  d'obtenir  d'eux  un  engagement  solennel  en 
faisant  \otcr  par  le  Congrès  la  motion  de  \auoy,  si  dangereuseï 
et  si  coniproniettante  {)0ur  les  socialdémocrates  alleniunii's.  «M  qui 
les  faisait  tomber,  pour  haute  trahison,  sous  la  rigueur  du  cod<» 
|)énal.  C'était  leur  jouer  le  plus  vilain  tour. 

Contre  la  motion  de  \ancy.  préconisant  tous  les  moyens  pour 
prévenir  la  guerre  «  depuis  l'intervention  parlementaire  jusqu'à  la 
grève  ouvrière  et  l'iusiirn'rlitm  ».  les  Alleinjuids  se  contentaient  d<^ 
dire  :  «  Quand  une  guerre  menace  d'érlalt*r,  les  travailleurs  des 
pays  concrniés  et  leurs  représentants  sont  obligés 'd'e  faire  tout  leur 
possible  pour  ê\iter  que  la  gu«»rre  n'é^'lat*».  «mi  recourant  aux  moyens 
(pii  leur  hembbMit  les  plus  efficaces,  el  dans  le  cas  où  elle  éclaterait 
<piand  même,  \U  devront  faire  en  sort*'  «piVlle  i»renne  fin  rapide- 
ment. »  Faire  en  sorte,  (aire  son  possible,  on  ne  saurait  imaginer 
une  formule  plus  vague,  plus  bénigne,  plu*^  élastique.  On  voit  que 
les  Allemands  ne  faisaient  pas  «  la  moindre  conc<*ssion  à  la  phrase 
rèvtdutionnaire  ». 

Bebel  fi  Vollniar  ont  parfaitement  expli<pié  dans  la  commission 
je  point  dl»  vue  des  Allemands.  B«*hel  a  déclaré  que  ller\é  n'avait 
fait  quf»  repren'dVe  la  vieille  thèse  anarchiste  de  Domela  Xiewenhuis 
sur  la  gn>\e  militaire  condamnée  jadi^  à  Bruxelles.  La  patrie  n'est 

(1)  Sozialistischc  Munatsclufti,  soptombro  1907. 
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pas  négligeable,  il  n'est  pas  indifférent  d'obéir  à  des  hommes  d'une 
autre  langue  et  d'une  autre  race  :  qu'on  interroge  sur  ce  sujet  les 
Alsaciens  et  les  Polonais.  Si  les  socialistes  allemands  parlaient  d'in- 
surrection et  de  grève,  se  déclaraient  anlipatrioles,  ils  perdraient 
leurs  électeurs.  «  La  propagande  d'Hervé,  concluait  Bebel,  est  dan- 
gereuse pour  la  paix,  car  elle  démilitarise  la  France,  rend  plus 
audacieux  le  parti  militaire  allemand,  et  augmente  les  chances  de 
conflit  ».  Hervé,  remarquait  Vandervel'd'e,  travaille  pour  le  roi  de 
Prusse.  Et  VoUmar  se  montrait  encore  plus  sévère  pour  Hervé  que 
ne  l'avait  été  Bebel,  il  rendit,  en  un  langage  plein  de  tact,  M.  Jau 
rès  responsable  'd'e  la  présence  d'Hervé  dans  le  parti  d'où  il  devrait 
être  exclu.  On  ne  saurait  empocher  la  guerre  par  d'enfantines  cons- 
pirations de  caserne.  La  guerre  est  compromise  par  la  croissance 
môme  des  armées.  Qu'on  s'adresse  à  l'opinion,  qu'on  fasse  une 
propagande  paciflque.  Le  chef  des  socialistes  autrichiens,  Adler, 
tint  à  peu  près  le  môme  langage.  Il  se  moqua  de  la  politique  décO" 
rative  des  Français,  il  s'étonna  de  leur  politique  antiparlementaire, 
dans  un  pays  où  le  Parlement  est  souverain,  il  déclara  que  s'il  les 
aimait,  c'était  à  distance.  11  ne  s'agit  pas  de  désorganiser  l'armée, 
mais  de  la  gagner,  par  infiltration  lente,  d'en  faire  un  jour  Tins- 
irumont  décisif,  au  service  du  prolétariat.  L'important,  c'est  l'édu- 
cation quotidienne  de  la  jeunesse  (1). 

iM.  Hervé  prit  violemment  à  j)arli  Bebel  et  les  Allemands,  en  leur 
reprochant  de  paralyser  la  campagne  antimilitariste  et  antipatrio- 
tique :  notre  patrie,  c'est  notre  classe.  Il  reprocha  aux  allemands 
d'avoir  institué  cette  variante  :  «  prolétaires  de  tous  les  pays,  mas- 
sacrez-vous !  »  Il  dit  aux  Allemands  qu'ils  n'étaient  que  des  ma- 
chines à  cotiser,  de  bons  bourgeois,  les  métaphysiciens  de  la  Révo- 
lution. II  leur  demanda  ce  qu'ils  feraient,  si  cmi  cas  de  conflit,  les 
Fran.çais  demandaient  l'arbitrîme,  cl  si  le  couvernment  allemand 
refusait  *d'e  consentir,  et  n'obtint  point  de  réponse  de  gens  (jui 
«  n'étaient  bons  qu'à  obéir  à  leur  Kaiser  Bebel  ».  Un  seul  délégué 
italien  Weiss,  juif  d'origine,  j)rit  le  parti  d'Hervé  et  vanta  les  pro- 
grès de  rilervéisme  en  Italie.  M.  Jaurès  déclara,  comme  à  Nancy, 
qu'il  répudiait  les  paradoxes  d'Hervé,  mais  il  le  couvrait  en  réalité, 
et  rien  ne  pouvait  plus  diminuer  devant  les  allemands  son  autorité 
et  son  prestige.  Lui,  Jaurès,  tenait  plus  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de 


(1)  L'institution  intorn  «tionnlo  socialisfé  dos  jeunes  j:;ortles,  voués  à  la 
pnopagando  antimilitariste,  compto  actuellement  .?J.(C()  membres,  dont 
6.800  en  AUcmagne. 
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la  motion  française.  Il  s'agissait  d'empêcher  que  la  bourgeoisie 
n*eût  le  droit  de  proclamer  la  faillite  'de  Tlaternationale. 

Finalement,  la  commission  de  Tantimilitarisme  et  de  la  guerre 
nomma  une  sous-coumiission  de  quinze  membres,  qui,  ne  parvenant 
pas  à  s'accorder  sur  un  texte  unique,  choisit  à  son  tour  trois  de 
ses  membres,  Adler,  Vanderveldc  et  Jaurès.  Ceux-ci  Gnircnt  par 
accoucher  de  la  plus  longue  résolution  et  de  la  plus  alambiquée 
qui  ait  jamais  été  soumise  à  un  Congrès,  et  ([ui  concilia  toutes  les 
tendances.  On  déclarait  i\  la  fois  que  la  guerre  est  d'essence  capita- 
liste et  ne  disparaîtra  qu'avec  ce  régime,  et  cependant  on  préconi- 
sait une  action  séparée  contre  la  guf»ri<\  Sans  in(li(|uer  des  moyens 
spéciaux,  on  rappelait  ceux  eniploNés  dans  le  passé,  moyens  bien 
faibles,  la  visite  de  délégués  ûc  Trades  Unions  à  la  Bourse  du  Tra- 
vail de  Paris,  an  moment  de  Fachoda,  les  démonstrations  françaises 
et  allemandes  (?),  au  moment  où  la  crise  du  Maroc  avait  atteint  un 
étal  ai^ïu.  r<Mlort  di's  ré\olutioiuiaires  russes,  lors  de  la  guerre 
russo-japonaisr.  qui  n'eurent  que  d<'s  résultats  problématiques. 

Kn  somme  la  résolution  adoptée  par  le  Congrès  laisse  simple- 
ment aux  sections  nationales  particulières  le  soin  défaire  ce  qui  leur 
>emble  juste,  el  ce  dont  elles  peu\eiit  endosser  la  responsabilité, 
et  ne  songe  nullement  à  se  laisser  octroyer  certaines  recettes  parti- 
culières. Kl  c'est  pour  cela  qu'elle  a  clé  adoptée  à  Tunanimilé.  Rien 
ne  montre  mieux  le  peu  de  \aleur  de  cette  décision  que  le  fait  d'a\oir 
été  volée  à  la  l'ois  par  Hervé,  R»î1m»1  et  X'oUmar.  La  protestation 
d'Hervé  n'a  fait  (jue  souligner  le  \ide  de  cette  résolution.  D'après 
les  Socinlislisclu'  Monnlsliefte  (1),  les  (léi)als  ont  heureusement  con- 
tribué à  détruire  eette  opinion  que  l'Internationalisme  ait  quoi  que 
ce  soit  de  commun  avec  le>  efforts  anlinalionaux.  Costa  a  protesté 
du  j»atriolism«'  «les  Italiens,  et  Branling  de  celui  des  Danois.  Si 
Hrantiiiir  a  trou\é  (pie  l'hervéisme  avait  du  bon,  c'est  d'ans  un  sens 
loul  opposé  à  celui  de  M.  Jaurès.  Rranting  a  remercié  Hervé  «  de 
nous  avoir  donné  occasion  de  montrer  notre  unanimité  absolue  con- 
tre rantipalriotisme». 

—  Mais  le  meilleur  commentaire  du  Congrès  de  Stuttgart  a  été 
donné  par  le  Congrès  que  les  Allemands  ont  tenu  à  Essen,  au 
milieu  <le  septembre.  La  question  militariste  y  est  revenue  sur  le 
tai)is  à  propos  du  discours  do  .\oske  au  Heischtag,  dans  lequel  il 
<lisail  (pie  les  socialdéinoerates  voulaient  une  Allemagne  grande  et 
forte,  et  (|ue  les  socialistes  marcheraient  sac  au  dos  pour  défendre 
la  patrie  allemande.  Bebel  n'avait  pas  dit  autre  chose.  Au  Reîchs- 

(1:  N*  de  leptembre. 
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lag,  il  avait  recommandé  Técl'ucatioii  militaire  de  la  jeunesse,  sur 
le  modèle  du  Japon,  parlé  en  faveur  des  grand'es  manœuvres.  Bebel 
a  pris  la  défense  de  Noske,  auquel  jamais  aucun  député  socialiste 
n'avait  d'ailleurs  adressé  aucun  blâme,  el  le  Congrès  lui  a  donné 
raison.  Vollmar  a  naturellement  abondé  dans  le  sejis  do  Bebel,  el 
malgré  Karl  Liebknecht,  qui  a  vainement  tenté  d'introduire  en  Alle- 
magne une  timide  contrefaçon  de  THervéisme  et  qui  est,  pour  ce 
fait,  sons  le  coup  d'un  procès  de  hante  trahison,  a  été  obligé  de 
retirer  sa  proposition  d'une  propagande  autimililariste  spéciale,  'de 
même  que  sur  la  distribution  de  brochures  aux  recrues,  le  Congrès 
d'Essen  a  passé  à  Tordre  du  jour. 

La  décision  du  Congrès  de  Stuttgart  sur  la  politique  coloniale 
n'a  pas  eu  plus  de  succès  que  la  décision  antimilitariste  au  Congrès 
d'Essen.  Bebel  a  déclaré  que  cette  décision  n'avait  ni  queue  ni  tête, 
el  ne  pouvait  avoir  aucune  portée,  que  la  colonisation  n'était  pas 
un  crime,  qu'il  s'agissait  seulement,  pour  les  socialistes,  d'en  signa- 
ler et  d'en  combattre  les  abus. 

Enfin  Bebel  a  écarté  tout  projet  de  fixer  une  lactique  électorale 
pour  le  second  tour,  en  sorte  que  les  socialistes  sont  libres  de  con- 
tracter les  alliances  qui  leur  plaisent,  avec  les  libéraux  qui  les 
repoussent  ou  les  catholiques.  Le  clergé  catholique  a  trouvé  au  Con- 
grès un  défenseur.  Enfin  sur  la  question  d'un  bureau  d'information 
à  établir  pour  la  presse  socialiste,  on  a  écarté  l'idée  d'en  faire  une 
fabrique  d'opinion.  On  le  voit,  Toppcrtunisme  triomphe  sur  toute 
la  ligne.  Après  la  leçon  des  élections,  les  socialdémocrates  alle- 
mands renoncent  même  à  leur  intransigeance  verbale. 

Leurs  actes  contredisent  du  tout  au  tout  leurs  vieilles  théories. 
Ils    ont   volé   jadis    les    traités   de   commerce    de    Caprivi,    bien 
que  ces  traités  n'aient  rien  de  commun  avec  la  suppression  des 
douanes.  Ils  sont  partisans  des  milices,  et  les  socialistes  autrichiens 
viennent  de  déposer  un  projet  de  loi  snr  le  service  <le  deux  ans.  Le 
refus  du  budget  est  un  article  essentiel  de  leur  programme,  et  ils  le 
volent  aux  Landtags  de  Bavière,  Bade  et  Wurtemberg.  Refuser  le 
budget  est  à  vrai  dire  une  absurdité  :  les  socialistes  votent  pour  des 
lois  sociales,  et  ils  se  défendent  d'accorder  en  même  temps  les  res- 
sources nécessaires  pour  les  mettre  à  exécution.  Ce  refus  du  budget, 
disent  les  socialistes    du  Wurtemberg,  est  une  cérémonie  vaine  et 
sans  but,  qui  dégra'Je  le  droit  si  important  de  voter  le  budget.  En 
Bavière,  les  socialdémocrates  se  sont  alliés  aux  partis  bourgeois 
pour  une  réforme  électorale  qui  prive  150.000  électeurs  du  droit 
de  vote,  puisqu'elle  fixe  la  majorité  électorale  à  25  ans,  lorsqu'au- 
paravant  elle  n'était  que  de  21  ans.  Ils  esîiment  selon  le  proverbe 
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«  qu'un  rnoinonu  <lans  la  main  vaul  mio-ux  qu'uno  tourtoi^ll»'  sur 
le  toit  ».  On  voit  à  quel  point,  durant  cos  dernières  années,  les  so- 
cialistes allemauds  se  sont  écartrs  des  principes.  Ils  sui\ent  juste 
une  marrhr  invorse  de  celU»  des  Kocialistes  français. 

—  Ixs  syndicalistes  révolutionnaires  de  la  i'onfédf'ration  générale 
du  travail  ne  se  distinguent  pas  moins  des  syndicats  allemands,  <iont 
la  modération  exerce  une  ei  grande  influence  sur  le  parti,  et  avec 
lesquels  ils  so  refusent  obstinément  à  faire  C4Hise  commune.  Us  n'ont 
pas  envoyé  de  délégués  à  la  cinquième  conférence  internationale 
des  syn'dicats  centralisés  qui  se  bonl  réunis  récennnent  i\  rinistia- 
nia,  et  où  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Allemagne,  la  Finlande,  Tlta- 
lie,  rAutriche,  la  Suède  et  la  Hongrie  étaient  représ(»ntés  :  !•'*<  Kran- 
<;ais  se  sont  abstenus  pour  cette  raison  que  la  Conférence*  écaHo 
nl»slini'*ment  de  son  ordre  du  jour  la  (luesfion  de  la  i:n''\«'  i^én»'*- 
rale  et  de  rantimilitarisnie  qui  ne  la  regar4le  pas  et  qui  concerno 
b's  partis  politiques.  Mais  ce  n'est  là  de  la  part  dt^  Fran<;jiis  qn'un 
prétexte.  Toutes  les  sympathies,  toutes  leti  affinités  de  la  i  "onfédé- 
ration  'du  travail  ou  du  m(»ins  de  ses  dirigeants,  vont  aux  puis  anar- 
chistes. Des  fédérations  affiliées  à  la  Confédération  a\ai'  ;:!  mvové 
deux  re[)résentants,  dont  un  anarchiste  a\éré,  Brout<  houx,  au 
Çonurês  anarchiste  et  antimilitariste  intermititmal  qui  s'e^t  réuni  à 
Amsterdam  sur  l'initiative  de  Domela  iSieuwenhuis,  aussitôt  après 
celui  «le  Stutttrart.  et  en  <>{)positinn  avec  lui.  et  où  le  sabotage  a  été 
recommandé  en  même  temps  4ph»  la  urè\e.  le  refus  du  ser\iee  mili- 
taire, en  cas  de  <léclaration  de  guerre. 

l/effort  de  M.  .hunvs.  <l'e  M.  X'aillaiit,  au  Congrès  de  Stuttgart 
a  été  de  pousser  la  socialdémoeralie  allemande  à  l'action  impulsive 
<'t  f»nVipilée.  Or  les  Allemands  sont  les  hommes  de  l'action  lente 
et  réfléchit*.  11  no  peut  v  avoir  accord  et  simultaf)éité  en  deçà  des 
Vosges  et  au  delà.  Et  c'est  iK)urquoi  les  socialisles  français  avec 
leur  hervéisme  intégral  ou  atténué,  et  a\<x*  leur  syndicalisme  toléré, 
font  la  fdus  mauvaise  besogne  et  la  plus  inconsidérée  et  au  point 
d»"  vue  de  la  France,  la  plus  coupable  et  la  plus  néfaste. 
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Par  JAMES  VV.  GARNER 
Professeur  des  sciences  Politiques  à  i:  Université  de  Urbana  {Illinois), 

Dans  ma  dernière    chronique,  écrite   peu  avant    la  clôture   du 
59"  Congrès,  j'annonçai  Tintention  de  passer  en  revue,  dans  une 
prochaine    élude,  les    mesures    législatives    les  plus    importantes 
adoptées  au  cours  de  la  session  qui  a  duré  du  premier  lundi  de  dé- 
cembre   au  4  mars  11K>7.  Uarcuient  on  a  vu,  dans  notre  histoire 
constitutionnelle,  un  pareil  nombre  de  lois  nouvelles  et  dont  beau- 
coup ont  une  extrême  importance.  Parmi  ces  mesures,  qui  furent 
adoptées  presque  toutes  au  cours  de  la  première  partie  de  la  ses- 
sion, signalons  les  lois  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  sur  la 
falsification  des  denrées  alimentaires,  sur  Tinspeclion  des  viandes 
et  sur  la  quarantaine,  dont  nous  avons  précédemment  parlé.   La 
tendance  générale  qui  se  reflète  dans  toutes  ces  lois,  est  d'aug- 
menter la  puissance  du  gouvernement  fédéral,  aux  dépens  de  l'au- 
torité des  Etats  et  de  lui  attribuer  un  droit  de  contrôle  plus  effectif 
dans  les  questions  conunerciales.  Jamais  jusquc-lù,  dans  l'histoire 
des  Etats-Unis,  un  Congrès  n'avait  entrepris,  à  un  pareil  degré, 
d'exercer  dans  toute  leur  plénitude,  les  pouvoii^  latents   dontildis- 
pose  dansi  ce  domaine  et  de  disposer  avec  une  pareille  hardiesse  de 
droits  considérés  jusque-là  comme  appartenant  en  propre  à  cha- 
cun des  Etats  confédérés.  Par  un  hommage  éclatant  à   l'activité 
bienfaisante  du  pouvoir  central,  les  citoyens  de  toutes  les  parties 
des  Etats-Unis,    ont  approuvé    ces    mesures,  sans    distinction  do 
parti,  même  dans  les  régions  considérées  jusque-là  comme  le  plus 
ferme  soutien  de  la  doctrine  des  droits  des  Etats. 

La  seconde  partie  do  la  session,  plus  courte  celle-là,  a  pris  fin, 
comme  je  disais,  le  4  mars,  et  a  été  beaucoup  moins  féconde  que 
la  première  ;  mais  cependant,  plusieurs  mesures  importantes  y  ont 
encore  été  adoptées.  Il  convient  de  signaler  qu'une  grande  partie 
de  la  session  a  été  consacrée  à  la  discussion  de  questions  en  de- 
hors, plutôt  que  de  projets  de  loi  et  de  textes  concrets.  L'un  des 
prmcipaux  sujets  de  discussion,  fut  la  mesure  prise  par  le  prési- 
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dent  Uooscvell,  en  licenciant  hontcusenieul  un  rcginienl  «le  soldais 
nègres,  slalionné  à  Brownsvillo,  <lans  h^  Texas,  qui  était  accusé 
«Ir  \ioIences  sur  la  personne  des  habitants.  J'ai  i)arlc  de  vvi  inci- 
dent, dans  ma  dernière  chronique.  La  discussion  <lo  c<'ltt»  affaire 
s'est  prolongée  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  et  s'est  lerniinée  par 
la  nomination  d'une  commission,  chargée  de  faire  une  enquête  et 
d'adresser  un  rapport  à  ce  sujet  au  Tongrès,  au  moment  de  l'ou- 
verlure  de  sa  prochaine  session,  c'est-à-diro  en  décembre.  Depuis 
que  le  Congrès  s'est  ajourné,  la  commission  a  recueilli  a\ec  soin 
de  nombreux  témoignages,  mais  sans  réussir,  jusqu'à  j>résenl,  à 
mieux  éclaircir  toute  cette  affaire  et  l'opinion  publique  continue 
à  approuver  le  président,  pour  avoir  frappé  sévèrement  b's  sol- 
dats qui  avaient  deshonoré  leur  uniforme. 

Ix>  Sénat  s'est  livré  aussi  ti  de  longues  discussions,  au  sujet  de 
l'exclusion  du  sénateur  Smoot,  qui  représente  dans  cette  assem- 
blée l'Etat  mormon  de  Utah.  Comme  je  l'ai  dit  précédemment, 
M.  Smoot  est  un  des  principaux  dignitaires  de  l'Eglise  mormoniR\ 
Bien  que  ne  pratiquant  pas  lui-même  la  polygamie,  il  était  accusé 
d'avoir  approuvé  cette  coutume,  et  soutenu  ceux  de  ses  coreligion- 
naires qui  la  pratiquaient.  Plusieurs  milliers  de  pétitions,  couver- 
tes d'environ  un  million  de  signatures,  paninrent  au  Sénat  à  ce 
sujet.  On  suppliait  la  Haute-Assemblée  de  refuser  h  M.  Smoot  le 
droit  de  siéger,  non  pas  à  cause  de  sa  religion,  mais  comme  ap- 
prouvant tacitement  la  polygamie  des  Mormons,  et  comme  devant, 
disaitron,  son  élection  à  l'influence  de  l'Eglise  mormonne  qui 
exerce  en  effet,  dans  TUtah,  un  pouvoir  politique  considri aille.  On 
reconnaissait,  d'ailleurs,  que  .M.  Smoot  était,  p<>rsonnelliMiient 
d'une  moralité  irréprochable,  homme  honnét«*  ri  iu^HIigent, 
et  n'avait  jamais  commis  de  délit  que  la  loi  réprouve.  I.e 
vote  h  ce  sujet  était  attendu  dans  tout  le  pays  avec  une  vive 
impatience,  et  finalement,  le  20  février,  la  question  fut  traneliée, 
après  quatre  ans  de  luttes.  Par  i2  voix  contre  "2^,  M.  Srnool  fut 
nut<»risé  à  siéger  et  les  gens  de  bon  sens  dans  notre  pa>s  ne  peu- 
\<Mit  qu'approuver  cette  décision. 

Parmi  les  ni<*sures  importantes  adoptées  au  cours  de  <  eff»'  der- 
nière semaine,  figurent  :  une  loi  nnn\elle  ^ur  l'innuigration.  une 
autre  sur  La  naturali^^ation.  une  loi  t«Midant  à  empêcher  la  a  Shan- 
uhafsation  ».  c'est  u  «liir  la  pialiqur.  <'<nisi>lanl  à  faire  endiarquer 
dt's  hommes  commo  marins,  uràcc  à  la  \inl«Mic«'  et  à  de  fallacieuses 
promess<»s  :  une  loi  limitant  le  n(»nilire  <rheures  de  travail  îles  em- 
plovén  d«*  4*iirniin>  ilr  frr  :  un«*  h»i  punissant  la  4'orniption  électo- 
ial«\  <e  manifestant  Miu*i  la  l'orm»"  de  subventions  versée»*  par  des 
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sociétés  à  la  caisse  d'un  parti  ;  une  loi  tendant  à  favoriser  le  déve- 
loppement des  îles  Philippines,  en  établissant  une  banque  agricole 
qui  eiicoui-agerait  Tagricullure  au  moyen  de  prêts  consentis  aux 
cullivateurs  ;  enfin  une  loi  attribuant  au  gouvernement  fédéral,  le 
droit  dVHoquer  devant  la  Cour  Suprême,  les  crimes  déjà  jugés  par 
les  Cours  fédérales  inférieures.  Certaines  do  ces  mesures  deman- 
dent quelques  commentaires. 

La  loi  sur  l'immigration,  est  le  résultat  de  longues  discussions  et 
d'une  campagne  très  vive.  Au  cours  de  Tannée  dernière,  l'immigra- 
tion aux  Etals-Unis  atteignit  son  maximum  et  dépassa  sensible- 
ment le  chiffre  d'un  million  d'individus.  Etant  donné  le  peu  de 
garanties  morales  que  représentent  la  plupart  d'entre  eux,  l'opinion 
publique  s'est  montrée  partisan  de  restriclioeis  plus  énergiques 
apportées  à  l'immigration,  et  surtout  d'une  exclusion  des  éléments 
les  moins  recoinmandaMos.  Elle  (lomandnit  aussi  une  application 
plus  stricte  des  lois  existantes.  La  loi  nouvelle  poilc  le  droit,  que 
doit  payer  tout  immigrant,  de  deux  à  quatre  dollars  par  tête,  dans 
l'espoir  de  réduire  ainsi  le  nombre  des  immigrants  qui  ne  sont 
guère  désirables  et  en  môme  temps  d'augmenter  les  ressourcée 
disponibles  pour  le  service  de  contrôle. 

Elle  accroît  aussi  le  nombre  des  catégories  de  gens  exclus  du 
territoire  ;  elle  y  ajoute  les  faibles  d'esprit,  les  personnes  atteintes 
d'aliénation  au  cours  des  cinq  années  qui  ont  précédé  leur  imini- 
migration,  les  épileptiques  et  les  tuberculeux.  Elle  combat  aussi 
le  système  des  padrone,  système  qui  consiste  h  faire  venir  de  jeu- 
nes gareons  d'Italie  et  à  les  laisser  au  pouvoir  d'un  padrone  jus- 
qu'à leur  majorité.  La  loi  décide  (juo  1(^  enfants  au-dessous  de 
seize  ans,  ne  seront  admis,  qu'accompagnés,  soit  de  leur  père,  soit 
do  leur  mère,  soi!  de  tous  les  deux.  Elle  renforce,  d'autre  part, 
les  disposilions  tendant  à  exclure  les  ouvriers  engagés  par  contrat 
avant  leur  immigration  ;  elle  augmente  la  quantité  de  places  qui 
doit  être  accordée,  sur  les  navires,  aux  passagers  d'entrepont  ;  elle 
crée  un  bureau  officiel  de  renseignements,  chargé  de  fournir  aux 
immigrants  nouvellement  débarqués  de  sûres  indications  au  sujet 
des  ressources,  des  productions  et  de  la  conformation  physicjue  des 
différentes  parties  du  pays, pour  assurer  une  plus  heureuse  répar- 
tition dos  étrangers  entre  les  divers  Etats  et  territoires  ;  enfin  elle 
crée  uuo  commission  chargée  d'une  enquête  approfondie  sur  l'en- 
semble de  la  question  de  l'immigration,  enquête  dont  les  résultats 
devront  être  coiinnuniqués  au  Congrès,  au  cours  de  sa  prochaine 
session.  La  loi  autorise  aussi  le  Président  à  convoquer,  s'il  le  juge 
bon,  une    Conférence    internationale,  dont  le    but  serait  de  réde- 
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iiiiMilor,  par  la  voie  <run  accord  iulernalional,  riuuuigralion  aux 
KtaN-Liiis.  On  otipèrt'!  ainsi  aniuM  ii  lui  accord  avec  plusieurs 
couvcriiemeiils  élraii^ers.  en  \ue  de  s'assun^r  leur  coopéralion 
pour  empêcher  de  se  rendre  aux  tlal^r-Lnis,  les  émigranLs  ne  rem- 
plis-*:int  pas  les  conditions  exigées  par  les  lois  américaines.  On  a 
loiiuiiement  discuté,  puis  iinalement  repoussé  Li  proinjsilion  len- 
dan!  à  exiger  «le  laiis  les  immigrants  de  j)lus  de  seize  ans,  un  (»xa 
nien  comportant  la  eomiaihsance  d<!  Tant^lais,  ou  bien  «l'une  autre 
lanjni»\  et  dont  dé]»endrait  l'admission  sur  le  lerriloinî  américain. 
Kn  irénéral,  on  est  d'a\is  que  le  problème  de  riiuinigratioa  doit 
être  résidu,  non  point  par  des  proliibilions.  mais  par  une  réparti- 
tion plus  judicieuse  des  immigrants.  Certaines  régions  surtout 
<lans  les  Klals  du  Sud.  .»nl,  tMi  l'Itet,  grand  besoin  d'ouvriers  sérieux 
et  les  autorités  de  pi.i^imrs  de  ces  Klats  font  tous  leurs  ellorts 
pour  y  attirer  un  courant  d'immigration. 

1^  nouvelle  loi  sur  la  naturalisation  est  le  résultat  d'une  onfiuête 
apf»rofondie  sur  les  déljvtuosités  de  la  précéd»*nlc  h»i.  CtMte  en- 
quête a  été  menée  par  une  commission  nonnnée  par  le  secrétaire 
d'Ktat.  il  y  a  plus  d'un  an.  Lo  Congrès  avait  adopté,  il  y  a  pas  mai 
d'années,  une  loi  reconnaissant  aux  citovens  américains  le  droit 
absolu  4le  sVxpatritM*,  nuiis  )a  I«h  ne  s])é<'itiail  pas  les  actes  qui 
constituent  l't^xpatriation  et  rlia<iue  cas  <i«*\ait  l'aire  l'objet  d'un<^ 
décision  du  département  'd^Etat.  Ce  texte  laissait  égaliYnent  dans 
l'incertitude  le  statut  des  femmes  étranuères,  mariées  à  des  Amé- 
rieairïS,  et  celui  «It^s  \mérirain<»s  mari»'*»-  ;i  <l«*s  étrangers,  buxpie 
b'  divon'e  a\;»il  dissous  ces  union«^.  La  loi  nmivelle,  votée  b* 
•J  mars.  »-péri(ir  b*s  actes  constituant  l'expatriation,  dérid»*  qii'unr 
Anïérieaiiie  mariée  a  un  êtiafit,'er  prendra  la  nationalité  i\r  sou 
niarJ.  mais  q»r.  m  cas  de  dissolution  du  mariage,  cUe  pourra  re- 
eouMiT  sa  nationalité  primitive,  si  elle  réside  à  rétrang«»r.  j>ar  act»» 
efM«'ui^tré  dans  le  d«-iai  d*un  ati  par  un  ronsul  américain,  on  bien 
en  i»-\»'nanl  babiter  aux  Etats-Unis.  Si  elle  v  résidait  au  m<»m<'nt 
d«*  bi  di^sohition  du  mariagr.  il  Ini  suffira  de  ronliiuhT  à  y  résiiliT. 
Onant  au  st;itut  des  étrangères  niirié»  s  à  des  Américains,  bi  lui 
d*Vib'  que  bi  fnnme  s»'ra  pré^n-né.»  ron>erver  la  nationalité  amé- 
rieaine  aï>rê>  la  disso!:ition  tbi  tnaria-^e.  ^i  rllf  «'ontiinit-  à  résider 
aux  Kt.it<  l'nrs.  ou  bi«Mi  si,  r^'-i^lant  .»  l'élran'jt»!*.  elle  fait  une  dé- 
clar;it!«»*i  d;»;!»»  ee  sens.  dan«  b'  d«*'lai  d'un  an.  auprès  d*nn  consul 
an)«*rii  ain.  I»*;nitr<^  pait.qn.'id  un  étrnniirr  naturalisa  anîérie;nri 
aura  f.'-*iidé  ilrux  an^  dans  l'Ktat  étranger  dont  il  ost  origiîraire, 
ou  bit'U  aura  résidé  cinq  an«  f\iw^  lonf  autre  pnvs  étranger,  il  sera 
pre^inné  avoir  penlu  la  nat:«n»alité   am«'Mienine.    h   rnoirr*  de  four- 
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nir  la  preuve  d'une  inlerruptioii  de  la  prescription,  mais    c'est  à 
lui  qu'incombera  la  charge  de  la  preuve. 

Une  disposition  importante  de  cette  loi,  disposition  non  seu- 
lemient  logique  et  équitable,  mais  indiquant  une  rupture  avec 
(r.uitiques  traditions,  est  la  suivante  :  Il  pourra  èlrc  délivic  des 
passe-ports  aux  étrangers  qui  auront  proclamé  leur  intention  de 
devenir  citoyens  américains,  et  auront  résidé  trois  ans  aux  Elals- 
Unis.  Mais  ce  passe-port  ne  sera  valable  que  pendant  six  mois,  et 
ne  donnera  pas  au  bénéficiaire  le  droit  d'invoquer  la  protection  dos 
Etats-Unis,  dans  lo  pays  dont  il  élait  citoyen  avait  son  émigratioii. 
En  somme,  la  nouvelle  loi  éclairait  bien  des  points  laissés  dans 
l'obscurité  par  les  précédents  textes,  et  réalise  plusieurs  réfor- 
mes importantes. 

La  loi  limitant  le  nombre  d'heures  de  travail  des  employés  de 
chemins  de  fer  a  pour  origine  Topinion  généralement  répandue 
que  Taccroissemcnl  énonne  du  nombre  des  accidents  de  chemins 
de  fer  aux  Etats-Unis,  depuis  quelques  années,  provient  en  par- 
tie du  surmenage  imposé  aux  employés  qui  conduisent  les  trains 
et  qui  ne  peuvent,  par  conséquent,  faire  constamment  preuve  de 
vigilance  et  d'attention.  Cette  loi  ne  s'applique,  naturellement, 
qu'aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  dont  le  réseau  s'étend  sur 
plusieurs  Etats  et  elle  n'entrera  en  vigueur,  que  le  i  mars  19i>S. 
Elle  a  fait  l'objet,  au  Congrès,  de  longues  discussions,  et  a  provo- 
qué de  la  part  du  public    un  vif  intérêt. 

I^  loi  interdisant  aux  associations  commerciales  ou  industriel- 
les, do  réunir  des  contributions  pécuniaires  destinées  à  soutenir 
des  campagnes  politiques,  n'a  été  adoptée  qu'après  des  luttes  très 
vives  dans  les  deux  Chambres.  Elle  a  son  origine  dans  la  convic- 
tion générale,  que  les  résultats  des  élections,  dans  un  grand  nom- 
bre de  villes,  ou  de  circonscriptions,  sont  dûs  pour  une  bonne 
part  aux  fonds  fournis  par  de  puissantes  sociétés.  La  nouvelle 
loi  déclare  illégal,  ])our  toute  banque  nationale,  ou  société  fondée 
conformément  aux  lois  fédérales,  le  versement  de  sommes  d'ar- 
gent destinées  à  favoriser  une  élection  à  des  fonctions  politiques 
quelconques,  et  défend  à  toute  société,  qu'elle  soit  soumise  aux 
lois  fédérales  <m  à  celles  d'un  Etat,  de  verser  aucune  somme 
pour  l'élection  d'un  fonctionnaire  fédéral.  Toute  violation  de  celle 
loi  sera  passible  d'une  amende  ne  pouvant  excéder  5.000  dollars. 

Les  crédits  budgétaires  votés  par  le  59^  Congrès  ont  atteint 
la  somme  formidable  de  près  de  dix  milliards  de  francs,  soit  à 
peu  près  le  double  des  budgets  d'il  y  a  dix  ou  douze  ans.  L'ac- 
croissement des  dépenses    a  commencé  après  la  guerre  hispano- 
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américaine  cl  a  été  eu  progression  coiiMaiilc.  KHc  s'explique  sur- 
tout par  les  charges  nouvelles  résultant  de  Tanncxion  «les 
Philippines  et  de  Porlo-Uico,  par  la  construction  du  canal  de  [*a- 
jiania,  le  <Jéveloppement  des  travaux  publics,  la  réor^janisatiiHi 
«les  services  diploinaticpies  et  eonsulaires,  l'extension  du  service 
postal,  sans  surtaxe,  pour  les  communes  rurales  6l<Mgnécs,  l'aug- 
mentation des  forces  de  terre  et  de  mer.  Nous  dé])ensons  mainte- 
nant plus  de  cinq  cents  millions  do  francs  par  an  pour  l'entretien 
de  l'armée,  soit  trois  ou  (pialre  fois  autant  qu'avant  la  giierre  avec 
TKspagne,  et  il  en  est  de  même  pour  la  marine.  Mais  les  revenus 
fédéraux  suffisent  ampkMuent  à  cet  accix>issement  def>  dépenses 
et,  au  cours  de  ces  dernières  années,  notre  pays  a  joui  d'uno  pros- 
périté sans  exemple.  Pour  l'exercice  190G-1907,  les  recettes  des 
douanes  ont  dépassé  1335  millions  de  dollars,  les  imp^»ts  intérieurs 
ont  proiluit  272  millions  de  tlollars,  les  ress«)urces  di\ers«»« 
C3  millions,  soit  un  total  de  070  millions  de  d<dlars,  supérieur  d'en- 
viron 70  millions  de  dollars    aux  recettes  du  précédent  exercice. 

La  l'écente  session  est  importante,  à  certains  points  de  vue,  par 
ce  qu'elle  n'a  pu  réaliser,  aussi  bien  que  par  ce  qu'elle  a  fait  abou- 
tir. Parmi  les  mesures  intéressantes,  longuement  discutées,  mais 
non  point  votées,  par  l'une  ou  l'autre  Chambre,  mentionnons  la 
pro}>osition  tendant  à  accorder  la  nationalité  américaine  aux  ha- 
bitants de  I*orto-l\iet>,  <|ui,  par  suite  de  l'échec  de  cette  proposi- 
tion, se  trouvent  pri\és,  en  fait,  de  toute  nationalité  ;  un  projet 
tendant  h  diminuer  les  droits  de  douane  pour  les  produits  impor- 
tes do  IMiiiippiii«->  :  un  pmjrt  nindilianl  |i»>  Ut\>  (pii  r<'L'i>si*i»l  les 
droits  d'auleur  :  un  piojrt  trndaiit  à  eiK'tjurngrr  la  marine  mar- 
chande au  moviMi  de  subventions  fédérales  :  un  projet  conférant 
aux  Ktats  des  pouvoirs  de  contrôle  restreints  sur  le  trafic  des  spi- 
ritueux entre  plusieurs  Ktats.  de  façon  à  permettre  aux  Etats  pro- 
hibitionnistes  (rempé<'h<M'  l'importation  chez  riix  de  spiritueux 
pro\enant  d'autres  Ktats  ;  un  proj<'t  com}H)rlant  la  construction 
d*»  bàtiinnits  pour  les  léi^ntioiis  américaines  à  l'étranger  :  ini  pro- 
j«*t  prol«'*t:t'ant  le  travail  libn»  <'niitrt»  la  concurrence  des  [)ris<>n- 
nifM<  :  enfin  un  j)rojet  constituant  d«'  vastes  réserves  forestières 
dans  les  Monts  AfipalachiiMis  «M  «laim  lf<  Montagnes  Blanches.  O 
dernier  projet  a  été  adopté  par  le  .^énal  :  il  comi>ortait  l'ouverture 
d'un  crédit  d«*  ir>  million^  d«'  francs.  p«»ur  l'accpiisition  de  vastes 
superficies  plantera  m  forêts  dans  ces  deux  massifs  montagneux, 
«•t  leur  transforniatinii  rn  foréis  nationales. 

1-e  projet    *inr    1rs  snb\ei?tinri^    i\  la    marine    marchande   a    été 
adopté   par   le  >énat,  mais   n»|Hiu*.sé   par   la    Thambre  d^s   repré- 
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sentauls  après  une  lutte  1res  vive.  Il  comportait  Tattribution  de 
subventions  postales  pour  diverses  lignes  nouvelles  sur  l'Améri- 
que du  Sud,  le  Levant  et  TAuslralie.  Il  était  soutenu  par  les  repré- 
sentants des  intérêts  commerciaux  du  pays  et  le  président  Roosc- 
velt  s'était  énergiquement  prononcé  en  sa  faveur,  dans  son  mes- 
sage du.  23  janvier.  La  marine  marchande  américaine  est,  en  effet, 
eu  voie  de  décroissance  et  c'est  à  peine  si  xui  dixième  des  expor- 
tations navigue  sous  pavillon  américain.  Une  campagne  énergique 
a  été  uieuéc  récemment,  pour  exercer  une  pression  sur  le  Congrès 
et  lui  iaire  voter  les  crédits  demandés  ;  elle  s'inspire  de  raisons 
de  sentiment,  de  la  nécessité  d'augmenter  les  forces  de  la  défense 
nationale,  et  enfin  de  favoriser  l'expansion  de  notre  commerce  à 
l'étranger.  Mais  l'opposition  déclare  que  ce  sérail  là  une  dépense 
injustifiée  et  illégale  des  deniers  publics,  et  elle  a  réussi  à  empo- 
cher le  triomphe  d'une  politique  adoptée  par  plusieurs  Etats  euro- 
péens. 

Au  point  de  vue  intérieur,  il  convient  de  mentionner  la  décision 
prise  par  le  gouvernement  de  faire  construire  par  l'armée  le  ca- 
nal de  Panama.  On  a  d'abord  cherché  un  adjudicataire  pour  l'en- 
semble des  travaux,  mais  aucune  offre  acceptable  n'ayant  été  faite, 
le  président  a  décidé  que  le  gouvernement  se  chargerait  lui-même 
des  travaux,  dont  la  surveillance  serait  confiée  au  commandant 
Gœlhals,  du  corps  des  ingénieurs  militaires. 

Signalons  aussi  la  politique  adoptée  par  le  Président  Roosevelt, 
en  \  ue  ïïe  soustraire  à  tout  monopole  et  au  pouvoir  d'un  trust  les 
territoires  houillers  possédés  par  le  Gouvernement  fédéral.  Celui-ci 
est,  en  effet,  propriétaire  d'environ  16  millions  d'hectares  de  ter- 
rains carbonifères  situés  dans  divers  Etats  et  territoires  de  l'Ouest  ; 
or,  le  Président  veut  empocher  'de  les  vendre  et  obtenir  qu'ils  soient 
simplement  loués,  à  dv^  conditions  assurant  leui*  exploitation  nor- 
male cL  régulière.  Il  voit  lu  aussi  un  moyen  de  remédier  au  manque 
•  I-^  houille  qui  se  fait  sentir  pendaiU  les  grèves  cl'es  mineurs  em- 
ployés ùans  les  exploitations  de  personnes  ou  sociétés  privées,  et 
il  invoque  l'exemple  de  l'Allemagne,  en  particulier,  où  la  pratique, 
usitée  par  le  Gouvernement,  de  louer  ses  mines  <le  houille,  s'est 
j;énéraliséc  et  a  d'onné  de  bons  résultats.  Nous  n'avons  encore  ja- 
mais eu  de  Président  comprenant  aussi  nettement  la  nécessité  de 
conserver  dans  leur  intégrité  nos  ressources  nationales.  Il  a  dé- 
ployé la  plus  grande  énergie  pour  conserver  intactes  les  vastes 
terres  nationales  d'ans  1rs  Montagnes  Rocheuses  ;  il  a  empêché  la 
vente  d'étendues  considérables  de  forêts  dans  le  Far  West,  qu'il 
a  transformées  en  réserves,  et  enfin,  il  a  poursuivi  rigoureusement 
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les  coupables  de  violations  des  lois  domaniales,  \iolalions  deve- 
nues de  plus  en  plus  fréquentes  et  criantes  au  cours  de  ces  der- 
nières années.  Les  rapports  parvenus  au  Ministère  de  rintérieur 
signalent  que  des  particuliers  se  sont  appoprié  illégalement  environ 
200.0(X>  hectares  de  terres  domaniales  dans  certains  Etats  et  'des 
j>oursuiles  énergiques  ont  été  engagées  contre  eux.  Au  cours  de 
Tanixée  dernière,  près  de  cinq  cents  d'entre  eux  ont  été  l'objet  de 
poursuites  'clans  los  divers  Klats  et  territoires  et  un  grand  nombre, 
reconnus  coupables,  ont  été  condamnés.  Parmi  les  inculpés,  signa- 
lons M.  Binger  Ilermann,  récemment  encore  conunissaire  de  l'ad- 
ministration, des  Domaines,  qui  a,  toutefois,  été  acquitté. 

Le  Président  Ji-e  se  montre  nullement  disposé  à  interrompre  ses 
efforts  en  vue  d'instituer  un  contrôle  sur  les  chemins  de  fer  dont 
le  réseau  s'élen'd'  sur  plus  d'un  Etat.  C'est  surtout  grûce  à  son  ini- 
tiative et  à  sa  popularité  que  la  loi  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer 
a  été  adoptée  par  le  dernier  Congrès.  Mais,  si  cette  loi  soumet  dans 
une  large  mesure»  les  grands  réseaux  au  contrôle  fédéral,  tout  'dé- 
pend de  la  façon  dont  elle  sera  appliquée.  I^  Président  n'a,  pour 
sa  part,  laissé  subsister  aucun  doute  sur  ses  intentions.  Dans  un  dis- 
cours prononcé  récemment  par  lui  à  In'd'ianapolis,  à  Toccasion  de 
l'inauguration  de  la  statue  du  général  Lawton,  il  déclara  (ju'il  ne 
saurait  y  avoir  aucun  moment  d'arrêt  dans  le  mouvement  tendant 
à  établir  un  droit  de  contrôle  absolu  'rfu  Gouvernement  sur  les  che 
mins  de  fer,  et  ce  contrôle  devra  être  aussi  étendu  que  celui  auquel 
sont  soumises  les  banques  nationales.  Ceux  qui  exploitent  les  voies 
ferrées  pour  leur  profil  personnel  commettent,  dit-il,  un  délit  dont 
ils  'doivent  répondre.  De  récents  événements  ont  prouvé  que  nos 
chemins  de  fer  sont  exploités,  non  pas  dans  l'intérèl  des  petits  ac- 
tionnaires, mais  dans  celui  d'un  groupe  de  multimillionnaires,  dont 
M.  Ilarriman  est  le  type  le  plus  connu.  Ces  magnats  jouent  sur  les 
titres,  provoquent  des  hausses  et  'd'es  baisses  désordonnées,  falsi- 
fient leur  comptabilité  et  font  ainsi  rentrer  dans  leurs  poches  des 
IxMiéfices  qui  devraient  appartenir  aux  actionnaires.  En  d'autres 
termes,  plusieurs  de  nos  grands  réseaux  sont  exploités  surtout 
pour  le  plus  grand  intérêt  'd'e  ceilains  milieux  financiers  et  de  quel- 
ques gros  agioteurs. Des  compagnies  ont  procédé  à  des  émissions  de 
litres  excessives,  d'autres  sont  déplorablement  administrées.  Rien 
que  notre  pays  ait  traversé  une  période  de  prospérité  inouïe  et  que 
le  trafic  par  voies  ferrées  se  soit  accru  dans  des  proportions  énor- 
mes, il  est  certain  que  nos  chemins  de  fer  n'ont  pas  réalisé  les  pro- 
grès qu'exigeaient  les  temps  nouveaux.  D'une  façon  générale,  ils 
ne  peuvent  se  comparer  à  ceux  de  l'Europe,  au  point  do  vue  des 
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facilités  de  transport  ou  cfes  services  rendus.  Les  wagons  de  voya- 
geurs sont  misérables  et  trop  vieux.  On  se  sert  encore  de  locomo- 
livos  qui  devraient  être  mises  au  rancart.  Les  trains  sont  presque 
toujours  en  retard  ;  partout  on  se  plaint  de  la  pénurie  de  wagons 
(le  inarchandisos  et,  pour  toutes  ces  raisons,  l'opinion  publique,  'd'é- 
moralisée,  est  dans  une  irritation  profonde  contre  le  régime  actuel. 
On  réclame  de  plus  en  plus  la  nationalisation  des  chemins  de  fer 
et  ce  mouvement  sera  difficile  à  arrêter  si  le  Gouvernement  n'éta- 
blit pas  un  contrôle  efficace  et  n'améliore  pas  ainsi  la  situation. 

Du  reste,  depuis  quelques  années,  les  Gouvernements  des  'divers 
Etats  ont  déployé  une  activité  remarquable  en  vue  de  s'assurer  un 
droit  de  contrôle  plus  étendu  sur  les  chemins  de  fer.  Dans  certains 
Etats,  des  commissions  ont  été  investies  du  droit  de  fixer  les  tarifs 
et  d'imposer  des  conditions  de  transport.  Dans  d'autre,  des  lois 
ont  établi  des  tarifs  maxima  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises. 
Tout  récemment,  les  Assemblées  Législatives  de  douze  Etats  ont 
adopté  des  lois  relatives  aux  tarifs  des  chemins  de  fer.  La  plupart 
de  ces  textes  établissent  un  tarif  de  'deux  cents  par  mille  (6  cen- 
times 1/2  par  kilomètre)  pour  les  voyageurs.  Pour  les  Etats  les 
plus  anciens  et  dont  la  population  est  le  plus  dense,  ces  tarifs  pa- 
raissent assez  raisonnables,  mais  il  est  à  noter  que  la  plupart  des 
Etats  où  le  tarif  do  deux  cents  a  été  imposé,  sont  situés  dans  le  Far 
West,  où  la  population  est  clairsemée  et  la  circulation  'des  voya- 
geurs relativement  restreinte.  Il  sera  intéressant  d'observer  les  ré- 
sultats de  ce  mouvement.  Tout  porte  à  croire  qu'il  se  poursuivra 
jusqu'au  jour  où  tous  les  réseaux  tomberont  sous  le  coup  de  lois 
leur  imposant  des  tarifs  maxima  pour  les  voyageurs  et  pour  les 
marchandises. 

Pendant  ces  derniers  mois  les  pouvoirs  législatifs  d'un  grand 
nombre  'd''Etats  ont  donc  eu  à  faire  face  à  ce  problème  du  contrôle 
des  chemins  de  fer  et  beaucoup  d'entre  eux  l'ont  résolu  de  la  ma- 
nière que  nous  indiquons.  Dans  un  ou  deux  Etats  seulement,  comme 
dans  celui  de  New-York,  s'est  trouvé  nii  gouverneur  qui  eut  le  cou- 
rage de  combattre  ce  mouvement  socialiste,  et  'd'opposer  son  veto 
aux  l'ois  votées  par  l'Assemblée  législative,  pour  fixer  les  tarifs  des 
chemins  de  fer.  Les  tentatives  faites  par  les  cours  fédérales  pour 
empêcher  la  mise  en  vigueur  dt^s»  «  lois  de  deux  cents  »  dans  la 
Virginie  et  la  Caroline  du  Nord',  a  môme  provoqué  un  conflit  entre 
ces  Etats  et  le  Gouvernement  fédéral,  conflit  dont  les  conséquences 
menacèrent  à  un  moment  de  devenir  graves,  mais  qui  est  heureuse- 
meŒi.t  réglé  à  l'amiable  îï  présent.  Il  semblo  coi  lain  que.  si  l(*s  cours 
fédérales  n'usent  pas  de  leur  droit  de  mo'dlfior  les  lois  xolées  par 
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« 

les  Assemblées  Législatives  des  Etals  et  ne  s'opposent  pas  à  l'appli- 
cation des  lois  des  deux  cents»  dans  les  Etals  à  population  clairsemée, 
les  receltes  des  chemins  de  fer  seront  à  tel  point  réduites  que  certaines 
compagnies  peuvent  se  trouver  en  dessous  'de  leurs  engagements. 
En  somme,  la  question  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  présente 
actuellement  le  plus  vif  intérêt,  à  cause  de  Tattitude  du  Gouverne- 
ment fédéral  et  des  Gouvernementsi  des  Elals,  qui,  par 'des  lois  dra- 
conieimes,  veulent  contrôler  les  opérations  des  compagnies  et  leur 
imposer  les  tarifs  à  appliquer. 

Le  Président  Roosovelt  poursuit  la  môme  politique  énergique  à 
regard  des  trusts  qu*à  Tégard  des  chemins  'd'e  fer.  Depuis  son  élec- 
lièn,  il  a  fait  appliquer  les  lois  fédérales  contre  les  trusts  avec  une 
rigueur  et  un  succès  qu'avaient  ignorés  ses  prédécesseurs.  J'en  ai 
déjà  parlé  'dans  mes. précédentes  chroniques.  Mais  il  vient  de  rem- 
porter le  plus  éclatant  succès  enregistré  jusqu'à  présen-t  :  Un  juge 
fédéral  de  Chicago  a  condamné  la  Standard  OU,  le  plus  puissant 
des  trusts  américains,  à  une  amen'd'e  de  plus  de  2\)  millions  de  dol- 
lars, lamende  la  plus  énorme  dont  on  ail  jamais  entendu  parler. 
Elle  était  inculpée  d'avoir  accorde  des  réductions  de  tarifs  à  unt* 
Compagnie  d'e  chemins  de  fer  pour  l'expédition  de  pétrole  depuis 
un  endroit  situé  dans  l'indiana,  jusqu'à  Saint-Louis  dans  le  Mis- 
souri, alors  que  les  lois  fédérales  contre  les  trusts  interdisent  for- 
mellement de  i)ai'eils  agissements.  La  Standard  OU  fut  reconnue 
coupable  'd'e  plus  de  mille  faits  pareils  et  le  juge  fédéral  lui  a  im- 
posé pour  chacun  des  ïïélils  l'amende  maxima,  qui  est  de  2.000  dol- 
lars. De  plus,  il  a  convoqué  un  grand  jury  pour  juger  hi  Compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  avait  accepté  ces  réductions,  car  elle  est  cou- 
pable au  même  ïïegié  que  le  Uust  qui  les  lui  a  accordées.  Ce  juge- 
ment de  la  Cour  de  Chicago  fera  certainement  Tobjel  d'un  appel 
devant  une  juridiction  supérieure,  mais  on  ne  voit  pas  de  raison 
pour  que  celle-ci  ne  confirme  pas  purement  et  simplement  le  pre- 
mier jugement. 

Depuis  lrente-cin(j  ans,  h\  Standard  OU  a  monopolisé,  en  fait, 
toute  rin'd'ustrio  du  i)élrole  aux  Etals-Unis.  85  0/0  du  pétrole  brut 
produit  par  nous  passe  entre  ses  mains  ;  elle  a  miné  tous  les  petits 
producteurs,  et  les  détenteurs  de  ses  actions  ont  réalisé  des  fortunes 
fabuleuses.  Un  récent  rapport  du  Commissaire  américain  pour  les 
Associations  industrielles  aux  Etats-Unis  a  révélé  que  les  divi'd'endes 
payés  par  ce  trust  à  ses  actionnaires,  de  1882  à  1900,  s'élevaient  à 
plus  de  551  millions  de  dollars,  soit  une  moyenne  annuelle  de  plus 
de  22  millions  'de  dollars  et  un  dividende  moyen  de  24  0/0.  En  1898, 
les  bénéfices  réalisés  sur  une  seule  de  ses  filiales  ont  représenté 
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256  0/0  du  capital  de  celle-ci;  en  1901,  le  lolal  de  ces  l)énéfiees  repré- 
sentait 607  0/0  dudit  capital.  Etant  donné  réiiormité  'des  ressources 
de  ce  trust,  le  paiement  d*uue  amende  de  29  millions  de  dollars  n'au- 
rait rien  d'écrasani  pour  lui.  car  ses  Vlnidciides  de  cette  ann'éc' 
dépassent  sensiblement  celte  somme.  Il  seml>lc  donc  que  le  seul 
moyen  d'abattre  ce  colosse  soit  de  faire  prononcer,  par  la  justice, 
sa  dissolution  et  de  faire  emprisonner  ceux  qui  seraient  responsables 
de  la  continuation  de  son  existence». 

L'activité  du  Gouvernement  contre  d'autres  trusts  aussi  célèbres 
n'a  pas  été  moins  grande.  Une  loi  fédérale  a  été  dirigée  contre  le 
trust  des  chemins  de  fer  qui  transpoiient  l'anthracite  ;  car  ce  trust 
est  le  maître  des  moyens  de  transport  de  75  0/0  des  mines  d'an- 
thracite, depuis  le  carreau  de  la  mine  jusqu'à  l'eau  navigable.  Ce 
trust  a  étouffé  tous  ses  concurrents  et  s'est  acquis  un  monopole  de 
fait,  grAce  auquel  il  a  maintenu  des  prix  très  élevés.  Le  Gouveme- 
nient  cherche,  en  conséquence,  à  le  dissoudre  et  à  annuler  les  ma:- 
chés  passés  par  lui. 

Des  poursuites  ont  été  dirigées,  également  contre  le  ti*ust  des 
tabacs,  qui  fabrique,  vend  et  répartit  environ  80  0/0  de  tout  le  tabac 
consommé  aux  Etats-Unis. 

De  nouvelles  mesures  vont  être  prises  incessamment  contre  bcou- 
coup  d'autres  trusts  moins  importants  et  une  résolution  adoptée  ré- 
cemment par  le  Congrès,  a  institué  une  commission  sénatoriale 
chargée  (l'e  l'aire  une  enquête  complète  sur  le  trust  des  bois  de  coi\«- 
Iruclioni,  qui,  en  cinq  ans,  a  réussi  à  faire  quintupler  les  prix  de  ces 
bois.  En  octobre,  se  tiendra,  à  Chicago,  sous  les  auspices  de  la 
Nfitional  Civic  Fédération,  une  Conférence  \alionale  au  sujet  des 
associations  et  trusts,  en  vue  d'étudier  les  mesures  ù  prendre  pour 
détruire  le  fléau  que  ces  trusts  constituent. 

Comme  nous  l'avons  (fit  plus  haut,  les  Assemblées  législatives 
({'environ  2/3  des  Etats  ont  siégé  dès  le  début  du  printemps  et  pen- 
danit  l'été  et  elles  ont  adopté  un  grand  nombre  de  lois  'd*un  intérêt 
local.  Nos  Assemblées  Législatives  des  Etats  adoptent  maintenant, 
en  deux  ans,  une  moyenne  de  quinze  mille  lois  et  il  n'y  en  a  guère 
(jui  n'en  adoptent  deux  ou  trois  cents  pendant  une  session.  Il  m'est 
naturellement  impossible  de  rendre  compte  d'une  œuvre  législative 
aussi  touffue.  Signalons  seulement  que  la  question  des  tarifs  des 
chemins  'd'e  fer  a,  comme  nous  l'avons  vu,  fait  Tobjet  d'un  grand 
nombre  de  lois  au  cours  de  celte  dernière  session.  Dans  plusieurs 
Etats,  surtout  dans  ceux  de  New- York  et  du  Wisconsin,  ont  été 
adoptées  des  l'ois  plaçant  sous  un  contrôle  plus  séA  ère  'du  Gouverne- 
ment, ou  même  confiant  à  sa  'direction  les  divers  services  d'utilité 
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publique  tels  que  tramways,  gaz,  éclairage  électrique,  télé- 
phone, etc.  Dans  l'Etat  de  New- York  en  particulier,  Tune  des  gran- 
des victoires  remportées  par  le  nouveau  gouverneur,  M.  lïughes,  a 
été  de  faire  voter  une  loi  créant  deux  commissions.  Tune  pour  la 
ville  de  New- York  et  Tautre  pour  le  reste  de  l'Etal,  chargées  du  con- 
trôle de  ces  services  publics.  Celte  mesure  a  attiré  vivement  l'at- 
tention et  les  résultats  qu'elle  donnera  seront  suivis  avec  grand'  in- 
térêt dans  tout  le  pays. 


II.  —  BELGIQUE 

Par  M.  Uermann  DUMOXT»  Député  supplêariL 

Lorsque  je  vous  rendais  compte,  il  y  a  six  mois,  de  notre  situa- 
tion politique,  je  vous  annonçais  que  la  chute  du  ministère  Desmet 
Dénaeyer  était  imminente.  L'événement,  en  effet,  n'a  pas  manqué 
de  se  produire  ù  peu  près  immédiatement  ;  c'est,  conmie  c'était 
ù  prévoir,  la  loi  sur  les  mines  qui  a  motivé,  en  apparence  du 
moins,  cette  crise  ministérielle. 

Comme  je  vous  Tai  écrit,  la  Chambre  avait  en  première  lecture 
introduit  dans  le  projet  minier  un  amendement  aux  termes  du- 
quel, dans  les  futures  mines  du  Limbourg,  la  journée  du  travail 
ne  pourrait  dépasser  huit  lioures  ;  cette  décision  a  été  maintenue 
au  second  vote  malgré  l'opposition  du  gouvernement. 

Cependant,  les  ministres  n'ont  pas  immédiatement  déclaré  que 
le  Cabinet  était  démissionnaire. Bien  au  contraire,  ils  ont  commencé 
par  un  acte  de  révolte  contre  la  îd'écision  de  la  Chambre, 
acte  parfaitement  en  harmonie,  du  reste,  avec  le  passé  autoritaire 
de  M.  Desmet  :  Le  roi  était  absent  et  villégiaturait  ù  la  cote  d'azur; 
le  ministère  envoya  immédiatement  à  sa  signature  un  arrêté  royal 
portant  retrait  du  projet  de  loi  sur  les  mines.  Et,  bien  que  le  télé»- 
graphe  eût  permis  à  Af.  Desmet  de  s'assurer  de  rassentiment  du 
roi,  il  laissa  se  poursuivre  le  débat  et  voter  sur  l'ensemble  de  la 
loi  ;  celle^i  fut  adoptée  ;  et  c'est  alors  seulement  que  le  chef  du 
Cabinet  annonça  la  démission  du  ministère,  mais  sans  faire  au- 
cune mention  du  retrait  imminent  de  la  loi  sur  les  mines.  El  ce 
n'est  que  lorsque  la  Chambre  se  fut  ajournée  pour  laisser  dénouer 
la  crise  ministérielle  que  le  Moniteur  publia  l'arrêté  royal  retirant 
U  loi,  cet  arrêté  royal  portait,  du  reste,  une  date  antérieure  à  celle 
du  vote  définitif. 

Ce  fut  alors  un  concert  de  protestations,  on  accusa  le  minîs- 
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tère  défunt  d'avoir  agi  avec  duplicilé,  d'avoir  trompé  les  députés, 
d'avoir  dissimulé  la  décision  prise  relativement  au  projet  de  loi 
sur  les  mines  pour  obtenir  de  la  Chambre  qu'elle  s'ajournât  et 
échapper  ainsi  à  la  nécessité  de  rendre  compte  de  cet  acte  d'une 
régularité  fort  douteuse. 

On  a  soutenu,  en  effet,  qu'il  était  absolument  contraire  aux  prin- 
cipes du  régime  parlementaire  de  retirer  un  projet  de  loi  adopté 
par  l'une  des  Chambres  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  sur  l'initiative  du 
gouvernement  est  venue  se  greffer  l'initiative  de  la  Chambre,  qui 
a  admis  le  projet  en  le  modifiant  et  l'a  transmis  à  l'autre  Chambre. 
Les  dispositions  réglementaires  adoptées  par  la  Chambre  et  le 
Sénat  admettent  d'ailleurs  que,  lorsqu'un  projet  de  loi  est  à  un 
moment  quelconque  de  la  procédure  parlementaire  retiré  par  son 
auteur  —  que  son  auteur  soit  le  gouvernement  ou  un  simple  mem- 
bre du  Parlement  —  tout  membre  de  l'assemblée  peut  reprendre 
la  disposition  ainsi  abandonnée  et  exiger  qu'elle  soit  soumise  au 
vote.  Attendre  donc  que  la  Chambre  se  soit  dessaisie  en  adoptant 
le  projet  de  loi,  c'est  rendre  impossible  à  ses  membres  l'exercice 
du  droit  qui  leur  est  reconnu,  c'est  obliger  à  recommencer  toute 
la  procédure  parlementaire,  avant  de  pouvoir  voter  une  ^seconde 
i'ois  les  dispositions  auxquelles  le  gouveniemenl  s'oppose. 

(Jes  arguments  avaient  dans  l'espèce  d'autant  plus  de  force  que  le 
I)rojel  de  loi  sur  les  mines  n'était  pas  en  réalité  dû  à  l'initiative 
gouvernementale  ;  c'est  un  membre  du  Sénat,  en  effet,  M.  Hanrez, 
qui,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  avait  signalé  la  nécessité  de  modifier 
la  loi  sur  les  concessions  de  mines.  Des  gisements  houillers  ve- 
naient d'être  découverts  dans  le  Limbourg  ;  et  M.  Hanrez,  pour 
soustraire  ces  mines  nouvelles  à  l'accaparoinent  et  aux  trusts,  dé- 
posa un  projet  de  loi  substituant  aux  concessions  perpétuelles 
prévues  par  la  loi  de  1810  un  régime  de  concessions  lemporaires- 
Le  gouvernement  était  plutôt  d'avis  qu'il  ne  fallait  rien  changer 
à  la  législation  ;  mais,  sans  avouer  ses  intentions  il  manœuvra, 
avec  plus  d'habileté  que  de  franchise,  de  façon  à  laisser  sous  le 
régime  ancien  les  concessions  qu'il  se  disposait  à  accorder  ;  tt 
lorsque  la  commission  du  Sénat  eut  fait  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Hanrez,  il  demanda  d'ajourner  la  discussion  invoquant  la 
nécessité  de  consulter  le  conseil  des  mines.  La  consultation  fut 
longue  et  lorsque  le  projet  du  gouvernemient  fut  enfin  déposé,  les 
lenteurs  de  la  procédure  parlementaire  amenèrent  de  nouveaux 
aternoiements  ;  si  bien  qu'un  beau  jour,  le  gouvernement  accorda, 
c<Miune  il  en  avait  toujours  eu  l'intention,  les  concessions  qui  lui 
étaient  demandées,  invoquant  l'impossibilité  de  retarder  davan- 
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lage  Texploitation  des  futures  houillères.  11  y  avail  déjà  eu  alors 
un  premier  enpièteincnt  sur  les  droits  cfu  Parlement  ;  le  retrait 
de  la  loi  sur  les  mines  était  un  nouvel  attentat  à  la  souveraineté 
nationale  que  le  gouvernement  de  M.  Desmet  Denaeyer  entendait 
systématiquement  méconnaître. 

A  tout  cela,  les  défenseurs  du  ministère  opposaient  plusieurs 
arguments  ;  il  fallait  distinguer,  disaient-ils,  entre  l'initiative  des 
membres  du  Parlement  et  celle  du  gouvernement  ;  on  ne  conteste 
pas  que  Fauteur  d*un  projet  a  le  droit  de  le  retirer  et  il  est  tout 
naturel  que  pour  un  député  ou  un  sénateur,  ce  droit  de  retrait  ne 
puisse  s'exercer  après  que  le  projet  dont  il  a  pris  l'initiative  a  été 
voté  par  la  Chambre  dont  il  fait  partie.  La  constitution  accorde  le 
droit  d'initiative  à  chacune  des  deux  Chambres  ;  elle  ne  parle  pas 
du  droit  d'initiative  individuelle  des  députés  et  des  sénateurs.  Ce 
sont  les  règlements  votés  par  la  Chambre  et  le  Sénat  qui  ont  établi 
la  procédure  à  suivre  pour  exercer  le  droit  d'initiative  parlemen- 
taire ;  mais  ces  règlements  ne  [)euvent  porter  atteinte  au  droit  du 
gouvernement  dont  l'action  ne  s'exerce  pas  dans  une  seule  Cham- 
bre, mais  suit  au  contraire  les  projets  qu'il  a  déposés  pendant  tout 
le  cours  de  la  procédure  parlementaire  ;  et  tant  que  celle-ci  n'esV 
pas  complètement  terminée  par  un  vote  définitif  et  concordant 
des  deux  Chambres,  le  gouvernement  garde  le  droit  de  dessaisir 
le  Parlement. 

Et  l'on  citait  de  nombreux  cas  où  les  gouvernements  anciens  et 
récents  avaient  agi  de  cette  façon. 

Pendant  que  ces  discussions  se  poursuivaient  dans  la  presse, 
les  négociations,  pour  la  constitution  d'un  nouveau  ministère 
avançaient  fort  péniblement.  Le  Roi  était  rentré  ù  Bruxelles  et  il 
avait  chargé  de  la  constitution  d'un  nouveau  ministère  M.  Dctroo/, 
(|ui  faisait  du  reste  déjà  partie  du  Cabinet  Desmet  Denaeyer  comme 
ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction  publique.  Les  difficullés 
à  résoudre  étaient  de  deux  sortes  :  il  fallait  tout  d'abord  faire 
place  dans  la  combinaison  ministérielle  à  la  a  jeune  droite  »  qui 
avait  mené  la  campagne  contre  l'ancien  gouvernement  ;  il  fallait 
ensuite  s'entendre  sur  le  programme  du  nouveau  Cabinet.  Après 
avoir  essavé  diverses  combinaisons  successives,  on  finit  par  choisir 
pour  représenter  la  démocratie  cathoIi(|ue  dans  le  nouveau  mi- 
nistère M.  Jules  Rcnkin,  ù  qui  échut  le  portefeuille  de  la  Justice, 
et  M.  Georges  Ilclleputte,  qui  devint  ministre  des  Chemins  de  fer 
et  dirige  en  même  temps,  par  inlérium,  le  dépailemeni  «Ir  TALiii- 
culture. 

\f.  Jules  Renkin  entra  dans  la  politique  par  les  voies  de  la  d«'*- 
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mocratie  chrétienne  ;  il  fut  un  des  Iseutenants  de  Tabbé  Daens  et 
fit  ardemm^t  «ampagne  en  faveur  du  suffrage  universel,  de  l'abo- 
lition du  remplaccfaeni  et  môme  de  rinstruction  obligatoire,  lee 
trois  réfformes  réclamées  aujourd'hui  par  l'opposition  ;  mais  dès 
que  l'alliance  des  conservateurs  et  des  f«édératioiis  ouvrières  ca- 
tholiques, à  qui  il  s'était  ainsi  imposé,  l'eut  fait  entrer  à  la  Cham- 
bre, il  ne  cessa  jamais  de  soutenir  de  ses  votes  les  gouvernements 
cléricaux  qui  refusaient  de  réaliser  le  programme  qu'il  avait  dé- 
fendu jadis.  Ses  ambitions  mal  dissimulées  l'avaient  depuis  long- 
temps placé  au  premier  rang  des  ministrables  du  parti  catholique. 
Homme  de  talent,  d'ailleurs,  et  que  son  passé  compromettant  ne 
semble  pas  embarrasser  le  moins  du  monde,  il  a  exposé  avec  ia 
plus  grande  aisance  à  ceux  qui,  à  la  Chambre,  l'ont  accusé  de  pali- 
nodie, que  l'expérience  lui  a  appris  qu'il  faut  savoir  faire  des  con- 
cessions et  ajourner  la  réalisation  des  réformes  que  l'on  désire  pour 
maintenir  la  cohésion  du  parti  auquel  on  appartient. 

Quant  à  M.  Helleputte,  son  arrivée  au  ministère  a  causé  une 
vivo  surprise;  il  est,  lui  aussi,  le  représentant  de  la  «démocratie 
chélienne  ;  mais  il  n'est  pas,  comme  Renkin,  l'étu  des  ouvriers 
catholiques  ;  il  est  le  chef  et  le  principal  organisateur  des  syndi- 
cats appelés  Boerenbonden  —  ligues  des  paysans  —  institués  en 
pays  flamand  et  dont  les  adhérents  s'engagent  au  surplus  à  défen- 
dre la  religion,  la  famille  et  la  propriété. 

M.  Helleputte  est  un  des  hommes  les  plus  habiles  de  la  droite 
parlementaire,  mais  l'attitude  d'hostilité  qu'il  avait  prise  depuis 
quelque  temps  contre  la  politique  personnelle  du  Roi  semblait 
devoir  l'écarter  du  gouvernement  ;  a-t-il  fallu  pour  y  entrer  qu'il 
fasse  amende  honorable  et  promette  de  se  montrer  plus  sage  à 
l'avenir  ?  Il  est  impossible  de  le  savoir,  car  la  déclaration  lue  à  la 
Ciiambre  et  au  Sénat  après  la  constitution  du  nouveau  ministère 
ne  précise  en  aucune  façon  son  programme  de  gouvernement  ;  il 
se  borne  à  énumérer  les  questions  à  résoudre  sans  indiquer  com- 
ment et  dans  quel  sens  elles  seront  résolues. 

C'ette  déclaration  contient  surtout  l'affirmation  qu'une  «  union 
indéfectible  »  est  rétablie  parmi  les  membres  de  la  droite,  et  il 
semble  bien,  en  effet,  que  c'est  à  cela  que  s'est  borné  tout  l'effort 
que  Ton  a  accompli  pour  arriver  à  la  constitution  du  nouveau  mi- 
nistère. On  ne  s'est  pas  mis  d'accord  pour  réaliser  un  programme 
de  réformes,  on  a  seulement  voulu  consen^er  le  pouvoir  à  la  ma- 
jorité actuelle,  se  réservant  de  résoudre  les  questions  à  mesure 
qu'elles  se  présenteront. 
Il  n'est  qu'un  seul  point  sur  lequel  la  déclaration  ministérielle 
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contient  une  indication  assez  nette  des  intentions  du  gouvenienienl, 
c'est  la  question  de  la  i't'>{>rise  du  Congo.Ce  projet  n'est  qu'indirecte- 
ment à  l'ordre  du  jour  de  la  Chaiubie  ;  dans  ces  derniers  t«unj)s 
lo  Souverain  du  Congo  s'était  montre  tiôs  hostile  à  l'idée  de  tians- 
férer  à  la  lielgique  son  domaine  al'riuiin,  et  je  vous  ai  dit  déj& 
comment  les  conditions  qu'il  avait  \ouIu  imposer  avaient  amené 
la  Chambre  à  une  protestation  unanime.  11  parait  dair,  ce[)endant, 
que  Lét>pold  II  n'entend  [uxs  cesser  d'être  maitre  absolu  au  Cojigo, 
et  le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  est  saisie  depuis  plusieurs  an- 
née^  et  qui  règk*  le  régime  éventuel  des  colonies  de  la  Belgi(|ue, 
ne  laisse  à  notre  Pailement  qu'un  droit  de  contrôle  très  illusoire. 

Ce  projet  est  soumis  à  une  commission  parlementaire  sp«'fciale 
dont  les  travaux  n'ont  guère  avancé  jusqu'ici,  à  cause  de  I'îl:!:»)- 
rance  où  l'on  se  trouve  de  la  situation  exacte  de  l'administration 
de  rtial  du  Congo.  Le  projet,  au  surplus,  ne  s'applique  pas  spé- 
cialement ÙL  l'Etat  africain  créé  par  notre  Hoi  ;  il  règle  d'ui4<*  fa- 
çon hypothétique  —  en  l'air,  a-t-on  dit  —  la  façon  dont  seront  ad- 
ministrées les  colonies  quelconques  qu'aura  la  Belgique  si  jamais 
elle  en  ac(|uiert.  Mais  ou  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir,  en  exami- 
nant les  propositions  du  gouvernement,  qu'il  est  impossible  de 
faire  ain^^i  abstraction  des  réalités.  C'est  pounjuoi  la  Chambre  a 
émis  l'an  dernier  le  vœu  de  voir  le  gouvernement  fournir  les  ren- 
seignements les  plus  détaillés  sur  la  législation,  sur  la  situation 
financière  de  Tlital  du  Congo  et  bur  la  façon  dont  il  est  administré; 
et  l'on  a  demandé  en  môiue  temps  d'être  saisi  d'un  projet  d'an- 
nexion du  i  ongo  qui  pourrait  être  discuté  ainsi  en  pleine  con- 
nait^sanco  de  cause. 

Les  renseign<Mnents  ne  sont  pas  encore  venus,  et  le  projet  d'an- 
nexion non  plus  ;  mais  le  gouvernement  a  cependant  fait  savoir 
qu'il  entend  que  ce  [nojet,  qui  n'est  pas  encore  déposé  et  dont  les 
tendances  restent  mvstéricuses,  soit  voté  avant  la  lui  de  l'année. 

Pourquoi  cette  précipitation  après  tant  de  retends  ?  On  prétend 
en  trouver  la  cause  en  Angleterre  ;  des  déclarations  signiûcati\e^ 
ont  été  faites  tout  récennnenl  au  Parleuient  anglais,  ^ignalant 
comme  intolérable  la  situation  qui  existe  actuellement  au  Congo 
et  [»récisément,  comme  le  meilleur  moven  de  remédier  aux  abus, 
la  n»priso  imni^dinte  du  Congo  par  la  Helgique.  Le  gouvernement 
anglais,  dit-on,  aurait  exprimé  le  désir  de  voir  cette  solution  inter- 
\enir  avant  le  prrmier  janvier.  Lt  c'est  pour  cela,  assure-ton,  <|ue 
le  nouveau  Cabinet  aurait  décidé  de  brusquer  les  choses.  Ht  il  b's 
bni»»qn»'  bien  :  lors<jui'  le  Parleaient  e>t  entré  en  vacances  au  mois 
d'aoïii  dernier,  il  a  été  entendu  que  la  tession  ne  serait  pas  cK»>e  ; 
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ainsi  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  question  coloniale 
pourra  délibérer  pendant  les  vacances,  les  Chambres  elles-mêmes 
se  réuniront  en  octobre,  ajoutant  ainsi  à  la  session  en  cours  un 
prolongement  qui  la  fera  durer  jusqu'au  moment  fixé  par  la  consti- 
tution pour  l'ouverture  de  la  session  suivante.  Et  c'est  pendant 
ces  deux  ou  trois  semaines  de  session  supplémentaire  que  serait 
discutée  et  votée  la  reprise  du  Congo. 

Mais  le  projet  n'existe  pas  encore  ;  et  ce  projet  va  même,  d'après 
ce  qui  a  été  admis  à  la  Chambre,  être  élaboré  dans  d'assez  singu- 
lières conditions  ;  il  ne  sera  pas  rédigé  par  le  gouvernement  et 
c'est  par  un.  traité  que  les  conditions  de  la  reprise  seront  établies  : 
le  roi  des  Belges  et  le  souverain  du  Congo  devaient  nommer 
et  c'est  chose  faite,  du  reste,  depuis  environ  un  mois  —  quatre 
plénipotentiaires  chacun,  si  Ton  peut  ainsi  parler  lorsque  les  'deux 
contractants  forment  une  seule  et  même  personne.  Et  ce  sont  les 
plénipotentiaires  amsi  désignés  qui  élaboreront  le  ti^aité  de  re- 
prise, lequel  sera  ensuite  soumis  à  la  ratification  des  Chambres. 

Ce  procédé  aura  pour  première  conséquence  d'empêcher  toute 
discussion  sérieuse  de  ce  qui  aura  été  arrêté  par  le  roi  ;  lorsqu'il 
s'agit  de  ratifier  un  traité  ou  une  convention,  le  droit  d'amende- 
ment n'existe  pas  ;  il  faut  accepter  ou  rejeter  en  bloc,  une  seule 
des  deux  parties  contractantes  ne  pouvant  sans  l'assentiment  de 
l'autre  apporter  des  modifications  au  projet  de  traité.  On  nous  dit 
bien  que  cela  sera  rédigé  de  telle  façon  qu'aucune  entrave  sérieuse 
ne  sera  apportée  au  droit  de  la  Belgique  de  régler  comme  elle 
l'entend  le  régime  futur  de  la  colonie  congolaise  ;  mais  il  convient 
cependant  d'avoir  quelque  méfiance,  car,  dans  l'entourage  du  Roi, 
on  n'est  que  trop  porté  à  considérer  comme  d'insupportables  cir- 
conspections l'exercice  légitime  du  droit  de  contrôle  parlementaire. 
Certes,  si  le  traité  à  conclure  devait  se  borner"  à  fixer  les  dates  de 
la  transmission  des  services  administratifs,  à  assurer  jusqu'à  un 
certain  point  la  situation  des  fonctionnaires,  il  n'y  aurait  rien  à 
dire  ;  mais  on  peut  être  assuré  qu'on  ne  s'en  tiendra  pas  là  et  qu'on 
stipulera  notamment,  d'une  façon  ou  de  l'autre,  le  maintien  per- 
pétuel des  fondations  à  administration  indépendante  que  le  Roi  a 
constituées  dans  son  entreprise  africaine  et  dont  l'existence  cons- 
titue un  véritable  danger,  les  ressources  qu'elles  procurent  au  Roi 
lui  permettant  d'agir  dans  nos  affaires  intérieures  plus  qu'il  est  né- 
cessaire. 

Un  incident  qui  vient  de  se  produire  est  venu  affirmer  une  fois 
de  plus  la  volonté  inébranlable  de  Léopold  II  de  se  réserver  la  libre 
jouissance  des  territoires  qu'il  a  constitués  en  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. 
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li  vient  de  prendre  —  comme  souverain  du  Congo  —  un  décret 
autorisant  la  création  d'une  société  anonyme  pour  l'exploitation 
de  ce  domaine.  De  la  façon  dont  les  choses  se  présentaient,  l'Etat 
du  Congo  allait  cesser  l'exister  ;  et  alors,  il  n'y  aurait  plus  eu  per- 
sonne pour  rappeler  le  législateur  belge  au  respect  de  la  conven* 
tion  passée  avec  l'Etat  défunt.  Mais  voici  que  Mirgit  un  bénéfi- 
ciaire nouveau  à  qui  l'on  concède  des  droits  civils  et  commerciaux 
qu'une  loi  future  ne  pourra  plus  leur  enlever  sans  indemnité  préa- 
lable. 

Le  bénéficiaire,  en  réalité,  sera  le  roi  lui-même,  qui,  grâce  à 
cette  ingénieuse  combinaison,  essaye  de  soustraire  indirectement 
au  contrôle  du  Parlement  l'administration  des  territoires  qu'il  en- 
tend se  réserver. 

Les  députés  voudront-ils  cette  fois-ci  encore  résister  à  la  vo- 
lonté royale,  cela  parait  fort  douteux. 

D'ailleurs,  n'est-ce  pas  déjà  une  première  abdication  devant  la 
volonté  royale  que  l'adoption  de  la  procédure  parlementaire  inso- 
lite qui  a  été  sigpfialée  plus  haut  ;  n'est-ce  pas  reconnaître  contraire- 
ment à  ce  que  l'on  avait  toujours  soutenu  jusqu'ici,  que  le  droit 
qui  a  été  concédé  à  la  Belgique  de  reprendre  le  Congo  n'est  pas  un 
droit  absolu  et  sans  réserve  et  qu'il  appartient  au  roi  avec  qui 
l'on  \'a  traiter  de  dicter  ses  conditions.  Quant  à  la  loi  sur  les 
mines  dont  le  vote  et  le  retrait  ont  été  tout  au  moins  l'occasion 
de  la  crise  ministérielle,  le  premier  acte  du  nouveau  Cabinet  a  été 
de  la  représenter  telle  que  la  Chambre  l'avait  votée  et  d'en  saisir 
à  nouveau  le  Sénat.  Cette  façon  d'effacer  et  de  désavouer  l'acte 
que  le  Cabinet  précédent  avait  posé  in  extremis,  a  paru  un  peu 
ridicule,  d'autant  plus  que,  pour  donner  plus  de  solennité  à  son 
dernier  geste  politique,  M.  Desmet  Denaeyer  avait  fait  contresi- 
gner l'arrêté  portant  retrait  de  la  loi  par  tous  ses  collègues  ;  et  deux 
de  ceux-ci  —  dont  le  président  du  conseil  d'à  présent  —  font  partie 
du  nouveau  ministère  ;  ils  se  désavouaient  donc  eux-mêmes, 
mais  c'était  en  somme  le  seul  moyen  de  sortir  honorablement  de 
la  voie  fausse  dans  Inquelle  on  s'était  engagé.  Il  n'est  pas  moins 
vrai  que  la  session  »*est  terminée  —  car  elle  l'est  de  fait  malgré 
l'ajournement  prévu  au  mois  d'octobre  —  sans  que  cette  impor- 
tante question  ait  fait  un  pas,  la  présentation  nouvelle  du  pro- 
jet de  loi,  que  le  gouvernement  se  réserve  d'ailleurs  d'amender, 
devant  faire  recommencer  toute  procédure  parlementaire. 

Et  aucune  autre  question  n'ayant  reçu  de  solution  définitive,  l'an- 
née parlementaire  a  été  absolument  perdue  pour  le  travail  légis- 
latif. La  Chambre  n'a  pas  trouvé  le  temps  d'examiner  le  projet 
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sur  ia  recherche  de  la  paternité  et  de  la  maternité  q^ui  lui  a  été  re- 
tourné par  le  Sénat  ;  et,  après  d*interminables  débats,  la  discussion 
de  la  loi  réglant  Tcmploi  de  la  langue  flamande  dans  renseigne- 
ment moyen  s'est  arrêtée  dans  une  impasse. 

La  législation  actuelle  attache  une  double  conséquence  aux  cer- 
tifieals  délivrés  par  les  établissements  d'instruction,  publics  ou 
privés,  qui  constatent  la  fréquentation  d*un  cours  complet  d'en- 
seignement moyen  :  les  porteurs  de  ces  certificats  sont  admis  aux 
éludes  universitaires  sans  examen  d'entrée  et  ils  jouissent  d'un 
triple  vote  dans  les  scrutins  électoraux,  M.  Coremans,  voulant 
rendre  obligatoire  l'enseignement  en  langue  flamande  dans  les 
provinces  flamandes,  demandait,  dans  la  proposition  que  la  Cham- 
bre a  discutée,  de  n'accorder  de  valeur  légale  aux  certificats  dé 
livrés  par  les  écoles  de  ces  provinces,  que  si  ces  certificats  cons- 
tataient qu'un  certain  nombre  de  cours  avaient  été  donnés  en  fla- 
mand. Ce  régime  est  celui  des  écoles  officielles  et  publiques,  on 
l'aurait  donc  étendu  indirectement  aux  écoles  privées.  Le  gou- 
vernement, suivi  par  presque  toute  la  droite,  repoussait  celte  so- 
hition  et  demandait  que  l'on  se  contentai  d'un  examen  passé 
devant  les  professeurs  de  l'école  ot  portant  sur  la  connaissance 
de  la  langue  flamande.  La  gauche,  enfin,  poussée  par  le  désir  d'im- 
poser aux  écoles  privées  qui  sont  presque  toutes  celles  du  clergé, 
le  même  régime  qu'aux  Ecoles  de  l'Etat,  so  ralliait  à  la  proposi- 
tion de  M.  Coremans,  mais  en  y  proposant  des  atténuations  ;  no- 
tamment la  faculté  pour  ceux  qui  n'avaient  pas  fait  d'éludos  fla- 
mandes, d'y  suppléer  en  passant  un  examen  sur  le  flamand  devant 
un  jury  officiel,  et  surtout  un  régime  spécial  pour  Bruxelles  et  ses 
faubourgs  qui  sont  rangés  par  les  statistiques  officielles  parmi 
les  communes  flamandes,  bien  que  formant  au  point  de  vue  lin- 
guistique une  Aille  mixte  où  Flamands  et  Wallons  sont  en  nombre 
à  peu  près  égal. 

Au  vole,  le  texte  de  M.  Coremans,  soutenu  par  la  gauche  en- 
tière et  par  le  petit  groupe  des  députés  flamingants  fut  adapté; 
mais  les  amendements  présentés  par  la  gauche,  ne  furent  pas  ad- 
mis, M.  Coremans  et  ses  amis  ayant  jugé  bon  de  leur  refuser  leur 
vote;  le  principe  de  Texanien  ayant  ainsi  été  écarté,  de  même  que 
le  régime  spécial  pour  la  ville  de  Bruxelles,  on  se  trouvait  en  pré- 
sence d'une  soltition  intransigeante  et  excessive,  acceptable  pour 
une  demi-douzaine  de  députés  tout  at  plus.  Et  comme  le  règle- 
ment de  la  Chambre  interdit  de  reprendre  en  seconde  lecture  les 
amendements  rejetés  en  premier  vote,  il  ne  restait  qu'à  ajouter 
une  nouvelle  preuve  d'impuissance  à  toutes  celles  que  le  Parie- 
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inenl  belurea  déjà  données.  C'est  alors  que  le  président  de  la  Cham- 
bre f)ropose  do  renvoyer  In  ifuestion  tout  entière  à  une  nouvelle 
commission  f<»nnée  de  députés  flamands  et  de  députés  wallons  et 
où  seraient  représentés  les  différents  groupes  de  la  Chambre  ;  ce 
qui  fut  mlmis.  C^tte  proposition  dont  les  discussions  loncrues  et 
pnssionn<M*s  ont  occupé  une  grand<>  partie  de  In  session,  est  donc 
réencommissionnée  et  pour  très  Longtemps  sans  aucun  doute. 

Il  est  une  question  ceprndaut  que  la  Chambre  est  [>arvenue  à 
résoudre,  celle  des  fortitications  d  Anvers.  Après  avoir  dans  la 
session  précédente  voté  la  création  d*une  ligne  avancée,  formée 
d*un<'  série  de  forts  <iétachés  p>lac<'*s  à  un  trrs  grande  distance  de  la 
ville,  qui  sera  ainsi  à  l'abri  du  bombardement,  la  Chambre  avait 
résené  la  <|uestion  de  la  seconde  ligne  de  défense  ;  une  commis- 
sion spéciale  avait  (Hé  nommée  pour  <l«»torminer  quel  était  parmi 
les  divers  projets  mis  en  avant.  le  dispositif  qui  serait  le  plus 
avantageux.  L('  gouvernenv^nl  n  choisi,  parmi  les  projets  que  la 
commission  a  consi<lérés  comme  admissibles,  celui  qui  ne  fait  pas 
de  Tenceinte  de  sûreté,  que  Ton  se  [»ropose  de  construire  enin»  les 
forts  existants,  une  fiireinte  continue  :  on  étalUira  entro  0(»s  forts 
quelques  redoutes  :  et  tous  ces  ouvrages  «léfensifs  seront  reliés 
entre  eux  par  une  forte  grille.  I^  nécessité  de  créer  un  certain 
nombre  dt»  redoutes  intermédiaires  entraînera  une  dépense  im  peu 
plus  forte  que  si  Ton  s'était  «ontenlé  (Tun  simple  rempart  h  profil 
peu  développé,  mais  ce  projet  plus  coûteux  avait  l'avantage  de 
ne  pas  crérr  d'obstacb'  à  IVxtension  de  la  \ille  d'Anvers,  dont  les 
faubourgs  se  développent  d«»  j">4us  en  plus  :  des  ouvertures  nom» 
breuses  seront  ménagées  dans  la  grille  défensive,  que  Ton  ferme- 
rait en  cas  de  nécessité,  mais  qui.  en  temps  ordinaire,  peniiottrnnt 
de  mettre  en  communication  la  ville  et  la  banlieue. 

Néanmoins,  ce  projet  a  été  combattu  h  la  Thanïbre  non  seulement 
par  i-oiix  qui  considèrent  comme  inutile  et  même  dangereux 
l'établissement  de  fortifications  autour  d'une  ville  commerçante 
et  surpeuplée  comme  Test  Anvers,  mais  aussi  par  une  partie  des 
dé|»iités  d'Anvers  qui,  se  résignant  en  principe  ti  se  voir  doter  de 
t'<»rtifhatioTiS,  auraiiMit  voulu  «jue  la  seconde  ligni»  d«»  défense  fut 
rej»ortée  beaucoup  plus  loin  dans  la  campagne  ;  ils  faisaient  valoir 
qui'  1rs  anciens  forts,  que  Ton  veut  prendre  comme  base  de  la  for- 
tification nouvelle  sont  ncux  et  démodés,  qu'an  pt»int  de  vue  strate- 
ticjne  la  seconde  ligne  sera  beaucoup  trop  éloiLrné»»  de  la  ligne  avan- 
cée pour  former  un  ensemble  défensif  sérieux,  enfin  que,  malgré  le 
dispo^^itif  adopté,  la  nouvelle  enceinte  constituera  encore  un  obs- 
tacle sérieux  h  l'extension  de  la  xille  d'Anvers.  Malgré  cette  oppo* 
sition.  le  projet  da  gouvernement  a  été  adopté. 
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Une  autre  partie  des  travaux  d'Anvers  avait  aussi  été  réservée. 
Elle  concerne,  celle-ci,  les  travaux  maritimes  proposés  pour 
agrandir  les  installations  du  port  d'Anvers. 

On  se  souvient  qu'après  avoir  longuement  discuté  avec  l'admi- 
nistration communale,  qui  proposait  la  création  d'un  vaste  bassin- 
canal,  reliant  les  installations  existantes  à  un  coude  de  l'Escaut, 
situé  assez  loin  en  aval,  le  gouvernement,  qui  de  son  côté  préco- 
nisait une  grande  coupure  supprimant  les  sinuosités  du  fleuve  et 
permettant  la  création  de  quais  d'accostage  direct,  avait  proposé 
de  faire  d'abord  le  bassin-canal  proposé  par  la  ville,  ensuite  la 
rectification  du  lit  de  l'Escaut.  Mais  devant  les  objections  tech- 
niques opposées  à  ce  dernier  travail,  il  avait  été  entendu  qu'une 
commission  spéciale  serait  constituée  pour  soumettre  la  question 
à  un  nouvel  examen. 

Le  ministère  Desmet-Denaeyer  a  laissé  passer  une  année  en- 
tière sans  donner  aucune  suite  à  cette  résolution  cl  c'est  à  ses  suc- 
cesseurs qu'il  a  laissé  le  soin  de  poursuivre  l'étude  de  cette  ques- 
tion difficile  ;  la  commission  a  été  constituée  peu  après  la  nomina- 
tion des  nouveaux  ministres  ;  mais,  fait  caractéristique,  c'est 
M.  Desinel  lui-même,  l'ancien  chef  du  Cabinet,  qui  a  été  appelé  à 
la  présider.  C'est  assez  indiquer  dans  quel  esprit  seront  conduits 
les  travaux  de  cette  commission. 

D'une  façon  générale,  au  surplus,  l'on  semble  vouloir  affirmer 
que  les  affaires  continueront  à  être  gérées  comme  avant  la  crise 
ministérielle.  Et  si  M.Desmet  Denaeyer  a  été  désigné  pour  pré- 
sider à  l'examen  du  projet  dont  il  est  l'auteur,  M.  FrancoUe,  l'an- 
cien ministre  du  Travail  —  qui  a  fait  cependant  assez  piètre  figure 
pendant  la  discussion  de  la  loi  sur  les  mines  —  a  été  choisi  de  son 
côté  comme  président  d'une  autre  commission,  chargée  de  faire 
enquête  sur  la  condition  des  ouvriers  mineurs  et  l'effet  probable 
d'une  limitation  légale  de  la  journée  de  travail. 

Et  il  semble  bien,  en  effet,  que  l'on  soit  d'accord  pour  continuer 
les  errements  du  Cabinet  précédent  ;  la  crise  ministérielle  a  abouti 
à  un  changement  de  personnes  et  non  à  un  changement  de  poli- 
tique. 

Si  la  Chambre  n'a  adopté  aucun  projet  de  loi  de  quelque  impor- 
tance, elle  a  fait  œuvre  négative  en  rejetant  les  propositions  que 
l'opposition  avait  formulées  en  vue  des  prochaines  élections  com- 
munales. 

La  Gauche  avait  proposé  de  supprimer  pour  les  sciutins  com- 
munaux le  vote  plural  et  le  régime  majoritaire.  La  majorité  a  ac- 
tuellement refusé  d'y  souscrire,  de  sorte  que  les  élections  commu- 
nales qui  vont  avoir  lieu  à  la  fin  du  mois  prochain,  se  feront  encore 
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SOUS  Tempire  de  la  législation  actuelle.  Il  avait  été  question  de 
former  pour  ces  élections  un  cartel  anticlérical  qui  aurait  réuni 
sur  une  méiae  liste  les  candidats  libéraux  et  les  candidats  socia- 
listes ;  et  effectivement  dans  un  certain  nombre  de  communes  où 
en  se  réunissant  les  deux  partis  anticléricaux  obtiendront  certai- 
nement la  majorité  absolue,  cette  tactique  a  été  adoptée. 

Mais  elle  ne  Ta  pas  été  partout  ;  dans  aucune  des  quatre  grandes 
villes  du  pays,  ralliance  électorale  n*a  été  conclue  entre  libéraux 
et  socialistes,  ni  à  Bruxelles,  ni  à  Liège,  ni  à  Gand,  on  n*a  pu 
s'entendre  pour  une  action  commune,  et  à  Anvers  même  où  Tac- 
cord  avait  été  admis  en  principe,  les  dissentiments,  qui  se  sont 
élevés  entre  les  ouvriers  du  port  et  leurs  patrons  ont  tout  remis 
en  question.  Et  dès  lors,  les  cléricaux  sont  assurés  de  conserver 
les  représentants  qu'ils  ont  dans  les  conseils  communaux  de  ces 
villes-là,  la  loi  ordonnant  une  répartition  proportionnelle  des  élus 
entre  toutes  les  listes  lorsqu*aucun  parti  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue. 

Les  élections  communales  seront  bientôt  suivies  d'une  élection 
législative  ;  au  mois  de  mai  prochain,  les  provinces  d'Anvers,  de  la 
Flandre  orientale,  du  Hainaut,  de  Liège  et  du  Limbourg  auront 
à  renouveler  les  mandats  de  leurs  députés  et  de  leurs  sénateurs. 
Les  deux  élections  qui  ont  eu  lieu  en  1004  et  1906  ont  marqué  un 
progrès  sensible  du  parti  libéral  ;  le  mouvement  continuera-t-il  ? 
he  nouveaux  sièges  seront-ils  enlevés  aux  conservateurs,  ou  bien 
au  contraire,  l'élection  raffe Finira- t-elle  leur  situation  ébranlée  ? 
Cela  dépendra  sans  doute  beaucoup  des  événements  qui  se  pro- 
duiront d'ici  là  ;  le  ministère  a  pour  lui  d'être  f(»rmé  en  grande 
partie  d'hommes  nouveaux  qui  n*ont  pas  encore  eu  le  temps  de 
mécontenter  beaucoup  de  monde  ;  mais  il  faut  voir  ce  que  nous 
apportera  la  session  prochaine  ;  la  question  du  Congo,  notam- 
ment, est  grosse  de  difficultés,  et  si  le  gouvernement  ne  par\ient 
)»as  à  la  résoudre  de  façon  satisfaisante,  sa  situation  en  sera  cer- 
tainement affaiblie. 

Si  la  Chambre  n'est  pas  par\'enue  à  résoudre  les  questions  qui 
soulèvent  dos  dissentiments  politiques  ou  juridiques  d'une  certaine 
imf>ortanro,  quelques  lois  de  portée  plutôt  réglementaire  ont  pu 
être  \oI«'m»s  ol  promulguées. 

("est  ainsi  qu'en  niatière  de  transports  et  de  voies  de  communi- 
cation, on  a  voté  une  loi  consacrant  le  rachat  des  lignes  concédées 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Flandre  occidentale,  opé- 
ration qui  a  augmenté  dans  une  forte  mesure  le  réseau  de  TEtat 
et  ne  laisse  plus  d'autres  lignes  importantes  A  l'exploitation  pri* 
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vée  que  celles  concédées  à  la  Compagnie  française  des  chemins 
de  fer  du  Nord. 

On  a  ratifié  aussi  une  convention  avec  TAUemagne  relative  à  la 
création  d'une  ligne  directe  de  Louvain  vers  Aix-la-Chapelle,  et 
d'une  ligne  reliant  la  ville  prussienne  de  Malmédy  à  la  petite 
ville  belge  de  Stavelot. 

Cette  convention  avait  été  d'abord  très  vivement  combattue  pa** 
les  députés  de  la  province  de  Liège,  la  nouvelle  voie  devant  faire 
passer  les  express  internationaux  au  nord  des  villes  de  Liège  et  de 
Verviers.  Mais  sur  la  promesse  du  ministre  de  reporter  un  peu  le 
tracé  vers  le  sud,  cette  opposition  a  cessé. 

Quant  à  la  ligne  de  Malmédy  à  Stavelot  on  avait  fait  valoir 
contre  elle  des  raisons  stratégiques,  car  c'est  à  cet  endroit  de  la 
frontière  prussienne  que  se  trouve  le  fameux  camp  allemand  d'El- 
senborn  où  de  nombreux  régiments  sont  toujours  concentrés  ; 
mais  de  ce  côté  non  plus  on  n'a  pas  insisté.  (Voir  le  rapport  de 
M.  de  Becker-Rémy.  Documents  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, session  de  1906-1907,  n*»  208),  et  le  rapport  de  M.  Peltzer 
(Doc.  du  Sénat,  n*»  118). 

Enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées,  une  loi  a  autorisé  le  gouver- 
nement à  souscrire  pour  5  millions  d'obligations  qui  seront 
émises  par  trois  sociétés  belges  d'armement  et  de  navigation. 
(Doc.  de  la  Chambre  n*»  127  et  228,  Doc.  du  Sénat  n*»  114).  Ce 
projet  ayant  été  déposé  tout  à  la  fin  de  la  session  a  été  voté  sans 
débats  pour  ainsi  dire  dans  la  hAte  du  départ.  Cependant  on 
a  fait  de  divers  côtés  des  réserves  expresses  sur  l'utilité  et  l'oppor- 
tunité d'une  intervention  de  l'Etat  se  produisant  de  cette  façon. 

Dans  le  domaine  judiciaire,  on  a  admis  un  projet  de  loi  abré- 
geant les  délais  des  procédures  d'expropriation  (Doc.  de  la  Cham- 
bre n*»'  183,  201,  234  et  235;  Doc.  du  Sénat  n«»  89)  et  un  autre  pro- 
jet limitant  le  droit  d'accorder  des  places  réservées  aux  au- 
diences de  la  Cour  d'assises  (Doc.  de  la  Chambre,  n**  230;  Doc. 
du  Sénat  n«  117). 

On  a  voté  enfin  une  loi  accordant  la  personnalité  civile  aux 
associations  des  conmiunes  qui  se  constituent  pour  établir  des 
distributions  d'eau  (Doc.  de  la  Chambre,  n**'  124  et  223;  Doc.  du 
Sénat,  n«  112). 

Quelques  rapports  ont  été  faits  sur  les  divers  projets  non  encore 
votés  dont  le  Parlement  belge  était  saisi.  Citons  : 

Sur  la  question  de  la  recherche  de  la  paternité,  le  deuxième 
rapport  au  Sénat  de  M.  Goblet  et  d'Alviella  (Doc.  du  Sénat, 
n**  50)  et  le  rapport  à  la  Chambre  de  Colaert  Doc,  n**  211). 


BELGIQUE  ^19 

Puis  le  ra{:porl  de  M.  lioyois  sur  une  proposition  sinipliiiant 
les  fonnalités  des  publications  du  mariage  (iJoc.  de  la  Chambre, 
n»  143). 

I^  rapport  de  M.  Wauvermans,  sur  une  proposition  réglemen- 
tant remploi  du  flamand  dans  les  institutions  judiciaires  (Doc 
n*»  li8). 

Kt  le  rapport  de  M.  Standacrt  sur  une  proposition  ayant  pour 
objet  d*alk)uer  des  indemnités  aux  oiliciors  do  (:ulice  occupant 
le  siège  du  ministère  public  au  Tribunal  de  simple  police  (L^ic, 

Ouflquos  pnipo^NÎlions  !i()uvrll«*<  ont  aussi  été  a'aoptéo*^.  Ce  sont  : 

L  n«'  proposition  du  gouvernement  modifiant  la  loi  sur  le  repos 
dominical.  Chambre  des  re]:  résentants,  séance  du  10  juillet  1007 
(Doc.,  n**'  98  et  205).  Lors  ilu  vote  de  celte  loi  on  s'est  efforcé  de 
mettre  son  texte  en  harnionit*  avec  la  disposition  de  la  constitution 
belge  (jui  dit  que  nul  ne  peut  être  contraint  d'observer  les  jours 
de  repos  d*un  culte  quelconque  ;  on  a  donc  imaginé  une  iormule 
dépendant  de  faire  travailler  un  employé  ou  un  ou\rier  jdus  de 
six  jours  jiar  semaine  et  iixant  le  jour  de  repos  au  dimanche, 
sauf  Icïi  exceptions  que  le  gouvernement  peut  autoriser  dans  une 
série  de  cas  spécifiés  dans  la  loi.  11  a  été  rci^oiuux  <|ue  ces  textes 
De  faisaient  pas  obstacle  ii  ce  que  les  nf^gociants  se  fassent  aider 
le  dimanche,  pour  ne  pas  devoir  fermer  leurs  magasins,  par  un 
personnel  sjHM-ial,  difterent  «le  celui  (ju'ils  emploient  en  semaine. 
Mais  cela  ne  fut  pas  le  compte  de  ceux  pour  qui  le  repos  dominical 
est  un  v<''rilable  <iogtne  ;  cléricaux  et  socialistes  ont  donc  l'ait  cam- 
pagne contre  l'emploi  des  n  extras  »  ;  ils  ont  interpellé  le  gou- 
vernement, et  celui-ci  pour  leur  «lonner  satisfaction,  a  dépus*'»  mi 
projet  nuxiificatif,  interdisant  en  règle  Liénérale  d'employer  n'im- 
porte qui  au  travail  du  dimanche  en  dehors  des  membres  de  la 
famille.  Il  semble  bien  qu'ici  il  y  ait  contradiction  formelle  avec  le 
texte  con<ititulionnel. 

l'fie  [.roposition  de  Ini  (\r  M.  Marocqué,  allouant  aux  vieux  ou- 
vrier^ une  p^n^inii  niniuelle  d«»  1)00  fr.  (Séance  du  20  mars  1907; 
Doc.  n**  110).  Ct»lle  proposition  est  la  reproduction  presque  tex- 
tuelle d'une  autre  prop<isition  du  même  député  dont  il  a  saisi  la 
Chambre  il  y  a  plusieurs  annét»s. 

l'ne  proposition  de  M.  Tibbaul  augmentant  la  durée  et  l'éten- 
due du  privilège  de  vendeur  d'un  matériel  industriel,  (Séance  du 
2f»  mars  :  Doc,  n**  111). 

Une  proi>osition  <le  M.  Carton  de  Wiart  frappant  d'une  taxe 
élevée  les  grandes  pancartes  annonces  que  Ton  a  établi  dans  les 
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campagnes  notamment  le  long  des  voies  ferrées.  Cette  proposition 
a  pour  but  d'empêcher  d'enlaidir  les  sites  et  les  paysages  (Séance 
du  28  juin  ;  Doc.,  n«  180). 

Une  proposition  de  M.  Tibbaut  accordant  la  personnalité  civile 
aux  associations  internationales  à  but  scientifique,  qui  ont  leur 
siège  en  Belgique  (Séance  du  26  juillet;  Doc,  n^  219). 

Et  une  proposition  de  M.  Hellinck  interdisant  dans  l'intérêt  des 
cultures  d'allumer  des  fours  à  briques  avant  le  15  juillet  et  por- 
tant au  double  du  dommage  causé  par  les  émanations  de  ces  fours 
l'indemnité  à  payer  aux  cultivateurs  (Séance  du  2  août;  Doc., 
n«  232). 

Au  Sénat  on  peut  signaler  : 

Une  proposition  de  M.  Peltzer  augmentant  le  périmètre  de  pro- 
tection des  eaux  de  Spa  (Séance  du  5  juin;  Doc,  n^  61). 

Une  proposition  de  M.  Edmond  Picard  renforçant  la  répression 
du  jeu  (Séance  du  6  juin;  Doc,  n*  61).  Pour  ce  dernier  projet, 
il  est  assez  piquant  de  faire  remarquer  que  M.  Edmond  Piquard 
n'est  pas  le  moins  du  monde  partisan  de  la  proposition  qu'il  a 
déposée  ;  il  pense  que  certaines  interprétations  de  la  loi  sont 
excessives  ;  et  c'est  pour  les  faire  condamner  par  la  législation 
qu'il  les  a  traduites  en  un  texte  formel  qu'il  espère  faire  rejeter. 


LA 
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l.-UL  VIS  LÉOIILATIVS  BT  PARLBMXlf TAIBX 


I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  CirouUire^,  etc. 

lOT  août.  —  Loi  relative  à  Thygiène  et  à  la  salubrité  des  mines  (J,  0., 
p.   5365). 

21i  août.  —  Son  officifl.  Rapport  au  Président  de  la  République  sur 
TapplioatioQ  de  la  loi  du  2  novembre  1892  ooncernant  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  pendant  l'an- 
née 1906  (J.   0.,   p.   743). 

25  août.  —  Non  officiai.  Résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways  (France  et  Algérie)  pendant 
les  années  1906  et  1905  (7.  0.,  p.  765). 

Ifi*  septembre.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  Convention  sani- 
taire internationale  signée  à  Paris,  le  23  décembre  1903  {J,  0.,  p.  6237). 

S  septembre.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  16  avril  1897  modifiée  par  la  loi  du  23  juil- 
let 1907,  ooncernant  la  répression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du 
beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  (J.  0.,  p.  6367). 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'upplica- 
tion  do  la  loi  du  1*'  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vonte 
des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles,  en  ce  qui  concerne  les  vins,  les  vins  mousseux  €t  les 
eaux-de-vio  et  spiritueux  (J.  0.,   p.  6368,  et  rectification,  p.  6382). 

IS  septembre.  —  Décret  portant  nomination  d'une  commission  chargée 
de  l'étude  de  la  revision  de  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  tramways  (J.  0.,  p.  6437). 

Il  septembre.  --  Décret  instituant  une  commission  extra- parlement  aire 
chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  modifier  la  législation  relative  au 
domaine  public  en  matière  littéraire,  précédé  d'un  rapport  de  M.  Briand, 
ministre  de  Tlnstruction  publique  (J.  O.,  p.  6453). 

15  septembre.  —  Son  officiel.  Rapports  militaires  sur  les  événements 
<lu  Midi  (juin-juillet  1907)  (J.  0.,   p.  921). 

3S  septembre.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
ot  déterminant  len  conditions  d'application  on  Algérie  des  lois  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  it  l'exercice  public  des  Cultes  (J.  0., 
p.  r)837). 
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II.  —  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

4  septembre.  —  Le  roi  d*Annam  abdique  en  faveur  de  son  second  fils, 
âgé  do  huit  ans,   qui  régnera  sous  le  contrôle  d'un  conseil  de  régence. 

11  septembre.  —  Le  général  Drude  détruit  le  camp  de  Tahaddert,  à 
une  vingtaine  de  kilomètres  de  Casablanca,  Farmistice  accordé  en  vue 
d'une  soumission  des  tribus  n'ayant  donné  aucun  résultat. 

15  septembre.  —  Elections  législatives.  Arrondissement  de  Die  (Drôme)  : 
M.  Archimbaud,  rad.-soc.,  élu  par  9.167  voix.  —  Arrondissement  de 
Tulle  (Corrèze)  :  M.  Mons,  radical,  élu  par  6.534  voix.  —  Arrondisse- 
ment d'Issoire  (Puy-de-Dôme):  M.  Vigier,  rad.-soc.,  élu  par  10.251  voix 
contre  9.867  au  D*"  Sauvât,  rad.-soc.  —  Arrondissement  de  Gray  (Haute- 
Saône)  :  M.  Hagally,  rad.,  élu  par  9.016  voix  contre  3.762  à  M.  Jonart 
(Action  libérale). 

f6  septembre.  —  Trois  des  tribus  réi'oltées  des  Chaouïas,  aux  ennrons 
de  Casablanca,  viennent  faire  leur  soumission  au  général  Drude,  et 
acceptent  les  conditions  imposées. 

1^  septembre.  —  Signature,  à  Paris,  du  nouveau  traité  de  commerce 
franco-canadien. 

20  septembre.  —  M.  Briand,  ministre  de  l'Instruction  publique,  pro- 
nonce à  Saint-Etienne  un  discours  où  il  répudie  les  théories  hervéistes. 

29  septembre.  —  Plusieurs  régions  du  Midi,  en  particulier  THéranlt  et 
le  Gard,  ont  à  souffrir  des  inondations  causées  par  les  pluies.  Les  pertes 
subies  sont  très  considérables.  Le  Président  de  la  République  se  rc?nd  à 
Agde,  Montpellier,  Béziers,  et  promet  aux  populations  éprouvées  Tappui 
du  gouvernement  . 

Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  3  septembre,  —  L'empereur  Guillaume  prononce,  à 
Munster,  un  discours  dans  lequel  il  fait  Téloge  de  l'unité  de  la  pro- 
vince de  Westphalie  et  exalte  Tamour  de  la  patrie  commune. 

3-6  septembre.  —  Congrès  des  Banquiers  à  Hambourg.  Le  Congrès 
demande  l'abrogation  de  la  loi  actuelle  sur  les  Bourses. 

16  septembre,  —  Ouverture  du  Congrès  socialiste  d*Essen. 

24  septembre,  —  Ouverture,  à  Berlin,  du  Congrès  international  d'Hy- 
giène et  de  Démographie. 

Autriche-Hongrie.  —  18  septembre.  —  Ouverture  de  la  sixième  Con- 
férence internationale  de  la  tuberculose. 

Réunion,  à  Salzbourg,  du  Congrès  des  Mineurs. 

Belgique.  —  3  septembre.  —  Les  grévistes  du  port  d'Anvers  causent  de 
graves  désordres. 

Bulgarie.  —  16  septembre,  —  Le  prince  de  Bulgarie  inaugure,  en  pré- 
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■enoe  du  grand^uc    Vladimir   ot    d'uno   députation    militaire,    russe,    le 
monument  élevé  sur  le  cluuup  d^  bataille  de  Plevna. 

Danemark.  —  5  septembre.  —  Congrès  international  de  Statistique  à 
Co|)enliague. 

Grande-Bretagne.  —  7  septembre.  —  De  violentes  manifestait  ions  anti- 
japonaises  ee  produisent  à   Vancouver  (Colombie    britannique). 

15  septembre,  —  M.  Haldane,  ministre  de  la  Guerre,  expeee  son  pro- 
jet de  réorganiaation  de  l'armée. 

23  septembre,  —  Publication  du  texte  de  Taocord  anglo-rus^o  relatif 
aux  puasewioiis  de  ces  deux  pays  en  Asie. 

Hollande.  —  7  septembre.  —  La  Conférence  de  La  Haye  adopte  un 
projet   de    règlement  de   l'ouverture  des   hostilités. 

10  srpttmbre,  —  Elle  voto  un  projet  \iO\\T  le  rétabliKseinent  de  la 
Cour  internationale  des  prises. 

18  septembre,  —  Signature,  à  La  Haye,  d*uu  traité  d'urbitrage  entre 
r Argentine  et  Tltalie. 

Roumanie.  —  8  septembre.  —  Ouverture,  à  Bocharest,  du  troisième 
congrès  do  l'industrie  du  pétrole. 

Russie.  —  4  stpiembrt,  —  Troubles  à  Odessa. 

10  septembre.  —  Publicatioa  de  la  convention  russo-jaiKMiaiso  sur  les 
pêcheries. 

14  septemlne,  —  Ouverture  officielle  de  la  campagne  électorale  pour 
les  élections  à  la  troisième  Douma. 

Saint-Siège.  —  16  septembre,  —  Le  Pape  publie  une  nouvelle  encyclique 
contre  le  modernisme  (Encyclique  Vascenài), 

Turquie.  —  10  septembre.  —  Troubles  à  Sainos,  où  la  population  Veut 
changer  de  prince. 

Vn  iradé  accorde  rirrij;ation  de  la  plaine  de  Konia  :•.  la  Société  du 
chemin  do  fer  d'Anatolie. 
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Q.  Bajickmavbmh,  professeur  honoraire  à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Montesquieu.  Ses  idées  et  ses  œuvres,  d'après  les  papiers  de  la  Brède.  

Paris.  Hachette,  in-12,  1907. 

Nous  tenons  à  signaler  sans  retard  ce  livra  qui  vient  de  paraître  (1^'  oc- 
tobre). Mais  il  mérite  plus  qu'une  simple  notice  bibliogn^hiqne.  C'est 
une  étude  détaillée  que  la  Berme  Politique  et  Parlementaire  doit  lui 
consacrer.  Elle  n'y  manquera  pas. 

On  a  beaucoup  disserté,  discuté  sur  Montesquieu.  On  formerait  une  bi- 
bliothèque avec  les  livres  que  le  grand  philosophe  politique  du  xvni^  a 
suscités.  La  matière  est  pourtant  loin  d'être  épuisée.  Même  après  le 
beau  travail  d'Albert  Sorel  dont  la  publication  remonte  à  une  vingtaine 
d  années,  il  reste  quelque  chose  à  dire  sur  les  doctrines  politiques,  écono 
miques  et  juridiques  de  Montesquieu.  H  suffit  pour  s'en  convaincre  de 
parcourir  le  livre  de  M.  Barckhausen.  Albert  Sorel  ne  connaissait  pas  et 
n'a  pu,  par  conséquent,  utiliser  les  importants  écrits  qui  ont  été  tirés  par 
les  descendants  de  Montesquieu  des  précieuses  archives  du  château  de  la 
Brède  et  qui  forment  déjà  cinq  v<^umes,  imprimés  à  Bordeaux  par  la 
mison  G.  Gounouilhou,  de  1893  à  1901.  M.  H.  Barckhausen  connaît  au 
contraire  à  merveille  les  œuvres  inédites  de  Montesquieu.  I]  est  un  dos 
savants  bordelais  qui  ont  pris  une  très  grande  part  à  leur  publication. 
Il  est  en  outre,  sans  contredit,  par  la  direction  de  ses  travaux  person- 
nels et  par  la  tournure  de  son  esprit,  l'un  des  hommes  les  plus  aptes 
à  comprendre  et  à  juger  Montesquieu,  à  deviner  sa  pensée  souvent  voilée 
par  l'extrême  concision  des  formules  et  à  dégager  de  la  masse  énorme  do 
ses  observations  et  réflexions  une  doctrine  ferme  et  cohérente. 

Le  nouveau  volume  de  M.  H.  Barckhausen  est  divisé  en  deux  parties 
d'étendue  à  peu  près  égale.  La  première  et  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante à  nos  yeux,  est  une  étude  inédite  où  l'auteur  a  a  essayé  de  ré- 
sumer les  théories  politiques  et  morales  de  Montesquieu  ».  Elle  ne  com- 
prend pas  moins  de  12  chapitres  et  de  148  pages.  La  seconde  est  formée 
principalement  par  les  substantielles  préfaces  que  M.  H.  Barckhausen  a 
écrites:  1°  Pour  les  éditions  nouvelles  des  Lettres  Persanes  et  des 
Considérations  sxifr  les  Causes  de  la  Grandeur  des  Romains,  publiées  à 
l'occasion  do  l'Exposition  Universelle  de  1900;  2^  Pour  les  trois  ouvrages 
inédits,  Mélanges,  Voyages  et  Pensées,  publiés  en  1892,  1894  et  1899. 
La  Collection  de  ces  préfaces,  complétée  par  trois  études  relatives  à  VEs- 
prit  des  Lois,  forme  un  ensemble  très  intéressant  et  très  utile.  M.  H. 
Barckhausen  a  été  bien  inspiré  en  en  formant  la  seconde  partie  du  vo- 
lume qu'il  nous  donne  aujourd'hui.  Fernand  Faure. 

Maurice  Bourothn,  professeur  d'Eoonomie  politique  à  la  Faculté  do 
Droit  do  Paris.  Les  Systèmes  Socialistes  et  l'Evolution  économique,  3^  édi- 
tion. Vn  vol.  in-8°  542  p.,  1907.  —  A.  Colin,  éditeur.  Paris. 

Ce  livre  a  paru  en  1904.  Trois  années  ont  suffi  pour  le  conduire  à  sa 
tHoisième  édition.  Par  deux  fois,  l'Institut  lui  a  décerné  des  prix  impor- 
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tant  M,  le  prix  Wolowski  en  190(3  et  le  prix  Michel  Chevalier  en  1907.  C'est 
un  tK's  grand  succès.  Cest  même,  à  notre  connaissance  du  moins,  pour 
un  livn«  de  cette  espèce,  un  succès  sans  précédent.  Et  c*est  aussi,  ajou- 
terons-nous, un  succès  des  plus  légitime»  dont  nous  nous  réjouissons  et 
dont  nous  félicitons  bien  sincèrement  notre  collègue  et  ami  M.  Bourguin. 

Le  public  et  l'Institut  ont  ratifié  le  jugement  que  portait  M.  Souchon, 
en  rendant  compte  de  la  1*^  édition  de  Touvrage,  dans  la  Itwuv  Volitiquc 
et  rarUmcntaire  du  10  février  1905  (p.  368-378):  «  Derrière  ces  réserve», 
écrivait  notre  excellent  collègue  et  collaborateur,  il  reste,  avec  le  li\Te 
de  M.  Bourguin,  une  œuvre  admirable.  Elle  Test  d'abord  par  ses  qui^ 
lités  de  forme,  par  un  style  dont  la  simple  clarté  sait  s'élever  parfois  jus- 
qu'à l'éloquence  sans  ornements.  Pour  le  fonds,  quand  on  a  lu  ce  volume 
avec  quelque  connaissance  du  maniement  des  choses  économiques,  on  reste 
plein  do  respect  pour  l'énergie  et  la  conscience  d'un  pareil  effort  >«.  Nous 
nous  approprions  bien  volontiers  la  formule  élogieuse  de  M.  Souchon.  Ce 
qui  ne  veut  pas  diro  que  nous  ne  fassions  pas,  nous  aussi,  certaines  ré- 
serves et  quelques-unes  beaucoup  plus  graves  que  celles  indiquées  par 
M.  Souchon. 

Nous  approuvons  pleinement  M.  Bourguin  dans  sa  réfutation  serrée, 
vigoureuse  et  décisive  de  la  conception  collectiviste.  Mais  nous  ne  pou- 
vons le  suivre  quand  il  s'agit,  la  supériorité  du  régime  de  propriété  et  de 
liberté  individuelles  sur  le  régime  collectiviste  étant  reconnue,  de  déter- 
miner soit  la  mesure  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  rapi>ortH  des 
ouvriers  et  des  patrons,  soit  l'étendue  du  droit  des  Associations  ouvrières 
vi£-à-vis  des  travailK^urs  de  la  profession.  M.  Bourguin  va  jusqu'à  trouver 
natf^rel  que  l'association  <(  interdise  de  travailler  pour  un  salaire  infé- 
rieur à  un  taux  déterminé,  qu'elle  cherche  à  imposer  les  conditions  syn- 
dicales à  tous  les  ouvriers  de  la  profession  et  qu'elle  mette  en  interdit 
les  récalcitrants  ».  n  Si  l'association  est  assez  nombreuse  et  assez  puis- 
sante, dit-il  aussi,  elle  saura  même  contraindre  les  isolés  à  s'affilier  et  ne 
permettra  l'accès  du  métier  qu'à  ct»tte  condition.  »  (V.  p.  380).  Voilà  b'en 
la  tyrannie  syndicale  dans  toute  sa  beauté  !  M.  Boïirpuin  prévoit  l'objec- 
tion. Il  se  contente  de  répondre  :  «  Faut-il  donc  lui  préférer  l'oninipo- 
t«noe  patronale?  »  Non,  réi>ondrons-nou8.  Mais  nous  ne  vouloas  pas  plus 
d*  lune  que  de  l'autre.  11  n'y  a  pas  lieu  de  choisir  entre  la  tyrannie  dos 
ouvriers  et  c*»lle  des  patrons.  11  faut  rendre  l'une  et  l'autre  impossibles. 
ConjuK*  le  sujet  en  vaut  la  peine,  une  autre  fois  et  dans  une  autre  partie 
de  U  Ht^vur  jtoUtiquf  ^t  inith  m*  ntairr,  nous  essayerons  de  revenir  là-des- 
SUN  et  de  nous  expliquer  plus  à  fond  sur  «  l'audace  interventionniste  i> 
que  M.  Jaurès  lui-même  se  plaisait  à  reconnaître  à  M.  Bourguin  dans 
Vnumauifé  du  2l>  juin  1904. 

Pour  n'être  pas  trt»s  étendues,  les  addition»,  apportées  par  l'auteur  à 
cette  3*  édition,  n'en  sont  pas  moins  très  appréoiahh's.  Elles  portent  prin- 
eipalem<-nt  sur  les  Annrx'8  qui  remplissent  environ  11^  pages,  c'est-à- 
dire  plus  du  cinquième  de  l'ouvrage.  Nous  citerons  K*s  Ain\*xrs  Vil  et  7X 
relatives:  !•  A  l'Exploitation  dt^  Municipalités;  2P  Aux  Salaires, 
Coût  de  la  vie  ouvrière  et  chômage,  q\ii  ont  été  presciue  entièrement  re- 
nouvelées à  l'aide  des  publications    statistiques  les  plus  récentes. 

M.  Souchon,  dans  l'étude  citée  plus  haut,  appelait  ces  Anncxfs  c(  un 
véritable  trésor  de  solide  documentation  »>.  Il  avait  raison.  Mais  il  avait 
raison  aussi  quand  il  exprimait  le  regret  que  M.  Bourguin  n'eût  pas  suf- 
tisamment  utilisé  les  études  nombreuses  publiées  dans  ces  derniers  temps 
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sur  la  fortune  mobilière.  Nous  estimoiis  avec  lui  que  le  trésor,  si  riche 
soit-il,  peut  encore  être  accru.  Il  existe,  depuis  une  dleaine  d'années,  des 
statistiques  successorales  dressées  par  la  Directû»  générale  de  TEnregis- 
trement  qui  ik>u8  fournissent  des  renseignements  précieux  et  sur  la  com- 
position et  sur  la  répartition  de  la  fortune  en  France.  L'analyse,  la  cri- 
tique et  rinterprét-ation  de  ces  renseignements  faites  par  M.  Bourguin 
ofiPriraient,  à  totus  égards,  un  intérêt  de  premier  (Hxlre.  Nous  sayons  tiop 
bien  pour  quelle  raison  M.  Bourguin  a  dû  renoncer  à  les  entreprendre. 
Qu'il  nous  permette  de  lui  exprimer  ici  les  tqbux  que  forment  tous  ses 
amis  pour  que  le  succès  persistant  de  sen  livre  et  le  FétabUasûment  défini- 
tif de  sa  santé  lui  donnent  Toocasion  et  le  moyen  de  combler  cette  la^ 
cune;  FEfiNAMD  Fattbb. 

A.  E.  SatouSi  Le  Guivie.  Sa  production  et  son  commerce  aux  Etats-Unis. 
Son  marché  eo  1S07.  —  1  vol.  in-8<>,  édité  par  la  Fédération  des  Indus- 
triels et  Commerçants  français,  ôO,  boulevard  Hausmann.  —  Prix  : 
2  francs. 

M.  Sayous,  qui  s'était  déjà  fait  remarquer  par  une  très  intéressante 
enquête  sur  l'industrie  du  pétrole  aux  Etats-Unis,  a  été  chargé  par  la 
Société  d^ Encouragement  pour  VIndustrie  Natianalc,  d'aller  étudier  le 
cuivre  en  ce  même  pays.  On  sait  que  la  très  grosse  production  de  cuivre 
des  Etats-Unis  a  donné  à  ce  pays,  ou,  plus  exactement,  aux  puissants 
groupements  qui  y  dirigent  cette  production,  une  action  prédominante 
sur  le  marché  du  cuivre,  et  sur  les  fluctuations  énormes  qu*a  subies  eu 
hausse  et  que  subit  en  baisse  le  prix  du  métal.  Le  sujet  est  donc  extrê- 
mement intéressant;  mais,  de  plus,  après  une  documentation  spéfTialu 
très  complète  sur  les  conditions  de  la  production,  M.  Sayous  nous  fait 
connaître  dans  le  détail  ces  puissantes  coalitions  de  producteurs,  infi- 
niment variées  dans  leur  nature  et  leurs  procédés,  les  unes  ultra-amé- 
ricaines, les  autres  presque  conservatrices.  Il  y  a  là  une  psychologie 
aussi  curieuse  que  fouillée  des  différents  types  du  grand  agioteur  amé- 
ricain. 

Non  moins  original  est  l'historique,  encore  si  peu  connu,  de  la  crise 
qui,  il  y  a  six  mois,  fit  passer  brusquement  de  la  hausse  à  la  baisse. 

Enfin  M.  Sayous  termine  sa  très  intéressante  étude  par  quelques  pré- 
visions, extrêmement  circonspectes,  ainsi  qu'il  convient,  sur  l'avenir  ré- 
servé au  marché  du  cuivre,  qu'il  pense  devoir  traverser,  pendant  quelque 
temiMB  encore,  une  période  d'incertitude  et  de  désorientatîon,  avec  d'as- 
sez nombreuses   fluctuations  dans  les  deux  sens. 

DE  MoNzn,  Les  Réformes  scolaires.  (Un  volume  in-18.  Prix:  3  fr.  oO).  — 
Sous  ce  titre,  la  Librairie  Stock  vient  de  publier  un  volume  d'études 
documentées  qui,  toutes,  ont  trait  à  notre  Enseignement  primaire,  à  ses 
progrès  et  à  ses  imperfections. 

L*auteur,  M.  de  Monzie,  qui  fut  il  y  a  trois  ans  chef  du  Cabinet  de 
M.  Chaumié  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  a  connu  de  très  près 
et  de  très  haut  toutes  les  questions  qui  occupent  et  passionnent  ((  les 
Primaires  ».  Il  a  recueilli  une  ample  information  et  s'est  fait,  après  ex- 
périence, des  idées  très  personnelles  sur  notre  administration  univer- 
sitaire. Ses  critiques,  loin  de  revêtir  la  forme  de  pamphlets,  sont  pré- 
sentées dans  une  langue  sobre  et  précise  ;  son  livre  s'adresse  aux  uni- 
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rersitaires,  aux  pédftgogiuHi,  aux  amis  de  Fécole,  à  tous  ceux  —  pro- 
fossionnolfl  ou  profano»  —  qui  pn^nnent  souci  do  réducution  populaire 
oommo  du  plus  gruvt>  ot  du  plus  passionnant  do>  prubU»m(>8  ciriques. 

K.  BIerlin,  bibiiothécnire-arehivisto  du  Muséo  Social.  Le  contrat  de  tra- 

Tait.  Les  Mlaires,  la  participation  aux  bénéUcei.  1  vol.  in-l(5,  2  fr.  OU. 

Félix   Alciin,  édit(»ur. 

L  auteur  examina  lt»s  cx>nditioii.s  du  c>ontrat  d»-  travail,  sc^  t'fTtt.s,  sa 
fin,  kw  divorîu»  juridiction»  compétentes,  le  projet  do  loi  dé|)Of;é  par 
le  gouvernement  en  liXH),  sfiécialement  au  point  de  vue  du  contrat  ool- 
Iwtif. 

Il  redMrche  ensuite  ce  qui  ropréseuto  duiu  la  production  lo  salaire, 
objet  du  travail  do  l'ouvrier.  11  indiquo  que  le  travail  créant  une  valeur, 
le  salaire,  qui  est  Téquivalent  de  cette  valeur,  obt  influencé  par  toutos 
les  causes  économiques  qui  agissent  sur  les  valeurs  ;  qu'au  reste  la  civili- 
sation diminue  de  i>lus  en  plus  Timportanco  des  causes  indépendant ej»  de 
la  volonté  do  Thommo  pour  faire  dépendre  de  sou  libre  arbitre  la  pro- 
ductivité de  son  travail  et  i>ar  conséquent  le  salaire  qui  en  sera  toujours 
plus  la  représentation  adé<|uat«. 

Lee  modalités  du  salaire  qui  permettent  de  serrer  au  plus  près  cette 
productivité  pour  la  rémunérer,  sont  les  primes  et  la  participation  aux 
bénélîceïi,  et  colle-<.'i  gagnera  en  résultat,  si  de  collective,  ello  devient  in- 
dhrkhMlle,  formant  ain^i  une  clause  bien  définie  du  contrat  de  travail. 
L'écrivain  fixe  la  manière  de  déterminer  le  tant  pour  cent,  de  le  répar- 
tir :  il  traite  ensuite  de  l'emploi  et  de  l'administration  des  fonds,  des 
garaoties  facultatives  de  contrôle  que  l'on  peut  donner  aux  intéressés. 
Il  termine  en  montrant  quelle^  hont  chez  les  deux  contractants,  patron  et 
onvrier,  les  conditions  morales  préalables  à  la  mise  eu  vigueur  de  la  par- 
ticipation, destinée  à  créer  l'entente  entre  le  capital  et  le  travail  et  à  de- 
venir ainsi  nu  nrhitrape  {M^rmanent,  permettant  de  substituer  l'état  de 
paix  à  l'c^i*-  d'hostilité  entretenu  par  les  grèves. 

JsAN  C^T'KT,  docteur  en  droit.  Etude  iuridique  de  l'arbitraire  gouvernemen- 
tftl  et  aéministratH.   1  vol.  in-8".  Itoustoau,  éditeur. 

Ou  trouvera,  dans  ce  volume,  une  étude  extrêmement  complète,  miuu- 
tie*iao  vt  éclairéi»,  de  tous  les  cas  où  l'autorité  gouvernementale  et  ad- 
m^.niatrativv  n■e^t  pas  tenue,  sans  des  sanctions  efficaces,  de  respiyter  le» 
droitto  individuels  et  la  légalité.  C'est  donc  un  véritable  plan  de  campagne 
cuiiîrfr  l'arbitraire  qu'il  a  ainsi  dressé,  et  ce  plan  de  campagne  peut,  dans 
binn  lies  cas,  n'être  pas  inutile. 

E.  lioiguAJiT  DE  Tuiiiiii.  Le  Tiers  Etat  et  les  Privilèges.    1    vol.    in-lG   à 
3  fr.  .*j().  Porrin  et  Cie.  éditeurs,  Paris. 

L'ancien  régime  était,  on  le  sait,  un  régime  d'oxcvpt iou ,  niaiâ  la  situa- 
tion exacte  do  la  bourgi^oisie  dans  la  question  d«'S  privilèp's  est  géné- 
rait mt'Ut  mal  ronnu<>  ,  cette  classe  a  eu  aUNsi  sa  part  dans  la  loi  de  fa- 
veur à  laquelle,  «^eul,  le  piMiph»  dos  cami>agnes  n'a  pas  eu  de  participation. 
11  paraissait  donc  intéri*svant  de  rechercher  cette  part,  de  compan^r  le 
Tiers  Etat  aux  autres  onlres  sous  le  rapport  de  l'imixjt,  des  emplois,  do 
la  fortune,  vt  aussi  de  voir  comment  s'f>|>érait  le  passage  de  la  bourg<K>i- 
sie  à  la  noblesse. 
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Tel  a  été  le  but  de  oet  ouvrage  appelé  par  une  hardiesse  qui  n'épargnera 
aucun  parti;  mais,  par  son  éducation  et  son  impartialité,  à  soulever  des 
controverses. 

La  fin  du  volume  est  consacrée  aux  efforts  tentés  par  la  Monarcliie 
pour  la  destruction  du  privilège  fiscal,  et  aux  entraves  qui  l'ont  empêché 
d'y  parvenir  par  les  voies  légales.  La  question  de  Timpot  sur  le  revenu 
rend  cette  étude  tout  à  fait  d'actualité. 

Maubice  Jocard,  lauréat  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  Du  dépôt  de 
titres  en  banque.  1  vol.  in-8°.  Rousseau,  éditeur. 

Les  obligations  du  banquier,  les  conditions  auxquelles  le  déposant  est 
soumis,  et,  en  un  mot,  tout  le  statut  juridique  et  pratique  des  dépôts  de 
titres,  sont  exposés  dans  ce  volume  d'une  façon  très  complète  et  très 
claire. 

La  correspondance  inédite  d*Edgar  Quinet  avec  le  docteur  Lortet  de 
Lyon,  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie  Stock  en  une  brochure  à  2  fr., 
offre  un  intérêt  très  particulier  en  ce  qu'elle  nous  renseigne  par  des  dé- 
tails inconnus  jusqu'ici  d'une  paît  sur  sa  mission  en  Grèce  et  d'auti>e 
part  sur  son  rôle  à  l'époque  de  la  Révolution  de  1848.  Ces  Lettres  inédites 
d'Edgar  Quinet  tout  intimes  et  familières,  sont  adressées  au  docteur  Lor- 
tet, médecin  démocrate  représentant  du  peuple  à  l'Assemblée  Nationale 
en  1848  et  l'une  des  plus  curieuses  figures  de  Lyon  au  sièclei  djsrnijsif, 
comme  le  fait  ressortir  la  notice  de  M.  Westphal. 

Cette  publication  est  une  très  utile  contribution  à  l'étude  de  la  figurA 
et  du  rôle  d'Edgar  Quinet  de  1828  à  1850.  ^ 

F.  Charmes,  A.  Leroy-Beaulièu,  R.  Millet,  A.  Ribot,  A.  Vandal,  R.  db 
Caix,  R.  Hexbt,  g.  Louis- Jaray,  R.  Pinon,  A.  Tardieu,  Les  questions 
actuelles  de  politique  étrangère  en  Europe.  Un  vol.  in-16  de  la  Biblio- 
thèque d'histoire  contemporaine,  avec  3  cartes  hors  textes  et  6  cartes 
hors  texte,  3  fr.  50.  —  (Félix  Alcan,  éditeur). 

Ce  livre  reproduit  les  conférences  et  les  discours  tenus  cette  année 
dans  les  réunions  d'études  organisées  à  la  Société  des  anciens  élève^  de 
TËcole  libre  des  Sciences  politiques,  réunions  dont  on  sait  le  succès  et  le 
retentissement.  Les  principaux  problèmes  qui  se  posent  en  Europe  à 
l'heure  actuelle  y  sont  étudiés  d'une  manière  approfondie  et  cepend'ant 
très  accessible  et  littéraire  ;  la  politique  anglaise,  la  politique  allemande, 
la  question  d'Autriche-Hongrie,  la  question  de  Macédoine  et  des  BaK 
kans,  la  question  russe  y  sont  traitées  avec  l'autorité  et  le  savoir  que 
comportent  les  noms  des  auteurs,  tous  spécialistes  en  leur  matière.  L'in- 
troduction est  de  M.  Ribot,  la  conclusion  de  M.  Leroy-Beaulieu.  Des 
cartes  dressées  spécialement  pour  les  divers  sujets  traités  sont  jointes 
au  volume.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'influence  de  la  France  dans  le 
monde,  qui  veulent  être  au  courant  de  ce  que  savent  et  pensent  les  per- 
sonnes informées  et  compétentes,  liront  ce  livre  dont  les  études  font  au- 
torité. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fernand  Faitrb 


Pans.  —  Typ.  A.  DAYT,  5S.  roe  MadAme  —  Téléphont. 
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(i) 


LE  ROLE  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT  EN  FRANGE 


SIXIEME  ARTICLE  (1) 


XXXIII 

Lyî?is  opine  que  «  si  la  vocation  de  la  France  esl  dCêlre 
une  sorte  d'usurier  de  fi'niverSj  au  moins  doil-^lle  faire  son 
métier  d\mc  /a^ofi  intelligente,  et  observer  les  règles  qui 
s  imposent  m  matière  de  prêts  d'argent,..  •»  el  il  accuse  les 
Banques  d'avoir  «  consenti  des  Emprunts  dans  des  condi- 
tions si  ridiculement  basses,  si  désavantageuses  pour  iépar- 
gne  Iram^aise  que  de  pareils  marchés  consliluent  une  trahison 
véritablr  des  intérêts  du  pays  »♦. 

Les  gros  mois  ne  sont  pas  «les  raisons. 

Il  faut  rappeler  une  fois  do  plus  que  la  France  n'est  pas 
seule  au  monde,  el  que  les  prix  praliciu^'s  par  nos  Bampies 
sont,  pour  le  plus  grand  nombre,  en  harmonie  avec  ceux  que 
iixenl  les  marrhés  des  autres  nations. 

Les  fonds  Husses,  Turcs,  Grecs,  lîulgares,  Danois,  Sué- 
dois,   Portugais,    Espagnols,    Hongrois,    Chinois,    Japonais, 

(1)  Cf.  Us  numéros  des  lo  juin.  1<»  juillet,  10  août,  10  soptonibre  et 
in  octobre. 

REVVk:    »M)LIT.,    T.    LIV.  ^^ 
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Argentins,  Brésiliens,  Mexicains,  Canadiens  ;  ceux  de  Cuba, 
du  Guatemala,  du  Honduras,  de  l'Uruguay,  du  Venezuela, 
sont  cotés  à  Londres,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  valeurs. 

Les  emprunts  Danois,  Norvégiens,  Finlandais,  Galiciens, 
Grecs,  Hollandais,  Autrichiens,  Hongrois,  Russes,  Portu- 
gais, Espagnols,  Turcs,  Bulgares,  Serbes,  Siamois,  Japo- 
nais, Chiliens,  Mexicains,  Suisses  ;  ceux  de  Berne,  de  Fri- 
bourg,  etc....  sont  cotés  à  Berlin.  Le  grand  marché  des  fonds 
Roumains  est  en  Allemagne. 

On  ne  saurait  donc  imaginer  que  les  Banques  françaises 
aient  toute  liberté  pour  imposer  aux  EtaU?  en  mal  d'argent 
des  conditions  plus  en  rapport  avec  le  rôle  élégant  «  d'usu- 
rier de  V Univers  »  que  Lysis  veut  bien  concéder  à  la  France. 

Quand,  par  exemple,  le  Mexique  contracta  son  plus  récent 
Emprunt  international,  les  Banques  françaises  se  trouvèrent 
en  compétition  avec  les  Banques  allemandes  et  américaines 
réunies,  et  celles-ci  offrirent  des  prix  que  les  groupes  fran- 
çais renoncèrent  à  concurrencer,  les  estimant  trop  peu  avan- 
tageux pour  eux,  comme  pour  leur  clientèle. 

Est-ce  que  ce  jour-là  les  Banques  allemandes  commirent 
une  «  trahison  véritable  des  intérêts  de  leur  pays  »  ? 

Comment,  d'ailleurs,  concilier  ces  deux  griefs  de  Lysis, 
déplorant,  dans  son  premier  article,  (jue  les  Gouvernements 
étrangers  soient  «  dans  lu  nécessité  d'accepter  de  nos  Ban- 
ques toutes  conditions  »  et,  dans  le  troisième,  que  les  So- 
ciétés de  Crédit  consentent  les  Emprunts  à  des  conditions 
«  ridiculement  basses  »  ? 


XXXIV 

Voici  maintenant  une  autre  antienne  : 

Lysis  déclare,  dans  un  alinéa,  que  la  force  des  choses  veut 
que  le  papier  qui  s'offre  à  nous  soit  «  d'ordre  inférieur  »... 
et,  dans  un  autre,  il  condescend  à  reconnaître  que,  parmi  les 
Emprunts  étrangers  conclus  par  nos  Banques,  un  certain 
nombre  l'ont  été  avec  des  pays  bien  administrés  et  solvables, 
tels  les  Emprunts  Suisses,  Suédois,  Norvégiens,  Hollandais, 
Finlandais...  Mais  il  veut  alors  que  les  Banques  françaises 
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aient  vendu  ce  papier  beau<!oup  trop  riier,  quelles  aient  ma- 
jore les  cours,  et  aient  infligé  ainsi  de  grosses  perles  à  Tépar- 
gne  française.  A  l*ai>pui  de  sa  thèse,  il  était.*  des  rapproche- 
ments des  cours  colés  pour  diverses  valeurs  entre  les  années 
iH05  et  l(XH>.  Finalement,  il  conclut  que  I(^  public  |)erd  déjà 
de  ce  chef  une  "  vinquanlaine  de  millionH  >». 

Ce  raisonnement  est  parfailemenl  spécieux. 

A  ce  compte,  il  faudrait  reprocher  à  des  Institutions  de 
irédil  d'avoir  placé,  par  exemple,  en  1897,  ei  au  prix  de 
10r>.y.\  de  la  Kcnle  Krançaist»,  qui  valait,  au  iJ()  juin  de  la 
présc^nle  année,  9'i,20,  ou  encore,  à  113  7,^8,  du  Consolidé 
An?:lais  qui  valait,  à  la  même  «laie,  8i  1  2  (la  parité  du  2  12  % 
aituel  par  rapport  au  2  3/i  ancien   serait  de  02  31/32). 

I)ans  une  série  darticles  remarquables,  publiés  en  sep- 
tembre 1906,  M.  Paul  l>eroy-Lieaulieu  étuilic  le  véritable 
bouleversement  qui,  depuis  li*ois  ou  quatre  ans,  et  encore 
plus  depuis  sept  à  huit  ans,  ses!  produit  dans  les  cours  des 
londs  et  des  valeurs  à  revenu  fixe. 

Pour  rendre  plus  saisissantes  ses  observations,  il  produit 
un  tableau  mentionnant  un  choix  de  \aleurs  à  revenu  fixe 
réputées  de  premier  ordre,  avec  les  cours  comparés  en  ISDS 
et  IÎMM\  (|ui  accusi^nt  un  n<»chissement  consi«Iérable. 

InxerMMuent,  M.  Paul  Leroy-Heaulieu  conslale  «pie  le>  va- 
leurs «'on^idérées  comme  de  deuxième  et  de  troisième  ordre 
ont  suivi  ime  marche  ascendante. 

Ci»  phénomène  n'est  nullement  particulier  à  la  Fran.  e  :  il 
e-t  comnum  à  tous  les  pays. 

Les  raisons  en  sont  diverst*s  et  a>sez  complexes. 

La  principale  est,  à  notre  avis,  que  le  public  international, 
«'llrayé  d'aboni  par  les  embarras  d'argent  cle  icrlains  Klals 
>econdain»s,  s'était  rejeté  sur  les  vah*urs  jotiissani  d'un  crédit 
iiHli>cuté. 

Lev  rentiers  de  buis  le<  f»a\s  ^^'étanl  poriés  à  la  fois  de  ce 
inéine  côté  avaient  natuivllement  fait  pencher  les  prix  jus- 
•  [U  a  letir  extrême  limite,  par  l'excès  dt»  la  «temandc. 

\u  l>out  de  quelques  anmVs,  le  public  s'est  lassé  «les  reve- 
nu^ toujoui*^  plus  réduits  de  ces  \aleurs  devcmies  pliilôl  la 
parure  une  l'aliment  substantiel  «l'un  portefeuille  :  et, 
peu  à  peu,  il  est  retourné  à  des  valeurs  ornées  «le  moins  de 
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litres  nobiliaires,  mais  plus  intéressantes  pour  assurer  le  pol 
au  feu  de  tous  les  jours. 

Parallèlement,  quelques-uns  des  pays  dont  le  crédit  avait 
souffert,  —  telle  la  République  Argentine,  —  ont  retrouvé 
une  situation  très  améliorée  et  même  prospère,  grâce,  no- 
tamment, à  des  récoltes  exceptionnelles.. 

((  Il  y  a  une  forco  restauratrice  et  reconstituante,  dit  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  dans  la  société  moderne,  et  les  organismes  que  comporte 
cette  force  restauratrice  agissent  quand  on  lui  laisse  le  temps  libre;  il 
suffit  d'une  demi-douzaine  d'années  de  bon  gouvernement  et  de  circons- 
tances favorables  pour  rendre  la  santé  aux  Etats  et  aux  entreprises 
ébranlé».  » 

Voici  un  étal  des  plus-values  con(|uises  depuis  leur  émis- 
sion par  une  série  de  valeurs  estimées  secondaires  : 

Ce  tableau,  qui  fait  ressortir  une  augmentation  de  161  mil- 
lions, est  le  commentaire  expressif  des  développements  ci- 
dessus  ;  il  peut  être  placé  en  regard  des  énonciations  de  Lysis, 
dont  il  forme  la  contrepartie  (voir  page  suivante)  : 


XXXV 

Ici  s'arrête  cette  étude,  car  il  serait  difficile  et  oiseux  de 
suivre  Lysis  dans  les  développements  de  son  quatrième  cha- 
pitre. 

C'est  une  accumulation  de  noms,  de  chiffres  et  de  considé- 
rations dont  l'étalage  et  le  clinquant  semblent  exciter  sa 
verve,  mais  qui  échappent  à  toute  analyse  raisonnée. 

Les  énonciations  de  sommes,  comme  les  jugements,  —  si 
lapidaires  soient-ils,  —  devraient  être  revisés  minutieuse- 
ment, un  à  un. 

Il  n'y  a  jamais  eu,  par  exemple,  en  France  —  à  beaucoup 
près  —  92  millions  de  francs  de  Fonds  Chiliens,  non  plus  que 
20  millions  d'actions  de  la  Banque  de  Yucatan.  Le  Chilien,  qui 
figure  seulement  à  la  cote  en  Banque,  à  Paris,  se  traite  sur- 
tout à  Londres,  en  Allemagne  et  à  Amsterdam.  Quant  aux 
actions  de  la  Bancjue  de  Yucatan,  elles  n'ont  aussi  été  admises 
qu'à  la  cote  du  Marché  en  Banque  et  pour  un  nombre  limité  à 
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friv  Cour»  au 

à'émimiùu  30JaiBlM7  Plu*-V4liie 

Fr.  Fr.                   Fr. 

Bcloaaib: 

60.000  obi.  5  0/0  1880    450    »  496    »  d.760.000 

213.000   —   5  0/0  1902    450    »  494    »  9.328.000 

200.000   —   5  0/0  1904    447  50  480    i>  6.500.000 


Cbinb: 

225.000  —  5  0/0  1896  482  50  509  50  (3.075.000 

80.000  —  5  0/0  1902  482  50  510    »  2.200.000 

50.000  —  5  0/0  1903  482  50  517    »  1.725.000 

25.000  —  5  0/0  1905  495    »  515    »  500.000 


Japon: 

300  millions  4  0/0  1905      89  90      98  30    10.200.000 


liàBOc: 

125.000  obi.  5  0/0  1904     462  50    524    »      7.687.500 


RorMANIB: 

120  millions  4  0/0  1894      87  30      95  50      9.840.000 
90       -  4  0/0  1896      86  50      88  50      1.800.000 


Sirmb: 

120.000  obi.  5  0/0  1902    4.70     »>     494     »      5.280.000 


TruQuiB: 

391.000  Douanes   4  0/0  430    »  497    »•  26.197.000 

80.000  obi.  4  0/0  1894  425    »  501     »  6.080.000 

241.000    —    4  0/0  1905  435    »»  474     »»  9.399.0)0 

148.000    —    5  0/0  1896  480    )>  518    >i  5.»i24.000 

744  millions      Unifiée  88  60  95  30  49.948.000 


Pour  mémoire: 
Tr ngriB  : 

157  millions  4  0/0  1891      91     »  » 

200  3  1/S  1894      94    »  » 

émis  à  Londres  et  à  Paris. 


18.586.000 


10.500.000 


10.200.000 


7.687.500 


11.640.000 


5.280.000 


97.148.000 


161.013.500 
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40.000  litres  de  100  piastres,  soit,  au  change  de  2.59,  pour 
10.360.000  francs. 

Après  avoir  loué  le  Mexique  pour  ses  rapides  progrès,  dire 
que  ce  pays  a  contre  lui  «  Vinstabilité  politique,  écono- 
mique, linanciète  propre  à  sa  latitude  «,  c'-esl  ne  pas  savoir 
([ue  le  Mexique  est  gouverné,  dans  une  longue  et  Jéoonde 
paix,  depuis  30  ans  (exactement  depuis  le  5  mai  1877)  par  le 
môme  président,  le  général  Porfirio  Diaz,  qui  aurait  même, 
dit-on,  dans  un  souci  patriotique,  préparé  sa  succession. 
C'est  là  une  «  instabilité  »  que  plus  d'une  grande  nation 
pourrait  envier  au  Mexique  ;  —  c'est  aussi  perdre  de  vue 
que  sa  «  latitude  »  est  celle  de  ses  voisins,  les  Etats-Unis 
du  Nord,  qui  n  ont  jamais  passé  pour  être  le  théâtre  de  fré- 
quentes convulsions  politiques,  comme  celles  qui  boulever- 
sent la  plupart  des  républiques  du  Sud-Amérique  (1). 

Citer  l'Egypte  parmi  les  pays  dont  le  crédit  est  à  suivre, 
c'est  laisser  voir  qu'on  est  tout  à  fait  étranger  à  ce  dont  on 
parle,  car  ce  fonds  d'Etat  est  depuis  longtemps  recherché  à 
régal  des  placements  de  tout  premier  ordre  dans  le  monde 
entier. 

On  le  voit,  ce  sont  toujours  des  à  peu  près,  souvent  moins 
que  des  à  peu  près. 

Lysis  ressemble  —  surtout  dans  cette  partie  de  sa  publica- 
tion —  à  ces  écrivains  qui  s'improvisent  un  beau  jour  cri- 
tiques d'Art,  et  pérorent  sur  la  Peinture,  la  Statuaire,  Tât- 
chitecture  ou  la  Musique,  dont  ils  ignorent  les  éléments 
les  plus  rudimentaires.  Ils  multiplient  avec  complaisance 
les  termes  techniques,  dont  ils  entendent  mal  le  sens, 
pour  donner  aux  autres  et  se  donner  à  eux-mêmes  l'illu- 
sion du  savoir  ;  ils  se  figurent  tirer  tm    coup    de    pisto- 


(1)  Lo  ministre  des  Finances  du  Mexique,  M.  Limaatour,  qui  est 
d'origine  française,  a  été  élu  le  4  mai  1907,  membre  associé  étranger 
de  l'Académie  Française  des  Sciences  Morales  et  Politiques.  Cest  une 
intelligence  vive  et  lumineuse,  dont  !e  traH  dominant  est  une  rare  saga- 
cité. 

M.  Limantour  pourra  siéger  sous  la  coupole  à  côté  d*un  autre  ndnistre 
des  Finances  étranger,  M.  Luzzatti,  naguère  minitftre  du  Trésor  d'Italie, 
qui  fait  partie  de  l'Institut  au  même  titre.  Il  7  a  peu  de  physionomies 
plus  attachantes  que  celle  de  Luszatti,  qui  unit  à  la  précision  d'esprit  d'un 
financier,  Fimagination  d'un  poète  et  le  cœur  d'un  apôtre. 
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let  relenli^ani,  —  que  beaucoup  daulrcs  ont  essayé 
avant  eux,  —  en  décernaut,  de  cùU*  et  d'autre,  des  breveta 
de  génie  ou  crincapacilé,  —  magnifiant  de  médiocres  incon* 
nus,  et  décrétant  ex  cathedra  que  dos  œuvres  consacrée»  par 
un  long  succès  sont  idiotes  el  n  existent  pas. 

C  est  dans  le  même  espril,  —  presque  dans  les  mêmes 
termes  — ,  que  JLysis  écrira  :  «  Lorgeni  français  est  à  la 
merci  de  quelques  cerveaux  étriqués,  incapables  de  rien  in- 
venter, imposant  leur  kiluté  cl  leur  stupidité  à  la  nation.  >» 

^uand  on  regarde  la  vie  de  la  nation  en  simple  specta- 
teur, philosophant  avec  désinvolture  sur  les  gens  et  les 
choses  que  Ton  voit,  on  a  mauvaise  grâce  à  prononcer  des 
jugements  aussi  lourdement  sévères  contre  des  hommes  d'ac- 
tion, qui  participent  largement  à  cette  vie  en  assumant  avec 
fermeté  les  responsabilités  de  leur  tâche. 

Lysia  ne  soupçonne  é\idemment  pas  ce  qu*il  faut  de  tact, 
de  prévoyance,  et  de  longue  pratique,  pour  diriger  seule- 
ment la  Trésorerie  d'un  grand  Etablissement  de  Crédit. 

Il  n'a  aucune  idée  de  l'éveil  «fesprit  que  font  naître,  de  Tin- 
lérél  (|ue  sug^'érent,  des  multiples  notions,  de  rex[)érience  et 
de  la  connaissance  îles  honunes  que  nécessitent  la  conduite 
d'Agences  vi  de  inflations  (pii  étenclent  rinfluencc  de  la  France 
dans  les  cin(|  parties  du  monde,  c'est-à-dire  en  des  contrées 
où  les  habitudes,  les  mœurs  et  k»s  natures  d'affaires  sont  si 
différtnites,  —  Tappréciation  raisonnée  et  le  rontrcMe  perma- 
nent (rengagements  très  étendus  et  très  divers,  —  l'étude  de 
la  |duparl  des  modalités  d'entreprises  humaines  qui  toutes 
réclament,  à  un  moment  donné,  un  levier  financier,  —  la 
surveillance  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  météorologie  des 
rrist»s.  que  telle  ou  telle  tourmente  surx'enue  sur  un  point  du 
globe  peut  faire  pressenlir.  —  l'aide  à  donner  ft  de  petits  pa- 
trons, hier  encore  modestes  ouvriers,  demain  peut-être  chefs 
de  grandes  industries,  qu'on  a  le  devoir  social  de  seconder 
quand  ils  méritent  confiance  par  leur  passion  du  travail  leur 
intelligenre  et  leur  probité,  —  l'amélioration  à  poursuivre  de 
la  situation  de  plusieurs  milliers  d'employés  qu'une  prospé- 
rité définitive  permettrait  de  fixer  heureusement,  —  les  choix 
équitables  et  utiles  ft  faire  dans  celle  vaillante  armée,  des 
sujets  rf*avenir  capables  d'en  constituer  l'état-major  de  tous 
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grades,  —  le  concours  à  donner  aux  intérêts  généraux  du 
pays  pour  son  développement  économique,  aussi  bien  que 
pour  le  succès  de  sa  politique  extérieure. 

Lysis  se  réclame  quelque  part  de  Topinion  de  M.  Henri 
Germain. 

Croit-il  que  ce  fut  un  <c  cerveau  nul  el  stupidc  »  ? 

Quand  on  a  forgé  un  outil  comme  le  Crédit  Lyonnais,  on 
est  un  maître  ouvrier. 

Cet  homme  sec,  nerveux,  à  la  parole  rare  el  brève,  eut 
par  dessus  tout  une  volonté  opiniâtre,  tendue  vers  un  but 
unique.  Ce  but,  il  ne  l'avait  définitivement  fixé  qu'au  milieu 
de  sa  carrière,  une  observation  réfléchie  et  l'expérience  lui 
ayant  fait  modifier  ses  vues  originaires. 

Cette  inflexibilité  de  caractère,  cette  faculté  de  se  rectifier 
soi-même  et  cette  puissance  d'organisation,  sont-ce  donc  des 
dons  assez  communs  pour  qu'on  les  dédaigne,  en  ce  pays  qui 
ne  compte  que  trop  de  dilellanti,  de  rhéteurs,  de  rêveurs 
aussi? 

XXXVI 


Il  reste  à  conclure. 

Jetons  donc  un  regard  en  arrière  pour  fixer,  —  en  réca- 
pitulant et  en  complétant  nos  diverses  constatations,  —  la 
réelle  portée  des  critiques  de  Lysis. 

Ce  qui  frappe  d'abord,  dans  ce  réquisitoire,  c'est  la  fré- 
quence des  inexactitudes. 

Lysis  déclare  qu'en  aucune  autre  nation  les  Sociétés  de 
Crédit  ne  peuvent  traiter  les  Emprunts  étrangers  avec  aussi 
peu  de  restrictions  qu'en  France. 

C'est  exactement  le  contraire  qui  est  la  réalité. 

Pour  ces  mêmes  opérations,  Lysis  oppose  la  pluralité  des 
Sociétés  de  Crédit  anglaises,  et,  implicitement,  la  concur- 
rence qu'elles  se  font  entre  elles,  à  la  prétendue  concentration 
de  quatre  ou  cinq  Etablissements  français  qu'il  représente 
comme  coalisés. 

Les  Institutions  de  Crédit  du  Royaume-Uni  ne  s'occupent 
pas,  en  général,  de  cet  ordre  d'affaires,  qui  est  l'apanage 
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irun  nombre  de  banques  très  restreint.  Par  surcroit,  rhamnc 
de  ces  Banques  a  la  spécialité  des  finances  d'un  pays. 

Voulant  démontrer  ce  qu*aurait  d'excessif  â  ses  yeux  les 
profits  des  Sociétés  françaises  pour  ces  transaclion.s,  Ly^^is 
cite  quatre  exemples  : 

Trois  sont  tout  à  fait  faux  ;  l'un  deux  comprend,  a  lui  seul, 
plusieurs  erreurs,  dont  la  première  est  l'évaluation  d'une 
monnaie  étrangère  à  un  cours  invraisemblable. 

Mettant  en  regard,  dans  la  même  intention,  les  Kmpnints 
étrangers  sur  lescpiels  nos  Banques  se  réservaient  des  avan- 
tages disproportionnés,  et  les  Emprunts  français  qu'elles 
seraient  obligées  de  traiter  à  commission,  Lysis  cite,  ]>armi 
ces  derniers,  ceux  de  l'Indo-Chine  et  de  Madagascar. 

Tous  les  Emprunts  Coloniaux,  —  y  compris  ceux  de  l'Indo- 
Chine  et  de  Madagascar,  —  ont  été  acquis  ferme  par  les  Eta- 
blissements. 

Lysis  qualifiant  de  «  mystérieux  et  dinde  chiffrables  >»  les 
bilans,  soutient  qu'ils  ne  <c  contiennent  rien  ». 

Ces  bilans  sont  semblables  ou  analogues  à  ceux  de  toutes 
les  Soi!iétés  financières  du  monde,  y  compris  la  Banque  de 
France. 

Lysis  s'efforce  de  ridiculiser  les  Rapports  des  Etablisse- 
ments qui  prouveraient,  selon  lui,  la  nécessité  «  de  la  dissi- 
mulation et  du  mcnsonfje  >». 

Ces  Rapports  sont  infiniment  plus  explicites  que  ceux  des 
Banques  anglaises  louées  par  lui  à  bon  droit,  et  le  sont  au- 
tant que  ceux  de  la  presque  totalité  des  Sociétés  de  Crédit  du 
inonde  entier. 

Lysis  affirme  que  la  partie  de  l'Emprunt  russe  lOfH),  qui 
a  été  émise  à  rélranger,  a  été  immédiatement  repassée  à  la 
France. 

Il  ignore  qu'un  accord  intervenu  entre  les  Gouvernements 
russe  et  français  rendait  impossible  cette  rétrocession  ;  il  se 
lrom|w  sur  le  montant  de  cette  fraction  de  l'Emprunt,  et  se 
lrom|>e  encore  sur  le  nom  même  des  nations  qui  y  sont  inté- 
ressées. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples,  car  beaucoup  d'autres 
lies  assertions  de  Lysis  .«^ont  aussi  peu  sflres  :  il  suffit  de  citer 
celles-ci  pour  apprécier  sur  quel  vide  s'appuient  ses  attaques. 
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Voilà  pour  sa  documentation:  voyons  maint  ^manl  sa  logique  : 

Si  Lysis  contrôle  peu  ses  renseignements  et  ses  dires,  il 
est  souvent  aussi  en  désaccord  avec  lui-même. 

Nous  l'avons  entendu  reprocher  aux  Etablisseme&ts  d'avoir 
ce  qu'il  appelle  «  le  monopole  des  opérations  linancières  »  ; 
et  déplorer,  en  même  temps,  qu'ils  n'accaparent  pias  les 
petites  comme  les  grandes  ;  les  accuser  de  constituer  un  v^i- 
table  trust  dont  les  membres  «  étroUemeni  tmis  n  «  ne  $e 
lont  pas  la  concurrence  »  ;  et  soutenir  que  chaque  Etablisse- 
ment a  sa  clientèle  d'Etats  étrangers  qui  est  sa  «  chasse  gar^ 
dée  »,  et  ((  ialousemeni  défendue  »  ;  affirmer  -que  les  Antri-» 
chiens  et  plusieurs  autres  nations  «  ont  repassé  à  la  France 
leur  quote-part  de  rEmprunt  russe  1906  peu  après  Vémis^ 
sion  »  ;  et  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  une  lettre-circu- 
laire envoyée  par  une  Banque  autrichienne  (1)  qui  s'efîoirce 
de  s'alléger  de  ces  mêmes  obligations  ;  faire  un  grief  aux 
Etablissements  de  ne  pas  placer  des  actions  et  obligations 
industrielles  ;  et  demander  qu'on  les  contraigne  à  se  renier- 
mer  dans  le  programme  des  Joint  Stock  Banks,  dont  la  pres- 
que totalité  ne  s'occupa  jamais  d'émission  ;  constater  à  oe 
moment  que  les  Sociétés  de  Crédit  anglaises  ne  touchent  pas 
aux  Emprunts  étrangers  ;  après  les  avoir  mentionnées  comme 
«  indépendantes  les  unes  des  autres  »,  en  regard  de  ce  qu'il 
estime  être,  en  France,  «  le  régime  du  monopole  absolu  » 
«  dans  le  domaine  des  grandes  émissions  »  ;  calculer  à  2  fr.  16 
le  rouble,  après  avoir  précédemment  fait  allusion  à  sa  valeur 
comme  étant  de  2  fr.  65  ;  reprocher  à  nos  financiers  d'imposer 
aux  Gouvernements  étrangers  des  conditions  draconiennes, 
et  les  accuser  d'acquérir  et  de  placer  des  obligations  d'Etats 
étrangers  à  des  prix  ridiculement  réduits,  etc.,  etc.... 

Cette  inconséquence  ne  se  trahit  pas  seulement  dans  des 
énonciations  de  faits  ou  des  appréciations  contradictoires  ; 
elle  se  r^rouve  dans  les  idées  qui  devraient  êtne  i'expression 
des  principes  généraux  dominant  les  opûaions  de  Lysis. 

(1)  Les  démarches  faites  par  cette  Banque  sont  semblables  tPaiÛBnr» 
à  celles  que  pourmdvent  quotidiennement  d'autree  banque»  étrangères, 
surtout  américaines,  qui  proposent  à  des  rentiers  français,  petits  ou 
grands,  les  obligations  des  Villes,  des  Chemins  de  Fer  et  les  titres  indus- 
triels de  leur  pays. 
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Lysis  esl  le  conlraire  d'un  libéral  ;  il  veut  restreindre  l'ao 
lion  dos  Sociétés  privées  el  demamle  l'ingérence,  dans  leur 
gt^slion,  de  l'Etal,  qui  devrait  aller  jusqu'à  tïupputer  et  limiter 
leurs  profils,  sans,  bien  entendu,  (|u'il  puisse  élre  question  de 
|)erles  occasionnelles.  Il  est  étatiste  jus<|u*à  suggérer  que 
i'Ktat  8e  transforme  en  banquier  et  traite  lui-niénie  les  Km- 
pnmts  des  pays  étrangers. 

Kt  voilà  qu'il  s'élève  conire  le  privilège  des  Agents  de 
Change*  français  et  exalte  la  liberté  des  transactions  de  la 
Eiourse  de  Londres  ! 

11  ne  s'aperçoit  pas  (|ue  Taclion  du  ministre  des  Finances, 
c'est-à-dire  de  l'Etal,  sexerce  bien  plus  efficacement  sur  une 
corporation  de  70  membres,  dont  l'invesliture  officielle  fait 
un  peu  des  fonctionnaires,  soli<laires  entre  eux,  formant  un 
groupe  compact  qui  jieul  éventuellement  déférer  awc  en- 
semble à  des  suggestions  officieuses,  et  dont  l'organisation, 
les  traditions  et  les  ressources  offrent  d*<*xceptionnelles  ga- 
ranties, —  i\ut^  sur  ini  nombre  considérable  d'intermédiaires 
éparpillés,  —  comme  à  Londres  et  à  Bruxelles,  —  dépourvus 
lie  tout  mandat  administratif,  et  ne  présentant  quune  sur- 
face personnelle,  isolée,  et,  partant,  restreinte. 

C'est  que  Lysis  se  laiss<^  cnq)orl(*r  par  sa  passion. 

Quand  il  se  croit  sur  la  piste  d'un  grief  à  formuler  conire 
des  a.ssociations  ou  contre»  de>  personnalités  pour  les«pjelles 
il  éprouve,  —  sans  les  i(HinaHri\  —  une  irrésistible  antipa- 
thie, il  accumule  pêle-mele  toutes  les  considérations,  toutes 
les  raisons,  lous  les  racontars  qui  viennent  à  son  esprit  ou  à 
son  souvenir,  et  oublie  aujourd'hui,  dans  l'élan  du  senti- 
ment qui  l'anime,  ce  qu'il  écrivait  hier. 

Il  exprime  alor»-  ses  imprt»ssions  sous  une  forme  brutale- 
ment agressive,  qui  semble,  hélas,  devenue  la  monnaie  cou- 
rante^ lie  tout  échange  d'idées  dans  notre  pays.  Il  croit  sans 
doute  donner  ainsi  plus  de  puissance  à  <im  arguoienlation, 
commt*  si  crier  fort  était  chanter  juste.  Son  langage,  qui  en 
l'cs  nu)mcnts  s'épaissit,  rappelle  <^lui  des  réunions  populaires 
en  temps  d'élection. 

-  I.arqeni  Iranrais  esl  en  des  muns  malhonnêtes  et  uxl- 

PROPRES.    » 
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Les  commissaires  des  comptes  sont  «  de  mèche  n  avec  les 
administrateurs, 

«  Les  Etablissements  sont  des  exploiteurs,  des  fal^eurs, 
etc.,  etc. 

Le  défaut  d'unité  dans  les  opinions  comme  dans  la  pensée 
de  Lysis,  se  reflète  jusque  dans  la  forme  ;  on  croirait  que 
deux  écrivains  différents,  —  j'allais  dire  deux  orateurs,  tant 
le  Ion  est  véhément,  —  ont  collaboré  à  ces  Catilinaires. 

L'allure  du  premier  article,  —  si  vif  qu'il  soit,  —  diffère 
de  celle  des  suivants,  qui  reviennent  d'ailleurs,  à  plusieurs 
reprises  et  en  désordre,  sur  les  critiques  ou  les  propositions 
déjà  émises. 

Lysis  est  surtout  un  Imaginatif,  essentiellement  impulsif 
et  primesautier  ;  il  se  fait  des  gens  et  des  choses  dont  il  parle 
une  image  fantasque,  —  pour  ne  pas  dire  fantastique,  — 
qu'il  tient  pour  inexorablement  vraie.  C'est  un  perpétuel 
grossissement  qui  donne  quelque  chose  d'inconsistant  et  de 
caricatural  aux  sujets  évoqués. 

La  pensée  est  presque  toujours  outrée,  l'expression  déme- 
surément enflée,  en  sorte  que  la  mise  en  œuvre  de  la  concep- 
tion générale  est  aussi  inexacte  et  imprécise  que  la  documen- 
tation et  les  arguments. 

Il  qualifiera  rarement  de  «  sérieuses  »  ou  même  de 
«  graves  »  les  questions  abordées  ;  pour  lui,  elles  seront  le 
plus  souvent  «  terribles  ». 

Ses  évaluations  se  chiffrent  généralement  par  des  cen- 
taines de  millions  ou  des  milliards  ;  il  croit  facilement  à  des 
«  manipulations  inavouables  »  et  crie  vite  au  c(  scandale  » 
et  à  la  «(  trahison  ». 

Il  voit  partout  du  «  mystère  »,  des  menées  «  clandestines^ 
secrètes  »  ;  on  dirait  qu'il  a  la  hantise  de  trames  ourdies  par 
on  ne  sait  quel  Conseil  des  Dix  masqué. 

yl  avancera,  comme  des  faits  acquis,  des  paradoxes  bour- 
souflés, énormes,  assez  semblables  à  ceux  que,  sans  y  croire 
euxApêmes  et  par  plaisanterie,  soutiennent,  dans  le  feu  d'une 
conv^^rsation,  des  gens  d'intelligence  affinée,  pour  trouver 
une  occasion  de  faire  briller  les  facettes  de  leur  esprit,  —  ou 
d'autiyes  qui,  ayant  perdu  le  sens  de  la  simplicité,  sont  obsé- 
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liés  du  ilcsir  «lïîlonner  a  tout  prix  reux  qui  sont  forcés  de  les 
éiouler. 

M  La  liêfnihUque  est  une  monarchw  linancière »» 

M  Les  Etablissrmenls  de  Cvêdil  enlrainenl  dans  leur  silla{/e 
le  (iouLernenwnl,  la  presse,  la  classe  capitaliste,  le  pays  tout 
entier,  toi  s  m:s  citoykns  î>o.\t  i.kir  chose  !   » 

Se  souxenant  que  Lysis  rancien  a  dû  discourir  à  ronihiv 
du  I^irthénon,  il  affirmera  (juc  «  Jupiter  nest  pas  plus  puis- 
sant que  le  Crédit  Lyonnais  »  et  comparera  le  groupe  des 
Sociétés  de  Crédit  à  un  <c  Olympe  u. 

A  propos  des  finances  russes,  il  riscjuera  ce  rapprorhemenl  : 

«  Adam  commit  le  péclié  originel  ;  depuis,  les  fautes  s'accu- 
mulèrent ;  de  même  les  Etablissements  de  Crédit  eurent  le  tort 
initial  de  fabriquer  un  faux  crédit  à  un  pays  virtuellement  en 
banqueroute  :  re  faux  crédit  ne  peut  être  étayé  que  sur  de 
faux  chiffres  et  de  faux  documents. 

L'offre  et  la  demande  lui  donnent  «  la  même  impression 
«  que  la  mer  ;  on  sent  la  complexité  infinie  des  forces  ;  on  se 
M  soumet  à  la  fatalité  des  lois  ». 

Inorganisation  des  Banques  de  Dépôts  lui  suggère  cette 
prosopopée  :  "  Ah!  ce  régime  financier!  quel  vent  de  démence 
«•  souffle  sur  la  France,,,  les  ulilans  ne  traversent  plus  nos 
i*  frontières,  mais  le  papier  étranger,  faisant  invasion  sur  le 
«  territoire  français,  viendra  pomper  notre  or  :  il  nous  appor- 
ta teru  la  même  somme  de  malheurs  et  de  ruines.   .> 

Ailleurs,  Lysis  nous  fait  assister  à  un  débat  |>ossil)le  enlro 
lui  et  des  amis  timorés  (|ui  lui  c*onseilleraient  '«  de  ne  pas 
sortir  de  son  rôle  »>  et  de  ne  jkis  engager  un  duel  par  trop 
inégal  :  '  Il  ne  faut  pas  louviier  aux  grandes  Banques,  c'est 
••  trop  subversif,  réfléchissez,  songez  aux  dangers  de  Ventre- 
"  ftvise,  n  entamez  pas  la  lutte,  tm  étouffera  votre  voix,  on 
nms  fera  taire  par  la  calomnie  or  i».\ii  i.'.\niiiTn\uu:  (??) 
•    au  besoin,  »> 

(es  «exhortations  occupent  plus  d'une  |>agc. 
Ll    Lv>is  de  s'écrier  :  •«   Lh  bien,  tous  ces  arguments  nous 
Innrhent  peu la  puissa/KC  formidable  de  l  oligarchie  fi- 
nancière ne   saurait  nous   intimider....    nous  sommes   sans 
rvainte,  nous  poursuivrons  donc  fusquau  bout  cette  campagne 
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inspirée   uniquement  par  le   souci   des  intérêts    vitaux  du 
pays  ». 

Rien  ne  dépeint  mieux  que  ces  adjurations  et  cette  réponse 
le  monde  factice,  l'atmosphère  de  rêve  dans  lesquels  se  meut 
l'imagination  de  Lysis. 

Tout  à  l'heure  il  représentait  nos  Etablissements  de  Crédit, 
—  pareils  ou  analogues  à  ceux  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  de 
tous  les  peuples  civilisés,  soumis  aux  même  labeurs,  aux 
mêmes  difficultés,  aux  mêmes  soucis,  —  comme  des  auto- 
crates d'un  autre  âge,  disposant  d'un  pouvoir  sans  limites  et 
faisant  «  de  tous  les  citoyens  Iramxiis  leur  chose  »  !  Mainte- 
nant on  croirait,  à  l'entendre,  que  les  imprudents  qui  en  mé- 
disent ont  à  redouter  les  pires  vengeances  et  sont  menacés 
de  lettres  de  cachet  I  C'est  pousser  un  peu  loin  le  goût  de 
l'hyperbole. 

La  réalité  est  plus  terre  à  terre.  Comme  les  hommes  poli- 
tiques, les  linancici-s  sont  infiniment  blasés  sur  les  attaques. 
Ils  ignorent  la  rancune  pour  les  publicités  hostiles,  et  consi- 
déreraient comme  une  faiblesse  de  caractère,  et  aussi  comme 
une  perte  de  temps  inutile,  de  se  laisser  aller  à  ce  sentiment. 

On  ne  voit  pas  très  bien,  d'ailleurs,  dans  le  cas  de 
Lysis,  d'aussi  invraisemblables  représailles  s'cxerçanl  con- 
tre une  ombre  revenue  pour  un  jour  des  Champs-Ely- 
sées. On  ne  distingue  même  pas  quel  est  celui  des  fils  de  l'an- 
tique Hellade  dont  celte  ombre  nous  présente  les  traits  estom- 
pés, car,  plusieurs  parmi  ceux  dont  le  souvenir  est  arrivé  jus- 
qu'à nous,  portèrent  le  nom  de  Lysis. 

Le  fantôme  s'évanouirait  pour  faire  place  à  un  bon  et  vrai 
Français  contemporain,  ([ue  sa  sécurité  ne  serait  pas  troublée 
davantage  ;  aucun  Saltabadil  ne  serait  apposté  deirière  une 
porte  afin  de  pourfendre  Lysis  au  passage.  Ces  périls  roman- 
ticjues  ne  sont  plus  de  noire  temps  ;  on  est  môme  actuellement 
en  excellente  posture  ([uand  on  s'emploie  à  ébranler  une 
pierre  de  l'édifice  social  :  la  démoHtion  constitue  un  titre  à  la 
popularité  ;  c'est  à  ceux  qui  étayent  ou  reconstruisent 
qu'échoit  le  devoir  ingrat  ! 

Cette  grandilo(|uence  et  cette  altération  de  la  vision, qui  sont 
les  caractéristi([ues  de  Lysis,  peuvent  produire  dans  la  poésie 
de  puissantes  évocations  ou  d'éblouissantes  images,  comme 


LA    VKRITK    Hin    !>:»   PROPOS   DE    LYSIS  243 

ce  fut  le  ras  pour  Virtor  Hugo  ;  elles  sont  insupportables  dans 
une  élude  économique  qui  exige  la  nelleté  de  hi  pensée,  la 
fei  me  et  concise  précision  de  l'expression^  Tordre  logi^fue  des 
développements. 

Parfois  aussi,  on  surprend  chez  Lysis  une  ingénuité  dans 
la  malveillance  qui  déconcerte,  qui  désarme  aussi,  car  elle 
semble  témoigner  de  la  sincérité  mal  informée  de  Técrivain. 

Et  l'on  se  prend  à  déplorer  que  tant  de  préventions,  —  et 
tant  de  préjugés,  —  obscurcissent  des  intelligences  françaises, 
convaincues  de  très  bonne  foi  qu'elles  font  œuvre  pie  en  se 
donnant  la  mission  stérilisante,  négative,  de  décrier,  un  à  un, 

—  avec  le  désir  passionné  de  les  voir  amoindris  et  paralysés, 

—  les  organismes  les  plus  robustes  de  la  Nation,  qui  n'a  pour- 
tant pas  trop  de  ceux-là  !  (1) 

X\X\11 

Ces  Etablissements  de  Crédit  que  Lysis  représente  roninie 
des  ennemis  publics,  <'()n.'^!illle^l,  pour  le  pay^,  une  foire,  et 
une  force  bienfaisante. 

Ils  ont  amené  peu  à  peu  une  réduction  considérable  des 
rémunérations  d'esioiniite  et  de  crédits,  qui  a  apporté  dans 
les  conditions  d'existence  <Ie  notre  Conmierce  et  de  notre  In- 
du>trie  la  plus  heuRnise  modification.  Ce  grand  service  est 
aujourd'hui  oublié,  parce  qu'on  y  est  depuis  longtemps  habi- 
tué ;  mais  il  n'y  a  qu'à  regarder  le  passé  p(»ur  en  mesurer 
l'étendue. 

lU  ont  Nulgarisé  l'usage  du  dépôt  et  du  chéijue, mettant  ainsi 
en  \aleur  des  <  apitaux  llollants  qui,  jusc|ue-là,  étaient  inertes 
et  inutiles. 

l\>  ont  démocratisé  tous  les  coiKours  de  banque,  offrant 
aux  plu>  petit^  commerçants  un  accès  facile  et  un  appui  peu 
coûteux,    aux   plus    inlinie>  déposants  chez  qui  il>  ont 

pro\o(|ué  des  habitude^  d'ordre,  —  un  abri  sûr  pour  les  va- 
leur^ «lan^  lescpielles  sont  investies  leurs  modestes  et  si  pré- 
cieuses économies. 

(1)  II  faut  s'('XCUM>r  de  s'être  attardé  sur  une  étudr  au.Nsi  suporficiollo. 
C*-^t  c|uVn  co  t<»nip«  les  id«^  le?»  plu*  fanisso*  «^'accréditant  f acil<>niont . 
—  à  ce  point  qiM  ce)l«t-ci  oiit  pu  être  portéi*9  à  la  tribvDO  française. 
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Ils  se  sont  mis  à  la  portée  du  public,  s'employant  par  tous 
les  moyens  à  satisfaire  ses  convenances  par  leur  commode 
organisation,  par  leurs  Bureaux  de  Quartier,  par  l'obligeance 
empressée  expressément  recommandée  à  leurs  agents.  Est- 
il  déplacé  de  penser  que  plus  d'une  Administration  publique 
gagnerait  à  les  imiter  ? 

Les  premiers,  ils  ont  eu  la  vive  préoccupation  de  loger  leur 
personnel  dans  de  vastes  locaux,  où  pénètrent  Tair  et  la  lu- 
mière, s'efforçant,  à  grands  frais,  de  compenser  ainsi  l'incon- 
vénient des  agglomérations.  Qu'on  compare  leurs  aménage- 
ments à  ceux  des  services  les  plus  hautement  qualifiés  de 
l'Etat,  qui,  pourtant,  n'a  aucun  capital  à  rémunérer  et  dispose 
des  budgets  que  l'on  sait,  et  que  l'on  dise  de  quel  côté  est  la 
sujKTionté  ! 

Us  ont  élargi  et  multiplié,  dans  des  proportions  inconnues 
avant  eux,  les  relations  avec  les  contrées  les  plus  lointaines, 
favorisant  ainsi  les  débouchés  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie. 

Ce  commerce,  cette  industrie,  ils  Taident  par  les  escomptes, 
par  les  crédils,  par  le  placement  d'actions  et  d'obligations,  par 
leur  intervention  auprès  de  Gouvernements  étrangers  qui, 
en  retour  du  concours  financier  donné,  sont  pressés  par  eux 
de  donner  des  commandes  à  nos  ateliers. 

Ils  ouvrent  des  carrières  comportant  des  aptitudes  très  di- 
verses à  des  milliers  de  jeunes  ambitions,  assurées  que,  par 
le  travail,  le  dévouement  et  l'intelligence,  elles  peuvent  attein- 
dre des  situations  honorables,  et  (jue,  là,  les  opinions  poli- 
tiques, religieuses  ou  philosophiques,  sont  des  facteurs  ignorés 
d'avancement. 

Ils  encouragent  et  subventionnent  dans  leur  personnel  les 
institutions  de  prévoyance  et  de  mutualité.  Il  en  est  même  qui 
laisiiont  à  ce  personnel  la  gestion  de  ces  œuvres,  ne  serait-ce 
que  pour  développer  chez  lui  l'usage  du  Sell-Govemment. 

Ils  forment  des  générations  d'agents  laborieux,  débarras- 
sés de  cet  imbécile  et  dangereux  préjugé  contre  les  gens  d'af- 
faires, —  fait  d'ignorance  et  d'envie,  —  (pi'onl  propagé  la 
Littérature  et  le  Théâtre  en  quête  de  succès  faciles,  et  que 
maintient  peut-être  notre  Instruction  officielle  restée  médié- 
vale par  l'étude  prépondérante  du  latin,   qui  insuffle  aux 
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iîî>prils  le  goûl  exclusif  des  jouissances  littéraires,  l'amour  du 
bien  dii-e,  —  si  vain  soii-il,  —  et  le  dédain  de  l'effort  praliciue, 
indispensable  aux  peuples  qui  veulent  grandir. 

En  un  temps  où  les  nations  les  plus  puissantes,  -  (elles 
(|ui  dominent  le  monde,  —  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les 
Etats-Unis,  —  sont  des  nations  de  business  men,  ils  donnent 
à  leurs  collaborateurs  Thabitude,  si  nécessaire  à  Icsprit  d'on- 
treprise,  de  l'initiative  et  des  responsabilités  virilement  assu- 
mées. 

Dans  cette  intention,  ils  aident  les  écoles  de  Commerce  et 
celle  des  Hautes  Etudes,  en  accueillant  d'emblée,  avec  un  trai- 
tement de  faveur,  ceux  des  diplômés  de  ces  écoles  qui  veulent 
engager  chez  eux  leur  avenir. 

Kn  faisant  voyager  des  agents  dans  le  monde  entier,  en  assi- 
gnant à  plusieurs  d'entre  eux  des  postes  lointains,  ils  ont  aidé 
le  jeune  Français,  autrefois  casanier,  n'ayant  pour  hori/on 
borné  que  la  gestion  étroite  d'un  mandarinat,  à  prati<|uer 
I  étude  des  langues  étrangères,  à  se  répandre  au  dehors,  ù 
connaître  d'autres  façons  de  |>enser  et  d'agir  que  celles  dans 
lesquelles  il  aurait  pu  s*immobiliser,  et  même  à  s  expatrier 
résolument  pour  le  plus  grand  profil  de  la  Mère  Patrie. 

Ces  Etablissements,  chez  lesquels  on  prétend  ne  pas  trouver 
une  ûme  française,  ont  activement  secondé,  en  toute  occa- 
sion, l'action  de  TEtat  dans  sa  politique  internationale.  La 
puissance  financière  qu'ils  représentent,  le  concours  tjuils 
peuvent  donner  aux  Gouvernements  étrangers  assurent  à  la 
France  une  influence  décisive  dans  le  monde,  qui  balance 
relie  dcr^  plus  redoutables  années,  et  lui  permet  de  tenir  nn 
des  [premiers  rangs,  -  parfois  le  premier,  —  dans  le  cun<erl 
des  nations  :  la  préoccu[)ation  des  intéiéts  fçenéraux  du  pay-i 
domine  l>eaucoup  de  leurs  décisions  comm*\  par  exemjiii».  la 
civîition  de  telle  ou  telle  re|)résenlation  à  r»*lranger  (W 


«D  Lu  iiiontalité  des  Sociétén  de  Crédit  ù  c«  yojjot.  n»  retrouve  et  H*af- 
firmo  danH  le»  aotc«  les  plus  modest«*H  de  la  vie  quotidienno.  Vu  petit 
détail  o%t  k  c<^  sujet  significatif.  On  sait  UA  BtAblimement  qui,  non  m>u- 
lemont  fait  retrouver  à  tous  ceux  do  kos  «^niplorw  qnï  ont  accompli  leur 
devoir  militaire,  un  posto  équivalent  à  celui  qu*il(i  oocvpak^nt  nvnnt  IfMir 
départ,  main  encore  alloue  d*offico  une  augmentation  intcrf^<*anti>  d'ap- 
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Ces  Etablissements  qu'on  nous  dit  «  pauvres  d'initicUive  et 
(ïidéeSy  incapables  de  volonté  et  d'eUoris  pour  rien  créer  », 
ont  étendu  Faction  de  la  France  dans  les  cinq  parties  du 
monde  (1). 

Le  Crédit  Lyonnais  est  dans  toutes  les  grandes  places  de 
l'Algérie,  à  Londres,  à  Bruxelles,  à  Genève,  à  Madrid,  Barce- 
lone, St-Sébastien,  Séville,  Valence,  à  Lisbonne,  Porto  (par 
sa  filiale),  à  New- York  (par  son  représentant),  à  St-Péters- 
bourg,  Moscou,  Odessa,  à  Conslanlinople,  Smyrne,  Jaffa, 
Jérusalem,  à  Alexandrie,  au  Caire,  à  Port-Saïd. 

Le  Comptoir  National  est  à  Londres,  Liverpool,  Man- 
chester, à  Bruxelles  et  Ostende,  à  St-Sébastien,  à  Tunis, 
Bizerte,  Sfax,  Sousse,  à  Alexandrie,  au  Caire,  à  Tananarive, 
Tamatave,Majunga,Diego-Suarez,Mananjary,  Tuléar,  à  New- 
York  (par  un  agent),  à  Bombay,  à  Melbourne,  Sydney  ;  hier 
encore  il  était  à  Tanger,  Casablanca,  Mogador,  et  ses  Agences 
ont  constitué  l'armature  française  de  la  Banque  d'Etat  du 
Maroc. 

La  Société  Générale  est  à  Londres,  à  St-Sébastien,  et  a  des 
fiUales  à  Bruxelles,  Anvers,  Strasbourg,  Colmar,  Metz,  Mul- 
house, Sarreguemines,  Schlestadt,  Thionville,  Francfort, 
Mayence,  à  Luxembourg,  à  Lausanne,  à  St-Pétersbourg, 
Moscou,  Kazan,  Kharkoff,  Minsk,  Bakou,  Orel,  Riga,  Rostoff 
sur  Don,  Voronège  et  beaucoup  d'autres  villes  russes. 

Le  Crédit  Industriel  est  à  Londres  et  a  des  filiales  à  Bru- 
xelles et  à  Genève. 

La  Banque  de  l'Indo-Chine,  où  des  représentants  de  ces 
quatre  Etablissements  forment,  avec  ceux  de  la  Banque  de 
Paris  et  des  Pays-Bas,  la  grande  majorité  du  Conseil,  a  des 
Succui'sales  ou  Agences  à  Saigon,  Pnom-Penh,  Haïphong. 
Hanoï,  Tourane,  Bangkok,  Battanbang,  Pondichéry,  Singa- 
pore,  Hong-Kong,  Shanghaï,  Hankeou,  Tienlsin,  Canton, 
Pékin,  Nouméa,  Papeete. 

pointements  à   ceux  qui  lui  reviennent  avec  les  galons  de  sous-officier. 
On  ne  oonnait  pas  d'Administration  publique  qui  en  fasse  autant. 

(1)  Il  va  de  sot  qu'au  temps  regretté  par  Lysis,  oii  les  banquiers  par- 
ticuliers exerçaient  seuls  leur  industrie,  il  n'y  avait  pas,  (sauf  de 
très  rares  exceptions  et  dans  quelques  pays  à  proximité  de  la  France, 
comme  TEgypt^  de  Banques  françaises  hors  du  territoire. 


.J 
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Toutes  les  entreprises  humaines  sont  perfectibles. 

Celles  qui,  au  milieu  des  efforts  incessants  des  nations  ri- 
vales, s'attardent  à  la  situation  acquise,  déclinent. 

Les  Sociétés  de  Crédit  françaises  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  cette  impérieiise  loi  de  progrès. 

Mais,  telles  qu*elles  sont  aujourd'hui,  elles  demeurent  parmi 
Icb  institutions  qui  font  le  plus  d'honneur  au  pays. 

Testis. 


LERREUR  D'ALGfiSIRAS 


§  1".  —  Les  résultats 


L'œuvre  diplomatique  de  l'Europe  est  jugée  à  ses  résul- 
tats :  elle  devait  instituer  Tordre  ;  elle  n'a  créé  que  confusion 
et  tumulte  ;  elle  devait  établir  définitivement  la  paix  ;  elle 
a  déchaîné  la  guerre. 

De  temps  immémorial  les  Européens  jouissaient  dans  les 
ports  marocains  d'une  sécurité  complète.  Depuis  l'accord 
franco-anglais,  un  vent  de  haine  a  soufflé  sur  eux  ;  depuis 
le  traité  d'Algésiras  on  les  massacre.  Chacun  a  d'ailleurs  le 
sentiment  que  ce  n'est  point  la  colère  passagère  de  l'âme 
marocaine,  mais  haine  décidée,  réfléchie,  motivée  qui,  parmi 
les  Européens,  vise  tout  particulièrement    le  Français. 

Oui,  les  fanatiques  de  Marakech,  dans  la  petite  colonie  eu- 
ropéenne de  cette  ville,  cherchent  une  victime  :  c'est  le  chef 
de  la  colonie  française  qu'ils  choisissent,  le  D'  Mauchamp. 
Les  bandes  chaouïas  se  ruent  sur  Casablanca  pour  le  pil- 
lage et  le  massacre  :  leur  fureur  n'est  pas  aveugle  :  Allemands 
et  Anglais  sont  respectés  ;  seuls  les  Français  et  les  Espa- 
gnols sont  poignardés.  Le  peuple  nous  hait  donc  d'une  haine 
implacable  ;  mais  les  intellectuels  du  Maroc  ne  pensent-ils 
pas  de  même?  Que  disent  les  lettrés  que  Moulay  Hafid  a 
envoyé  à  Londres?  que  disent-ils  aux  journalistes  qui  les 
interrogent?...  une  seule  chose  :  nous  haïssons  les  Français. 


.  :u 
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Or  il  y  u  .•seulement  Irois  ans  il  élail  bien  loin  d  en  être 
uinsi.  .Non  seulement  le  Franrai2>  notait  point  hai\  mais  il 
jouissait  (Kune  considération  particulière.  Il  était  accepté 
par  le  peuple  (]ue  la  France  était  amie  du  Maroc  ;  et  de  fait, 
nous  avions  eu  avec  lui,  avec  son  maghzen,  soixante  ans 
de  bons  rapports.  A  quoi  faut-il  attribuer  le  changement  si 
profond  en  même  temps  que  si  subit,  dans  les  sentiments  du 
peuple  marocain?  A  rien  autre  chose  que  Taccord  franco- 
anglais,  à  l'acte  d'Algésiras  et  à  notre  promotion  au  rôle  in- 
grat de  gendarme,  au  rôle  odieux  de  policier. 

A  ne  considérer  que  ses  résultats  au  Maroc  môme,  il  est 
donc  manifeste  que  notre  politique  s'est  fourvoyée.  Mais  c'est 
assurément  pis  encore  si  l'on  observe  la  répercussion  de  la 
question  du  Maroc  sur  l'état  de  l'Europe  :  la  paix  miK*  en 
péril,  la  défiance  créée  entre  Berlin  et  Paris,  le  fléchissement 
persistant  de  la  rente  française,  sont  les  fruits  de  cette  même 
politique  (pie  le  traité  d'Algésiras  avait  consacrée.  A  propos 
de  ce  traité  malheureux,  on  se  [irend  à  répéter  le  mot  de 
l'Ecriture  :  ou  iiujv  V arbre  à  ses  fruKs.  Or  l'arbre  n'a  porté 
que  de  mau\ai>  fruits,  il  faut  arracher  l'arbre  et  le  rempla- 
cer par  un  arbie  meilleur.  Il  faut  dénoncer  l'acte  d'Algési- 
ras  comme  inexécutable  et  convociuer  l'Europe  à  nouveau. 

Mais  il  serait  de  peu  de  profil  de  condanmer  la  politique 
suivie,  et  de  remettre  en  question  le  traité  d'Algésiras,  si, 
au  nouveau  Congrès,  nous  n'avions  rien  de  nouveau  et  de 
vraiment  mieux  à  proposer.  Ce  n'est  pas  aux  récriminations 
stériles  cpie  celle  étude  sera  consacrée  ;  mais  à  la  recherche 
désintéressée  et  sincère  d'une  solution  convenable,  c'e^t-à-dire 
a  la  fois  favorable  à  la  paix  et  au  dévelop|)enient  des  intérêts 
commerciaux. 

Pour  aboutir  en  cette  recherche  il  faut  savoir  d  abord  pour- 
quoi des  hommes  d'ailleurs  très  distingués,  ont  été  induits  en 
erreur,  et  ensuite  quels  enseignements  particuliers  et  précis 
a  du  moins  comporté  l'échec  des  tentatives  d'application  du 
traité  d'Algésiras. 

C'est  d'abord  à  la  genèse  de  Terreur  qu'il  faut,  croyon>- 
nous,  s'attacher. 
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§  2.  —  Les  colons  el  les  diplomates. 

Les  gouvernements  européens  ont  été  mis  à  même  de  se 
faire  une  opinion  sur  le  Maroc,  d'abord  par  les  renseigne- 
ments que  leur  transmettaient  leurs  représentants  officiels, 
ensuite  par  les  vœux  que  leur  transmettaient  leurs  nationaux 
établis  au  Maroc. 

Dans  cette  dualité  d'origine  des  renseignements  qui  leur 
parviennent,  il  semble  tout  d'abord  que  les  gouvernements 
européens  doivent  trouver  une  garantie.  Par  la  presse,  par 
les  pétitions,  par  la  création  de  Chambre  de  Commerce  ou 
autres  groupements,  les  colons  établis  en  pays  étrangers  por- 
tent légitimement  leurs  doléances  ou  leurs  vœux  au  gouver- 
nement de  leur  pays  d'origine.  Assurément  ce  gouvernement 
a  le  devoir  de  tenir  compte  de  ces  vœux  dans  la  mesure  où 
la  satisfaction  qui  leur  sera  donnée  se  conciliera  avec  l'inté- 
rêt de  la  nation.  C'est  précisément  l'appréciation  de  cette 
mesure,  la  recherche  de  cette  conciliation  entre  les  intérêts 
particuliers  des  nationaux  et  l'intérêt  de  la  nation,  qui  cons- 
titue le  premier  devoir  des  agents  consulaires  et  diplomati- 
ques. 

Or,  il  y  a  quelques  dix  ans  encore,  l'hostilité  était  cons- 
tante entre  les  groupes  des  nationaux  français  au  Maroc  et 
les  représentants  de  la  France.  Les  Français  établis  à  Tanger 
ou  dans  les  ports  de  l'Atlantique  accusaient  avec  véhémence 
le  ministre  de  France  et  les  consuls  de  n'avoir  aucun  souci 
des  intérêts  français  et  de  l'influence  française.  A  les  enten- 
dre, la  légation  donnait  systématiquement  tort  à  tous  les 
Français  faisant  preuve  d'initiative.  Elle  abandonnait  la  dé- 
fense des  français  devant  la  moindre  réclamation  indigène. 
Si  le  commerce  de  la  France  ne  se  développait  pas  plus  ra- 
pidement, la  faute  n'en  devait  être  imputée  qu'à  l'inertie, 
à  la  mauvaise  volonté  du  ministre  de  France  et  de  ses  consuls. 

Ces  critiques  souvent  violentes  avaient  pour  organes  quel- 
ques feuilles  locales  d'abord,  puis  quelques  journaux  de  la 
presse  coloniale  et  de  la  presse  réactionnaire  de  la  Métropole. 

A  ces  critiques,  les  agents  diplomatiques  ne  pouvaient  ré- 
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pondre  [)ar  la  Presse.  Mais  à  leur  gouvernement,  ils  ne  four- 
nissaient qu  une  soûle  explication,  toujours  la  niéme  :  d'après 
eux,  les  nationaux,  sous  l'aiguillon  de  la  ronvoitise,  dé* 
passaient  sou\enl  la  mesure  du  jusie  et  méconnaissaient 
les  ronséquences  que  l'accomplissenienl  de  leurs  dé- 
sirs aurait  sur  la  tranquillité  du  pays  et  sur  les  relations  avec 
le  Maghzen. 

Quand  les  attaques  étaient  i)arliculièrement  tenaces,  les 
agents  diplomatiques  y  répondaient  en  esquissant  la  psycho- 
logie des  réclamants.  Ne  savait-on  pas  quVfi  général,  la  men- 
talité des  Français  résidant  en  pays  étranger  est  inférieure 
à  la  moyenne  de  la  mentalité  métropolitaine  ;  que  plusieurs 
ne  se  sont  expatriés  quaprès  des  démêlés  avec  la  justice, 
lis  observaient  que  le  cosmopolitisme  du  milieu  pervertissait 
plus  ou  moins  les  nouveaux  venus  :  et  ils  concluaient  qu>m 
représentant  officiel  de  la  France  qui  ne  saurait  pas  résister 
aux  n'^clamations  exagérées  ou  injustes  des  nationaux,  ne 
s'acquérait  leur  sympathie,  qu  en  sacrifiant  au  Maroc  les  in- 
térêts supérieurs  de  la  France,  cl  en  rengageant  dans  de 
redoutables  aventures. 

Je  me  souviens  qu'à  rette  même  époque,  c'est-à-dire  il  y 
a  quel<iues  dix  ans  à  peine,  les  hommes  sages  estimaient  que 
les  Fninrais  établis  au  Maroc  n'avaient  peut-(^lre  pas  tou- 
jours tort  d'incriminer  l'esprit  traditionnaliste  <.'t  la  sereine 
inertie  de  la  Légation,  mais  (pie  c'était  à  bon  droit  d'ailleurs 
que  de  son  rôle  relle-ri  tenait  en  défiance  les  mercanUs  dont 
l'anleur  à  s'enrichir  fait  trop  souvent  taire  les  scrupules. 

f'es  gens  avisés  voyaient  «lans  ce  dualisme  e^tre  les  na- 
tionaux et  les  consuls,  une  garantie  pour  le  (îouvernement 
et  un  moyen  d'être  bien  informé  et  de  pouvoir  <'xercer  son 
ronlrolr.  Ils  observaient  d'ailleurs  que  ce  régime  n'était  pas 
>i  rnau\ais  qu'on  le  voulait  dire,  puiscpit*  nous  nous  mainte- 
nions en  paix  avec  notre  voisin  marocain,  et  que  dans  le  pays 
du  Sultan,  notre  commerce  et  notre  autorité  morale,  non 
seulement  .<^î  maintenaient,  mais  s'accroissaient  régulière- 
menl  |>eu  à  i>eu. 

Au  >urplus  ime  circonstance  empêchait  qu'on  songeât  à 
modifier  cet  état  de  choses  :  le  sultan  Moulay  Hassan  n'eût 
pas  longtemps  toh'Té  l'influence  des  mrrcantis  roumis.  Xous 
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étions  d'autre  part  bridés  au  Maroc  par  rinfluence  anglaise 
qui  s'exerçait  non  seulement  par  le  vieux  ministre  anglais, 
sir  Drummond  Hay,  mais  encore  par  le  colonel  caïd  Mac 
Lean,  favori  du  sultan. 


§  3.  —  L'Evolution. 

Mais  la  loi  des  choses  veut  que  tout  change  :  un  régime 
nouveau  entre  diplomates  et  colons  tendait  à  s'instituer.  En 
Allemagne  et  en  France  s'organisait  simultanément  ce  que 
l'on  a  appelé  par  abus  du  terme  le  parti  colonial.  Particu- 
lièrement préoccupé  d'assurer  l'expansion  française  par  les 
mêmes  procédés  que  Guillaume  II  paraissait  vouloir  appli- 
quer à  l'expansion  allemande,  ce  parti  fut  enclin  à  donner 
raison  aux  requêtes  des  nationaux  du  Maroc  plutôt  qu'aux 
scrupules  des  diplomates.  En  même  temps  le  sort  voulut 
que  MM.  Schneider,  du  Creuset,  Jaluzot,  etc.,  hasardassent 
des  capitaux  au  Maroc,  que  MM.  le  prince  d'Aremberg  et 
le  marquis  de  Vogue  prissent  la  direction  d'entreprises 
financières  marocaines.  Tous  ces  parlementaires  mirent 
dès  lors  au  service  des  revendications  des  Français  maro- 
cains une  force  politique  considérable.  Les  anciens  diplo- 
mates, ceux  de  l'ancienne  école,  comprenant  désormais  qu'ils 
seraient  impuissants  contre  une  telle  coalition,  se  retirèrent. 
Les  nouveaux  venus  s'empressèrent,  pour  durer,  de  don- 
ner des  gages  au  parti  dit  colonial.  Dès  lors,  s'inaugura  une 
politique  nouvelle. 

§  4.  —  Les  bases  de  V Accord. 

Le  premier  acte  de  cette  politique  fut  de  neutraliser  au 
Maroc  l'antagonisme  entre  les  intérêts  français  et  anglais. 
A  cet  effet,  une  distinction  fut  faite  entre  les  intérêts  de  sou- 
veraineté et  d'influence  politique  qui,  par  définition  même 
étaient,  pour  l'un  et  l'autre  des  deux  pays  rivaux,  d'ordre 
général,  et  les  intérêts  particuliers  des  nationaux  français 
et  des  nationaux  anglais.  Les  chefs  politiques  du  parti  colo- 
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niai  clierrhèrent  la  ï^olution  de  ranlagonisme  entre  les  inté- 
nHs  généraux  de  la  France  el  ceux  de  l'Angleterre,  dans  une 
transaction  doni  nos  droits  en  Egypte  feraient  les  frais. 
Quant  aux  intérêts  particuliers,  il  fut  admis  qu'ils  seraient 
appuyés  sans  aucune  distinction  de  nationalilés  et  favori- 
sés également.  C'est  sur  cette  double  donnée  que  fut  fondée 
la  politique  qui  aboutit  à  l'accord  franco-anglais. 

("était  une  louable  pensée  que  celle  de  liciuider  les  causes 
anciennes  de  «ronflit  et  d*établir  l'Entente  cordiale  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Mais  à  quel  prix  ubtimmes-nous  ce 
résultat.  D'ailleurs  ce  ne  fut  malheureusement  qu'en  éveil- 
lant les  ombrageuses  susceptibilités  de  l'Allemagne,  et  en 
laissant  seul  en  face  des  syndicats  cosmopolites  d'étrangers 
le  pauvre  maghzen  marocain. 

C'est  ici  le  moment  de  faire  remarquer  (|ue,  tandis  qu'en 
France  le  parti  colonial  grandissait  en  influence  et  amenait 
ses  leaders  au  pouvoir,  au  sultan  marocain  Moulay  Hassan 
su(xédait  un  tout  jeune  homme  léger,  inconscient,  futile,  li- 
vré tout  entier  aux  plaisirs  du  harem  et  tout  à  fait  incapable 
de  résister  aux  hommes  qui  allaient  exploiter  sa  naïveté  et  ses 
vices.  Par  un  étrange  concours  de  circonstances,  toutes  les 
garanties  disparaissaient  en  même  temps.  A  la  politique 
extérif»ure  si  prudente,  si  avisée  et  si  scrupuleuse  des  Frey- 
cinet,  des  Goblet  et  des  Ribot,  allait  succéder  une  politique 
entreprenante,  visant  plus  au  pi'ofit  qu'à  la  dignité,  plus 
préoccupée  du  gain  immédiat  que  des  conséquences  dont 
l'échéance  incomberait  peut-être  à  des  successeurs.  I-.es  ser- 
viteurs allaient  naturellement  se  modeler  sur  les  maîtres  ;  el 
aux  ministres  de  France  qui,  à  Tanger,  s'étaient  de  tout  tem|is 
efforcé  de  prévenir  les  conflits,  voici  qu'on  donna  comme  suc- 
cesMuu's  lies  «•  coloniaux  >»,  c'est-à-dire,  dans  le  langage  con- 
ventionnel et  abusif  des  partis,  des  complaisants  pour  les 
entreprises  mercantiles  et  financières  cjue  les  influences  po- 
litiques métropolitaines  patronaient.  Pour  comble  le  sort 
voulut  qu'au  vieux  et  habile  Moulay  Hassan  succédât  le  fu- 
tile et  prodigue  .\bd-el-Aziz,  et  qu'ainsi  la  résistance  qu'eût 
opposé  un  maghzen  fermement  dirigé  cessât  d'être  à  craindre. 

Beaucoup  s'applaudirent  de  tout  ce  concours  de  circons- 
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lances  favorables  à  ce  qu'on  appelait  !a  politique  d'expan- 
sion. La  réalité  fut  qu'il  n'y  eut  plus  de  conli^poids  nulle 
part.  Les  légations  ne  modérant  phis  les  entreprises  mercan- 
tiles, l'Angleterre  laissant  toute  latitude  à  la  France,  non 
certes,  nous  l'avons  vu,  pour  l'extension  de  son  influence, 
mais  seulement  pour  le  profit  commun  des  entrepreneurs  eu- 
ropéens, ceux-ci  faisant  laire  leurs  rivalités  et  associant  leurs 
efforts  contre  la  proie  marocaine,  celle-ci  paraissant  s'offrir 
désarmée,  rien  plus  n'arrêta  rien,  et  les  événements  se  pré- 
cipitèrent. Séduit  par  la  perspective  d'une  entente  cordiale 
avec  l'Angleterre,  M.  Delcassé  signa  l'accord  franco-anglais 
dont  l'économie  réelle  consista  en  ce  qu'on  assurait,  sous  la 
signature  morale  de  ia  France,  les  moyens  financiers  à  la  dis- 
position d'un  fantoche  de  souverain,  dont  le  syndical  polico- 
fînancier  qui  se  croyait  maître,  tant  à  Paris  et  à  Londres  qu'à 
Fez,  comptait  tirer  mille  faveurs.  Par  la  reconnaissance  for- 
melle de  l'inlangibililé  du  territoire  marocain,  l'accord  franco- 
anglais  interdisait  à  la  France,  non  seulement  toute  extension 
par  les  armes,  mais  encore  toute  acquisition  de  sol  à  quelque 
prix  que  ce  fût.  C'était  interdire  à  l'Algérie  cette  rectification 
de  frontières,  dont  la  récente  révolte  du  Rogui  avait  démon- 
tré, qu'indispensable  à  la  sécurité  de  l'Algérie,  elle  aurait  été 
avantageuse  à  la  sécurité  du  sultan  lui-même.  Ce  pauvre  sul- 
tan, que  l'on  avait  compté  livrer  comme  une  proie  facile  aux 
dents  avides  des  financiers  et  des  chercheurs  d'affaires,  était 
ainsi  protégé  contre  la  France  et  seulement  contre  elle, 
alors  pourtant  que  la  France  endossait  la  charge  de  mam- 
tenir  l'ordre,  c'est-à-dire  d'assurer  Timpunité  aux  chercheurs 
d'affaires  dont  la  frénétique  impatience  allait  se  déchaîner. 

On  sait  par  quel  coup  de  théâtre  tous  les  calculs  parurent 
ruinés  ;  Guillaume  II  débarquait  à  Tanger  et  se  posait  en 
protecteur  de  l'islamisme.  Moulay  Abd-el-Aziz  se  jeta  dans 
ses  bras,  comme  il  fallait  s'y  attendre.  Mais,  par  la  fatalité 
que  semblait  déchaîner  le  geste  impérial  et  par  son  carac- 
tère de  défi,  il  sembla  que  la  France  et  l'Allemagne  allaient 
se  ruer  Tune  sur  l'autre.  Les  périls  de  la  nouvelle  poUtiqoe 
d'expansion  au  Maroc  n'avaient  ainsi  point  tardé  à  se  révéler 
terribles. 
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II.  —  De  l*Impénétr\iuuté  di:  Maroc. 


§  1.  —  Régime  lancier. 

Nous  voudrions  mettre  en  pleine  lumière  un  point  de  pri- 
mordiale importance  :  Cette  pénétration  économique  du  Ma- 
roc, dont  se  flattaient  les  chercheurs  d'affaires  et  par  laquelle 
on  faisait  illusion  à  Topinion  publi({ue,  est-elle  vraiment  pos- 
sible, et  Test-elle  pariflquement  ? 

A  ces  questions,  il  faut  lianiiment  répondre  non,  et  ce  non 
ne  saurait  être  trop  catégorique. 

Le  Maroc  est  économicfuement  impénétrable  ;  et  même  avec 
la  complicité  du  sultan,  cette  pénétration  économique  ne  se- 
rait possible  qu  en  s*aidant  du  canon  et  de  beaucoup  de  fu- 
î?ils.  C'est  ce  qu'il  est  facile  de  prouver. 

Je  vais  omettre  à  dessein  les  raisons  qui  tout  iFabord  vien- 
nent à  l'esprit,  c'est-à-dire  les  ot)stacles  qu'opposeraient  Fes- 
pril  religieux  que,  au  Maroc,  nous  n'appelons  fanatisme 
qu'alin  de  nous  dispenser  <le  le  respecter,  et  aussi  la  diffé- 
rence radicale  des  mœurs.  Le  moindre  contact  entre  gens  de 
mentalité  aussi  différente  que  Marocains  et  Européens,  en- 
traine des  conflits  quotidiens  et  un  état  d'esprit  réciproque 
particulièrement  favorable  aux  explosions  de  la  haine. 

Mais  c'est  surtout  dans  l'organisation  sociale,  et  particu- 
lièrement dans  le  régime  foncier  qu'il  faut  chercher  les  causes 
profondes  de  l'impénétrabilité  marocaine. 

On  sait  que  les  musulmans  du  Maghreb  entier  sont  soumis 
à  l'interprétation  coranique  de  Sidi-Khelil.  Ce  co^le  de  Sîdi- 
Khelil  est  relui  que  nous  appliquons  en  Algérie  :  nous  avons 
pu  le  juger  dans  ses  conséquences,  en  même  temps  que  sur 
son  texte.  Or,  voici  quel  est  le  régime  foncier  que  cette  loi 
a  organisé  : 

Le  principe  primordial  est  que  la  terre  est  à  Dieu.  Il  n'y 
a  pas  de  propriété  contre  celle  de  Dieu,  et  par  suite,  de  pro- 
priétaire devant  lui.  Le  pouvoir  qui  représente  Dieu  sur  la 
terre,  c'esl-à-dîre  l'Etat  dirigé  par  le  Sultan,  les  chefs  reli- 
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gieux  et  les  chefs  de  Iribu,  a  sur  le  sol  un  droit,  un  (us  emi- 
Tiens  au  nom  duquel  Tiinpôt  est  perçu.  La  nouvelle  diplo- 
matie a,  il  est  vrai,  prclcndu  que  toute  la  terre  marocaine  est 
au  Sultan  en  propriété.  Il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  pour  que 
Abd-el-Aziz  puisse  tout  vendre.  Mais  c'est  faux  en  droit  mu- 
sulman et  absurde  en  fait  dans  ce  pays  de  Maroc  ou  le  pou- 
voir politique  est  si  précaire.  Considérées  suivant  le  droit  qui 
les  régit,  les  terres  sont  Habous,  Arch  ou  Melk, 

Les  terres  Habous,  qui  sont  généralement  les  plus  fertiles 
du  pays,  appartiennent  à  des  établissements  religieux.  Leurs 
revenus  sont  destinés,  à  l'entretien  des  lieux  du  culte  et  à  la 
subsistance  des  pauvres,  aux  soins  des  malades,  à  l'héberge- 
ment des  voyageurs,  et  surtout  à  l'enrichissement  des 
zaouïas  et  de  diverses  écoles.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que 
ces  biens  religieux  sont  inaliénables  ;  que  le  sultan  qui  s'en 
emparerait  ou  les  laisserait  ravir,  commettrait  un  sacrilège, 
dont  le  monde  religieux  tout  entier  tirerait  vengeance?  Les 
établissements  religieux  eux-mêmes  ne  les  peuvent  aliéner. 
C'est  par  la  guerre,  et  au  nom  du  droit  du  plus  fort  qu'en 
Algérie  nous  nous  en  sommes  emparés. 

Vient  ensuite  la  terre  Arch.  En  pays  purement  arabe,  c'est 
la  terre  Arch  qui  occupe  la  plus  vaste  superficie.  Elle  com- 
prend des  parties  labourables  mais  bien  plus  encore  des  terres 
de  parcours.  C'est  la  tribu  qui  est  propriétaire,  et  seule  pro- 
priétaire de  la  terre  Arch.  Les  diverses  fractions  de  la  tribu 
se  distribuent  entre  elles  la  surface  de  l'Arch,  et  dans  cha- 
que fraction,  les  notables  en  répartissent  les  parties  labou- 
rables entre  ceux  qui  souhaitent  les  cultiver.  Quant  aux  ter- 
res de  parcours,  elles  restent  ouvertes  aux  troupeaux  de  tous 
et  de  chacun.  Il  est  évident  que  par  sa  nature  collective  même 
la  terre  Arch  est  rendue  inaliénable.  Nul  n'a  qualité  pour  la 
vendre,  pas  plus  le  chef  de  la  tribu  que  ses  notables,  et  pas 
même  le  sultan.  En  Algérie,  nous  nous  sommes  trouvés  tout 
naturellement  en  face  de  l'Arch.  Nous  l'avons  respecté  en 
principe  ;  mais  non  sans  en  transformer  le  régime.  A  cet 
effet,  par  le  sénatus-consulte  de  1865,  nous  avons  donné  aux 
tribus  et  aux  fractions  de  tribus  une  personnalité  juridique 
qu'elles  n'avaient  pas  en  droit  musulman  ;  puis  nous  avons 
partagé  entre  ces  fractions  le  territoire  de  la  tribu  et  procédé 
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à  (les  délimitations  effectives  suivant  plan  et  avec  bornage. 
Après  quoi,  par  le  coup  d  Etat  économique  de  la  loi  consti- 
tuant la  propriété  individuelle,  nous  avons  partagé  d*oflice 
entre  les  diverses  familles  de  la  tribu  les  terres  susceptibles 
d*une  exploitation  individuelle,  et  laissé  en  commun  les  es- 
paces destinés  aux  parcours.  Ce  coup  d'Etat,  nous  n'avons 
pu  Taccomplir  qu'après  1  écrasement  de  l'insurrection  indi- 
gène de  1871  et  rétablissement  des  premières  lignes  ferrées, 
({uand  le  pays  arabe  et  le  pays  kabyle  vaincus  après  plu- 
sieurs révoltes,  étaient  réduits  à  une  définitive  impuissance, 
c  est-à-dire  plus  de  quarante  ans  après  la  conquête  d'Alger. 
Après  la  terre  Ilabous  et  après  la  terre  Arch,  viennent  les 
Melk.  On  nomme  ainsi  des  terres  généralement  fertiles,  que 
les  jurisconsultes,  qui  ne  se  préoccupent  que  des  rapports  ju- 
ridiques et  non  des  faits  économiques,  appellent  des  <<  pro- 
priétés privées  ».  Le  lecteur  jugera  combien  est  particulier 
le  sens  en  lequel  il  faut  ici  entendre  cette  expression. 

A  toutes  les  époques  de  l'histoire  musulmane,  les  confisra- 
lions  opérées  sur  des  rebelles  rendirent  le  sultan  maître  de 
territoires  divers.  Pour  reconnaître  les  senices  qui  lui 
avaient  été  déjà  rendus  ou  pour  s'assurer  les  concours  fu- 
turs, le  souverain,  au  lieu  de  rester  en  possession  de  la  terre 
conquise,  ou  bien  la  donna  à  une  tribu  à  titre  d'Arch,  ou 
bien  en  fit  don  à  quelque  confrérie  ou  à  quelque  mosquée,  et 
la  terre  devint  habous,  ou  enfin  la  concéda  à  titre  d'apanage 
iiu  chef  de  quelque  famille  importante  qui  la  rerut  ainsi  à  titre 
|)rivatif,  à  titre  de  Mclk.  De  fait,  au  moment  de  la  donation, 
la  propriété  ainsi  acquise  eut  tous  les  caractères  de  la  pro- 
priété individuelle. 

Mais  elle  ne  les  garda  pas  longtemps  :  en  effet,  la  loi  nui- 
sulmane,  le  code  de  Sidi-Khelil,  prévoit  bien  la  liquidation  des 
droits  que  les  divers  individus  d'une  môme  famille  peuvent 
avoir  sur  un  Melk  ;  mais  il  n'existe  aucune  procédure  qui 
permette  de  sanctionner  cette  licpiidalion  des  droits,  soit  par 
une  licitation  ou  vente  de  l'imnieuble  en  vue  de  partager  le 
prix,  soit  par  un  partage  en  nature.  Bien  éloignée  de  notre 
l»rincipe  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  la  loi 
musulmane  impose  au  contraire  l'indivision  indéfinie.  Il  en 
résulte  qu'à  la  mort   du  chef    apanage  dont  nous  parlions 
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lout  à  l'heure,  ses  descendants  devinrent  co-propriétaires  indi« 
\is,  que  chacun  d'eux  transmit  à  son  tour  indivisément  à  sa 
descendance  les  droits  que  lui-même  aVait  reçus.  L'indivi- 
sion familiale  alla  ainsi  se  compliquant  incessamment  et  se 
disi^ersant  de  génération  en  génération  sur  un  plus  grand 
nombre  de  têtes.  Qui  dit  Melk  ne  dit  donc  pas  propriété  indi- 
viduelle, mais  bien  propriété  familiale  indivise  entre  des  cen- 
taines, cl  le  plus  souvent,  des  milliers  d'individus.  Il  n'est 
pas  douteux  en  droit  que  si  ces  milliers  d'individus  compa- 
raissaient tous  devant  un  cadi,  ils  transmettraient  légitime- 
ment la  propriété  ;  mais  un  seul  manquant  rendrait  la  ces- 
sion nulle  ou  tout  au  moins  son  droit  resterait  intact.  D'ail- 
leurs, contre  l'acheteur,  si  celui-ci  était  étranger  à  la  tribu, 
celle-ci  pourrait  exercer  le  droit  de  Che^aa  ou  de  retrait,  en 
remboursant  à  l'étranger  le  simple  piix  d'achat.  On  voit 
donc  que,  légalement,  Tacquisition  de  la  terre  melk,  par 
un  Européen  surtout,  est  en  droit  impossible.  Pour  permettre 
aux  Français  l'acquisition  de  la  terre  melk  en  Algérie,  nous 
avons  dû  faire  jouer  le  Code  civil  en  vertu  duquel  le  Fran- 
çais ac(iuéreur  d'un  droit  indivis  put  poursuivre,  au  moyen 
d'une  procédure  très  coûteuse  et  très  longue,  le  partage 
d'avec  tous  les  indigènes  co-propriétaires  du  Melk. 

Mais  si  le  Habous,  TArch  et  même  le  Melk  sont  ainsi  inac- 
cessibles à  l'Européen,  du  moins  celui-ci  va-t-il  pouvoir  pré- 
tendre, soit  à  la  concession,  soit  à  l'achat  de  terres  maghzen. 
11  est  vrai,  le  sultan  concède  parfois  à  des  particuliers  les  ter- 
rains dont  quelque  confiscation  juste  ou  injuste  le  mettent 
en  possession.  Mais  ces  concessions  à  des  particuliers  ne 
sont  pas  sans  émouvoir  l'opinion  indigène.  C'est  le  plus  sou- 
vent par  une  spoliation  injuste  que  le  maghzen  s'est  emparé 
de  tel  domaine,  et  les  spoliés  poursuivront  de  leurs  rancunes 
et  de  leur  haine  celui  que  la  faveur  du  prince  aura  gratifié 
du  bien  qui  leur  avait  appartenu.  L'opinion  publique  saura 
d'autre  part  mauvais  gré  au  sultan  d'avoir  concédé  gratui- 
tement ou  à  moindre  prix  un  bien  d'Etat.  Les  tribus  limitro- 
phes qui  espéraient  accroître  de  ce  Melk  leur  terre  commune, 
et  aussi  la  zaouïa  prochaine,  qui,  insatiable  comme  tous  les 
établissements  religieux,  en  réclamait  de  son  (*ôté  la  conces- 
sion, uniront  leurs  protestations.  Au  surplus,  ce  n'est  que 


birn  raroment,  itajunrd'hui.  qu'on  rencontre  un  domaine 
niaglizcn.  Toul  a  viù  dilapidé  dans  le  Ti*ésor  publie  maro- 
cain :  la  caisse  esl  \ide,  et  les  biens-fonds  vendus.  On  pro- 
nonce, il  esl  vrai,  des  conli&cations  de  temps  à  autre  ;  mais 
il  est  plus  facile  de  les  édicler  que  de  les  réaliser  ;  et  pour 
partager  les  moindres  dépouilles,  les  concurrent>  sont  déjà 
bien  nombreux  parmi  tes  courtisans. 

La  vcrité  e&t  donc  qu'au  Maroc  le  sol  v>l  réellement  et  à 
peu  près  ab^olumenl  inaliénable.  Les  Européens  n'y  peuvent 
être  ((ue  des  pa.ssan{^  ;  tt  pour  qu'un  tel  état  de  choses  change, 
il  faut  vouloii'  l'abolition,  non  seulement  de  coutumes  et 
d'usages,  mnis  dt-  la  lui  lundamentale  elle-même,  de  la  loi 
coranique,  car  c'c.^l  la  cheria,  la  loi  de  Mahomet  interj)rétée 
souverainement  par  Sidi-Khelil,  qui  institue  les  Uabous  et 
les  Arch,  qui,  par  haine  de  la  propriété  vraiment  individuelle, 
interdit  par  prétérition  les  licitations  et  les  partages,  qui 
ouvre,  en  tout  état  de  cause,  à  la  famille  et  à  la  tribu,  un 
droit  de  retrait,  de  cheflaa.  contre  l'étranger  acquéreur,  qui 
enfin  prescrit  au  sultan  de  \eiller  à  ce  que  le  sol  ipii  est  a 
Dieu  ne  tombe  pa^  en  des  mains  infidèles. 

Le  lecteur  conçoit  maintenant  l'émotion  que  cause  toute 
piétentiou  émise  |»ar  un  roumi  sur  une  parcelle  du  >ol  maro- 
rain  :  cette  parcelle  liu  >ul  est-<*lle  melk,  c'est  toute  une  fa- 
mille de  plusieur>  millier^  de  iM>rsonne.^  qui  se  sent  lésée  et 
.M»  redresse  contre  l'intrus  ;  est-elle  Arch,  c  est  toute  une 
tribu,  et  celte  tribu  demande  le  concours  des  voisines,  car  la 
>p(»liati()U  (pii  la  frappe  pourra  les  atteindre  demain  :  est-ce 
enfin  un  bien  habuu>.  uh  aku-.  c'est  une  explosion  d'indigna- 
tion religieuse  et  1  immense  armée  de  Khouans,  de  Tolbas, 
«les  niarab(mts  de  tout  ordre  (pii  entre  furieusement  en  lice. 
Au>'-i  le  Maror  est-il  inalu»rdal»l(\  impénétrable.  La  lorce  esl 
la  ^eule  clé  qui  le  pui-»>e  ouvrir.  C  est  la  force  d'ailleurs^ 
mais  la  force  par  petite-  do-^s,  la  U>rre  à  petits  coups,  qut 
nous  avons  dû  em|doyei'  en  Algérie  pour  «lénouer  une  situa- 
lion  juridique  et  morale  sendjlable  :  c*e>l  malgré  les  protes- 
lation<  constantes  des  |)opulations  indigènes,  que  nous  lui 
avons  inq»o*ir  la  propriété  indigène.  Mais,  d'une  part,  nous 
avions  eu  déjà  le  <oin  de  nous  enq)arer  de  haute  lutte  du 
pays  tout  entier.  Nous  étions  déjà,  quand  nous  avon*-  com- 
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mencé  cette  œuvre,  le  sultan  fort,  le  sultan  incontesté.  Si 
nous  voulons  maintenant  pénétrer  le  Maroc  et  faire  en  sorte 
que  nos  nationaux  puissent  s'y  fixer  autrement  que  pour 
un  simple  négoce,  il  faut  le  conquérir.  Hier  une  telle  tentative 
n'eût  coûté  que  quelques  milliards,  cent  mille  hommes  de 
garnison,  vingt  ans  au  moins  d'efforts  héroïques,  au  total, 
un  sacrifice  de  cent  mille  Français  aux  hasards  des  combats, 
au  typhus  et  aux  fièvres.  Aujourd'hui,  ce  serait  pis  encore, 
puisque,  nous  étant  interdit  la  conquête  vis-à-vis  de  l'Eu- 
rope, nous  ne  pourrions  tenter  celle-ci  qu'en  manquant  à 
notre  parole  et  en  nous  exposant  à  ce  que  ce  manque  de  foi 
soit  puni. 

La  «  pénétration  pacifique  »  a  clé  une  duperie  imaginée 
par  quelques  malins  et  naïvement  acceptée  par  des  ignorants. 
L'édifice  de  l'Islam  est  en  effet  construit  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  a  faille  qui  permette  d'y  pénétrer.  Ce  n'est  qu'à  coups 
de  canons  qu'on  y  fera  une  brèche  ;  et  les  «  mercantis  »  le 
savent  bien.  Aussi  ceux  qui  mettent  la  satisfaction  immédiate 
de  leurs  convoitises  au-dessus  des  intérêts  de  la  paix,  s'ef- 
forcent-ils de  pousser  le  Gouvernement  dans  la  voie  des  im- 
prudences. A  les  en  croire,  les  reconnaissances  du  général 
Drude  n'étaient  jamais  d'un  rayon  assez  étendu,  et  c'était 
sur  Fez  que  dès  le  premier  jour  il  eût  fallu  marcher.  Ceux- 
là  du  moins  savent  ce  qu'il  faut  penser,  et  combien  on  a  le 
droit  de  sourire  de  la  «  pénétration  pacifique  »  à  laquelle 
s'était  rallié  M.  Jaurès  lui-même. 


§  2.  —  Le  1er  appelle  Vor, 

Le  ministre  des  Finances  a,  dans  un  discours  récent,  ré- 
pété après  M.  Leygues,  la  fameuse  formule  :  Le  fer  appelle 
l'or.  Encore  un  remarquable  exemple  de  la  puissance  des 
mots  !  En  réalité,  le  «  fer  qui  appelle  l'or  »  et  la  «  pénétration 
pacifique  »  se  valent,  quand  il  s'agit  du  Maroc.  L'erreur  pro- 
vient là  encore  de  ce  que  nous  ignorons  ou  de  ce  que  nous 
méconnaissons  l'organisation  sociale  marocaine. 
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Nous  l'avons  déjà  vu,  le  Maroc  est,  en  ce  qui  touche  le  ré- 
gime des  terres,  purement  collectiviste  ;  personne  n'étant 
privativement  propriétaire,  personne  n'a  le  droit  de  vendre  le 
sol  ;  d'où  il  suit  qu'aucun  Européen  n'a  le  droit  de  l'acheter. 
Eh  hien,  dans  le  domaine  des  relations  industrielles  et  com- 
merciales, c  est  le  même  collectivisme  qui  règne  ;  et  ce  col- 
lectivisme produit  le  môme  effet,  c'est-à-dire  l'impénétrabi- 
lité et  l'isolement  de  l'empire  des  chérifs. 

La  coUectivisation  du  sol  entre  les  mains  des  groupes  re- 
ligieux, de  la  tribu,  de  la  famille  démesurément  étendue  ou 
de  l'Etat,  a  tout  naturellement  pour  conséquence  l'exploita- 
tion du  sol  sous  le  contrôle  collectif.  L'individu  qui  a  semé 
et  labouré,  récolte,  si  les  pillards  le  lui  permettent  ;  mais  le 
quantum  de  sa  récolte  est  connu,  car  il  est  estimé  sur  place 
au  battage  le  plus  souvent,  par  le  marabout  qui  vient  percevoir 
la  dime.  Les  produits  ne  pourront  être  vendus  qu'aux  mar- 
chés voisins,  par  quantités  minimes,  ou  exportés  par  carava- 
nes ;  et  nous  verrons  à  quel  régime  sont  soumises  celles-ci. 
Quant  à  l'industrie,  quoique  réduite  à  la  fabrication  de 
quelques  étoffes  de  laine  et  de  scie,  au  travail  du  cuir  habi- 
lement exécuté,  il  est  vrai,  au  tissage  des  tapis  et  à  certains 
travaux  de  ciselure,  gravure  ou  damasquinage  sur  cuivre  et 
argent,  elle  est  exécutée,  non  par  des  ouvriers  vraiment  li- 
bres, mais  par  des  corporations  réglementées  comme  celles 
d'avant  la  Révolution.  De  même  que  la  tribu  a  pour  admi- 
nistrateurs les  paires  familiasy  les  vieux  de  chaque  groupe, 
et  pour  inspirateur  le  marabout,  de  même  la  corporation  a 
pour    chef    un  aiuin^    et  celui-ci    est    presque    toujours,    — 
toujours,  devrais-je  dire,  —  affilié  à  un  ordre  religieux  dont 
il  doit  a  son  autorité  sur  les  ouvriers,  de  devenir  une  person- 
nalité. En  définitive,  soit   dans  l'agriculture,  soit  dans  l'in- 
dustrie, le  marabout  tient  tous  les  rouages  sociaux  et  les  di- 
rige. Ai-je  besoin  de  dire  qu'il  les  dirige,  à  moins  qu'il  n'ait 
un  intérêt  personnel  très  direct  à  une  politique  autre,  dans 
le  sens  qui  perpétuera  en  sa  pureté  l'ordre  de  choses  institué 
par  la  loi.  Il  est  instinctivement  ennemi  des  nouveautés  et 
hostile  à  l'étranger  :  et  cette  hostilité  croîtra  si  contre  l'ordre 
islamique  et  le  maintien  d'un  état  de  choses  qu'il  dirige,  la 
menace  étrangère  devient  plus  pressante. 
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Très  importante,  ainsi  que  nous  venons  de  ie  voir,  dans 
l'exploitation  du  sol  et  dans  l'industrie,  l'action  du  marabout 
est  souveraine  dans  le  commerce.  J'ai  déjà  dit  que,  sauf  le  pe- 
tit marché  indigène  local  où  sont  apportées  les  denrées  sus- 
ceptibles de  s'altérer  promptement,  le  seul  moyen  qu'ait  te 
producteur  indigène  d'écouler  ses  produits  est  de  les  confier 
à  une  caravane  organisée,  —  j'allais  dire  affrétée,  —  par  la 
tribu  ou  une  fraction  de  la  tribu,  c'est-à-dire  à  ime  organi- 
sation collective.  La  caravane  a  un  guide  qui  détermine  la 
route  et  la  marche,  et  aussi  un  chef  qui  dirige  les  opérations 
économiques  et  politiques.  Très  souvent  ce  chef  est  un  ma- 
rabout. En  tout  cas,  ioulours  la  sécurité  de  la  caravane  ne 
s'obtient  que  grâce  à  la  protection  de  la  ((  zaouïa  »  dans  le 
rayon  d'influence  de  laquelle  le  chemin  se  poursuit.  Il  va  de 
soi  que  cette  protection,  cette  «  anaïa  »  est  achetée  à  prix 
d'argent  ;  mais  en  outre  du  versement  d'une  somme  donnée, 
le  marabout  ou  la  zaouïa  sous  la  protection  desquels  la  ca- 
ravane circule,  peuvent  mettre  à  cette  protection  les  condi- 
tions qu'ils  veulent.  Ils  peuvent  la  refuser  péremptoirement. 
Que  s'ils  imposent  à  la  caravane  protégée  de  ne  point  vendre 
à  telle  maison  de  commerce,  soyez  certain  que  leur  ordre 
sera  respecté,  car  la  transgression  de  l'ordre  serait  sûrement 
connue,  et  elle  entraînerait,  pour  le  coupable,  en  outre  de 
désagréments  divers,  le  refus  d'anaïa  pour  les  caravanes  sui- 
vantes. 

On  voit  ainsi  que  les  marabouts  sont  les  maîtres  du  com- 
merce plus  encore  que  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Peut-être  pensez-vous  que  cela  pourrait  changer,  et  qu'un 
maghzen  énergique  pourrait  en  tout  ceci  réduire,  annihiler 
peut-être  le  rôle  des  marabouts.  Pourquoi,  penserez-vous, 
ne  faciliterait-on  pas,  par  la  création  de  routes  et  de  gîtes 
d'étapes,  d'hôtelleries,  comme  il  advint  chez  nous  au  moyen 
âge,  la  substitution  du  commerce  individuel  au  commerce 
par  caravanes.  Ainsi,  sans  anaïa  des  marabouts,  chaque  pro- 
ducteur pourrait  vendre  et  le  mot  d'ordre  hostile  à  l'étranger 
ne  pourrait  être  donné  ? 

Cela  ne  se  fera  pas,  quelque  puissant  que  l'on  suppose  le 
maghzen  ;  cela  ne  se  peut  faire,  parce  que  c'est  interdit  par 
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le  Coran  de  la  façon  la  plus  formelle.  Organisant  sa  société 
idéale  sur  le  principe  du  despotisme  religieux  et  politique  du 
calife  et  sur  la  subordination  de  Tactivilé  de  tous  à  la  loi  ré- 
vélée, le  Coran  a  subordonné  le  pouvoir  politique  aux  in- 
iluences  religieuses  (jui  seules  peuvent  proclamer  le  premier 
et  le  consacrer,  et  qui,  si  elles  sont  unanimes  à  le  vouloir, 
peuvent  le  déposer.  Foujours  en  vue  de  consolider  cette  orga- 
nisation deâpoti(|ue,  le  Coran  a  proscrit  logiquement  la  pro- 
priété individuelle,  car  celle-ci  est  pour  qui  la  possède,  fac- 
teur d'indépendance  et  de  liberté  ;  et  pour  empêcher  que  celte 
propriété  individuelle  dont  il  a  horreur  no  naisse  tout 
naturellement  du  travail  individuel,  le  Coran  a,  avec  une  lo- 
gique implacable,  anatbématisé  l'exploitation  individuelle  di^ 
sol  et  le  commerce  individuel,  voire  les  industries  familiale- 
ment  exercées.  Je  conseille  fort  à  qui  veut  être  édifié,  de  lire 
dans  <*  Le  Coran  analysé  »  de  Labcaume,  les  rubriques  «  Tra- 
vail »,  «  Commerce  >•,  ««  Propriété  >»,  etc.,  sous  lesquelles  sont 
groupés  les  versets  relatifs  à  ces  matières.  Dans  le  soin  vrai- 
ment extraordinaire  avec  lequel  Mahomet  a  poursuivi  la  pro- 
priété individuelle  et  le  travail  individuel  ou  familial,  par  les- 
quels il  savait  que  son  œuvre  de  despotisme  absolu  serait  quel- 
que» jour  détruite,  le  lecteur  avisé  verra  un  hommage  superbe 
nMuhi  à  la  puissance  émancipatrice  de  la  propriété  et  de  la 
liberté  du  travail.  Il  comprendra  du  même  coup,  qu*auam 
>nltan  ne  pourra  jamais  l'emporter  sur  les  marabouts,  et  que 
jamais  il  ne  pourra  substituer  à  l'état  polili<]ue  et  social  de 
ili^lam,  un  état  s'inspirant  d'idées  européennes.  C^tte  œuvre 
se  fera  un  jour  certainement  :  mais  j'imagine  que  c'est  le  ca- 
non qui  l'accomplira.  En  tout  cas  l'heure  n'est  point  venue. 

Peut-être  le  lecteur,  se  défiant  d'un  raisonnement  trop  ri- 
{îoureux  en  apparence,  se  demande-t-il  si  je  n'exagère  pas. 
Je  n'aurais  pu,  il  y  a  deux  ans,  à  celte  crainte  opposer  que 
mon  sentiment  [personnel,  que  ma  pratique  attentive  du 
monde  musulman.  Je  puis  faire  mieux  maintenant,  et  citer 
un  fait  qui  parlera  plus  haut  que  mes  raisonnements. 

On  sait  que,  depuis  près  de  trois  ans,  la  ligne  des  chemins 
de  fer  Oran-.Arzew,  Aïn-Sefra.  Figuig,  qu'exploite  aujour- 
d  hui  1  Etal,  atteignait  Ben  Zirey.  Le  terminus  prévu  devait 
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être  le  Ksar  de  Besclior,  aujourd'hui  appelé  Colomb,  situé 
à  plus  de  40  kilomètres  au  delà.  Dès  notre  arrivée  à 
Ben  Zireg,  et  même  dès  avant,  alors  que  nous  n'avions  en- 
core atteint  que  Béni  Ounif,  le  pays  marocain  de  Tafilalet, 
nous  envoya  des  caravanes  et  accueillit  les  nôtres.  Il  avait 
à  cela  un  intérêt  considérable,  car,  en  dehors  de  nous,  il  ne 
pouvait  commercer  qu'avez  Fez  ou  avec  Marackech  situés  à 
350  kilomètres  par  des  routes  très  difficiles  dans  la  monta- 
gne. D'ailleurs  les  marchandises  européennes  n'arrivaient 
guère  plus  ni  à  Fez  ni  à  Marakech,  en  raison  de  l'état  de 
guerre  ;  chez  nous  seulement  le  Tafilalet  les  pouvait  trou- 
ver. Nous  pensions  que  quand  la  ligne  atteindrait  Colomb, 
le  commerce  deviendrait  encore  plus  actif.  La  distance  à 
franchir  ne  serait  plus  que  de  cent  soixante-quinze  kilomètres 
à  effectuer  en  plaine.  Aussi,  au  point  de  vue  du  transit,  la 
nouvelle  ligne  apparaissait  comme  devant  être  presque  pro- 
ductive dès  le  début.  Eh  bien  voilà  tantôt  un  an  qu'elle  est 
ouverte  ;  mais  les  trains  y  circulent  vides  ;  depuis  quinze  mois 
il  n'est  rien  venu  du  Tafilalet.  Tout  commerce  s'est  arrêté  sur 
un  ordre  des  marabouts  de  ce  pays  ;  et  ce  boycottage  immé- 
diat a  été  tout  simplement  une  réponse  à  notre  politique  gé- 
nérale au  Afaroc,  et  le  premier  résultat  de  notre  prétendu 
succès  diplomatique  d'Algésiras. 

Eh  oui  ;  le  fer  n'a  pas  appelé  l'or.  Tout  au  contraire  il  Fa 
fait  fuir.  Pourtant,  que  de  bonnes  raisons  n'avions-nous  pas 
pour  croire  que  les  gens  de  l'Oued  Ziz  allaient  définitivement 
entrer  dans  notre  sphère  d'action  économique.  Ils  s'y  étaient 
déjà  laissés  plus  ou  moins  entraîner,  et  ils  avaient  pu  appré- 
cier les  avantages  des  relations  commerciales  avec  nous. 
D'autre  part,  notre  prestige  dans  le  Sahara  était  éclatant. 
I-e  commandant  Laperrine,  nos  officiers  et  nos  géologues  le 
battaient  en  tous  sens  ;  les  compagnies  sahariennes  du  Touat 
et  celles  du  Niger  s'étaient  rencontrées.  Dans  la  région  du 
vieux  Zegdouu  des  Douï-Menia,  aux  portes  du  Tafilalet,  nous 
avons  établi  des  postes  fortifiés.  Nous  étions  les  forts  et  nous 
étions  les  maîtres  ;  et  c'est  précisément  au  moment  où  notre 
force  éclatait  que  sur  un  simple  signe  des  marabouts,  toute 
la  population  du  Tafilalet,  hier  heureuse  de  nous  vendre 
ses  cuirs  et  ses  laines  en  échange  d'articles  d'Europe,  s'im- 
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pose  de  ne  plus  nous  connaître  et  rompt  brusquement  toutes 
relations  avec  nous.  Que  ce  fait  soit  un  enseignement  pour 
nos  politiques. 

Je  puis  citer  le  nom  (Kun  commerçant  de  Fouesl  algérien, 
qui,  Tan  dernier,  n'hésitait  pas  à  confier  à  un  indigène  ma- 
rocain, une  somme  de  trente  mille  francs  en  douros  pour 
faire  des  achats  de  moutons.  l'our  agir  ainsi,  le  commerçant 
oranais  avait  confiance,  moins  dans  la  probité  de  Thominc, 
que  dans  son  sens  des  affaires  et  le  souci  qu'il  devait  avoir, 
on  raison  des  bénéfices  de  Tassociation,  à  maintenir  sa  col- 
laboration avec  le  roumi.  Mais  une  autre  considération  avait 
déterminé  le  commerçant  irançais  :  c'est  que  son  agent  in- 
digène, qui  allait  précisément  traiter  ses  opérations  com- 
merciales dans  une  région  ravagée  par  les  razzias,  saurait 
faire  respecter  les  troupeaux  achetés  pour  le  compte  de  son 
associé  français.  Cet  agent,  en  effet,  n'était  autre  que  le  ma- 
rabout du  i)ays.  Eh  bien,  que  de  la  confrérie  dont  il  dépend, 

ce  marabout  reçoive  l'ordre  de  cesser  toutes  relations  com- 

*> 

mentales  avec  les  roumis,  ne  doutez  pas  que  Tordre  sera  par 
lui  exécuté. 

On  voit  par  tous  ces  faits,  combien  il  faut  se  garder  de 
raisonner  des  cpiestions  marocaines  en  s'inspirant  des  dic- 
tons européens.  Ce  pays  de  Maroc  est  aux  antipodes  du  nôtre. 
Ce  <pii  constitue  sa  différence  essentielle  d'avec  les  pays  civi- 
lisés, rosi  «ju'il  est  constitué  sous  le  régime  communiste. 
Malgré  l'avidité  au  gain  qui  caractérise  les  indigènes,  Tor- 
^anisation  corporative  et  marabouticiue  les  contraint  à  su- 
bordoiuier  tous  leurs  actes  à  l'intérêt  islamique  tenu  pour 
sufKTieur  ;  et  c'est  une  vérité  étrange  que  ce  pays  qui,  au 
point  de  vue  politique,  administratif  et  militaire,  est  à  l'état 
d'anarrhie  intense,  est  cependant,  au  |>oint  de  vue  social, 
aus<i  <lisripliné  qu'un  couvent.  La  vérifé  est  que  le  maghzen, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  politique,  est,  au  Maroc,  peu  de  chose, 
tandis  que  l'organisation  maraboutique  est  toute-puissante. 
C'est  avec  elle,  et  ce  n'est  qu'avec  elle,  (pi'il  faut  compter. 

Kn  dirigeant  notre  action  de  telle  sorte  (|ue  le  monde  ma- 
raboutique tout  entier  a  dû  se  coaliser  contre  nous,  nous 
avons  commis  la  pire  des  fautes.  Il  faut  au  plus  vite  changer 
de  politique  et  orienter  tout  autrement  notre  diplomatie. 
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III.  —  La  Politique  d'Algésiras, 


§  1. 


La  Conférence  d'Algésiras  se  réunit  le  16  janvier  1906.  Les 
lecteurs  de  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  ont  été  trop 
bien  informés  des  circonstances  qui  Font  précédé,  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  les  leur  rappeler  ici. 

Allions-nous  persister  dans  la  politique  qu'avait  inaugu- 
rée le  traité  franco-anglais,  ou  bien  allions-nous  formuler 
une  politique  nouvelle?  Guillaume  II,  dont  l'attitude  vis-à- 
vis  du  sultan  de  Constantinople  avait  déjà  été  significative, 
s'était  posé  au  Maroc  comme  le  défenseur  de  l'autorité  du 
sultan  et  des  intérêts  islamiques  qui  apparaissaient  effecti- 
vement menacés  par  l'Angleterre  et  la  France  associées. 
L'empereur  d'Allemagne  protecteur  du  Maroc,  telle  fut  la  for- 
mule précise  de  la  politique  allemande.  Un  de  mes  amis  a 
eu  en  mains  un  dessin  photographié  qu'il  a  trouvé  dans  une 
demeure  marocaine.  Ce  dessin  fixé  sur  verre  et  encadré  (sur 
carton  il  se  fut  trop  vite  détérioré),  n'a  guère  plus  de  deux 
décimètres  carrés.  Il  représentait  l'empereur  d'Allemagne  en 
casque.  A  sa  droite  est  le  sultan  de  Constantinople,  à  sa 
gauche  celui  de  Fez,  à  côté  d'Abdul-Hamid,  le  roi  de  Perse, 
et  près  d'Abdul-Aziz,  le  khédive  d'Egypte.  Est-ce  significatif. 

Si  notre  gouvernement  avait  été  exactement  informé,  il 
aurait  discerné  par  quelle  succession  de  fautes  nous  avions 
été  conduits  à  la  politique  marocaine  de  l'accord  franco-an- 
glais, à  cette  politique  grâce  à  laquelle  nous  apparaissions, 
nous,  Français,  comme  les  perfides  ennemis  du  Maroc,  et 
Guillaume  II  comme  son  protecteur.  Mais  hélas  !  les  mêmes 
hommes,  à  M.  Delcassé  près,  qui  avaient  préparé,  ourdi  l'ac- 
cord franco-anglais,  et  avaient  réussi  à  le  soustraire  au  con- 
trôle du  Parlement,  ces  mêmes  hommes,  dis-je,  dirigèrent 
notre  action  à  Algésiras  ;  et  ils  n'eurent  d'autre  souci  que  de 
faire  triompher  les  principes  essentiels  et  fondamentaux  de 
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cet  Accord.  Ces  principes  i)euvenl  se  ramener  à  quatre  ;  il 
con\ioal  de  les  résumer. 

l"  Ne  concéder  à  la  France,  en  tant  qu'Etat,  aucun  avan- 
tage direct  ou  indii-ect  daucune  sorte,  pas  même  cette  sim- 
ple rectilication  de  frontières,  entre  Oudjda  et  Berquent,  si 
nécessaire  pourtant  à  la  sécurité  de  l'Algérie,  pas  même  le 
droit  de  pousser  notre  voie  ferrée  jusqu'à  Oudjda.  Mais  je 
suis  loin  de  dire  assez,  car  ce  que  firent  nos  diplomates,  ce 
ne  fut  pas  seulement  d'oublier  la  France,  ce  fut  de  la  dé- 
pouiller de  toutes  chances  ultérieures  d'obtenir  les  plus  lé- 
gitimes et  les  plus  modestes  satisfactions.  Ils  la  firent  renoncer 
formellement  à  tout. 

2"  La  France,  ainsi  bien  et  dûment  dépouillée  des  droits 
que  lui  créaient  sa  contiguïté  et  le  maintien  de  la  sécurité  de 
la  frontière  algérienne,  nos  dipomates  proclamèrent  le  droit 
égal  pour  les  chercheurs  d'affaires  de  toutes  nations  à  se 
ruer  sur  le  Maroc  :  lice  ouverte  à  tous  les  audacieux  et  le 
succès  aux  plus  malins  I 

3"  Mais  on  ne  se  dissimula  point  que  les  tribus  ne  se 
laisseraient  pas  tondre  sans  crier,  et  que  les  marabouts  ne 
laisseraient  pas  les  mercantis  acheter  le  Maroc.  11  fallut  pré- 
voir une  fone  armée  et  des  moyens  de  coercition.  Or  la  France 
seule  pouvait,  grâce  à  ses  moyens  militaires  et  au  voisinage 
de  l'Algérie,  exercer  utilement  cette  contrainte.  Il  fallut  per- 
suader à  la  France  que  le  plus  bel  avantage  qu'elle  pût  re- 
vendiquer était  celui  de  contraindre  par  la  force  les  popula- 
tions qui  se  révolteraient  contre  les  convoitises  «les  financiers 
cosmopolites.  On  y  réussit  avec  une  facilité  vraiment  sur- 
pronnnte  et  que  scide  i>eut  expliquer  l'aveuglement  de  l'opi- 
nion publique  française. 

V  Mais  on  ne  saurait,  même  au  Maroc,  s'emparer  du  bien 
d'aiitrui  sans  une  apparence  de  titre.  Pour  se  faire  conré- 
dor  lipnes  ferrées,  chutes  d'eau,  mines,  etc.,  encore  fallait- 
il  im  simulacre  de  sidtan  qui  signât  les  nclcs  de  concession. 
Et  quel  sultan  mieux  fait  pour  ce  rôle  pouvait-on  espérer 
que  Nïoulay  Abd-el-Aziz  !  Les  journalistes  nous  Font  montré 
loi  qu'il  est,  ce  pauvre  homme,  tel  que  nous  le  connaissions 
de|»uis  qu'il  est  au  pouvoir,  futile,  prodigue,  débauché,  tou- 
jours pressé  d'argenl  et  dissipant  en  folles  dépenses  les  res- 
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sources  publiques  de  son  infortuné  pays.  Autour  de  lui  des 
vizirs  encore  plus  avides  que  lui-même,  misérables  courti- 
sans, rompus  à  toutes  les  complaisances,  vendant  leur  in- 
fluence à  toutes  fins  et  à  tous  prix.  Voilà  bien  l'apparent  pou- 
voir sous  le  couvert  duquel  on  pourrait  tout  tenter,  tout  en- 
treprendre. Aussi  Tarficle  fondamental  du  pacte  fut-il  la  re- 
connaissance solennelle,  inconditionnée,  de  l'absolue  souve- 
raineté, de  la  liberté  intégrale  du  sultan. 

Tels  furent  bien  les  quatre  principes  formulés.  Trois  me- 
sures parurent  nécessaires  pour  réaliser  ce  beau  programme. 
La  première  fut  l'établissement  d'une  Banque  d'Etat  par  le 
canal  de  laquelle  Abd-el-Aziz  put  espérer  l'argent  qui  lui 
faisait  toujours  défaut  ;  la  seconde  fut  la  perception  sous  le 
contrôle  de  la  banque  d'Etat,  des  douanes  marocaines  dont 
les  revenus  gageraient  les  emprunts  réalisés  déjït  par  le 
maghzen  ;  enfin,  menace  et  intimidation  qui  parurent  né- 
cessaires, tant  pour  assurer  le  fonctionnement  du  contrôle  des 
douanes  que  la  sécurité  des  Européens,  la  police  des  ports 
fut  confiée  à  la  France  et  à  l'Espagne.  La  France  fîère  d'avoir 
solennellement  juré  de  s'interdire  tout  profit  au  Maroc,  ac- 
ceptait gratuitement  le  rôle  ingrat  de  gendarme. 

Et  quand  ce  beau  traité  fut  conclu,  peu  s'en  fallut  qu'en 
France  on  n'illuminât. 


§  2.  —  Les  suites. 

Les  suites,  nous  les  connaissons  tous.  A  peine  le  traité 
signé,  une  nuée  d'agents  de  compagnies  diverses  s'abattit 
sur  le  Maroc.  Ils  arpentèrent  la  plaine  et  escaladèrent  les 
montagnes.  Les  uns  prospectaient  des  mines,  d'autres  me- 
suraient des  domaines  ;  ceux-ci  estimaient  des  forêts,  ceux- 
là  triangulaient  en  vue  d'une  ligne  ferrée  ou  d'un  canal  à 
construire.  Ici  c'était  sur  des  Arch,  là  sur  des  Habous,  que 
ces  roumis  jetaient  leur  dévolu,  ailleurs  sur  des  Melk  ap- 
partenant à  des  familles  puissantes  ;  et  à  tous  ceux  qui,  no- 
tables des  tribus,  chefs  de  famille  ou  représentants  des 
zaouïas,  accouraient  pour  opposer  à  ces  convoitises  déchaî- 
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nées  leur  protestation  légitime,  les  agents  des  compagnies 
répondaient  invariablement  :  «  J'ai  l'autorisation  du  magh- 
zen  :  voici  Tordre  du  vizir.  » 

A  rheure  où  j'écris  ces  lignes,  il  est  impossible  de  prévoir 
encore  si  la  guerre  sainte  sera  proclamée,  ou  si  les  popu- 
lations se  décideront  à  labourer  et  à  semer.  Puisse  ce  der- 
nier parti  être  adopté,  sinon  la  guerre,  déjà  par  elle-même 
formidable,  s'accompagnera  bientôt  de  famine  et  de  typhus. 

Certes,  le  Gouvernement  a  bien  fait  de  faire  connaître  aux 
Marocains,  par  la  leçon  terrible  qu'il  leur  a  infligée  à  Casa- 
blanca, que  nous  ne  laisserons  jamais  impuni  l'assassinat 
des  nôtres.  Force  nous  était  d'ailleurs  d'accomplir  notre  mé- 
tier de  gendarme,  puisque  nous  en  avions  pris  l'engagement 
devant  l'Europe.  Kt  cependant  nous  avons  tous  conscience 
que  notre  œuvre  à  Casablanca  reste  douteuse  el  obscure.  Elle 
est  une  obsession  et  un  malaise  pour  l'opinion. 


Chap.  III.  —  La  Poutique  uÉsmAOLE. 


§  1.  —  Le  but  à  aHeimlrc. 

Le  lecteur  jugera  sans  doute  qu'après  une  telle  e.xpérience, 
on  ne  peut  persévérer  dans  la  politique  du  traité  d'Algésiras. 
Mais,  pour  discerner  la  politique  nouvelle  qu'il  importe 
d'adopter,  encorne  faut-il  savoir  exactement  quel  but  nous 
devons  poursuivre  au  Maroc. 

Il  semble  bien  (|ue  nous  ne  puissions  y  avoir  (]ue  quatre  ob- 
jectifs :  P  Faciliter  sa  pacification;  2*  récupérer  pour  la 
France  la  considération  et  le  respect  dont  olle  jouissait  ; 
3"  favoriser  la  prospérité  économique  du  pays  et  attirer  à 
nous  son  commerce  ;  V  enûn  le  solliciter  à  une  administra- 
tion moins  barbare  et  à  des  mœurs  moins  violentes.  En  par- 
tinilier.  assurer  la  sécurité  des  Européens  et  le  respect  de 
leurs  droits  lê<iilimes. 

Procédés  de  pacification.  Dans  l'état  où  en  sont  les  choses, 
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le  retrait  des  troupes  de  Casablanca  serait  le  signal  de  regor- 
gement des  Européens  de  ce  port.  Il  faut  donc  immédiate- 
ment écarter  ime  semblable  hypothèse.  Si  même,  ce  qui  est 
fort  à  craindre,  la  guerre  sainte  est  proclamée,  il  faut  au 
plus  vite  accourir  dans  les  autres  ports  à  la  défense  des  Eu- 
ropéens et  envoyer  de  nouvelles  troupes.  Il  faut  même  envi- 
sager Téventualité  de  nouveaux  bombardements. 

Mais  ce  qu'il  faudra  cette  fois  éviter  à  tout  prix,  c'est  la 
funeste  pratique  des  reconnaissances. 

Les  reconnaissances  ne  sont  pas  moins  inutiles  que  dange- 
reuses ;  l'expérience  Ta  bien  prouvé.  L'indigène  est  insai- 
sissable, parce  qu'il  lui  suffit  de  s'en  aller  pour  emporter  tout 
avec  lui.  Il  est  certain  qu'il  fuira  devant  nous  ;  et  qu'importe 
qu'il  plie  ou  non  sa  misérable  tente  ?  Le  beau  trophée  vrai- 
ment, —  deux  petits  enfants  et  quelques  poules,  —  qu'à  Sidi 
Brahim  il  laissa  en  nos  mains  I  Nous  étions  partis  quatre 
mille  pour  celte  expédition,  avec  canons  et  mitrailleuses  :  eux 
ils  étaient  bien  quinze  cents  ;  et  ils  habitaient,  non  un  camp 
de  guerriers,  mais  un  campement  de  nomades,  c'est-à-dire 
leur  demeure  habituelle  :  la  présence  des  petits  enfants  et 
des  poules  en  témoigne.  A  Tadderl,  nous  avions  au  contraire 
vraiment  rencontré  l'ennemi  ;  mais  n'avions-nous  pas  acheté 
bien  cher  la  dispersion  de  ses  tentes  ?  La  perte  du  comman- 
dant Provosl  et  d'un  officier  indigène,  celle  d'une  dizaine  de 
soldats  tués  sur  le  champ  de  bataille  ou  morts  de  leurs  bles- 
sures, ne  nous  ont-ils  pas  fait  regretter  cette  journée?  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  les  indigènes,  fiers  de  nous  avoir  recon- 
duits au  camp,  l'ont  enregistré  comme  un  succès  de  leurs 
armes  ;  et  que  si,  aux  tribus  les  plus  voisines,  elle  a  démon- 
tré qu'ils  ne  pourraient  faire  leurs  labours  et  leurs  semailles 
que  si  nous  y  consentions,  elle  a  du  moins  prouvé  aux  au- 
tres qu'une  convenable  distance  suffisait  pour  les  garder  de 
nos  coups.  N'eût-il  pas  mieux  valu  laisser  leur  témérité  se 
donner  carrière,  attendre  qu'ils  nous  attaquent  dans  notre 
camp,  et  leur  montrer  alors  que  là  du  moins  nous  étions  in- 
tangibles. En  leur  laissant  au  contraire,  par  notre  conduite, 
l'espoir  de  nous  attirer  hors  de  notre  camp,  nous  avons  en- 
couragé   leur    résistance,    tandis    que    nous    augmentions 
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chez  nos  oliiciers,  ces  rliances  d'emballements  qui  rendent 
inéluctables  les  solutions  extrêmes. 

Il  se  peut  donc  que,  malgré  nos  désirs  do  pacification,  nous 
soyons  amenés  à  augmenter  nos  troupes  et  à  occui)er  de  nou- 
veaux points  ;  mais  je  supplie  qu'on  se  garde  des  tactiques 
agressives,  et  que  la  défensive  la  plus  absolue  en  même 
temps  que  la  plus  vigilante,  soit  imposée  au  chef.  En  résumé, 
il  me  parait  importer  extrêmement  que  nous  donnions  aux 
indigènes  la  double  sensation  de  notre  puissance  formidable 
au  contait  et  du  caractère  slriclemenl  défensif  de  notre  in- 
tervention. 

Lne  autre  faute  a  été  commise,  c  est  celle  de  palabrer  et 
de  traiter  avec  les  tribus.  Celles-ci  ne  représentent  rien,  n  ont 
aucune  ciualité  juridique  pour  s'obliger  et  s'engager,  aucun 
respect  non  plus  des  engagements  consentis.  Elles  désertent 
une  convention  aussi  facilement  qu'un  campement,  u  Bien 
fol  est  qui  s'y  lie.  »  A  un  autre  point  de  vue  les  tribus  sont 
femmes  dans  le  sens  que  l'opéra  incivil  a  attaché  à  ce  mot  : 
se  compromettre  avec  elles,  c'est  toujours  s'engager  plus 
qu'on  n'aurait  voulu,  s'obliger  à  des  protections  scabreuses, 
s'enliser  dans  des  intrigues  et  s'exposer  à  des  responsabilités 
inattendues.  En  quémandant  la  soumission  des  tribus  voi- 
sines, nous  avons  pu  faire  croire  (|ue  nous  tenions  trop  à 
la  |)ui\  pour  ne  pas  avoir  quelque  crainte  de  la  guerre. 
Laman  sans  condition  à  qui  serait  venu  nous  le  demander 
humblement  eût  été  plus  digne  et  plus  politique  que  cette 
contribution  de  guerre  qu'on  ne  paiera  pas  et  que  ces  otages 
que  notre  caraetèrc  de  rivilisi>s  nous  obligera  à  enlrefenir  de 
même  manière,  soit  (fue  leurs  contribuies  se  maintiennent 
«lans  la  soumission,  soit  qu'ils  trahissent.  Je  ne  sais  ce  qui 
fra|)pe  le  plus  dans  la  politique  qui  a  été  suivie,  de  son  ca- 
rarlèrr  ronipliqué  ou  d<*  son  allure  naïve.  Et  pourtant,  quoi 
qu'il  en  soit,  elle  a  été  meilleure  que  celle  qu'on  avait  le  droit 
de  craindre  ;  il  faut  féliciter  le  général  Drude  d'avoir  résisté 
aux  sollicitations  et  de  s'être  refusé  à  déchaîner  les  événe- 
ments irréparables. 

Les  palabres  avec  Moulay  Abd-el-.\ziz  me  semblent  plus 
naïfs  encore,  à  moins  qu'on  ne  le>  ail  engagés  que  pour 
poursuivre  et  continuer  ces  négociations  au  bout  desquelles 
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il  devait  y  avoir  pour  tant  d'amis,  tant  de  concessions  de 
mines,  de  chemins  de  fer  et  de  chules  d'eau.  Que  n'a-t-on 
gardé  vis-à-vis  de  ce  fantoche  une  réserve  complète  ?  Il  aura 
signé  sans  doute  tout  ce  qu'on  aura  voulu  ;  mais  ces  négo- 
ciations elles-mêmes  ne  l'auront-elles  pas  compromis  ;  et  que 
deviendront  les  subsides  pécuniaires  que  ses  sollicitations 
nous  auront  arrachés?  Quand  il  aura  gaspillé  ces  subsides, 
ne  viendra-t-il  pas  en  demander  ailleurs,  ou  ne  se  retourne- 
ra-l-il  pas  contre  nous  pour  se  faire  pardonner  de  ses  fana- 
tiques amis? 

Il  n'y  a  plus,  il  ne  reste  plus  qu'un  seul  pouvoir  au  Maroc  ; 
et  peut-ôlre,  dans  la  vacance  effective  du  pouvoir  poUtique 
aurait-il  été  possible  aux  représentants  olficieux  de  la  France 
de  s'entendre  avec  lui  :  je  veux  parler  du  pouvoir  religieux 
des  chefs  de  la  classe  maraboutique.  Reconnaître  le  fait  de 
leur  influence  n'eût  pas  été,  pour  des  agents  de  la  Républi- 
que, une  incorrection  plus  grande  certes,  que  celle  de  conso- 
lider^ en  le  sanctionnant,  le  despotisme  du  sultan  comme 
nous  le  fîmes  dans  le  traité  franco-anglais  et  l'acte  d'Algési- 
ras.  Six  ou  huit  zaouïas  importantes  mènent  le  Maroc.  Elles 
en  sont  le  cerveau.  Ce  qu'elles  veulent,  ce  qu'elles  sentent, 
est  entre  elles  l'objet  de  délibérations  plus  ou  moins  précises, 
par  des  intermédiaires,  des  entremetteurs  politiques  que  les 
intéressés  suscitent  et  que  provoquent  réchange  de  corres- 
pondances entr'elles  ou  de  réciproques  visites.  Quand  une 
décision  est  prise  par  les  grandes  zaouïas,  les  zaouïas  ré- 
gionales en  sont  avisées  ;  celles-ci  transmettent  rapidement 
le  mol  d'ordre  à  loul  le  peuple,  tant  par  les  petits  marabouts 
de  tribu  que  par  les  mokaddems,  les  Khonans  et  les  tolbas 
mendiants.  Contre  une  telle  organisation  le  sultan  lui-même 
serait  impuissant  ;  Moulay  Hafîd  ne  le  serait  pas  moins  que 
Abd-el-Aziz. 

Or,  à  l'heure  actuelle,  cette  organisation  toute  entière  nous 
l'avons  contre  nous.  Ce  sont  eux  qui  poussèrent  Abd-el-Aziz 
à  se  rapprocher,  il  y  a  deux  ans,  de  l'Allemagne  ;  et  si  na- 
guère les  ulémas  de  Fez  laissèrent  le  sultan  maître  de  décla- 
rer ou  non  la  guerre  sainte  contre  les  Français,  ce  fut  moins 
parce  qu'ils  répugnent  aux  moyens  extrêmes,  que  parce  que, 
voisins  de  la  cour  cTiérifienne,  et  jusque-là  ses  directeurs  spi- 
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rituels,  les  ulémas  de  Fez  avaient  vu  avec  dépit  un  préten- 
dant s'élever  à  Marakech  et  menacer  de  transporter  en  cette 
capitale,  c  est-à-dire  hors  de  leur  action  directe,  le  siège  du 
Gouvernement. 

Serait-il  impossible  au  Gouvernement  français  de  prendre 
contact  avec  les  grandes  zaouïas,  puisqu'en  réalité  ce  sont 
elles  ({ui  agissent  :  de  prendre  contact,  dis-je,  non  par  les  re- 
préî^entants  officiels  que  leur  caractère  dipIomati(iue  ne  peut 
que  gôner,  mais  par  des  émissaires  officieux.  Je  crois  la  chose 
possible.  Je  crois  surtout  qu'il  y  aurait  un  excellent  terrain 
d'cnlonte.  Je  crois  que  sur  la  transaction  que  je  vais  dire, 
cest  très  sincèrement  que  les  marabouts  s'emploieraient  à 
Tœuvre  de  l'apaisement. 

§  2.  —  Terrain  (ïenlcnie, 

Acluellement,  les  chercheurs  d'affaires,  en  se  répandant 
sur  toute  la  surface  de  l'empire  et  en  jiromenant  partout  leurs 
convoitises,  ont  suscité,  nous  l'avons  vu,  des  alarmes  uni- 
verselles et  une  universelle  exaspération.  I-es  juristes  men- 
teurs, à  la  solde  du  pouvoir  politique,  ont  fait  au  Maroc  ce 
qu  ils  uni  fait  en  tous  pays  :  ils  se  sont  efforcés  d'étendre 
les  attributions  du  pouvoir  royal  ;  et,  s'autorisant  de  quel- 
(|ucs  textes  du  Coran  ou  de  la  Soumia,  ils  ont  prétendu  que 
loul  le  sol  de  l'empire  était  au  sultan.  Rien  que  nos  juriscon- 
sultes algériens,  invités  à  fornouler  une  opinion  sur  ce  même 
princ  ipe,  l'aient  unanimement  reconnu  faux,  et  aient  pro- 
(  hiiiir  (pie  le  droit  du  sultan  se  bornait  à  un  /li.s  cminvns.  au 
i»nrn  duquel  l'impôt  est  perçu  et  aussi  la  propriété  soumise 
aux  règlements  d'ordre  public,  la  Légation  de  France  à  Tan- 
pT  adopta  rinlerprétation  absolutiste  du  texte  et  tint  pour 
valables  les  actes  <le  coiuession  qui  nirconnaissaient  les 
«Iruils  de<  tribus.  «les  familles  ou  <les  zaouïas.  C 'est  là  (pi'a  été 
la  Si»urce  de  tout  le  mal. 

Kh  bien,  c'est  sur  «elte  interprétation  qu'il  faut  revenir  : 
c'est  rori:anisation  sociale  du  Maroc  qu'il  faut  respecter,  si 
non*-  ne  voulons  pas  avoir  sur  les  bras  une  guerre  formidable 
dans  un  lrè<5  bref  délai. 
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n  faut  convenir,  avec  les  seuls  qui  soient  en  situation  de 
faire  accepter  une  solution  par  le  peuple,  qu'une  zone  sera 
déterminée  dans  laquelle  les  Européens  pourront  acquérir, 
mais  hors  de  laquelle  ils  ne  pourront  que  commercer.  Dans 
rintérieur  de  la  zone  appropriable,  un  ensemble  de  disposi- 
tion devra  être  concerté  afin  d'assurer,  entre  indigènes  et 
Européens  des  transactions  légales  et  loyalement  exécutées. 
Autrement  dit,  il  s'agirait  d'amener  le  parti  maraboutique 
à  faire  la  part  du  /^a.  Mon  avis  est  qu'ils  y  consentiraient, 
surtout  si  l'on  savait,  auprès  des  plus  influents,  appuyer  les 
bonnes  raisons  que  la  sagesse  indiquerait,  de  ces  autres  rai- 
sons tangibles  auxquelles  chacun  sait  que  les  marabouts  sont 
particulièrement  sensibles. 

Quelle  serait  cette  zone  ?  Tout  d'abord  ce  serait  la  banlieue 
des  ports  déjà  occupés  par  les  Européens.  Ce  serait  ainsi 
autour  de  Casablanca  toute  l'étendue  habitée  par  les  tribus 
qui  se  sont  soumises,  de  telle  sorte  que  celles-ci,  placées 
dans  le  rayon  sur  lequel  s'exercerait  l'influence  et  la  police 
européenne,  seraient  désormais  protéger  contre  les  rancu- 
nes des  tribus  voisines.  Sur  la  côte  du  Riflj  ce  serait,  autour 
des  «  presidios  w,  la  superficie  territoriale  que  l'Espagne  ju- 
gerait utile  de  revendiquer  comme  zone  d'influence  immé- 
diate ;  ce  serait  enfin,  sur  la  frontière  algérienne,  en  outre 
d'Ouchda  et  de  sa  banlieue,  qui  devrait  faire  Tobjel  de  sti- 
pulations spéciales,  la  tribu  des  Angads,  celle  des  Mehaïa, 
et  peut-être  aussi  celle  des  B'Khaled. 

Dans  le  reste  de  l'empire,  la  situation  des  Européens  ayant 
acquis  par  actes  enregistrés  dans  les  consulats  serait  appré- 
ciée par  une  commission  spéciale  composée  de  fonctionnaires 
français  et  de  délégués  des  zaouïas  et  du  sultan.  Chacune 
de  ces  acquisitions  serait  considérée  comme  une  espèce,  et 
pourrait,  suivant  les  cas,  donner  lieu  ou  à  une  ratification 
pure  et  simple  ou  à  une  ratification  conditionnée  ou  partielle, 
ou  à  un  rachat  moyennant  remboursement  des  dépenses  pri- 
mitives d'achat  majorées  d'intérêts. 

Il  serait  en  même  temps  proclamé  hautement  que  les  Eu- 
ropéens seraient  libres  de  circuler  sur  toute  l'étendue  de 
l'empire.  Des  itinéraires  seraient  prévus  et,  dans  la  limite 
du  possible,  des  dispositions  seraient  prises  pour  assurer 
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la  sécurilé  des  voyageui-s,  notamment  rétablissement  de  ca- 
ravansérails. 

Oh  !  je  ne  doute  pas  que  cette  limitation  territoriale  des 
convoitises  des  chercheurs  d'affaires  ne  provoque  des  cla- 
meurs. Mais  il  s'agit  moins  de  savoir,  croyons-nous,  si  ces 
messieurs  réaliseront  sur  les  affaires  ébauchées  les  béné- 
fices qu'ils  ont  prévus,  que  de  trouver  un  moyen  pour 
notre  pays  de  sortir  de  l'impasse  lamentable  dans  laquelle 
une  <lipIomatie  imprudente,  trop  soumise  à  l'influence  mer- 
canlisle,  l'a  fouivoyé.  Par  le  chemin  qu'on  prend,  on  va 
à  la  guerre,  à  une  guerre  effroyable,  dans  un  pays  de  douze 
îîiillions  d'habitants,  sillonné  de  rivières  infranchissables  pen- 
dant l'hiver,  emporté  de  fièvres  pendant  l'été,  le  pays,  d'une 
étendue  supérieure  à  celle  de  la  France,  conq)orte  deux  mas- 
sifs montagneux  dont  l'un,  le  Deren,  par  la  superficie  qu'il 
occupe  et  par  sa  masse,  représente  exactement  les  Alpes  de- 
puis les  a[)[)roches  de  \'ienne  en  Autriche  jusqu'à  nos  monts 
du  Dauphiné.  Le  second  massif,  le  Riff,  n'est  que  de  peu  infé- 
rieur aux  Pyrénées.  On  comprend  les  refuges  inexpugnables 
qu'en  ses  forets  et  ses  gorges  le  Deren  offrirait  à  ceux  qui, 
contre  nous,  défendraient  l'indépendance  de  leurs  pays.  A 
re  <;ue  uous  a  coûté  la  conquête  de  l'Algérie  dont  le  bilan 
>>>!  élevé  à  deux  cent  mille  soldats  tués  et  à  trois  mil- 
liards, on  juge  de  ce  que  coûterait  la  conquête  du  Maroc, 
environ  trois  ou  quatre  fois  plus  peuplé  que  l'Algérie,  bien 
mi(Mix  défendu  qu'elle  par  les  obstacles  naturels  et  par  les 
«Muniitions  d'armement  de  ses  habitants.  Faut-il  nous  rési- 
gn<M'  à  envoyer  cent  mille  hommes  au  Maroc,  à  dégarnir  les 
fronlières  de  l'Est,  à  nous  livrer  ainsi  à  la  merci  de  TAlle- 
niiïgiu',  le  tout  pour  mettre  nos  soldats  au  service  des  cal- 
r\\\>  financiers. 

Pour  Dieu!  Que  les  appétits  mercantistes  sachent  se  mo- 
dénr  et  que,  tandis  qu'il  en  est  temps  encore,  une  transac- 
tion sauve  en  cette  affaire  marocaine,  et  les  intérêts  maté- 
riels de  la  France,  ot  sa  dignité. 

Camh.le  Sabatier. 
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LA  CONFÉRENCE  COLONIALE  DE  LONDRES  EN  d907 


L'émancipation;  progressive  des  colonies  autonomes  /an- 
glaises a  posé  le  problème  du  maintien  de  ces  dépendances 
lointaines  dans  une  communauté  de  sentiments  et  d'action 
assurant  la  cohésion  de  l'Empire  et  concourant  à  sa  pros- 
périté. 

Les  principaux  éléments  de  cette  question  ont  été  discutés 
dans  la  Conférence  tenue  à  Londres  au  printemps  dernier. 
L'objet  de  la  présente  étude  est  d'examiner,  en  nous  aidant  des 
délibérations  de  cette  Conférence,  les  conditions  actuelles  de 
la  solution  du  problème. 


I 


L'assemblée  des  premiers  ministres  des  colonies  britanni- 
ques en  conférence  avec  le  gouvernement  anglais,  représenté 
par  le  chef  du  Colonial  Office,  a  été  tenue  quatre  fois,  en  y 
comprenant  celle  de  1907.  L'intérêt  de  ces  réunions  s'est  con- 
sidérablement accru  depuis  la  première,  qui  eut  lieu  en  1887 
à  l'occasion  du  jubilé  de  la  reine  Victoria,  et  n'est  à  citer  que 
pour  mémoire. 

La  seconde  conférence  fut  convoquée  en  1897.  M.  Chamber- 
lain, qui  la  présida,  sut  lui  donner  un  caractère  méritant  l'at- 
tention. Elle  comprenait  tous  les  premiers  ministres  des  Co- 
lonies autonomes,  lesquels,  avec  le  ministre  des  Colonies, 
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eurent  seuls  voix  délibérative.  La  Fédération  australienne 
n'existant  pas  encore,  les  Premiers  des  six  colonies  d'Aus- 
tralie y  prirent  part.  La  ({uestion  des  rapports  politiques  avec 
la  mùre-palrie  fut  écartée  par  un  vote  presque  unanime  décla- 
rant que  les  arrangements  relatifs  à  ces  rapports  étaient  satis- 
faisants. On  ne  s'engagea  guère  davantage  sur  le  projet  dt» 
Prefereiilial  Tradt%  limité  d'ailleurs  aux  concessions  que  pour- 
raient faire  les  colonies  aux  produits  anglais,  sans  récipro- 
«  i!r.  Il  fut  décidé  que  chacun  des  premiers  minisires  coloniaux 
ioiisulterail  ses  collègues  à  ce  sujet.  Le  Canada  avait  déjà 
accordé  à  ces  produits  une  réduction  sur  son  tarif.  La  Confé- 
rence se  montra  favorable  au  renouvellement  de  réunions  du 
même  genre  et  exprima  un  vœu  sympathique  au  principe  de 
la  fédération  entre  les  colonies  ayant  des  frontières  commu- 
nes. En  résumé,  elle  n'eut  guère  d'autre  résultat  que  de  créer 
un  précédent. 

f.a  troisième  Conférence  se  réunit  en  1902.  La  Fédération 
australienne  élait  accomplie.  La  guerre  en  Afrique  venait  de 
prendre  fin  par  le  traité  du  31  mai.  Les  propositions  impéria- 
listes de  M.  ChanilHMlain  (|ui,  depuis  sept  ans.  était  à  la  tétc  du 
(^nlnïiinl  Ojfiie,  occupaient  tous  les  esprits.  Ces  circonstances 
contÏTiiienl  un  certain  prestige  à  l'assemblée  des  premiers  mi- 
ni^lres  coloniaux.  Lorsque,  appelés  à  Londres  [)our  prendre 
pari  aux  fêtes  du  couronnement  du  roi,  ils  se  rendirent  à  l'invi- 
talioii  <lu  gouvernement  britannique,  tout  ce  qui  pouvait  facili- 
ter leurs  délibérations  avait  été  soigneusement  prépare,  leur 
arriviM»  fut  a<'cninpagnée  de  démonstrations  presque  solennel- 
les, et  cette  fois,  les  membres  de  la  Conférence  coloniale  pu- 
rent <e  considérer  comme  de  véritables  pléni[>otentiaires. 

La  composition  de  l'assemblée  était  la  même  qu'en  \s\n, 
av4*c  celle  différence  <|ue  les  minisires  des  Ktat>  australiens  n'y 
lipiraienl  plus.  La  gran<le  colonie  des  antipodes  n'était  repré- 
<enti'e  que  par  le  premier  ministre  «lu  gouvernement  fédéral. 

Kn  inanpu*ant  cette  Conférence,  M.  Chamiierlain,  dans  un 
discours  dont  le  ton  général  était  celui  de  la  franchise  et  de 
la  coiifian<'i\  exposa  son  programme  et  fit  appel  au  patriotisme 
des  n»présentants  des  Colonies  pour  qu'ils  s'engageassent  réso- 
lument dans  le<  voies  qu'il  leur  indi<piait.  Ce  discours  visait 
les  trois  (piestions  capitales  de  l'organisation  de  l'Empire,  le- 
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mêmes  qui  ont  occupé  la  première  place  dans  les  discussions 
de  la  Conférence  de  1907,  —  mais  dans  des  conditions  bien 
différentes  :  celle  des  relations  politiques,  celle  des  relations 
commerciales  et  celle  de  la  défense  militaire  et  navale. 

Sur  la  première,  M.  Chamberlain  établissait  en  principe  la 
nécessité  de  constituer  Tunité  impériale  sous  la  forme  d'une 
Fédération  politique  :  «  Nous  demandons,  disait-il,  votre  as- 
«  sistance  dans  Tadministralion  de  ce  vaste  empire,  qui  est 
«  le  vôtre  autant  que  le  nôtre.  »  Ainsi  la  question  qui  domine 
toutes  les  autres  était  nettement  posée.  Les  Colonies 
étaient  invitées  à  collaborer  aux  affaires  générales  de  TEm- 
pire.  En  vue  de  préparer  celle  transformation,  le  ministre  des 
Colonies  suggérait  la  création  d'un  grand  Conseil,  devant  le- 
quel seraient  portées  toutes  les  questions  affectant  les  intérêts 
des  nations  britanniques.  Il  admettait  que,  —  pour  le  début,  — 
ce  Conseil  pourrait  n'être  que  consultatif.  Il  n'indiqua  pas 
comment,  revêtu  plus  tard  de  pouvoirs  définis,  on  pourrait 
établir  le  partage  de  ses  pouvoirs  avec  ceux  du  Parlement  et 
du  gouvernement  britanniques,  ainsi  que  des  Parlements  co- 
loniaux. Au  surplus,  M.  Chamberlain  n'était  pas  le  chef  du 
gouvernement,  la  hardiesse  de  ses  \aies  paraissait  imprudente 
à  plusieurs  de  ses  collègues,  et,  comme  il  le  reconnaissait, 
avec  son  habituelle  désinvolture,  peut-être  avait-il  un  peu  dé- 
passé les  limites  dans  lesquelles  il  eût  dû  se  tenir. 

La  Conférence  ne  discuta  pas  ce  projet  d'institution  d'un 
Impérial  Council  ;  du  moins,  si  cette  discussion  eut  lieu,  elle 
ne  laissa  pas  de  trace  dans  le  compte  rendu  officiel.  On  se 
borna,  quant  aux  relations  politiques,  à  fixer  à  un  maximum 
de  quatre  ans  l'intervalle  entre  les  futures  Conférences  colo-^ 
niales  ;  puis  on  décida  (et  ce  n'était  que  la  confirmation  d'une 
pratique  déjà  suivie)  que  :  «  Autant  que  le  permettrait  le 
caractère  des  négociations  avec  des  puissances  étrangères 
pour  la  conclusion  de  traités,  le  gouvernement  britannique 
prendrait  l'avis  des  Colonies  intéressées,  afin  qu'elles  fussent 
mieux  à  même  de  donner  leur  adhésion  à  ces  traités.  »  Ce  fui 
tout. 

Sur  la  seconde  question,  M.  Chamberlain  exprimait  l'opi- 
nion que  l'Empire  pourrait  se  suffire  à  lui-même,  c'est-à-dire 
que  les  Colonies  britanniques  étaient,  —  ou  seraient  prochai- 
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nemcni,  —  ea  étal  de  satisfa.ire  à  tuus  les  besoins  de  la 
(irande-Brelagne,  et  inversement.  Il  concluait  :  u  Notre  objet 
c(  principal  est  donc  d'établir  le  libre-échange  dans  toute  léten- 
n  due  de  l'Empire.  »  Reconnaissant  toutefois  Fimpossibilité 
de  réaliser  inunédiatement  cette  conception,  il  recoDunandail 
l'aduplion  par  toutes  les  possessions  autonomes,  d'un  régime 
de  préférences  douanières  en  faveur  de  la  mère-patrie. 

La  Conférence  consentit  à  faire  un  pas  dans  cette  direction. 
A  In  suite  d'entretiens,  hors  séances,  avec  le  président  du  Board 
of  irade,  les  délégués  coloniaux  donnèrent  leur  approbation 
au  principe  du  Preferential  irade  et  s'engagèrent  à  soumettre 
des  propositions  dans  ce  sens  à  leurs  Parlements  respectifs. 
I^  Nouvelle-Zélande  offrirait  une  préférence  de  10  0/0  ;  le 
Cap  et  Natal,  25  O'O  :  l'Australie  ne  fixait  pas  de  chiffre,  mais 
on  puuvail  ronipler,  assurait  son  représentant,  sir  Edm.  Bar- 
ton,  sur  sa  bonne  volonté.  C'était  pour  M.  Chamberlain,  un 
succès  appréciable,  que  vint  accentuer  le  vole  de  la  résolution 
suivante  :  *i  Les  premiers  ministres  des  Colonies  appellent  l'at- 
tention du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  l'utilité  d'accor- 
der dans  le  Hoyaume-Uni  un  traitement  de  préférence  aux 
produits  naturels  el  manufacturés  des  Colonies,  par  voie 
d'ext'mption  ou  de  réduction  des  droits  qui  sont  ou  pourront 
Hrc  insrrits  à  son  tarif  douanier.  » 

Ct*  VOMI,  bien  qu'offert  sous  une  forme  discrète,  avait  une 
portée  dont  le<  partisans  de  la  réforme  fiscale  en  Angleterre 
n'allaient  pas  manquer  de  prendre  avantage.  Il  enirageait  les 
Colonies  dans  une  voie  qu'il  leur  serait  d'autant  plus  malaisé 
de  quitter  qu'elle  ne  présentait  à  première  vue  aucun  danger, 
et  donnait  en  même  temps  un  aspect  conditionnel,  provisoire, 
aux  conressions  faites  sans  réciprocité. 

Le  Canada  était  dans  une  situation  spéciale,  puisqu'il  avait, 
dr>  1SÎ)7  pris  l'initiative  de  favoriser  les  produits  anglais.  Les 
motifs  qui  l'avaient  iléterminé  dérivaient  de  sa  situation  géo- 
graphicfue  et  des  conditions  dans  les(|uelles  son  tarif  douanier, 
fort  élevé,  était  établi.  Le  gouwrnement  canadien  voulut  pré- 
ciser son  point  de  wxe,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  car 
sir  \V.  Laurier,  aujourd'hui  comme  alors  premier  ministre 
du  Dominion,  a  déclaré  à  la  Conférence  de  1907,  n'avoir  point 
changé  d'avis.  Dans  le  mémorandum  présenté  à  la  Gonfé- 
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rence  de  1902,  le  11  août,  ce  ministre  rappelait  que  les  préfé- 
rences accordées  par  le  Canada  aux  importations  du  Royaume- 
Uni  étaient  encore  sans  compensation,  ajoutant  que  de  plus 
fortes  réductions  de  tarifs  seraient  préjudiciables  aux  intérêts 
des  industries  canadiennes.  Il  concluait  :  «  Si  après  avoir  fait 
tout  ce  qui  lui  est  possible  pour  faciliter  une  amélioration  de 
la  politique  douanière  de  TEmpire,  le  Gouvernement  cana- 
dien voit  que  le  principe  du  Prelerential  trade  n'est  pas  géné- 
ralement accepté,  le  Canada  se  croira  libre  de  prendre  telles 
mesures  qu'il  jugera  convenables.  «  Ce  langage,  tenu  après 
cinq  ans  de  pratique  du  régime  de  préférence  unilatérale, 
confirmé  en  1907,  est  une  indication  assez  sûre  de  ce  que  pour- 
ront être  les  intentions  des  autres  colonies  lorsque,  après 
s'être  livrées  à  la  même  expérience,  elles  l'auront  prolon- 
gée pendant  le  même  temps. 

L'examen  de  la  troisième  question,  celle  de  la  défense  de 
l'Empire,  portait  la  discussion  sur  un  terrain  plus  solide,  ce- 
lui des  faits  constatés.  De  plus,  M.  Chamberlain  était,  à  ce 
sujet,  d'accord  avec  les  autres  membres  du  gouvernement. 
En  termes  précis,  il  exposa  la  situation  relative  des  charges 
de  la  mère-patrie  et  des  colonies  :  «  Les  dépenses  navales  et 
militaires,  dit-il,  s'élevaient  à  29  shillings  par  tête  d'habitant, 
dans  le  royaume.  Elles  sont  à  peine  de  2  shillings  et  demi 
dans  vos  Colonies.  Personne,  je  suppose,  n'admettra  que  c'est 
là  une  équitable  répartition.  »  Et,  terminant  son  discours  : 
«  Je  vous  prie  de  remarquer  que,  dans  la  lutte  pour  la  vie 
des  nations,  vous  avez  largement  profité,  même  au  point  de 
vue  matériel,  du  fait  d'être  membres  d'un  grand  empire. 
Mais  les  privilèges  comportent  des  obligations.  Les  respon- 
sabilités doivent  être  réciproques  et  se  partager  en  commun. 
Je  ne  crois  pas  qu'un  empire  soit  sur  une  base  solide,  s'il 
n'est  fondé  sur  une  communauté  de  sacrifices  volontaires.  » 

Les  ministres  coloniaux  cédèrent  à  une  sollicitation  si  pres- 
sante. L'Australie  promit  de  porter  de  3  millions  à  5  millions 
de  francs  sa  contribution  à  l'entretien  de  la  division  navale 
du  Pacifique  (elle  en  coûte  vingt-six).  La  Nouvelle-Zélande 
éleva  la  sienne  de  500.000  francs  à  un  million.  La  colonie  du 
Cap  offrit  1.250.000  francs  au  lieu  de  750.000,  en  subvention 
au  budget  général  de  la  marine,  et  la  colonie  de  Natal  con- 
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sentit  à  donner  900.000  francs.  Seul,  le  Canada  ne  s*était  pas 
laissé  convaincre.  Sir  W.  Laurier  ût  connaître  que  son  gou- 
vernement ayant  en  vue  la  création  d'une  force  navale  cana- 
dienne, n'était  pas  en  mesure  de  participer  à  l'entretien  de 
la  flotte  britannique.  La  générosité  des  autres  colonies  n'ap- 
portait  qu'une  goutte  d'eau  dans  l'océan  du  budget  naval  de 
l'Angleterre  (800  millions),  mais  c'était  un  témoignage  de  bon 
vouloir. 

A  l'égard  de  la  défense  militaire,  M.  Chamberlain  fut  moins 
heureux.  Le  gouvernement  avait  soumis  à  la  Conférence  un 
projet  tendant  à  l'organisation  d'une  «  Réserve  impériale  », 
équipée  dans  chaque  colonie  et  prête  à  donner  son  concours 
aux  forces  britanniques  hors  du  territoire  de  la  colonie.  La 
Nouvelle-Zélande,  le  Cap  et  Natal,  étaient  favorables  à  cette 
suggestion,  mais  les  ministres  du  Canada  et  de  l'Australie 
exprimèrent  un  avis  opposé.  La  Conférence  déguisa  son  refus 
en  décidant  que  la  discussion  serait  continuée  par  correspon- 
dance. 

La  Conférence  de  1902  n'avait,  en  somme,  pas  été  aussi  sté- 
rile que  les  précédentes.  Elle  avait  sensiblement  accru  la  par- 
ticipation des  colonies  à  la  défense  navale,  accepté  le  prin- 
rijK*  du  Prelerential  Irade  en  faveur  de  la  mère-pairie  et  for- 
mulé avec  une  certaine  insistance  une  demande  de  récipro- 
rité.  Elle  avait  consolidé  l'institution  des  Conférences  pério- 
diques :  et  surtout,  procuré  aux  partisans  de  la  réforme  fiscale 
en  Angleterre  un  argument  de  forte  apparence  en  leur  per- 
mettant de  dire,  sinon  de  croire,  que  les  colonies  autonomes 
étaient  unanimement  sympathiques  à  cette  réforme. 


II 


Pendant  les  cinq  années  qui  s'écoulèrent  jusqu'à  la  réunion 
de  la  Conférence  de  1907,  diverses  causes  ont  modifié  ks 
situations  respectives  de  l'Angleterre  et  de  ses  possessions, 
soit  dans  leurs  rapports  officiels,  soit  dans  la  physionomie 
des  courants  d'opinion  et  de  sentiments  qui  existent  entre 
elles. 


282  LE  PROBLÈME  IMPÉRIAL  BRITANNIQUE 

Quant  aux  rapports  officiels,  il  faut  signaler  d'abord  Tac- 
cession  du  Transvaal,  en  décembre  1906,  au  rang  et  aux  pri- 
importance.  En  conférant  à  la  république  vaincue  et  annexée 
vilèges  de  colonie  autonome.  C'est  un  fait  historique  de  grande 
importance.  En  conférant  à  la  république  vaincue  et  annexée 
tes  pouvoirs  de  Sdl  govemmenl,  l'Angleterre  n'a  pas  seule- 
ment témoigné  d'une  clairvoyance  supérieure  en  matière  de 
politique  coloniale,  elle  a  consolidé  sa  situation  morate  aux 
yeux  des  autres  peuples,  et  légitimé  sa  conquête,  autant  du 
moins  qu'il  était  possible  de  le  faire. 

Pour  rester  dans  notre  sujet,  constatons  que  le  Transvaal 
était  la  troisième  colonie  autonome  en  Afrique  du  Sud  (les 
deux  autres  étant  le  Cap  et  Natal),  que  l'ancien  Etat  libre 
d'Orange,  également  annexé  en  1902,  vient  de  recevoir  aussi 
une  Constitution  ;  et  que,  par  conséquent,  l'établissement 
d'une  Fédération  entre  ces  quatre  Etats  devient  extrêmement 
probable,  sinon  prochaine.  Cette  probabilité  ne  leur  permet 
pas  de  s'engager  dès  maintenant  dans  des  négociations  avec 
la  mère-patrie  pour  une  réorganisation  générale  de  l'Empire, 
Encore  moins  le  pouvaient-ils  quand  la  Conférence  s'est  réu- 
nie. C'est  à  la  future  Fédération  sud-africaine  qu'il  appartien- 
dra d'examiner  ces  questions. 

Dans  la  même  période  (1902-1907),  les  colonies  du  Cap  et 
de  Natal,  ainsi  que  la  Nouvelle-Zélande,  ont  réalisé  les  enga- 
gements pris  par  leurs  délégués  à  la  Conférence  de  1902, 
et  accordé  des  faveurs  douanières  aux  produits  de  l'expor- 
tation britannique  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux.  I^  gou- 
vernement australien  a  fait,  seulement  vers  la  fin  de  1906,  un 
effort  pour  suivre  leur  exemple.  Mais  il  a  introduit  dans  son 
projet  de  loi  une  clause  (surtaxe  de  pavillon)  contraire  aux 
traités  en  vigueur.  Le  Parlement  fédéral  en  a  ajouté  une  autre 
(subordonnant  la  préférence  douanière  à  l'emploi  exclusif  de 
la  main-d'œuvre  blanche  à  bord  des  bâtiments  venant  en  Aus- 
tralie) qu'il  savait  inacceptable  à  Londres.  L'assentiment  royal 
fut  en  conséquence  refusé  et  les  marchandises  anglaises  res- 
tent comme  précédemment  sur  le  pied  d'égalité  avec  celles  des 
autres  pays  (1). 

(1)  Un  tarif  de  préférence  a  été  pronsoîrement  mis  en  vigueur^  en  ao4t 
1907,  mais  est  encore  en  discussion  dans  les  Chambres  fédérales. 
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Au  point  de  vue  conslilulionncl,  rien  iia  été  changé  au 
régime  des  colonies  autonomes,  de  1902  à  1907. 

Sur  les  opinions  et  les  sentiments,  les  circonslances  ont  agi, 

Lémolion,  encore  vibrante  en  1902  dans  toutes  les  [parties 
de  l*Empire,  causée  par  les  péripéties  imprévues  de  la  guerre 
en  Afrique,  s  est  entièrement  calmée.  On  considère  le  pro- 
blème impérial  avec  plus  de  sang-froid  ;  mais  Tintroduction 
des  anciens  Etals  boers  dans  TEmpire  y  a  apporté  un  élé- 
ment de  population  non  anglaise  difficile  à  rallier  aux  théo- 
ries d*unification.  L'Australie,  depuis  que  la  puissance  et  les 
aspirations  du  Japon  se  sont  révélées,  voit  la  question  de  la 
défense  du  pays  sous  un  jour  un  peu  différent  ;  d'autre  part, 
elle  n'a  plus  tout  à  fait  les  mêmes  besoin?,  après  quatre  an- 
nées excellentes,  (juen  1902,  alors  qu'elle  venait  de  subir 
une  période  de  longue  et  ruineuse  sécheresse.  Au  Canada, 
l'esprit  public  a  peu  varié.  Néanmoins,  la  prospérité  crois- 
sante dont  il  jouit,  Tafflux  d*immigrants  qui  en  est  la  consé- 
quence, Tamélioration  de  ses  rapports  avec  les  Etats-Unis, 
ont  eu  dans  le  Dominion  une  action  sensible. 

Les  colonies  se  sentent  donc  plus  fortes,  plus  riches,  leurs 
tr;m<ni'tions  avec  le  monde  extérieur  sont  plus  actives.  La 
néct^vsiu'»  de  choisir  entre  le  fuH  partncr-ship  avec  l'.Xngle- 
terre  et  racreplation  des  responsabilités  inhérentes  fi  l'indé- 
pendance, sans  être  immédiate,  s'est  rapprochée. 

Enfin,  et  c'est  ce  qui  a  placé  la  Conférence  de  1907  dans 
des  conditions  entièrement  nouvelles,  le  changement  de  gou- 
vernement survenu  en  Angleterre  à  la  fin  de  1905,  a  retourné, 
en  cpielque  sorte,  la  situation.  Ce  n'est  plus  pour  rallier  les 
Colonies  à  Tidéc  d'une  reconstitution  générale  de  l'Empire 
que  leurs  représentants  ont  été  convoqués  à  Londres.  On  n'a 
voulu  (|ue  les  entretenir  des  affaires  communes  et  rechercher, 
de  concert  avec  eux,  les  movens  de  donner  satisfaction  à  leurs 
dé'iirs,  sans  troubler  l'harmonie  des  rapports  réciproques. 
lMn>ienrs  des  premiers  ministres  coloniaux,  et  non  des  moin- 
dres (ceux  de  l'Australie,  de  la  Colonie  du  Cap  et  de  la  Nou- 
vcllc-Zélande\  trouvèrent  ce  programme  mesquin  et  se  pré- 
sentèrent à  la  Conférence  avec  une  attitude  dont  la  fermeté 
confinait  à  l'obstination,  invitant  le  gouvernement  à  adopter 
séance  tenante  le  principe  du  Preferential  trade  réciproque  et 
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à  créer  le  Conseil  Impérial,  base  de  ia  future  Fédération  bri- 
tannique. 

C'était  demander  Timpossible.  Aucun  d'entre  eux  n'en  pou- 
vait douter  ;  aussi  les  motifs  de  leur  inutile  insistance  restent- 
ils  enveloppés  d'un  certain  mystère.  L'empressement  des  chefs 
du  parti  unioniste  anglais  à  les  encourager  dans  leurs  «  remon- 
trances »,  l'espoir  d'obtenir  quelques  concessions  d'autre  na- 
ture, ne  suffiraient  pas  à  expliquer  une  démarche  si  peu  op- 
portune. L'examen  de  la  situation  parlementaire  de  chacun 
des  gouvernements  coloniaux  éclaircirait  peut-être  cette  obs- 
curité. Mais  il  est  temps  de  voir  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
Conférence. 


III 


La  réunion  de  1907  aurait  eu  lieu  en  1903,  ainsi  qu'il 
avait  été  convenu,  si  le  Cabinet  présidé  par  M.  Balfour  était 
resté  en  fonctions.  Le  nouveau  gouvernement  dut  l'ajourner, 
faute  du  temps  nécessaire  à  sa  préparation.  Prévoyant  que 
l'opposition  saisirait  tout  prétexte  de  critiquer  son  attitude, 
le  ministère  se  conforma  strictement  aux  précédents  établis. 
La  seule  innovation  qu'il  apporta  ne  pouvait  rencontrer  d'ob- 
jection. Ce  fut  d'introduire  à  la  Conférence  un  représentant 
de  l'Inde,  pour  faire  l'exposé  des  relations  commerciales  de 
ce  pays,  mais  sans  voix  délibérative  sur  les  questions  inté- 
ressant les  colonies  autonomes.  Les  premiers  ministres  de 
celles-ci  étaient  autorisés  à  se  faire  accompagner  d'un  ou 
plusieurs  membres  de  leurs  gouvernements  respectifs,  chaque 
colonie  toutefois  ne  disposant  que  d'un  seul  vote.  Le  Secré- 
taire d'Etat  aux  Colonies,  président  de  la  Conférence,  pouvait 
aussi  être  accompagné  d'un  ou  plusieurs  de  ses  collègues, 
le  gouvernement  britannique  ne  disposant,  comme  les  autres, 
que  d'une  voix. 

Un  même  souci  de  prudence  se  remarque  dans  l'établisse- 
ment du  programme  des  délibérations.  On  n'y  inscrivit  que  les 
sujets  signalés  par  les  colonies  elles-mêmes,  lesquelles  avaient 
été  consultées  en  temps  utile.  Ce  programme  fut  porté  à  la 
connaissance  des  gouvernements  coloniaux  par  une  dépêche 
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datée  du  4  janvier,  leur  laissant  ainsi  tout  le  temps  nécessaire 
pour  se  consulter  entre  eux  et  rédiger  leurs  propositions.  Dès 
la  publication  de  ce  document,  on  put  néanmoins  pressentir 
que  la  question  du  «  Conseil  Impérial  »,  placée  en  tète  des 
desiderata  des  gouvernements  d*Australie,  de  la  Nouvelle- 
Zélande  et  du  Cep,  ne  serait  pas  aisément  résolue,  car  elle 
fîgurait  sur  la  liste  ofûcielle  des  sujets  à  traiter  sous  le  titre 
«  Constitution  des  futures  Conférences  ».  Le  Colonial  OUicc 
expliquait  que  cette  rubrique  comprenait  la  suggestion  de 
créer  un  Impérial  Council.  Il  n'y  avait  pas  à  se  tromper  sur 
la  signification  de  la  formule  choisie. 

I^s  questions  inscrites  étaient  les  suivantes  : 

En  première  ligne  :  La  Constitution  des  futures  Conféren- 
ces, les  tarifs  douaniers  préférentiels,  l'organisation  de  la 
défense  de  l'Empire,  la  législation  sur  les  naturalisations  et 
l'assistance  à  l'émigration  dans  les  colonies. 

En  seconde  ligne  :  L'organisation  de  la  juridiction  suprême, 
la  procédure  d'approbation  (ou  de  rejet)  des  lois  coloniales. 
El,  si  on  en  avait  le  temps  :  L'uniformité  des  lois  sur  les  bre- 
vets et  marques  de  fabrique,  la  réciprocité  dans  l'exercice  de 
certaines  professions,  l'adoption  du  système  métrique,  la  ré- 
glementation de  la  frappe  des  monnaies,  les  questions  concer- 
nant le  service  postal  et  les  rùbles  télégraphiques  sous-ma- 
rins, la  protection  des  intérêts  anglais  dans  l'Océan  Paci- 
fique. I^s  questions  relatives  au  régime  de  la  navigation 
étaient  réser\'ées,  en  attendant  la  fin  des  travaux  de  commis- 
sions déjà  nommées  et  chargées  de  leur  examen.  Le  champ 
des  investigations  de  la  Conférence  n'était  d'ailleurs  pas  li- 
mité par  l'agenda  officiel. 

Il  l'était  en  effet  suffisamment  par  la  surabondance  des 
matières  jïrémes,  et  mieux  encore,  par  la  difficulté  de  réa- 
liser une  entente  sur  les  principaux  objets  de  ses  débats. 

La  première  séance,  présidée  —  ainsi  que  toutes  les  autre», 
—  par  lord  Elgin,  ministre  des  Colonies, fut  ouverte,  le  15  avril, 
après  lecture  d'un  télégramme  de  félicitations  de  Sa  Majesté 
(alors  en  voyage\  par  un  discours  inauguratif  de  sir  Campbell 
Bannermann.  Le  premier  ministre  du  Royaume-Uni  ne  se 
borna  pas  à  de  vagues  réminiscences  et  à  des  compliments  de 


286  LE  PROBLÈME  IMPÉRIAL  BRITANNIQUE 

bienvenue.  Allant  au  devant  des  désirs  des  délégués  colo- 
niaux, il  déclara  que  celte  réunion  n'était  pas  une  Conférence 
entre  les  premiers  ministres  des  Colonies  et  le  Colonial  Se- 
cretary,  mais  entre  ceux-ci  et  les  membres  du  gouvernement 
britannique,  sous  la  présidence  du  Colonial  Secréiary,  Il  an- 
nonça que,  selon  la  nature  des  questions  discutées,  les  minis^ 
très  des  Finances,  du  Commerce,  de  la  Guerre,  et  le  premier 
lord  de  l'Amirauté,  viendraient  exposer  les  vues  du  gouverne- 
ment. Il  ne  fît  point  mention  du  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, et  sous  une  forme  très  incidente,  prit  soin  de  remarquer 
que  la  conduite  de  la  politique  extérieure  appartenait  au  minis- 
tère britannique.  Sir  C.  Bannermann  rappela  également  que 
la  Conférence  n'était  investie  d'aucun  pouvoir,  et  que,  d'autre 
part,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  était  lié  par  l'obligation 
de  rester  en  accord  avec  Vopinion  déclarée  du  pays  et  du 
Parlement.  Quant  aux  propositions  «  plus  ou  moins  ambi- 
tieuses »  ayant  pour  objet  de  maintenir  des  communications 
régulières  sur  les  affaires  communes  entre  les  colonies  et  la 
mère-patrie  dans  l'intervalle  des  Conférences,  il  espérait  qu'on 
les  pourrait  utilement  examiner,  si  on  ne  perdait  pas  de  vue 
que  l'essence  même  de  la  Constitution  de  l'Empire  était  la 
liberté  d'action  de  chacune  de  ses  parties  dans  ses  relations 
avec  les  autres.  Il  insista  sur  ce  point,  et  termina  son  allocu- 
tion en  signalant  les  avantages  de  la  tenue  de  Conférences 
spéciales  pour  la  discussion  des  sujets  qui,  réclamant  une 
étude  approfondie,  ne  pouvaient  être,  sans  préparation,  trai- 
tées par  la  grande  Conférence. 

Chacun  des  premiers  ministres  coloniaux  répondit,  à  son 
tour  de  préséance,  et  assez  brièvement,  sauf  M.  Deakin,  pre- 
mier ministre  de  l'Australie,  qui  crut  devoir  développer  di- 
verses suggestions,  entre  autres  celle  de  confier  la  présidence 
des  Conférences  futures  au  premier  ministre  du  gouvernement 
britannique  et  non  plus  au  ministre  des  Colonies. 

Parmi  ces  réponses,  on  remarqua  celle  du  général  Botha, 
représentant  du  Transvaal.  Il  ne  prononça  que  peu  de  mots, 
mais  une  phrase  significative  s'en  détachait  :  «  C'est  pour  moi 
une  vive  satisfaction  de  prendre  part  à  cette  réunion,  au  nom 
du  peuple  du  Transvaal,  et  d'y  témoigner  par  ma  présence 
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ie  désir  de  la  vieille  population  néerlandaise  de  celle  contrée 
de  travailler  avec  sa  population  anglaise  dans  un  même  es- 
prit de  loyalisme,  pour  le  bien  du  Transvaal  comme  pour 
celui  de  TEmpire  britannique  tout  entier.  » 

La  première  séance  prit  fin  sous  Timpression  favorable  cau- 
sée par  cette  déclaration. 


IV 


Les  trois  séances  suivantes  (17,  18  et  20  avril)  furent  em- 
ployées à  discuter  la  question  des  «  futures  Conférences  », 
c'est-à-dire  les  <(  résolutions  »  des  gouvernements  australien 
et  néo-zélandais,  appuyées  par  le  représentant  de  la  Colonie 
du  Cap,  et  concernant  la  création  d'un  «(  Conseil  Impérial  ». 

Le  projet,  œuvre  de  M.  Deakin,  consistait  à  donner  le  ca- 
ractère de  permanence  à  la  Conférence  coloniale,  laquelle  de- 
viendrait l  Impérial  Council.  Dès  lors,  toutes  les  questions 
d'intérêt  commun  lui  seraient  soumises.  Afin  que  cette  per- 
manence ne  fut  pas  entièrement  fictive  (les  premiers  ministres 
coloniaux  ne  pouvant  se  réunir  que  tous  les  trois  ou  quatre 
an^},  on  suggérait  l'institution  d'un  Secrétariat,  émanation  du 
Conseil,  responsable  devant  lui,  dont  les  membres,  sous  la 
haute  surveillance  du  premier  ministre  britannique,  exécute- 
raient le  travail  d'examen,  de  recherches  et  de  correspon- 
dance, relatif  aux  affaires  ressortissant  audit  Conseil.  Les 
attributions  du  Conseil  ne  seraient  que  consultatives  ;  toute- 
fois il  ne  dépendrait  en  aucune  façon  du  Colonial  0/|ire,  non 
plus  que  le  Secrétariat  établi  à  Londres,  et  le  ministère  bri- 
tannique continuerait  à  n'y  posséder  qu'une  seule  voix. 

Ce  dernier  point  peut  sembler  sans  importance,  puisque  le 
gouvernement  ne  devait  pas  être  lié  par  les  avis  du  Conseil. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  cas  de  désaccord  entre  la 
majorité  de  ce  dernier  et  le  ministère,  cette  majorité  aurait 
toujours  le  chaleureux  appui  de  Topposition  parlementaire. 
On  l'a  bien  vu  à  la  Conférence  de  1007.  Il  semble  donc  que 
l'existence  d'un  pareil  organisme  politique,  indépendant  et 
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irresponsable,  placé  pour  ainsi  dire  en  marge  des  pouvoirs 
établis,  eut  pu  devenir  une  source  de  difficultés  et  de  froisse- 
ments continuels. 

Au  surplus,  rimportant,  aux  yeux  de  ses  promoteurs,  n'était 
sans  doute  pas  que  VImperial  Council  fonctionnât  plus  ou 
moins  bien;  c'était  qu'il  existât,  positive  et  concrète  application 
du  principe  de  Tégalité  des  statuts  politiques  entre  les  colonies 
et  l'Angleterre .  Il  eut  formé  la  première  assise  de  l'organisation 
future  ayant  cette  égalité  pour  point  de  départ  et  la  partici- 
pation des  colonies  aux  affaires  générales  de  l'Empire  pour 
résultat. 

Dès  le  début  de  la  discussion,  qui  fut  serrée,  il  apparut  que 
les  délégués  du  Canada  et  du  Transvaal  ne  partageaient  pas 
les  vues  du  premier  ministre  australien.  Sir  W.  Laurier  dit 
qu'il  n'avait  pas  d'objection  à  ce  que  la  Conférence  prît  le 
titre  d'  «  Impériale  »,  qui  se  justifiait  par  la  présence  et  la 
participation  de  membres  du  gouvernement  britannique. 
Quant  au  terme  de  «  Conseil  »,  il  n'en  voyait  pas  l'utilité. 
L'utilisation  d'un  Secrétariat  permanent  pouvait  rendre  des 
services  ;  mais  étant  surtout  un  bureau  de  transmissions  et 
d'informations,  il  lui  paraîtrait  mieux  placé  au  Colonial  01- 
lice  que  partout  ailleurs.  Le  général  Botha,  avec  une  bonho- 
mie non  exempte  de  quelque  malice,  avoua  ne  pas  saisir  clai- 
rement quelles  seraient  les  attributions  du  Secrétariat,  puis- 
que les  colonies  entretenaient  à  Londres  des  agents  géné- 
raux très  capables  de  préparer  les  programmes  des  Confé- 
rences. Il  rappela  que  M.  Chamberlain,  en  1902,  s'exprimant 
en  faveur  de  la  création  d'un  Conseil  de  l'Empire,  avait  ajouté 
que  le  fonctionnement  n'en  serait  assuré  que  quand  ce  Conseil 
posséderait  certains  pouvoirs.  Or,  l'exercice  de  ces  pouvoirs 
serait  un  empiétement  sur  les  droits  de  chaque  gouvernement 
colonial.  H  valait  donc  mieux,  dans  l'opinion  du  représentant 
du  Transvaal,  laisser  aux  Conférences  le  caractère  de  simples 
consultations  pratiques  qu'elles  avaient  eu  jusqu'à  présent. 

Le  lecteur  a  compris  que  dans  ce  débat,  ne  portant  en 
apparence  que  sur  des  mots,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  choisir  entre  deux  politiques  opposées,  et  le  point  où 
se  concentrait  cette  lutte,  courtoise  mais  obstinée,  était  le 
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rattachemenl  ou  le  non-rattachement  du  Secrétariat  perma- 
nent  à  Tadministration  du  Colonial  OUice. 

Les  délégués  coloniaux  n'étant  pas  d'accord,  le  dernier 
mol  devait  appartenir  au  gouvernement,  et  c'est  ce  qui  arriva. 
L'un  des  membres  de  la  Conférence  ayant  invité  lors  Elgin 
à  faire  connaître  quelle  solution  lui  semblerait  la  meilleure, 
celui-ci  exhiba  un  papier,  qu'il  avait  préparé,  dit-il  modeste- 
ment, purely  for  considération.  La  substance  de  cette  propo- 
sition était  :  Le  renouvellement  périodique  des  Conférences, 
qui  prendraient  désormais  le  titre  d'  «  Impériales  »,  l'établis- 
sement d'un  Secrétariat  permanent,  l'adjonction  de  ce  Secré- 
tariat au  Colonial  OUice,  et  Torganisation  de  Conférences  spé- 
ciales ou  techniques  pour  le  règlement  des  questions  qui  ne 
pourraient,  en  raison  de  leur  nature  ou  de  leur  urgence,  être 
utilement  soumises  aux  Conférences  impériales. 

M.  Deakin  insista,  mais  sans  succès,  pour  que  le  Secréta- 
riat fût  placé  sous  la  direction  du  premier  minisire.  Il  obtint 
seulement  que  celui-ci  serait  ex  oUicio  le  président  titulaire 
des  futures  Conférences,  étant  entendu  qu'en  cas  d'empêche- 
ment du  président,  ce  serait  toujours  le  Colonial  Secretary 
qui  le  remplacerait  au  fauteuil.  L'intervalle  de  quatre  années 
entre  les  Conférences  successives  fut  maintenu,  et  l'ensemble 
de  ces  décisions  adopté  à  l'unanimité. 

Le  peu  qu'avaient  obtenu  les  représentants  des  Colonies 
australiennes  et  de  la  colonie  du  Cap  était,  en  définitive,  le 
maximum  de  ce  qu'ils  pouvaient  raisonnablement  espérer.  Le 
titre  de  «  Conférences  impériales  »  et  la  présidence  du  pre- 
mier ministre  à  ces  Conférences,  ne  sont  pas  des  satis- 
factions de  pure  forme,  et  le  Secrétariat  n'a  été  créé  qu'à  leur 
demande.  Par  ailleurs,  cet  organe  nouveau  va  se  trouver  dans 
une  situation  peu  ordinaire.  Rattaché  à  l'administration  du 
Colonial  Office^  il  recevra  cependant  les  instructions  des  gou- 
viernements  coloniaux.  C'est  sa  seule  raison  d'être.  Pour 
exécuter  ces  instructions,  il  aura  une  responsabilité  vis-à-vis 
de  ces  gouvernements.  Alors  que,  pour  rendre  compte  de 
leur  exécution,  il  sera  responsable  devant  le  Colonial  Oflice, 
lui-même  responsable  devant  le  Parlement  anglais.  Cela  res- 
semble fort  à  ce  que,  dans  le  langage  poUtique  du  jour,  nous 
appelons  l'incohérence. 
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irresponsable,  placé  pour  ainsi  dire  en  marge  des  pouvoirs 
établis,  eut  pu  devenir  une  source  de  difficultés  et  de  froisse- 
ments continuels. 

Au  surplus,  l'important,  aux  yeux  de  ses  promoteurs,  n'était 
sans  doute  pas  que  VImperial  Council  fonctionnât  plus  ou 
moins  bien;  c'était  qu'il  existât,  positive  et  concrète  application 
du  principe  de  l'égalité  des  statuts  politiques  entre  les  colonies 
et  l'Angleterre.  Il  eut  formé  la  première  assise  de  l'organisation 
future  ayant  cette  égalité  pour  point  de  départ  et  la  partici- 
pation des  colonies  aux  affaires  générales  de  l'Empire  pour 
résultat. 

Dès  le  début  de  la  discussion,  qui  fut  serrée,  il  apparut  que 
les  délégués  du  Canada  et  du  Transvaal  ne  partageaient  pas 
les  vues  du  premier  ministre  australien.  Sir  W.  Laurier  dit 
qu'il  n'avait  pas  d'objection  à  ce  que  la  Conférence  prît  le 
titre  d'  <c  Impériale  »,  qui  se  justifiait  par  la  présence  et  la 
participation  de  membres  du  gouvernement  britannique. 
Quant  au  terme  de  «  Conseil  »,  il  n'en  voyait  pas  l'utilité. 
L'utilisation  d'un  Secrétariat  permanent  pouvait  rendre  des 
services  ;  mais  étant  surtout  un  bureau  de  transmissions  et 
d'informations,  il  lui  paraîtrait  mieux  placé  au  Colonial  Of- 
fice que  partout  ailleurs.  Le  général  Botha,  avec  une  bonho- 
mie non  exempte  de  quelque  malice,  avoua  ne  pas  saisir  clai- 
rement quelles  seraient  les  attributions  du  Secrétariat,  puis- 
que les  colonies  entretenaient  à  Londres  des  agents  géné- 
raux très  capables  de  préparer  les  programmes  des  Confé- 
rences. Il  rappela  que  M.  Chamberlain,  en  1902,  s'exprimant 
en  faveur  de  la  création  d'un  Conseil  de  l'Empire,  avait  ajouté 
que  le  fonctionnement  n'en  serait  assuré  que  quand  ce  Conseil 
posséderait  certains  pouvoirs.  Or,  l'exercice  de  ces  pouvoirs 
serait  un  empiétement  sur  les  droits  de  chaque  gouvernement 
colonial.  H  valait  donc  mieux,  dans  l'opinion  du  représentant 
du  Transvaal,  laisser  aux  Conférences  le  caractère  de  simples 
consultations  pratiques  qu'elles  avaient  eu  jusqu'à  présent. 

Le  lecteur  a  compris  que  dans  ce  débat,  ne  portant  en 
apparence  que  sur  des  mots,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  choisir  entre  deux  politiques  opposées,  et  le  point  où 
se  concentrait  cette  lutte,  courtoise  mais  obstinée,  était  le 
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pour  TAngleterre  Fobligation  de  créer  de  nouveaux  droits  de 
douane,  afin  de  pouvoir  donner  aux  produits  des  colonies  une 
préférence  sur  les  produits  similaires  de  Tétranger. 

Le  premier  soin  de  M.  Deakin  fut  d'établir  devant  la  Confé- 
rence l'autorité  du  mandat  qu'il  tenait  du  peuple  australien 
pour  soutenir  ces  propositions.  L'existence  de  ce  mandat 
n'était  pas,  en  effet,  évidente.  Aux  élections  fédérales  de  dé- 
cembre 1906,  M.  Deakin  avait  inscrit  le  Prelerenlial  trade  sur 
son  programme,  mais  plutôt  au  second  plan.  C'était  la  pro- 
tection pure  et  simple,  aussi  accentuée  que  possible,  qui  était 
au  premier.  La  «  préférence  »  ne  devait  pas,  comme  au  Ca- 
nada et  au  Cap,  résulter  de  concessions  en  faveur  des  pro- 
duits anglais,  mais  d'un  relèvement  du  tarif  australien  contre 
les  produits  étrangers.  Il  disait  alors  aux  impérialistes  qu'en 
relevant  les  droits  de  douane,  on  pourrait  donner  une  pré- 
férence à  la  mère-patrie,  et  aux  protectionnistes  qu'en  don- 
nant la  préférence  à  la  mère-patrie  on  aurait  une  bonne 
occasion  pour  relever  les  droits  de  douane.  C'était,  transpor- 
tée en  Australie,  la  tactique  des  «  réformistes  »  anglais  ;  mais 
on  avait  fort  peu  parlé  de  réclamer  de  l'Angleterre  une  réci- 
procité contraire  à  sa  politique.  Le  résultat  de  ces  élections 
n'avait  pas  été,  d'ailleurs,  excellent  pour  le  ministère  fédéral, 
puisque  ses  candidats  n'avaient  obtenu  que  19  sièges  sur  75 
dans  la  Chambre  des  Représentants.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Aus- 
tralie est,  en  majorité,  protectionniste,  elle  ne  s'est  pas  pro- 
noncée contre  le  Prelerenlial  trade,  et  M.  Deakin,  resté  au 
pouvoir  en  présence  d'une  opposition  divisée,  pouvait  se  croire 
investi  d'un  mandat  devant  la  Conférence. 

Abordant  le  fond  du  sujet,  il  s'appliqua  à  démontrer  que 
si  l'Angleterre  taxait  les  produits  étrangers,  notamment  les 
céréales,  ce  serait  le  producteur  qui  paierait  le  droit  et  non 
le  consommateur.  Il  cita  ensuite  des  statistiques  faisant  res- 
sortir les  progrès  des  importations  étrangères  en  Australie, 
et  les  commenta.  Il  termina  la  première  partie  de  cet  exposé 
en  décrivant  la  situation  des  produits  australiens  sur  le  mar- 
ché anglais,  assurant  qu'ils  ne  la  pourraient  même  maintenir, 
à  moins  d'être  favorisés  au  détriment  des  produits  étrangers, 
tandis  que  dans  l'hypothèse  contraire,  les  perspectives  d'ac- 
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La  cause  en  est  facile  à  discerner.  L'institution  d'un  Secré- 
tariat permanent,  annexe  de  la  Conférence  telle  que  la  com- 
prend M.  Deakin,  c'est-à-dire  devenue  le  «  Conseil  de  TEm- 
pire  »,  est  logique,  à  la  condition  que  ce  Secrétariat  ne  dé- 
pende que  du  Conseil.  Ce  serait  une  délégation  politique  ;  et 
quand,  plus  tard  (comme  l'avait  prévu  et  préconisé  M.  Cham- 
berlain), ce  Conseil  aurait  acquis  certains  pouvoirs,  cette  dé- 
légation serait  l'agent  d'exécution  des  volontés  du  Conseil. 
Mais,  autant  que,  la  théorie  du  partnership  étant  écartée,  la 
Conférence  n'est  qu'une  occasion  d'échanger  des  vues  sur 
certaines  affaires,  de  constater  des  accords  ou  des  dissenti- 
ments, le  Secrétariat  ne  peut  être  qu'un  bureau  de  rensei- 
gnements superposé  à  ceux  du  ministère  des  Colonies,  des 
agents  généraux  et  des  Commissaires  coloniaux  déjà  délégués 
en  permanence  à  Londres.  Celte  création,  selon  toute  appa- 
rence, devra  se  transformer  ou  disparaître. 


V 


La  question  du  Prelerential  trade,  qui  nous  intéresse  plus 
immédiatement,  était  celle  sur  laquelle  devait  porter  le  prin- 
cipal effort  de  la  discussion.  Elle  occupe  la  Conférence  du 
30  avril  au  7  mai. 

Sir  W.  Laurier,  par  droit  d'ancienneté,  prit  le  premier  la 
parole.  Ce  fut  pour  déclarer  que  le  gouvernement  du  Canada 
s'en  tenait  aux  termes  des  résolutions  adoptées  par  la  Confé- 
rence de  1902.  Ceci  dit  en  deux  mots,  il  se  rassit,  et  M.  Deakin. 
au  nom  de  l'Australie,  commença  un  discours  qui  remplit 
presque  entièrement  les  séances  du  30  avril  et  du  1"  mai. 
Le  premier  ministre  du  Commonweallh  proposa  l'adjonction 
au  texte  de  1902  de  deux  paragraphes  nouveaux  affirmant  la 
nécessité  d'une  réciprocité  d'avantages  douaniers  entre  l'An- 
gleterre et  ses  colonies  ainsi  qu'entre  les  colonies  elles-mêmes. 
La  différence  entre  l'ancien  texte  et  le  texte  proposé  se  résu- 
mait en  ce  que  l'ancien  recommandait  la  concession  aux  co- 
lonies de  réductions  sur  le  tarif  douanier  britannique  (tel  qu'il 
existait  ou  existerait),  tandis  que  le  texte  proposé  in^^liquait 
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pour  TAngleterre  Tobligation  de  créer  de  nouveaux  droits  de 
douane,  alin  de  pouvoir  donner  aux  produits  des  colonies  une 
préférence  sur  les  produits  similaires  de  l'étranger. 

Le  premier  soin  de  M.  Deakin  fut  d'établir  devant  la  Confé- 
rence Tautorité  du  mandat  qu'il  tenait  du  peuple  australien 
pour  soutenir  ces  propositions.  L'existence  de  ce  mandat 
n'était  pas,  en  effet,  évidente.  Aux  élections  fédérales  de  dé- 
cembre lîKJO,  M.  Deakin  avait  inscrit  le  Prelerential  tradv  sur 
son  programme,  mais  plutôt  au  second  plan.  C'était  la  pro- 
loclion  pure  et  simple,  aussi  accentuée  que  possible,  qui  était 
au  premier.  La  «  préférence  »  ne  devait  pas,  comme  au  Ca- 
nada et  au  Cap,  résulter  de  concessions  en  faveur  des  pro- 
duits anglais,  mais  d'un  relèvement  du  tarif  australien  contre 
les  produits  étrangers.  Il  disait  alors  aux  impérialistes  qu  en 
relevant  les  droits  de  douane,  on  pourrait  donner  une  pré- 
férence à  la  mère-patrie,  et  aux  protectionnistes  qu'en  don- 
nant la  préférence  à  la  mère-patrie  on  aurait  une  bonne 
orcasion  pour  relever  les  droits  de  douane.  C'était,  transpor- 
tée en  Australie,  la  tactique  des  «  réformistes  »  anglais  ;  mais 
on  avait  fort  peu  parié  de  réclamer  de  l'Angleterre  une  réci- 
procité contraire  à  sa  politique.  Le  résultat  de  ces  élections 
n'avait  pas  été,  d'ailleurs,  excellent  pour  le  ministère  fédéral, 
puisque  ses  candidats  n'avaient  obtenu  que  19  sièges  sur  75 
dans  la  Chambre  des  Représentants.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Aus- 
tralie est,  en  majorité,  protectionniste,  elle  ne  s'est  pas  pro- 
noncée conti-e  le  Prelerential  trade,  et  M.  Deakin.  resté  au 
pouvoir  rn  présence  d'une  opposition  divisée,  pouvait  se  croire 
investi  d'un  mandat  devant  la  Conférence. 

Abordant  le  fond  du  sujet,  il  s'appliqua  à  démontrer  que 
si  rAng!el»*rre  taxait  les  produits  étrangers,  notamment  les 
cén^ales,  ce  serait  le  producteur  qui  paierait  le  droit  et  non 
le  consommateur.  Il  cita  ensuite  des  statistiques  faisant  res- 
sortir les  progrès  des  importations  étrangères  en  Australie, 
et  les  commenta.  Il  termina  la  première  partie  de  cet  exposé 
en  décrivant  la  situation  des  produits  australiens  sur  le  mar- 
ché anglais,  assurant  qu'ils  ne  la  pourraient  même  maintenir, 
à  moins  d'être  favorisés  au  détriment  des  produits  étrangers, 
tandis  que  dans  l'hypothèse  contraire,  les  perspectives  d*ac- 
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croissement  de  la  production  agricole  australienne  étaient 
magnifiques  et  certaines. 

Continuant  ce  même  discours  le  lendemain,  le  représentant 
du  Commonweath  mit  en  évidence  l'énorme  pouvoir  d'achat 
de  l'Empire  britannique,  assez  puissant,  —  à  son  avis,  —  s'il 
était  employé  d'une  manière  rationnelle,  pour  ne  point  per- 
mettre aux  nations  étrangères  d'user  de  représailles.  Passant 
à  l'examen  du  tarif  douanier  australien,  l'orateur  indiqua  com- 
ment on  pourrait  le  remanier  en  surtaxant  les  importations 
étrangères  ou  en  les  rayant  de  la  liste  des  exemptions,  au 
bénéfice  des  produits  anglais  ;  ces  préférences  devant  être 
d'autant  plus  fortes  que  la  mère-patrie,  de  son  côté,  agirait 
dans  le  même  sens,  pour  favoriser  l'exportation  en  Angle- 
terre des  produits  australiens.  Enfin,  généralisant  la  question, 
M.  Deakin  suggéra  défaire  une  enquête  générale  sur  le  com- 
merce britannique,  en  vue  de  préciser  quelles  mesures  per- 
mettraient de  restreindre  autant  que  possible  la  part  de  l'élé- 
ment étranger  dans  ces  transactions.  Il  conseilla  en  outre  de 
ne  pas  limiter  au  commerce  le  principe  de  la  «  préférence  », 
et  de  l'étendre  aux  moyens  de  transport,  aux  populations  elles- 
mêmes  (c'est-à-dire  à  l'immigration),  et  d'une  manière  géné- 
rale, dans  toutes  les  directions  praticables  :  «  Ainsi,  conclut-il, 
on  stimulera  et  on  consolidera  le  sentiment  de  l'unité  impé- 
riale duquel  dépend  notre  avenir.  » 

Sir  Joseph  Ward,  premier  ministre  de  la  Nouvelle-Zélande 
depuis  la  mort  récente  du  célèbre  M.  Seddon,  développa  les 
mêmes  vues.  On  a  remarqué  dans  son  discours  une  observa- 
lion  assurément  justifiée,  mais  plutôt  contraire  aux  appréhen- 
sions formulées  par  M.  Deakin  ;  à  savoir  que  le  commerce 
extérieur  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  pays  d'Europe  n'est 
plus  susceptible  d'une  grande  extension,  alors  que,  avec  les 
grandes  colonies  anglaises,  son  développement  ne  peut  man- 
quer de  devenir  considérable. 

Le  docteur  Jameson,  premier  ministre  de  la  colonie  du  Cap, 
se  déclara  aussi  le  partisan  des  tarifs  de  faveur  réciproques, 
tout  au  moins  à  titre  d'expérience,  indiquant  qu'on  pourrait 
dès  à  présent  détaxer  en  Angleterre  les  vins  et  les  tabacs  im- 
portés des  colonies  britanniques.  Le  premier  ministre  de  la 
colonie  du  Natal  parla  dans  le  même  sens. 
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leur  système.  »  Ainsi  que  le  ministFe  -des  Finanoes,  M.  Lloyd 
George  se  déclara  favorable  à  reKtension  du  commerce  entre 
les  diverses  parties  de  TËmpire,  rappelant  en  outre  que  plu- 
sieurs propositions  dans  ce  sens,  relatives  moiananeot  aux 
câbles  et  tarifs  télégraphiques,  aux  services  de  navigation  et 
aux  missions  commerciales,  étaient  ûé}k  à  Tétude. 

Le  discours  de  M.  W-  Churchiil  posa  la  question  du  Prèle- 
rential  trade  sur  le  terrain  des  moyens  d'iexécution,  au  point 
de  vue  parlemeataire  :  «  Supposons  le  principe  admis,  dit,  en 
substance,  le  Sous-Secrétaire  d'Ëtait  aux  Colonies,  et  abor- 
dons les  réalités.  Il  est  incontestable  que  tout  système  sérieux, 
efficace,  de  préférence,  imposerait  à  IMngleterre  l'obligation 
de  taxer  six  ou  sept  articles  ^de  forte  importation  :  matières 
d'alimentation  ou  matières  premières.  Ces  taxes  figureront  au 
budget.  EUes  seront  défendues  par  ceux  qui  y  trouveraient  un 
avantage,  attaquées  par  les  autres.  Le  Parlement  examinera, 
critiquera,  les  mérites  de  ces  préférences.  Cette  critique  s'éten- 
dra à  la  situation  des  colonies  qui  en  devront  bénéficier,  i 
leurs  budgets,  à  leurs  dépenses  militaires,  à  leur  adminis- 
tration générale.  Le  gouvernemient  britannique  invoquerait  en 
vain  l'indépendance  fiscale  des  ^colonies.  Les  membres  du  Par- 
lement n'admettront  pas  qu'ils  ne  puissent  discuter  des  dé- 
penses ou  des  diminutions  de  recettes  dont  ils  sont  responsa- 
bles devant  leurs  électeurs. 

<(  Quelle  que  soit  la  répercussion  des  droits  de  douane  sur 
les  prix  de  vente  au  consommateur,  plus  ou  moins  lourde,  elle 
existe  ;  et  il  est  certain  que  dans  les  fluctuations  des  prix, 
ces  droits  sont  le  seul  élément  sur  lesquels  le  gouvernement 
ait  une  action.  Pourtant,  si  nous  étions  liés  par  des  tarifs  de 
préférence,  nous  serions,  en  «teiraps  de  disette  ou  de  crise, 
hors  d'état  de  supprimer  des  taxes  devenues  impopulaires, 
sans  nous  consulter  avec  des  gouvernements  et  des  Parlements 
disséminés  sur  toute  la  surface  •c'u  glol>e.  Ce  serait  une  situa- 
tion intolérable. 

«  A^ous  formons  une  famille,  et  non  un  syndicat.  Dans  celte 
C(Miférence  où  régnent  une  bonne  volonté  et  des  sympathies 
réciproques,  cette  proposition  est  déjà  entre  nous  une  pommic 
de  discorde.  Qu'en  serait-il  si  elle  était  abandcmnée  aux  dis- 
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tarifs  douaniers  en  vigueur  dans  la  plupart  des  pays  étran- 
gers, le  commerce  de  TAngleterre  avec  eux  s'est  accru  régu- 
lièrement, et,  d'autre  part,  la  proportion  de  ses  échanges 
avec  les  colonies  en  comparaiscMi  des  échanges  avec  les  pays 
étrangers  est  restée  sensiblement  la  même.  Le  gouvernement 
n'aperçoit  donc  pas  l'utilité  de  modifier  sa  politique  fiscale. 
Il  reconnaît  cependant  l'intérêt  qui  s^altache  au  développe- 
ment des  relations  commerciales  avec  les  colonies,  et  nous 
sommes  tout  disposés,  dit  M.  Asquith  en  terminant,  à  le  favo- 
riser par  d'autres  moyens,  notamment  par  Tamélioration  des 
communications  maritimes. 


VI 


M.  Lloyd  George  entreprit  d'abord  de  rectifier  certaines  as- 
sertions des  délégués  des  colonies  australiennes,  touchant  la 
décadence  présumée  du  commerce  britannique.  Analysant  les 
relevés  officiels  du  mouvement  des  exportations  d'Angleterre 
et  de  la  navigation  sous  pavillon  anglais,  il  les  compara,  ainsi 
que  les  taux  des  salaires  et  les  conditions  générales  du  tra- 
vail dans  le  Royaume-Uni,  avec  les  données  de  même  nature, 
dans  les  principaux  pays  d'Europe,  en  tenant  compte  de  l'im- 
portance numérique  de  leurs  populations  respectives.  De  cet 
exposé  statistique,  le  président  du  Board  o|  trade  conclut  que, 
dans  cette  controverse,  on  semblait  avoir  un  peu  perdu  de 
vue  le  sens  des  proportions.  Il  s'appliqua  ensuite  à  rétorquer 
quelques  déductions  hasardeuses  extraites  du  discours  de 
M.  Deakin  et  de  Sir  Joseph  Ward.  Résumant  la  situation  : 
((  On  nous  demande,  en  somme,  ajouta-t-il,.  de  faire  ce  qu'au- 
cun pays  protectionniste  ne  ferait,  c'est-à-dire  de  taxer  des 
matières  de  première  nécessité  que  nous  ne  pouvons  pas  pro- 
duire, au  profit  de  nos  colonies  qui  ne  peuvent  elles-mêmes 
ne  nous  les  fournir  qu'en  partie.  Quand  nous  refusons  de 
changer  notre  système  fiscal  pour  accéder  à  ce  désir,  on 
donne  à  entendre  que  nous  manquons  de  sympathie  envers 
les  colonies.  Mais  nous  leur  faisons  la  même  réponse  qu'elles 
nous  eussent  faite  si  nous  leur  avions  demandé  de  changer 
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leur  système.  »  Ainsi  que  le  ministre  des  Finances,  M.  Lioyd 
George  se  déclara  favorable  à  i'eKiension  du  conuuerce  entre 
les  diverses  parties  de  l'Empii^  rappelanl  en  outre  que  plu- 
sieurs propositions  dans  ce  sens,  i*elatives  nolanuueul  aux 
<'àbies  et  tarifs  télégrapliiques,  aux  services  de  navigation  et 
aux  missions  commerciales,  étaient  déjà  à  l'étude. 

Le  discours  de  M.  VV.  ChuixrhiU  posa  la  que>tion  du  Prèle- 
rential  brade  sur  le  terrain  des  moyens  dWxécution.  au  point 
de  vue  parlenoeAtaire  :  «  Supposons  le  principe  admis,  dit,  en 
substance,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Colonies,  et  abor- 
dons les  réalités.  Il  est  incontestable  que  tout  système  séri^ix, 
efficace,  de  préférence,  imposerait  à  IWnglelerre  Tobligalion 
de  taxer  six  ou  sept  articles  <!e  forte  importation  :  matières 
d'alimentation  ou  matières  premières.  Ces  taxes  figureront  au 
budget.  Elles  seront  défendues  par  ceux  qui  y  trouveraient  un 
avantage,  attaquées  par  les  autres.  Le  Parlement  examinera, 
critiquera,  les  mérites  de  œs  préférences.  Celte  critique  s  éten- 
dra à  la  situation  des  colonies  qui  en  devront  bénéiicier,  i 
leui*s  budgets,  à  leurs  dépenses  militaires,  à  leur  adminis- 
tration générale.  Le  gouvernement  britannique  invoquerait  en 
vain  rin(ié(K?n(lance  fiscale  des  colonies.  Les  membres  du  Par- 
lement n'ailmcttront  pas  qu'ils  ne  puissent  discuter  des  dé- 
penses ou  dos  diminutions  de  recettes  dont  ils  sont  responsa- 
bles devant  leurs  électeurs. 

<«  Ouelle  cpie  soit  la  répercussion  des  droits  de  douane  sur 
les  prix  de  vente  au  consommaleiir,  plus  ou  moins  lourde,  elle 
existe  ;  et  il  est  certain  que  dans  les  fluctuations  des  prix, 
ces  droits  sont  le  seul  élément  sur  lesquels  le  gouvernement 
ail  une  action.  Pourtant,  si  nous  étions  liés  par  des  tarifs  de 
préférence,  nous  seiions,  en  temps  de  disette  ou  de  crise> 
hors  d'état  de  supprimer  «les  taxes  devenues  impopulaires, 
sans  nous  consulter  avec  des  gou\^ernements  et  des  Parlements 
disséminés  sur  toute  la  surface  -Hu  globe.  <.'e  serait  une  situa- 
tion intolérable. 

t.  \f>u<  formons  une  famille,  et  non  un  svAcIicat.  Dans  cette 
Conférence  où  régnent  «ne  bonne  volonté  et  des  sympathies 
réci[»roqu«»s.  celle  |H'oposilion  est  déjà  entre  nous  une  pomme 
de  discorde.  Qu'en  serait-il  a  elle  élak  abandonnée  aux  dis- 
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eussions  et  aux  querelles  des  partis  ?  Quant  à  présent,  elle 
serait  rejetée  par  les  Chambres  britanniques  à  une  majorité 
de  trois  contre  un.  Mais  si  le  gouvernement  se  refuse  à  lui 
donner  son  adhésion,  ce  n'est  pas  qu'il  n'ose  aller  au-devant 
d'un  échec  devant  le  Parlement,  ni  qu'il  ne  soit  disposé  à 
faire  des  sacrifices  pour  consolider  l'unité  de  l'Empire  ;  c'est 
surtout  parce  que  le  principe  du  Preferential  Irade  en  faveur 
des  colonies  comporte  de  dangereuses  conséquences  et  que 
son  application  serait  destructive  de  l'harmonie  et  de  la  con- 
corde nécessaires  au  maintien  de  cette  unité.  » 

La  cause  était  entendue.  Sir  W.  Laurier,  à  qui  apparte- 
nait de  proposer  la  mise  aux  voix,  demanda  que  la  résolution 
de  la  Conférence  de  1902  fût  réaffirmée,  en  y  joignant  celle 
du  gouvernement  australien  relative  aux  concessions  doua- 
nières réciproques  entre  les  colonies.  Il  jugeait  inutile,  dans 
les  circonstances  actuelles,  d'insister  sur  la  réciprocité  de 
préférence  de  la  part  de  la  mère-patrie.  M.  Deakin  n'ayant 
pas  cédé  sur  ce  dernier  point,  lord  Elgin  dut  mettre 
aux  voix  l'ensemble  des  propositions,  déclarant  au  préalable 
que  le  gouvernement  britannique  n'acceptait  aucune  formule 
«  impliquant  la  nécessité  ou  l'opportunité  de  modifier  le  régime 
fiscal  du  Royaume-Uni  ».  Les  délégués  coloniaux  adoptèrent 
néanmoins  le  texte  proposé  ;  mais  aussitôt,  sur  la  proposition 
du  Colonial  Secreiary^  et  après  une  courte  discussion,  la  Con- 
férence vota,  cette  fois  à  l'unanimité,  la  résolution  suivante  : 
«  Prenant  acte  des  décisions  adoptées  ainsi  que  des  réserves 
exprimées  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  la  Conférence, 
reconnaissant  l'intérêt  de  développer  librement  et  largement 
les  relations  commerciales  entre  les  diverses  parties  de  l'Em- 
pire, émet  l'avis,  que  la  meilleure  méthode  pour  atteindre  ce 
but  sera  de  laisser  à  chacune  d'elles  une  entière  liberté  dans 
le  choix  des  moyens,  eu  égard  à  ses  conditions  et  nécessités 
spéciales,  et  qu'on  devra  s'efforcer  de  coopérer  ensemble  dans 
les  matières  d'intérêt  commun.  » 

On  reconnaît  ici  le  style  propre  à  certains  «  ordres  du  jour  » 
constatant  le  désir  d'avoir  l'air  d'être  d'accord  et  l'impossi- 
bilité de  s'y  mettre. 

La  seule  proposition  intéressante  votée  par  les  ministres 
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coloniaux,  —  contre  l'avis  du  gouvernement  britannique,  — 
avait  pour  objet  de  presser  celui-ci  de  changer  sa  politique 
fiscale  ;  tandis  que  la  seconde  proposition,  unanimement  ac- 
ceptée, déclarait  que  chacun  devait  être  libre  d*agir  à  sa  guise. 
On  ne  peut  guère  interpréter  celle-ci  que  comme  limitant  la 
portée  de  la  première. 

Entre  temps,  la  Conférence  avait  abordé  ou  effleuré  di- 
verses questions,  notamment  celle  de  la  défense  militaire  et 
navale.  On  savait  que  le  projet  de  u  Réserve  impériale  »,  écarté 
fn  11K)2,  n'était  pas  destiné  à  reparaître.  Dès  lors,  le?  discus- 
sions sur  la  défense  militaire  pouvaient  se  développer  dans 
une  atmosphère  paisible.  M.  llaldane,  ministre  de  la  Guerre, 
dans  les  séances  des  20  et  23  avril,  avait  exposé  les 
vues  du  gouvernement.  Elles  ne  comportaient  d'interven- 
tion ni  dans  les  budgets  coloniaux  ni  dans  le  commandement 
des  troupes  coloniales  et  prenaient  au  contraire,  pour  base 
le  devoir  de  chacun  de  pourvoir  à  sa  propre  sécurité.  Le  mi- 
nistre se  bornait  à  recommander  l'uniformité  dans  l'armement 
et  l'instruction  des  forces  militaires  dans  l'Empire,  et  à  pro- 
poser la  création  d'un  Etal-major  général  où  des  officiers  co- 
loniaux prendraient  place  à  côté  des  officiers  anglais.  Il  était 
enl<u:du  <]ue  cet  Elal-major  ne  serait  (ju'un  corps  d'études  mi- 
lilaires  et  purement  consultatif. 

f  es  sapes  propositions  furent  adoptées  par  la  Conférence. 

La  question  de  la  défense  navale  divisait  les  colonie*!  :  les 
unes  se  re[»osant  sur  la  puissance  <les  flottes  britanniques  pour 
les  protéger,  sauf  à  contribuer  lians  une  certaine  me>ure  à  la 
dépense,  et  les  autres  préférant  posséder  une  défense  mari- 
time locale,  sans  renoncer  à  la  protection  de  la  mère-patrie, 
mai*!  sans  y  contribuer  pécuniairement.  Dans  la  séance  du 
S  mai.  le  premier  lord  de  l'Amirauté  vint  faire  savoir  à  la 
Conférence  «pie  le  gouvernement  laissait  chaque  cohinie  libre 
d  ad«»pter  lune  ou  l'autre  de  ces  manières  de  voir.  11  trouva 
imc  formule  heureuse  et  conciliante  en  disant  que  la  coopé- 
ratiim  des  (*olonies  à  la  défense  navale  pouvait  prendre  une 
autre  forme  que  celle  d'une  contribution  budgétaire.  L'.Ami- 
raulé.  en  tout  cas.  leur  donnerait  la  plus  cordiale  assistance. 
11  n'y  avait  plus  matière  à  discussion  ni  vote.  Quoiqu'il  n'en 
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soit  pas  fait  mention  dans  les  procès-verbaux  de  la  Confé- 
reoce,  il  fut  convenu  que  TeDgagement  pris,  en  190S,  par  T Aus- 
tralie de  payer,  jusqu'en  1^12,  une  subvention  annuelle  de 
5  millions  de  francs,  pour  l'entretien  de  la  division  navale  du 
Pacifique  occideotal,  serait  résilié  à  l'amiabie  quand  le  Par- 
lement du  Commonwealth  en  exprimerait  le  dé^. 

Ainsi  furent  réglées^  —  ou  tout  au  moins  traitées,  —  les 
affaires  inscrites  en  première  ligne  au  programme  de  la  Con- 
férence de  1907.  La  plupart  des  autres  ne  furent  que  très 
sommairement  examinées.  Elles  donnèrent  lieu  à  l'adoption 
de  vœux  d'un  caractère  assez  vague.  L'une  d'entre  elles  ce- 
pendant, particulièrement  intéressante  pour  le  commerce 
étranger,  mit  en  évidence  un  nouveau  désaccord  entre  la 
majorité  des  colonies  et  le  gouvernement  britannique.  Elle  fut 
soulevée  par  le  premier  ministre  australien.  Il  demanda  que 
le  privilège  du  commerce  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies, 
ainsi  qu'entre  les  colonies  elles-mêmes,  fût  réservé  au  pavillon 
britannique,  et  que  les  traités  s'opposant  à  l'imposition  d'une 
surtaxe  douanière  aux  marchandises  importées  en  territoire 
britannique  sous  pavillon  étranger,  fussent  dénoncés.  Le  pré- 
sident du  Board  ol  trade  n'eût  pas  de  peine  à  démontrer  com- 
bien de  pareilles  mesures  seraient  préjudiciables  à  la  marine 
commerciale  anglaise,  à  laquelle  les  pays  étrangers  ne  man- 
queraient pas  d'imposer  les  mêmes  restrictions.  Cependant 
les  ministres  coloniaux  votèrent  la  motion  de  M.  Deakin,  bien 
que  le  refus  du  gouvernement  de  s'y  associer  lui  eût  enlevé 
toute  possibilité  de  sanction. 

Il  est  difficile  de  discerner  la  portée  réelle  de  votes  accor- 
dés à  des  propositiofns  que  les  votants  savent  devoir  être  sans 
effet.  I>ans  l'espèce,  comme  à  l'occasion  du  scrutin  sur  la  ques- 
tion de  M  préférence  »,  on  peut  supposer  que  plusieurs  des 
délégués  coloniaux  n'ont  pas  vouhi  se  séparer  ouvertement  de 
leurs  collègues  en  leur  refusant  une  adhésion  qui  ne  pouvais 
avoir  aucune  conséquence. 


VTI 


De  l'ensemble  des  travaux  de  ces  Conférences,  où  depuis 
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vingt  ans  ont  siégé  tant  de  personnalités  émineiites,  une  pre- 
mière impreâsiun  se  dégage,  celle  du  contraste  entre  refforl 
et  les  résultais. 

Si  la  Coniérence  de  1907,  prépai^e  avec  taiU  de  soin,  fut 
piv:}f|ue  stérile,  en  doit-oa  accuser,  comme  ra:ïsurenl  les  jour- 
naux unionistes  anglais,  le  gouvernemenl  actuel  qui  n'au- 
rait pas  compris  la  nécessité  do  donner  plus  de  cohé- 
sion à  l'Lmpire  ?  Ne  serait-ce  pas  plutôt  parce  que  les  repré- 
sentants de  certaines  colonies  ont  voulu  occuper  la  Conféreni:e 
de  question:>  qui  n*y  pouvaient  pas  être  résolues  ?  La  der- 
nière supposition  semble  probable.  Mais  ces  délégués,  pi*e> 
miers  ministres  roponsables  dans  leurs  pays  respectifs, 
sont  des  hommes  d'expérience.  Si,  pai*  un  |)enchanl  natu- 
rel, quel4|ues-uns  d'entre  eux  ont,  de  bonne  foi  d'ailleurs, 
présenté  leurs  opinions  personnelles  comme  l'exacte;  expres- 
sion de  celles  de  leurs  mandants,  ce  n'est  pourtant  pas  de  pro- 
pos délibéré  qu'ils  ont  fait  soiiir  les  travaux  de  la  Conférence 
du  cadre  des  choses  pratiques  et  réalisables. 

Le  compromis,  de  valeur  douteuse,  intervenu  au  sujet  de 
Vlmpciinl  Countii  l'éiluc  absolu  de  la  proposition  relative 
au  PrijcTcntial  Inult,  paiaissi^nt  en  offrir  Texplication.  Au 
court  de  CCS  longs  débats,  on  était  censé  discuter  les  intérêts 
(les  rulonit^s  dans  leurs  rapports  avec  la  mère-patrie.  Ce  qu'on 
di>cutait,  en  réalité,  c'était  la  polititiue  générale  de  l'Angle- 
terre et  tout  l'ensemble  de  ses  relations  avec  le  monde  exté- 
rieur. Les  Conférences  de  IWG  et  de  1907,  si  différentes  l'une 
de  l'autre,  ont  eu  un  caractère  commun,  celui  de  délibérer  sur 
une  équivoque.  En  1902,  M.  Chamberlain,  uicmbro  du  gou- 
vernement, voulait  entraîner  les  i.olonies  dans  l'orbe  de  la 
pohhcpie  impi'riale.  et  elles  hésitaient  à  l'y  suivre.  Kn  1907, 
M.  Deakin.  qui  fut  le  véritable  leader  de  la  C<mférenoe,  a  en- 
tre|»ri^  de  convertir  le  uouvtTnement  à  ses  pn»jets  d'impé- 
rialisme, et  celui-ci  à  rési>té. 

Pounpioi  donc  ne  s'être  pas  limité  à  l'examen  des  affaires 
coloniales,  >i  nombreuses,  complexes  et  importantes?  Parce 
que  les  intérêts  de  chaque  colonie  sont  trop  différents  de  ceux 
de  rhacune  des  autres  pour  être  utilement  discutés  dans  une 
Conférence  générale.  Les  .Vuslraliens,  nation  exclusivement 
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britannique,  les  Anglo-Français  canadiens,  les  Anglo-Boers 
de  l'Afrique  du  Sud,  n'ont  pas  les  mêmes  besoins,  ni  le  même 
esprit.  Ils  ne  forment  ni  ne  peuvent  former  un  seul  peuple. 
Parmi  les  questions  où  le  concours  de  la  mère-patrie  leur  est, 
quant  à  présent^  utile  ou  nécessaire,  les  plus  graves  et  les 
plus  actuelles  ne  touchent  qu'une  ou  deux  colonies  autonomes. 
Par  exemple,  celles  des  Chinois  au  Transvaal,  des  Indiens  au 
Natal,  des  pêcheries  à  Terre-Neuve  et  au  Canada,  de  la  navi- 
gation côtière,  de  la  défense  navale  et  des  Nouvelles-Hébrides, 
en  Australie.  Quant  aux  relations  commerciales,  toutes  les 
colonies  y  sont  intéressées,  mais  toutes  aussi  dans  les  condi- 
tions les  plus  diverses. 

Il  en  résulte  que  si  les  délégués  des  possessions  anglaises 
d*outre-mer  se  réunissent  à  Londres  pour  conférer  avec  le 
gouvernement,  ils  ne  peuvent  utilement  l'entretenir  que  de 
politique  générale.  Or,  de  cette  politique,  le  ministère  bri- 
tannique est  seul  responsable  et  le  Parlement  de  Westminster 
seul  maître.  L'importance  croissante  prise  par  les  Conférences 
coloniales  conduit  donc  à  la  collaboration  étroite,  c'est-à-dire 
à  la  Fédération  politique  de  l'Empire,  ou  à  l'abandon  des  Con- 
férences elles-mêmes,  qu'une  plus  stable  et  plus  influente  re- 
présentation des  colonies  auprès  du  gouvernement  de  la  mère- 
patrie  remplacerait  alors  avec  avantage. 

On  remarque  ensuite,  —  et  la  lecture  des  discours  pronon- 
cés à  la  Conférence  de  1907  accentue  cette  impression,  —  l'in- 
sistance des  délégués  prelerenlialisls  à  défendre  la  singulière 
théorie  de  l'inutilité  de  commercer  avec  les  étrangers.  M.  Dea- 
kin  y  a  déployé  son  abondante  éloquence.  A  ses  yeux,  tout 
progrès  du  commerce  étranger  avec  l'Angleterre  ou  une  pos- 
session anglaise  est  un  malheur  ;  la  concurrence  que  se  font 
les  marines  commerciales  pour  apporter  en  Australie,  et  au 
meilleur  marché,  les  produits  dont  elle  a  besoin,  même  les 
produits  anglais,  est  une  calamité.  Il  y  a  là,  comme  le  fit  re- 
marquer le  ministre  britannique  du  Commerce,  un  manque  du 
sens  des  proportions,  et  c'est  le  moins  qu'on  en  puisse  dire. 
Sans  nous  émouvoir  de  ces  opinions  extrêmes,  trop  surannées 
pour  bien  servir  la  cause  du  protectionnisme,  il  convient  pour- 
tant de  les  retenir.  Etant  grands  acheteurs  sur  les  marchés 


I.E  PROBLÈME  IMPÉRIAL  BRITANNIQI.'E  iJUl 

des  principales  colonies  britanniques,  nous  aurions  des 
moyens  d'action  efficaces  pour  appeler  leur  attention  sur  les 
inconvénients  de  la  «  porte  fermée  ».  Espérons  que  cela  ne 
sera  pas  nécessaire. 

Enfin,  on  se  demande  :  Quels  senices  les  Conférences  ont- 
elles  rendus  à  la  cause  «  impériale  »  ?  Un  seul  peut-être,  celui 
de  mettre  les  réalités  en  lumière.  L'insuccès  de  la  Conférence 
de  1007  parait  devoir  être  plus  utile  aux  intérêts  de  TEmpire 
que  le  demi-succès  remporté  par  M.  Chamberlain  en  1902, 
parce  qu'en  1907,  l'opposition  dans  les  idées  a  provo(iué  une 
discussion  où  il  a  fallu  s'expliquer  claii*ement  et  complètement. 
La  conception  du  parlnership  est  restée  vague,  idéale  et  sédui- 
sante ;  mais  quand  on  en  est  venu  à  l'examen  des  procédés 
d'exécution,  on  s'est  aperçu  qu'elle  impliquait  une  reconsti- 
tution de  l'Empire  sur  une  base  nouvelle  et  dans  un  esprit 
nouveau.  La  puissance  britannique  a  été  édifiée  sur  un  plan 
dont  le  principe  dominant,  toujours  respecté,  est  l'accroisse- 
ment des  colonies  en  force  et  en  richesse,  par  la  liberté.  Avant 
donc  de  penser  à  créer  des  organes  de  collaboration  politique 
ou  des  intérêts  commerciaux  par  voie  législative,  avant  de 
"  resserrer  les  liens  »\  il  faut  se  déterminer  sur  une  question 
préjudicielle,  celle  de  savoir  s'il  vaut  mieux  i»eisévérer  dans 
In  j!irertion  îinrinine  uu  s  orienter  dans  une  îiulro. 

Quand  M.  Chamberlain,  dont  l'observation  est  si  Miir  et 
les  projets  si  téméraires,  a  prévu  une  sorte  de  désintéjrration 
naturelle  de  l'Empire  sous  la  pression  des  causes  dissolvantes 
qu'il  avait  été  des  premiers  à  signaler,  il  ne  >e  tronquait  pas. 
Peut-être  a-t-il  commis,  au  ronlraire,  une  double  erreur  en 
se  persuadant  qu'il  fallait  enrayer  «'e  niouvenirnt,  et  que  des 
modifîralions  de  tarifs  <louaniers  uu  l'organisation  de  Conseils 
spéciaux  y  pourraient  suflire.  Il  e>t  \rai  que  les  colonies  au- 
tonomes, par  une  action  lente  et  en  quelque  soi  te  instinctive, 
cherrhenl  à  se  dégager  dos  entraves,  pourtant  bien  légères, 
<|ui  Ips  ratta<  hent  encore  oflicipllement  à  la  mère-patrie.  Peu 
à  peu,  l'une  après  l'autre,  selon  les  circonstances  et  le  degré 
dp  |pur  «léveloppement,  elles  poursuivent  divers  objets  <'on- 
ronrant  à  re  n'snitat  :  le  driùt  de  juridiction  exrlusive  et  su- 
pivnip  sur  leurs  territoire>,  celui  d'appliquer  sans  autori>ation 
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préalable  les  lois  votées  par  leurs  Parlements,  celui  de  possé- 
der des  défenses  navales  et  des  mariaes  commerciales  ne  rele- 
vant que  de  leur  autorité,  celui  de  conclure  des  traités  de  com- 
merce avec  les  puissances  étrangères,  celui  de  réglementer 
l'immigration,  même  en  l'interdisant  a  des  sujets  britanniques. 
Elles  demanderont  plus  tard  le  droit  de  choisir  leurs  gouver- 
neurs. Après  cela  il  ne  restera  qu'une  question  à  poser,  celle 
du  drapeau  ;  et  fatalement,  elle  se  posera.  Sera-t-il  permis  de 
dire  alors  que  l'Empire  britannique  est  en  ruines  ? 

S'il  n'est,  à  cette  époque,  aussi  puissant  et  prospère  qu'au- 
jourd'hui, la  complète  émancipation  des  colonies  autonomes 
n'en  aura  pas  été  la  cause,  car  cette  obstination  à  mar- 
cher vers  l'indépendance  absolue  ne  procède  pas  d'un  esprit 
d'hostilité  pour  l'Angleterre.  Le  «  loyalisme  »  des  pays  qu'elle 
a  colonisés,  sentiment  formé  de  respect,  d'admiration  et  de 
gratitude,  repose  sur  le  souvenir  de  la  générosité  et  de  la  bien- 
veillance que  la  mère-patrie  leur  a  témoignées.  Il  s'est  forti- 
fié par  la  persistance  de  l'Angleterre  à  ne  jamais  refuser  à 
ses  colonies  de  peuplement  les  libertés  qu'elles  lui  deman- 
daient. Maintenant  que  ces  libertés  sont  si  près  d'avoir  réalisé 
l'indépendance  des  Etais  souverains,  les  colonies  sont  nK>ins 
que  jamais  disposées  à  renier  leurs  (Aligalians  envers  la  mère- 
patrie  ;  mais  elles  tiemoyent  à  ce  qu'il  soit  bien  entendu  que  ce 
sont  des  obligations  morales,  dans  l'ordre  politique  comme 
dans  l'ordre  économique. 

Sir  W.  Laurier  a  certainement  exprimé  le  sentiment  des 
populations  des  colonies  autonomes,  bien  que  parlant  pour 
le  Canada  seul,  en  disant  au  Parlement  d ''Ottawa,  quelques 
jours  avant  son  départ  pour  se  rendre  à  la  dernière  Confé- 
rence ;  «  Nous  n'avons  pas  à  intervenir  dans  la  politique  iW 
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britannique  sur  ses  fondations  actuelles  est  de  laisser  à  cha- 
cune des  nations  qui  le  composent  la  liberté  dont  elle  jouit  et 
le  choix  du  régime  économique  qui  lui  convient.  » 

La  solution  du  <f  Problème  impérial  »,  telle  qu'on  la  peut 
concevoir  après  les  éclaircissements  apportés  par  la  Confé- 
rence de  1907,  serait  donc  dans  le  libre  développement  des 
colonies  autonomes,  jusques  et  y  compris  l'accession  à  la 
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complète  indépendance.  D'autre  part,  ce  ne  serait  pas  par  la 
création  d'intérêts  factices  et  la  fusion  de  responsabilités  poli- 
tiques ou  budgétaires  entre  elles  et  la  mère-patrie,  mais  sur 
la  base  des  intérêts  exigtanU^  que  se  consoliderait,  non  Tunité, 
mais  Tunion  de  ces  peuples. 

Cette  base  est  encore  très  large,  el  dans  Tordre  des  con- 
ceptions pratiques,  on  y  [)eut  trouver  place  à  bien  des  arran- 
gements. Alors  même  que  les  colonies,  —  les  anciennes  colo- 
nies, —  auraient  acquis  les  droits  de  siouveraincté,  pendant 
bien  longtemps  encore  l'Angleterre  serait  à  leurs  yeux  la  na- 
tion protectrice,  la  mère-patrie,  au  sens  le  plus  profond  de 
ce  mot.  Sous  la  seule  inspiration  de  ses  sentiments  et  la  seule 
considération  de  ses  intérêts,  chacune  des  nations  sœurs,  et 
sans  doute  alliées,  réglerait  avec  chacune  des  autres  les  ques- 
tions dassistance  réciproque,  en  pleine  liberté  et  connais- 
sance de  cause. 

Un  organisme  aussi  souple  pourrait  être  de  fort  hmgue  du- 
rée, et  qu'on  l'appelât  ainsi  ou  autrement,  ce  serait  encore 
l'Empire  britannique,  n'ayant  rien  perdu  de  son  autorité  ni 
de  son  prestige. 

BiARD  d'Avnet. 
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loi  donna  gain  de  cause  -en  votant,  dans  sa  séance  du  8  juin 
1906,  Tarticle  premier  de  son  contre-projet  ainsi  conçu  : 
«  Les  dégâts  et  dommages  résultant  des  crimes  ou  délits  com- 
mis à  force  ouverte  ou  par  violence,  par  des  attroupements 
ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  propriétés  publiques  ou  privées,  don- 
neront, hormis  le  cas  où  ils  sont  le  résultat  d'un  fait  de  guerre, 
ouverture  au  profit  des  personnes  qui  en  sont  les  victimes,  à 
une  action  en  responsabilité  contre  l'Etat.  » 

Quelles  raisons  militent  en  faveur  de  cette  innovation? 
C'est  ce  que  nous  exposerons  dans  cet  article,  en  démontrant 
pourquoi,  en  cette  matière,  la  commune,  à  notre  avis,  ne  peut 
et  ne  doit  pas  être  responsable  ;  —  pourquoi,  au  ciMitraire, 
la  responsabilité  de  TEtat  peut  et  doit  être  substituée  à  celle 
de  la  commune  (1). 


I 


Sur  quel  fondement  repose  la  responsabilité  actuelle  de  la 
commune,  telle  que  Tédiclent  les  articles  106  à  109  de  la  loi 
de  1884  ?  c(  11  y  a,  disait  M.  Ferdinand  Dreyfus  à  la  Chambre 
des  Députés,  dans  la  séance  du  27  octobre  1883,  un  lien  intime 
entre  le  principe  môme  de  la  responsabilité  des  communes  et 

(1)  Nous  nous  contentons  do  dégager  et  d'étudier  le  principe  qui  a  été 
admis  par  le  Sénat,  sans  entrer  dans  les  détails  de  lu  discussion  par- 
lementaire. Disons  simplement  que  cette  dernière,  ^ui  s'est  poursuivie 
dans  les  séances  des  3  et  7  juin  1904^  29  mai  et  8  décembre  1905^  7,  8  juin 
et  ID  juillet  1906,  n'est  pas  encore  terminée.  Le  texte  adopté  jusqu'à 
présent  est  le  suivaiit: 

AsTiCLB  iJia()UB.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
articles  106,  107,  108  et  109  de  la  loi  du  5  avril  1884  sezx>nt  modifiés 
ainsi  qu'il  suit: 

((  Art.  106.  —  Les  dégâts  et  diHnmages  Téraltamt  des  crimea  ou  délits, 
commis  à  force  ouverte  on  par  violence,  par  des  a^noupements  ou  ras- 
semblements armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés  publiques  ou  privées,  donneront,  hormis  le  cas  où  ils  sont 
le  résultat  d'un  fait  de  guerre,  ouverture  au  profit  des  personnes  qui 
en  sont  les  victimes,  à  une  action,  ea  responsabilité  contre  l'Etat. 

((  Cette  action  sera  portée  devant  la  juridiction  civile.  (Ce  paragraphe 
est  réservé.; 

((  Abt.   K)7.  —  Les  dommages-intérêts  auxqueb  eette  responsabilité 
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l'organisatioD  communale  elle-même.  .Manuel  et  les  orateurs 
libéraux  de  la  Restauration  se  sont  élevés  avec  une  grande 
éloquence  contre  cette  responsabilité.  Pourquoi?  parce  que 
les  membres  des  conseils  municipaux  n'étaient  pas  élus  ;  parce 
les  maires  étaient  choisis  par  le  roi,  et  il  est  évident  que  là 
où  l'Etat  ne  se  désaisissait  pas  de  son  pouvoir  de  police  lo- 
cale, il  était  impossible  d'imposer  aux  communes  une  respon- 
sabilité quelconque.  Est-ce  là  ce  que  nous  faisons  ?  C<5  que 
nous  établissons  dans  cette  loi.  c'est  évidemment  la  liberté 
complète  du  maire  au  point  de  vue  de  la  police  locale.  C^est 
le  maire  qui  est  chargé  de  veiller  à  la  sécurité  publique  dans 
la  commune  ;  là,  comme  ailleurs,  la  condition  de  cette  liberté, 
c'est  la  responsabilité.  Si  l'autorité  municipale,  si  le  maire, 
sous  le  contrôle  du  conseil  municipal,  est  chargé  de  veiller  à 
ce  que  l'ordre  public  soit  maintenu  dans  la  commune,  il  est 
nécessaire  d'ajouter  ceci  :  c'est  que,  si  cet  onlre  public  est 
troublé,  si  le  maire  n'a  pas  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  assurer  le  maintien  du  bon  ordre  dans  la  com- 
mime,  la  commune  doit  être  déclarée  responsable  ».  Et 
M.  Waldeck-Roiisseau,  alors  mini.^tre  de  Tlntérieur,  tenait 
un  langage  analogue  :  •<  Vous  avez  chargé  le  maire  de  la  po- 
\\re  municipale.  Et  dans  cette  police  municipale,  vous  avez 
oxpn*<sénient  indicjué  (jue  le  maire  aura  le  soin  de  prévenir, 
de  séjianT  les  attroupement^.  Par  conséquent,  si.  ayant  fait 
rette  délégation  au  profit  de  ce  magistrat  particulier  qui  s'ap- 

pourra  donner  lieu  no  dorront  «zcéd*r,  on  aucun  cas,  l'importance  du 
dommAge  matériel  éprouvé. 

((  Art.  h^.  —  L'Etat  peut  toujours  oxerccr  un  ncoQurs  contre  la  eom- 
muno  Nur  lo  territoire  do  laquelle  les,  dégâts  et  dommages  sUKvisé»  ont 
été  muitéft  i%t.  contre  celles  «iont  les  habitants  ont  cenooum  ans  attroo- 
pen)i*nts  et  raMemblemcnta,  sauf  pour  diaque  commune  niiae  en  cause 
ù  faire  la  preuve: 

<(  l^'  Qu'elle  u  pri.^  toutee  lc«  mesures  en  son  pouvoir  ù  l'offot  <lf»  pré- 
venir le^  attronpcnentt  on  rassemblements  et  dVn  faire  connaître  les 
auti^urs; 

((  2"^  Qu'elle  a  avisé,  en  temps  utile,  l'autorité  administrative  de  son 
impuissance  îi  prévenir  ou  à  faire  ce>!ter  ces  troubles; 

'T  9*  Que  l'autorité  administrative  n*a  pa^  pris  les  memires  suflbant^H 
iiprôs  (H»t  avertissement. 

ti  L'Ktat  ou  les  commune*  déclarées  responsables  peoTnit  esercer  un 
recoure  rontn»  k*s  auteurs  et  les  complices  da  détordre,  n 

L'art icio  100  n'a  pas  encore  été  discuté. 
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pelle  le  maire,  vous  avez  entendu  lui  créer  un  domaine,  dans 
lequel  son  autorité  s'exercera,  ce  n*est  pas  sans  qu'il  en  dé- 
coule quelque  responsabilité.  S'il  ne  prend  pas  les  précautions 
que  vous  lui  assignez  de  prendre,  il  est  de  toute  justice,  de 
toute  équité,  il  est  du  bon  sens  que  le  manquement  au  devoir 
ne  demeure  pas  sans  sanction  et  que  cette  commune,  dont  le 
maire  est  la  personnification,  soit  responsable  quand  des 
désordres  ont  éclaté,  qu'il  avait  le  devoir  de  prévenir  (1).  » 

Donc,  la  responsabilité  de  la  commune  est  le  corollaire  né- 
cessaire de  la  liberté  qu'on  lui  octroyé  ;  la  commune  est  res- 
ponsable parce  qu'elle  est  libre  :  contre  ce  principe  nul  ne  peut 
s'élever,  si  vraiment  la  commune  est  libre.  Mais,  l'est-elle 
dans  la  réalité?  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  liberté  existe, 
qu'elle  soit  proclamée  ;  il  faut  qu'elle  soit  effectivement  orga- 
nisée, et  les  lois  les  plus  oppressives  sont  quelquefois  celles 
qui  débutent  par  une  pompeuse  déclaration  de  libéralisme. 
Or,  la  loi  de  1884,  quelles  qu'aient  été  ses  intentions,  quels 
qu'aient  été  ses  résultats  de  décentralisation  qui,  certes,  sont 
considérables,  est  cependant  loin  d'être,  en  fait,  l'exacte 
application  des  idées  qui  ont  pu  présider  à  son  élaboration. 
La  liberté  municipale  n'existe  pas  en  France,  au  moins  dans 
sa  plénitude  :  un  rapide  examen  des  textes  nous  conduira  à 
cette  conclusion. 

A  la  tête  de  la  commune,  il  y  a  bien  un  conseil  municipal, 
assemblée  élue,  qui  choisit  elle-même,  parmi  ses  membres, 
le  maire,  et  le  maire,  d'après  l'article  91,  est  chargé  «  de  la 
police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  l'exécution  des 
actes  de  l'autorité  supérieure,  qui  y  sont  relatifs  ».  Mais  quels 
moyens  lui  sont  donnés  pour  exercer  ses  pouvoirs  ?  quels 
agents  a-t-il  sous  ses  ordres  pour  faire  respecter  ses  déci- 
sions ?  On  commence  par  le  laisser  dans  l'ignorance  de  ce  qui 
se  passe  sur  le  territoire,  dont  il  a  la  surveillance  :  la  décla- 
ration exigée  par  la  loi  de  1881  avant  toute  réunion  publique, 
était  faite,  dans  les  chefs-lieux,  non  à  la  mairie,  mais  à  la  sous- 
préfecture  (2).  Quant  aux  agents,  dans  presque  toutes  les  com- 
munes, il  y  a  un  garde-champêtre  ;  le  maire  peut  le  nommer 

(1)  Sénat,  séanoe  du  13  février  1884. 

(2)  L'obligation  de    la  déclaration    a  été  supprimée    par  la  loi    du 
28  mars  1907. 
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avec  ragrémcnl  du  sous-préfet  ;  il  peut  le  suspendre  pendant 
un  mois  ;  il  ne  peut  pas  le  révoquer.  Dans  les  localités  plus 
importantes,  il  y  a  un  commissaire  de  police  par  10.000  habi- 
tants ;  là,  non  seulement,  le  maire  ne  peut  ni  le  suspendre, 
ni  le  révoquer,  mais  il  ne  le  nomme  pas  et  n*est  même  pas 
consulté  sur  cette  nomination  qui  est  laissée  au  préfet  ou  à  un 
décret.  Egalement  les  gardes  des  bois  communaux  des  com- 
munes rurales,  les  préposés  en  chef  des  villes  à  octroi  sont 
choisis  par  le  préfet.  Enfin,  dans  les  grands  centres,  dont  la 
population  dépasse  iO.tKK)  âmes,  l'organisation  de  la  police 
est  réglée  par  décret.  Ainsi,  le  maire  est  complètement  désar- 
mé vis-à-vis  de  ses  subordonnés  qui  peuvent,  sans  sanctiDn 
aucune,   refuser  de  lui  obéir.   <c  Le  maire,   dira-t-on,   peut 
s'adresser  au  préfet  pour  obtenir  la  révocation  du  fonction- 
naire insoumis  »,  mais  ({uiconque  connaît  un  peu  nos  mœurs 
politiques,  sait  que,  dans  bien  des  cas,  cette  satisfaction  ne 
lui  sera  pas  accordée. 

Impuissant,  si  ses  agents  sont  de  mauvaise  volonté,  à  faire 
exécuter  ses  arrêtés,  le  maire  est-il  au  moins  libre  de  prendre 
ceux  qu'il  veut  ?  Non  pas.  Sa  personne  elle-même  n'est  pas 
à  l'abri  :  il  peut  ùlre  suspendu  pour  un  mois  par  le  préfet,  pour 
trois  mois  par  le  inini^^tre  do  llntérieur  et  révoqué,  ce  <|ui  en- 
traîne son  ineligihilité  pendant  un  an,  par  le  Président  de  la 
Hépubli<pie.  En  ce  qui  concerne  ses  actes,  ils  sont  pas>és  au 
crible  de  la  censure  :en  matière  de  police,  le  maire  agit  «  sous 
la  sur\eillance  de  l'administration  supérieure  »  ;   seuls,   lc< 
arrêtés  teuqïoraires  sont  immédiatement  exécutoires  :  les  ar- 
rêtés |K.»nnanenls  ne  le  deviennent  qu'au  bout  d'un  mois. Tous, 
sans  exception.  s(»nt  >usceptibles  d'être  >uspendus  ou  annules 
|Kir  le  préfet.  Ce  n'est  pas  tout.  La  loi  municipale  contient  un 
nrli(  le  STy  (pii.  rerlainement,  est  très  justilié  :  le  préfet  peut  se 
substituer  au  maire  dans  le  cas  où  ce  dernier  «  refuserait  ou 
néglijzeiiiit  lie  (aire  un  des  actes  qui  lui  sont  pre.M  rits  |)ar  la 
loi  -  :  mais  elle  contient,  vn  outre,  un  article  99  qui  «onfère 
au  représentant  du  pouvoir  central  le  droit  de  prendre  à 
l'égard  d'une  seule  commune,  ««  s'il  n'y  a  pas  été  pourvu  par 
les  nnlorilés  numicipales,  toute?  mesures  relatives  au  main- 
tien de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publi- 
ques  •  ;  c'est  là  un  droit  exorbitant,  puisqu'il  ne  s'agit  plu<i 
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d'actes  formels  commandés  par  la  loi.  <(  Cet  artioie,  a^^t-on 
pu  écrire,  est  le  rachat  de  Télection  des  maires  par  les  conseils 
municipaux  »,  et  la  pkrase  suivante  de  M.  Laferrière  résume 
admirablement  les  développements  que  nous  venons  de  âon- 
ner  :  «  L'article  99  de  la  loi  de  1884,  lisons-nous  dans  son 
Traité  de  la  Juridiction  administrative^  consacre  expressé- 
ment un  autre  cas  de  substitution  de  compétence  qui,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  réduit  à  peu  de  chose  l'autonomie  du 
pouvoir  communal  en  matière  de  police  municipale  et  ru- 
rale. )') 

Dans  ces  conditions,  puisque  le  premier  membre  de  léqua- 
tion  :  liberté  =  res^ponsabilité  n'existe  pas  ;  puisqu'il  est 
démontré,  suivant  la  remarque  de  M.  Fessard  à  la  tribune  du 
Sénat  (1),  que  <(  faute  d'avoir  créé  autour  des  municipalités, 
sous  forme  d'institutions  libérales  et  indépendantes,  les  onr- 
ganes  nécessaires  à  la  vie  de  la  commune,  il  ne  nous  a  été 
donné  jusqu'ici  que  l'apparence  et  non  la  réalité  de  la  liber? 
communale  )>  :  est-^il  logique  de  maintenir  la  responsabilité  de 
la  commune  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 


*  « 


Un  second  argumeiil,  —  argument  de  iait  cl  non  plus  de 
droit,  —  peut  être  invoqué  contre  les  articles  106  à  109,  c'est 
l'inégalité  qu'ils  créent  entre  les  habitants  de  communes  dif- 
férentes ;  le  citoyen  lésé  sera  ruiné  ou  obtiendra  réparation 
selon  certaines  causes  qui  lui  sont  étrangères.  Voilà,  par 
exemple,  deux  communes  voisines  sur  lesquelles  des  atten- 
tats semblables  ont  été  commis  ;  le  maire  de  l'une  d'elle  reste- 
t-il  inactif  ?  le  sinistré  aura  droit  à  une  indemnité  ;  —  le  maire 
de  l'autre  commune  prouve-t-il,  au  contraire,  qu'il  a  fait  tout 
ce  qu'il  a  pu  pour  rétablir  la  tranquillité,  —  et  cela,  en  géné- 
ral, se  réduira  à  prouver  qu'il  a  donné  l'ordre  au  garde  cham- 
pêtre, unique  agent  dont  il  dispose,  de  disperser  l'attroupe- 
ment —  alors,  le  sinistré  n'aura  aucun  recours.  Est-ce  équi- 
table ? 

(1)  Sénat,  séanoe  du  7  juin  1906. 
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DéLaucbons  quelques  attendus  du  ^ugeoieat,  —  un  des  plus  ré- 
cents en  la  maLièPe,  —  que  le  tribunal  de  Bonneville  a  rendu 
à  propos  de  la  demande  formée  par  M.  CraUiez  père  contre 
la  commune  de  Cluses  en  réparation  du  préjudice  qui  lui  a 
été  cause  par  le  pillage  et  l'incendie  de  son  usine  d'horlogerie 
le  18  juillet  1904  : 

«...  Attendu...  qu'on  ne  peut  reprocher  au  demandeur  par 
rapport  à  la  présente  instance  en  réparation  du  pillage  et  de 
rincendie  de  son  usine  d'avoir  repoussé  comme  inacceptables, 
soit  au  début,  soit  à  toute  autre  époque  de  la  période  de 
grève  de  ses  ouvriers,  les  propositions  d'arrangement  qui  lui 
étaient  faites  ;  que  l'exercice  qu'il  a  iait  de  son  droit  à  cet 
égard  ne  constitue  évidemment  pas  une  faute  devant  l'obliger 
à  supporter  les  conséquences  du  pillage  et  de  l'incendie  de 
son  usine  ; 

((  Attendu  que  le  fait  par  lui  non  contesté  d'avoir  acheté 
pendant  la  période  de  grève  des  armes  pour  la  légitime  dé- 
fense de  sa  personne  ou  des  habitants  de  son  usine  en  cas 
d'attaque,  ne  constitue  aucune  faute  ; 

((  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  tïu  procès  que 
M.  Crettiez  père  était  absent  de  son  usine,  lors  des  faits  d'es- 
calade, d'effraction,  de  pillage  et  d'incendie  de  son  usine  ; 

«  Attendu  que  les  documents  du  procès  u'élablissent  point 
<|u*il  ait  en  rien  pix)voqué,  ni  comme  co-auteur,  ni  comme 
complice,  par  des  voies  de  faft  ou  des  pro\'ocations,  les  dom- 
mages qu'il  a  soufferts...  ». 

Et  cependant  M.  Crettiez  père^st  débouté  de  sa  demande  •, 
il  n'a  droit  à  aucune  réparation,  car  le  maire  de  Cluses,  ayant 
signalé,  «  dès  le  début  de  la  grève,  aux  autorités  supérieures, 
les  événements  «u  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisaient  et 
obtenu  à  diverses  reprises  de  l'autorité  compétente  l'envoi  à 
Cluses  de  renforts  «de  gendarmerie,  de  fantassins  et  de  cava- 
liers »  ;  —  «(yant  ((  pris  et  publié  un  arrêté  prohibant  pen- 
dant un  mois  les -attroupements  et  rassemblements  »  ;  —  ayant 
lance  à  ses  concîtoymis  une  proclamation  «  pour  les  inciter 
au  calme  et  ieur  donner  des  conseils  de  nature  à  faciliter 
l'œnvre  de  la  pcflice  locale  »  ;  —  ayant  'adressé  chaque  jour 
une  réquisition  au  commandant  d'-armes  pour  être  aidé  dans 
sa  fâche,  etc.  :  la  preuve  existe,  sriffisantfc,  «  que  la  commune 
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d'actes  formels  commandés  par  la  loi.  <(  Cet  article,  a4-on 
pu  écrire,  est  le  rachat  de  Télection  des  maires  par  les  conseils 
municipaux  )),  et  la  phrase  suivante  de  M.  Laferrière  résume 
admirablement  les  développements  que  nous  venons  de  tdom- 
ner  :  «  L'article  99  de  la  loi  de  1884,  lisons-nous  dans  son 
Traité  de  la  Juridiction  administrative^  consacre  ^expressé- 
ment un  autre  cas  de  substitution  de  compétence  qui,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  réduit  à  peu  de  chose  l'autonomie  du 
pouvoir  communal  en  matière  de  police  municipale  et  ru- 
rale. » 

Dans  ces  conditions,  puisque  le  premier  membre  de  l'équa- 
tion :  liberté  =  resjponsabilité  n'existe  pas  ;  puisqu'il  est 
démontré,  suivant  la  remarque  de  M.  Fessard  à  la  tribune  du 
Sénat  (1),  que  <(  faute  d'avoir  créé  autour  des  municipalités, 
sous  forme  d'institutions  libérales  ei  indépendantes,  les  or- 
ganes nécessaires  à  la  vie  de  la  commune,  il  ne  nous  a  été 
donné  jusqu'ici  que  l'apparence  et  non  la  réalité  de  la  liborf 
communale  »  :  est-^il  logique  de  maintenir  la  responsabilité  de 
la  commune  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

*  « 

Un  second  argument,  —  argument  de  fait  cl  non  plus  de 
droit,  —  peut  être  invoqué  contre  les  articles  106  à  109,  c'est 
l'inégalité  qu'ils  créent  entre  les  habitants  de  communes  dif- 
férentes ;  le  citoyen  lésé  sera  ruiné  ou  obtiendra  réparation 
selon  certaines  causes  qui  lui  sont  étrangères.  Voilà,  par 
exemple,  deux  communes  voisines  sur  lesquelles  des  atten- 
tats semblables  ont  été  commis  ;  le  maire  de  l'une  d'elle  reste- 
t-il  inaclif  ?  le  sinistré  aura  droit  à  une  indemnité  ;  —  le  maire 
de  l'autre  commune  prouve-t-il,  au  contraire,  qu'il  a  fait  tout 
ce  qu'il  a  pu  pour  rétablir  la  tranquillité,  —  et  cela,  en  géné- 
ral, se  réduira  à  prouver  qu'il  a  donné  l'ordre  au  garde  cham- 
pêtre, unique  agent  dont  il  dispose,  de  disperser  l'attroupe- 
ment —  alors,  le  sinistré  n'aura  aucun  recours.  Est-ce  équi- 
table ? 


(1)  Sénat,  séo&oe  du  7  juin  1906. 
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DéUài:bonsi  quelques  aKendu^  du  jU((eiueut,  —  uu  des  plus  i-é- 
cents  un  la  uialière,  —  que  le  triliuiiul  de  Bouneville  a  rendu 
u  pro{»o>  de  la  demande  foriutie  jiar  AI.  Cvniiu'i  père  centre 
la  coniuiuDC  de  Clus^es  en  rôparutiiMi  du  préjudice  <|ui  lui  a 
été  cuu^é  par  le  jiillage  et  l'inceiâdie  de  t^ou  u^ine  d'Uurlogerie 
le  18  juillet  KKJi  : 

...  Aflendii...  (|iron  ne  peiil  reprurlier  au  denuindeur  par 
rapport  à  la  présente  instance  en  rcpaiatiun  du  pillage  et  de 
l'incendie  de  son  u>ine  d'avoir  repoussé  connue  Inacceptables, 
>uit  uu  début.  Miil  à  toute  a4itre  époque  de  la  période  de 
{iï\'\c  de  ses  ouvriers,  b\s  pro|K>sitions  ilarran^enK-nt  (jui  lui 
étaient  faites  :  «pie  l'exercice  qu'il  a  lait  de  son  dj'oil  à  cet 
égard  ne  conslilue  éxideniinent  pas  une  lîuite  devant  l'obliger 
à  >upporter  les  ronsctiuemes  du  ()illuge  et  tie  l'incendie  de 
>on  u>ine  : 

M  Attendu  que  le  l'ait  par  lui  non  contc>lé  d'avoir  acheté 
p»*ndanl  la  |iériodc  do  grève  des  armes  pour  la  légitime  dé- 
feuM»  tjo  sn  pei^sonne  ou  dos  liabilants  de  son  usine  en  ras 
d'attaque,  ne  «onsUtne  aucune  faute  : 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  au  procès  que 
M.  Civtlie/  poi-e  était  absent  de  son  usine,  lors  des  faits  d'os- 
«  alade,  «l'effrartion,  de  pillage  et  d'incendie  «le  son  usine  ; 

Attendu  que  le**  documoTits  du  procès  n*établi**s<^nt  i»oint 
fpï  il  ait  en  rien  ]»n)voqué,  ni  comme  co-autcur,  ni  comme 
(  omplice,  par  des  voies  de  fait  ou  des  provocations,  les  dom- 
mifirt*^  (pï'il  n  soufferts...  • . 

VA  cependant  M.  Creltiez  père  est  débouté  de  sa  demande; 
il  n  a  droit  à  aucune  réparation,  car  le  maire  de  Cluses,  ayant 
Mcmalé.  r,  fl^s  le  début  de  la  grève.  au\  autorités  supérieures, 
le*^  «'xéncmenls  au  fur  et  h  mi^snro  qu'ils  se  produisaient  et 
obten?!  à  drvei'ses  reprise^  «le  Tautorité  compétente  l'envoi  à 
CIm'^o^  de  renforts  (io  gondîirniorio.  do  fanta>sin--  ot  »le  rava- 
lirpv  .  ;  -  .  ayant  «  pris  et  publié  un  arrêté  prohibant  pon- 
datît  un  mois  les  îrttroupomonts  ot  rassemblements  »  :  —  ayant 
Inncr  à  ses  crmritoyeus  une  proclamation  «  pour  les  inciter 
au  <  a'mo  et  leur  dormor  des  conseils  de  naliire  à  faciliter 
loMivre  do  la  police  loralo  <  -  -  ayant  adressé  chaque  jour 
un»»  réquisilicm  au  rotnmiintlant  d'armes  pour  être  aidé  dans 
sa  tâche,  etc.  :  la  preuve  existe,  sifffisûnte,  «  que  la  commune 
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de  Cluses  a  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir pour  prévenir  les  attroupements  et  rassemblements  et 
pour  en  faire  connaître  les  auteurs  »,  et  «  elle  doit  être  dé- 
clarée avoir  justifié,  en  conformité  de  Tarticle  108,  n**  1,  de 
la  loi  sur  l'organisation  municipale,  de  l'exonération  de  la 
responsabilité  édictée  contre  elle  par  l'article  106  de  ladite 
loi  ». 

Une  législation,  qui  autorise  une  telle  iniquité,  que  tout 
recours  soit  enlevé  à  celui  qui,  sans  faute  aucune  de  sa  part, 
a  été  pillé  alors  qu'il  devrait  avoir  droit,  comme  chacun  de 
nous,  à  la  protection  des  autorités  publiques,  cette  législa- 
tion ne  mérite-l-elle  pas  d'être  abrogée  ? 

* 
*  * 

Une  autre  raison,  enfin,  qui,  dans  ces  dernières  années,  a 
acquis  une  grande  force,  doit  être  invoquée  en  faveur  de 
notre  thèse.  Presque  toujours,  les  dommages  causés  aux  pro- 
priétés par  des  attroupements  le  sont  en  temps  de  grève. 
Lorsque  les  grèves  étaient  locales,  qu'elles  étaient  pacifiques; 
qu'elles  n'avaient  pour  but  que  des  revendications  profes- 
sionnelles ;  qu'elles  ne  s'étendaient  pas  au  delà  du  territoire 
de  la  commune  où  se  trouve  l'usine  ;  que,  seuls,  les  ouvriers 
de  celte  usine,  habitant  tous  la  localité,  y  prenaient  part  : 
on  pouvait  soutenir  que  c'étaient  là  choses  purement  commu- 
nales qui  devaient  se  régler  entre  les  seuls  habitants  de  la 
commune.  Il  n'en  est  plus  ainsi.  Les  grèves,  aujourd'hui,  dont 
beaucoup  ont  un  caractère  uniquement  révolutionnaire,  aug- 
mentent en  étendue  ;  elles  dépassent  les  limites  d'une  com- 
mune ;  elles  englobent  plusieurs  communes  ;  elles  prennent 
parfois  tout  un  arrondissement  ;  elles  se  produisent  simulta- 
nément sur  de  nombreux  points  du  pays  comme  au  mois  de 
mai  dernier.  Surtout,  elles  ne  sont  plus  provoquées  ni  diri- 
gées par  les  ouvriers  intéressés  ;  elles  reçoivent  le  mot  d'or- 
dre de  la  Confédération  du  Travail  qui  siège  à  Paris  ;  elles 
ont  à  leur  tête  des  meneurs  qui  viennent  de  loin  et  souvent 
ne  sont  pas  Français.  Tous  ces  agitateurs  de  profession  ne 
relèvent-ils  pas  de  la  police  générale  et  non  de  la  police  mu- 
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niripale  ?  Dans  la  grève  de  Grenoble  de  septembre  1906,  qui 
dégénéra  rapidcnienl  en  émeute,  M.  Zévaës,  député  soriaiiste, 
désavouant  les  actes  de  violence,  affirmait  qu^ils  avaient  été 
commis  par  des  étrangers  qui  s'étaient  mêlés  au  mouvement 
pour  le  faire  dévier.  N'en  fut-il  pas  de  même  quelques  mois 
plus  tôt,  à  Limoges?  N'en  fut-ii  pas  de  même  dans  ce  grand 
conflit  du  Nord  où  la  plupart  de  ceux  qui  furent  arrêtés 
n'étaient  pas  mineurs  et  étaient  inconnus  dans  la  région  ? 

Et  cette  impuissance  des  communes  à  maintenir  l'ordre  est 
telle  que,  dans  la  pratique,  dès  qu'une  grève  éclate,  le  pou- 
voir central  en  est  immédiatement  avisé  ;  aussitôt,  gendar* 
mes  et  soldats  arrivent  :  visibles  ou  invisibles,  bivouaques 
au  milieu  des  rues  ou  cachés  sur  le  carreau  des  mines,  ils 
sont  là  qui  veillent  ;  le  préfet,  installé  sur  les  lieux,  prend  la 
direction  du  service  <l'ordre  :  le  télégra[)he  transmet  sans  cesse 
les  instructions  de  la  place  Heauveau,  et  le  ministre  de  l'In- 
térieur va  lui-même  chez  les  grévistes  s'enquérir  de  la  situa- 
linn  'I».  Où  donc  est  alors  l'autorité  du  nuiire,  du  maire  de  ce 
petit  village  où  la  grève  est  née,  et,  dans  un  pareil  conflit, 
d'où  quelquefois  peut  «lépendre  l'avenir  économique,  moral 
et  >o<iîil  de  In  nalion  toute  entière,  n'est-il  pas  plaisant  de 
palier  em^ore  de  la  roponsabilité  «l'une  commune? 


II 


Pour  les  molifs  inrmes  ipie  nous  venons  dexpnscr  et  qui 
nnn»^  funt  écarler  la  responsabilité  de  la  commune.  I  Ktat  sera 
dcilaré  responsable  :  il  doit  létre  et  rien  ne  s'oppose,  sérieu- 
snnrnl.  à  ce  qu'il  le  soit  (2). 

Ouobjecte-t  on,  en  effet,  à  la  pro|iosition  de  M.  Fessard? 
On  lui  objecte  la  vieille  théorie  de  rirre<poiisabilitc  «le  l'Etat 
en  iiiali»'»re  de  puissance  |)ublique  que  le<  idres.  les  textes,  les 
anvl<  ont  si  longtemps  con>acrre.  <«  L'Etat,  a  écrit  M.  La- 
ferrièro.  est  «»xempt  de  toute  responsabilité  pécuniaire  quand 

{\i  On  so  rapfwlle  le  voyago  d^.*  M.  Cloinoncoaii  cb^z  les  grévist«*>  du 
Pas-<]o-CaIiUH. 

(2>  Nofn*  thcst»  MO  trouve  oncore  fortifiée  par  le*  projets  récente  do 
réor^nnisation  do  la  police. 
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plique-l-il  pas,  —  pour  être  autre  chose  qu'un  vain  mot,  — 
un  recours  en  réparation  du  dommage  subi  si  la  protection 
n'a  pas  été  suffisante?  Il  serait  vraiment  bizarre  qu'on  le 
niât  quand  une  loi  récente,  celle  du  14  juillet  1905,  consacrant 
le  droit  à  l'assistance,  donne  aux  malheureux  les  armes  né- 
cessaires pour  être  secourus  !  Quoi  !  l'indigent,  qui  n'a  rien, 
a  le  pouvoir  d'exiger  une  pension  :  ce  qui  est  fort  bien,  mais 
le  propriétaire  dépouillé  par  la  faute  de  l'Etat,  qui  a  mal  rem- 
pli son  rôle,  ne  pourrait  obtenir  aucune  indemnité  !  Il  faut 
que  celle  contradiction  disparaisse. 

• 
•  • 

Nous  remarquerons,  en  second  lieu,  qu'une  loi  peut  tou- 
jours modifier  une  autre  loi.  Le  principe  de  l'irresponsabilité 
de  l'Elal  n'est  ni  immuable,  ni  intangible  ;  il  suffit,  pour  qu'une 
dérogation  lui  soit  apportée,  que  le  Parlement  le  veuille,  et 
nous  lui  demandons  de  le  vouloir.  D'ailleurs,  la  responsabilité 
de  la  commune,  en  matière  de  police,  était  elle-même  une 
exception  ;  celle  de  l'Etat  en  sera  une  autre,  substituée  à  la 
première  :  ce  sera  là  toute  l'innovation.  Pourquoi  les  défen- 
seurs des  prérogatives  de  l'Etat  se  scandaliseraient-ils  plus 
qu'hier  ?  Les  textes  ne  font  pas  défaut  qui  donnent  exception- 
nellement aux  particuliers  un  recours  contre  l'Etal,  dans  des 
cas  où  la  puissance  publique  est  en  jeu.  Par  exemple,  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  et  celle  des  douanes 
sont  responsables  en  cas  de  saisie  jugée  mal  fondée,  de  percep- 
tion illégale,  de  refus  d'acquit-à-caution,  congé  ou  passavant 
(1.  V  germinal,   an  XIII,  art.  29  ;  1.  22  août  1791,   t.  XI, 
art.  1,  2,  3));  des  indemnités  sont  dues  en  cas  de  dommages 
occasionnés    dans    les    services    postaux    et  télégraphiques 
(1.  5  nivôse,  an  V,  9  novembre  1850,  4  juin  1859,   15  jan- 
vier 1873,  etc.)  ;  les  différentes  dispositions  légales  relatives 
à  l'expropriation  publique  accordent  réparation  pour  les  dom- 
mages causés  par  les  travaux  publics  ;  il  en  est  de  même, 
en  dehors  des  travaux  publics  proprement  dits,  pour  toutes 
les  occupations  de  terrains  en  vue  des  services  publics  ;  ces 
occupations  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  indemnité,    d'où  il 
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résulte  que  TElat  est  responsable  non  seulement  pour  l'occu- 
pation elle-même,  mais  encore  pour  le^  donunages  accessoi- 
res causés  par  la  faute  des  occupants  ;  1  article  54  de  la  loi 
du  3  juillet  1877  admet  le  principe  du  la  réparation  pour  les 
dommages  dus  aux  manœuvres  militaires  et  celle  du  17  avril 
1901  pour  les  dommages  occasionnés  par  le  voisinage  de^ 
champs  de  tir  ;  l'article  1384  du  Code  civil  a  été  complété 
ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du  20  juillet  1890  :  «  Toutefois  la 
responsabilité  de  l'Etat  est  substituée  a  celle  des  membres 
de  l'enseignement  public.  »  Pour  achever  cette  énumération, 
signalons  la  loi  du  8  juin  1895  conrernant  les  erreurs  judi- 
ciaires ;  avant  cette  loi,  ceux  qui  avaient  été  injustement  con- 
daniné<  et  qui  étaient  ensuite  reconnus  innocents,  n'avaient 
droiL  malgré  l'énorme  préjudice  matériel  et  moral  cpi'ils 
avaient  subi,  à  aucune  réparation  :  désormais,  le  juge  <|ui 
rend  un  juf^'emenl  ou  un  arrêt  de  revision  d'où  résulte  l'in- 
nocence d'un  condamné  a  la  faculté  de  lui  allouer,  sur  sa  de- 
mande, des  dommages-intérêts.  C'est  là  la  brèche  la  plus 
importante  faite  jusqu'à  ce  jour  à  la  théorie  <lu  souverain 
infaillible  :  le  législateur  de  1805  a  montré  à  «elui  d'aujour- 
d'hui la  voie  dans  laquelle  nou<  souhaitons  qu'il  s'engage. 


*  # 


,\  la  jurisprudence,  enfin,  ■—  c  o^l  notie  dernière  remarque. 
-  nou.'?  répi»ndron>  j)ar  la  jurisj»rutlence  elle-même.  C  hatpie 
jour,  cette  dernière  atténue  la  rigidité  nu  principe  si  long- 
temp>  défendu.  D'ahonl,  le  nombre  des  <•  actes  d<»  gou\ei- 
iieuitMit  ",  «le  i'v>  actes  qui  sont  en  dehors  «le  la  légalité  et 
C4»nlie  lesqueN  aucun  recours  n'est  po>sible,  a  été  singuliè- 
rement limité.  .Autrefois,  le  Cun>ei!  d'Ktat.  «lan-  'r-  arrél> 
de  l.vj'?.  In:.s.  isii,  1S.V.>,  Isr.T.  |iréleiplail  que  !.•  i  arac- 
tère  gou\ern«'iNenlal  «l'un  acte  déjiendait  «lu  but  \i--c  par  -es 
auteur.--  :  un  ujéme  acte  était,  im  n'était  |»a>,  u  acte  de  gou- 
verneiuonl  selon  les  «irconstances  polititpie.^  qui  l'entou- 
raient, (."était  le  pur  arbitraire,  la  raison  d'Ktat  ap|»elée  à 
couvrir  les  plus  grands  dénis  de  justice  :  ainsi  fut  justifiée,  par 
exemple,    la  confiscation  des  biens  de  la  famille  d'Orléaii-. 
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Otte  thèse  a  vécu  ;  l'acte  de  gouvernement  se  définit  non  plus 
par  le  mobile  qui  l'inspire,  mais  par  sa  nature  intrinsèque  ; 
un  acte  sera  toujours  un  «  acte  gouvernemental  »,  ou  «  acte 
administratif  »  ;  il  ne  sera  ja-mais,.  seit  Tun,  soît  l'autre,  sui- 
vant les  cas.  En  1880,  tes  décrets  de  dissolution  des  congré- 
gations, quoiqu'approuvés  par  un  vote  dtes  Chambres,  furent 
considérés  par  le  Tribunal  des  conflits  comme  susceptibles 
d'annulation  ;  et  le  Conseil  d'Etat,  en  1875  et  en  1887,  sou- 
tint la  même  affi/mation  à  l'occasion  des  mesures  d'exécution 
relatives  aux  Ims  concernant  les  membres  des  dynasties  dé- 
chues. 

Un  autre  progrès,  plus  récent  et  très  considérable,  vient 
d'être  accompli.  En  1903,  en  1904,  dans  une  série  d'arrêts 
qui  présentent,  par  les  idées  qm  les  animent,  une  importance 
capitale,  le  Conseil  dŒtat  a  reconnu  la  responsabilité  de  l'Etat 
dans  des  cas  où  elle  n'avait  jamais  encore  été  acceptée.  Dans 
une  affaire  Zimmermann  (27  février  1903),  par  exemple,  il  a 
condamné  l'Etat  à  réparer  le  préjudice  causé  par  l'exécution 
hâtive  d'une  décision  d'un  conseil  de  préfecture  ;  dans  Taffaire 
Le  Berre  (29  mai  1903),  il  a  admis  que  la  cassation  illégale  d'un 
fonctioarastire  pouvait,  bien  qu'elte  constituât  un  acte  de  puis- 
sance publique,  engager  la  responsabilité  pécuniaire  de  l'Etal. 
L'Etat  a  encore  été  déclaré  responsable  pour  un  accident  sur- 
venu à  un  ou\Tier  d'une  manufacture  d'armes  (C.  d'Et.,  12  fé- 
vrier 1904,  Laurix)  et  pour  un  accident  causé  à  un  individu 
par  un  détonateur  faisant  partie  du  matériel  de  l'armée  et 
ayant  été  abandonné  sur  la  voie  publique  (C.  d'Et.,  22  jan- 
vier 1904,  Mignon).  Enfin,  —  et  ce  cas  présenfc  une  certaine 
analogie  avec  la  matière  que  nous  étudions,  —  l'arrêt  Perri- 
mond  (20  mai  1904)  s'exprime  ainsi  à  propos  de  l'explosion 
d'une  poudrière  :  «  Considérant  que  l'explosion  de  la  pou- 
drière de  Lagoubran  ne  se  serait  pas  produite  si  toutes  les 
précautions  propres  à  l'éviter  avaient  été  prises  ;  que^  par 
suite,  l'Etal  n'est  pas  fondé  à  décliner  sa  responsabilité.  »  En 
résumé,  on  peut  dire  que,  maintenant,  la  responsabilité  de 
l'Etat  est  engagée  toutes  les  fois  que,  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration et  conlrairemenl  à  l'équité,  un  préjudice  est  causé 
à  un  particulier.  M.  Tessîer,  commissaire  du  gouvernement, 
à  qui  revient,  en  grande  partie,  Fhonneur  de  cette  évolution, 
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terminait,  par  celte  phrase,  les  remarquables  ((mclusions  qu*il 
donnait  sur  l'affaire  Le  Herre  :  <'  \ous  rrovons  tlone.  mes- 
sieurs,  qu'il  faiil  écarter  résolument  el  raléj^oriquement  le 
prétendu  principe  de  l'irresponsabililé  de  l'Etat  en  malière 
d'actes  de  la  piii:àsance  pnbiiqne^  (M^mcipe  qui;  dan?  le  <-as 
où  il  y  a  méconnaissan<e  des  garanties  attribuées  par  les  lois 
aux  citoyens,  est  manifestement  contraire  à  la  plus  élémen- 
taire équité  et  aux  nécessités  pressantes  d'un  régime  vrai- 
ment démocrati(pie.  » 

(Vtte  orientation  nouvelle  de  la  jurisprudence  est  un  pré- 
cieux encouragement.  Souhaitons  que  le  Sénat  se  hâte  de 
terminer  la  disciission  qu'il  a  commem*ée.  qu'ensuite  la  Cham- 
bre deî*  (h'^pnlés  fasse  rapidement  aboutir  le  projet  qui  lui  sera 
renvoyé.  Dans  notre  législation,  alors,  il  y  aura  une  réforme 
qui  sera  un  prand  progrès  ;  car,  donnant  aux  citoyens  un  peu 
[»liis  de  fxaranlies,  elle  leur  donnera,  par  fà  mémo,  un  peu 
plus  de  justice  et  de  ïibcrté. 

Ai.BKRT  RrvnT.oN. 

jeteur  en  droit,  Amcnf  à  In  Cour, 


LA  SECONDE  CONFERENCE  DE  LA  PAIX 


La  seconde  Conférence  de  la  Paix  vient  de  prendre  fin  :  ou- 
verte à  La  Haye  le  15  juin  dernier,  elle  a  élé  clôturée  le  19  oc- 
tobre. Si  sa  durée  fut  aussi  longue,  c'est  que  le  programme 
qu'elle  avait  à  examiner  était  vaste  et  difficile.  Pour  en  juger, 
qu'on  se  rappelle  les  termes  mêmes  de  la  circulaire  russe  du 
24  mars-6  avril  1906  qui  fixait  la  tâche  de  la  future  conférence  : 
«  Le  Gouvernement  impérial,  y  étail-il  dit,  propose  comme 
programme  de  la  réunion  projetée  les  points  principaux  suî- 
vants:  V  Améliorations  à  apporter  aux  dispositions  de  la  con- 
vention relative  au  règlement  des  conflits  internationaux,  en 
ce  qui  regarde  la  Cour  d'arbitrage  et  les  Commissions  interna- 
iionales  d'enquête, 

2**  Compléments  à  apporter  aux  dispositions  de  la  Convention 
de  1899  relative  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
entre  autres,  concernant  Vouverture  des  hostilités,  les  droits 
des  neutres  sur  terre,  etc.  . .  Déclarations  de  1899:  Vune  d'en- 
tre elles  étant  périmée,  question  de  son  renouvellement. 

3"*  Elaboration  d'une  convention  relative  aux  lois  et  usages 
de  la  guerre  maritime  concernant  :  les  opérations  spéciales  de 
la  guerre  maritime,  telles  que  le  bombardement  des  ports, 
villes  et  villages  par  une  force  navale,  pose  de  torpilles,  etc., 
la  transformation  des  bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de 
guerre,  la  propriété  privée  des  belligérants  sur  mer,  le  délai 
de  faveur  à  accorder  aux  bâtiments  de  commerce  pour  quitter 
les  ports  neutres  ou  ceux  de  l'ennemi  après  l'ouverture  des  hos- 
tilités, les  droits  et  devoirs  des  neutres  sur  terre,  entre  autres 
questions  de  la  contrebande,  régime  auquel  seraient  soumis 
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le$  bâlimenls  des  belligéranls  dans  les  ports  neutres  ;  destruc- 
tion par  lorce  majeure  des  bâtiments  de  commerce  neutres 
arrêtés  comme  prises. 

4**  Compléments  à  apporter  à  la  Convention  de  1890,  pour 
Vadaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Conven- 
tion de  Genève  de  1864. 

Il  faut  convenir  que  Texamen  d'un  pareil  programme  ne 
pouvait   guère  se  faire  en  six  semaines,  ou  même  en    huit, 
comme  1  auraient  voulu  de  nombreux  journalistes,  et  même 
quelques  délégués  I  La  Conférence  a  siégé  pendant  plus  de 
quatre   mois,  et  je  vous  assure  que  durant  ce  long  laps  de 
temps,  aucun  jour  n'a  été  perdu  ;  les  séances  étaient  quoti- 
diennes :  elles  se  tenaient  le  matin  et  l'après-midi,  sauf  le  sa- 
medi, le  dimanche  et  le  lundi,  qui  étaient  réservés  aux  entre- 
tiens particuliers  nécessités  par  les  travaux  de  la  semaine. 
Ceux-ci  ont  été  très  complets,  et  aucun  article  du  programme 
russe  n'a  échappé  à  l'examen  de  la  Conférence.  Tous  n'ont  pu 
recevoir  une  solution  ;  tous  cependant  ont  été,  non  seulement 
envisagés,  mais  encore  approfondis  :  ne  serait-ce  déjà  pas 
suffisant  pour  écarter  le  reproche  immérité,  trop  souvent  di- 
rigé contre  la  seconde  Conférence  de  la  Paix,  d'avoir  fait  une 
honteuse  faillite?  Mais,  il  y  a  plus  :  sur  un  grand  nombre  de 
points,  la  Conférence  est  parvenue  à  émettre  des  règles  pra- 
tiques, el  de  ses  délibérations  sont  issues,  —  en  même  temps 
<jue  deux  dcilaralions  relatives  l'une  au  lancement  de  projec- 
tik's  du  haut  des  ballons,  l'autre  à  la  possibilité  d'un  traité 
mondial  d'arbitrage,  une  résolution  relative    à    la    nécessité 
d'étudier  les  moyens  de  limiter  les  armements  et  six  vœux^ 
dont  le  premier  prévoit  la  constitution  à  venir  d'une  Cour  de 
Justice  arbitrale,  et  le  dernier,  la  réunion  dans  une  période 
analogue  à  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  la  précédente  Confé- 
rence, d'une  troisième  Conférence  de  la  Faix,  —  treize  con- 
icnlions  internationales  qui,  toutes,  constituent  de  très  réels 
progrès  sur  létal  de  choses  antérieur. 

Outre  qu'une  pareille  étude  dépasserait  les  limites  de  cet 
article,  il  e>l  trop  tôt  pour  juger  de  la  valeur  exacte  de  ces  con- 
ventions. Comme  l'écrivait  M.  de  Slaal,  (|ui  présidait  en  1899 
\i\  première  Conférence  de  la  Paix  :  Attendons  la  moisson. 
C'est  l'avenir  (jui  permettra  de  dire  avec  certitude  si  l'œuvre 
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de  ite  seconde  iLonSéveoct  Jut  -viîaitnenl  iéconde^et  ^heureuse,  de 
même  que  durant  les  hwit  «RTiées  qui  s'écoulèrent  entre  les 
premières  et  les  secondes  assises  de  La  Haye,  il  fui  possible 
de  juger,  mieux  qu -au  lendemain  de  la  première  Conférence, 
des  qualités  et  des  défauts  de  rceuvre  qu^eïle  avait  accomplie . 
Quand  l'incident  de  llull,  au  cours  de  la  dernière  guerre 
nusso-japonaise,  hit -soumis  à' une  connaission  internationale 
d'enquête  et  par  elle  paoîfiquemeiit  solutionné,  on  se  rendit 
compte  de  la  ^aieur  ifle  l'insAitulion  créée  en  1899  ;  quand  la 
Cour  permanente  d'«rbilrage,  également  constituée  par  la 
premiôiKî  Conférence,  eut  à  examiner  les^fférends  que  lui  sou- 
mirent les  Etats-U»is  et  le  Mexique,  —  le  Venezuela  et  cmze 
Etats  —  le  Japon,  rAUcmag»e,  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne, on  vit  de  queile  utilité  ijicaniestable  elle  était,  et  quels 
services -elle  pouvait 'être -appelée  à  rendre.  Mais  on  s'aperçut 
en  mênsse  temps  des  imperfections  de  l'œuvre  de  la  première 
Conférence  :  on  comprit  que  la  pw>cédupe  pour  recourir  au?c 
commissions  internationales  d'enquête  étaift  trop  compliquée 
et  que  plus  cette  procédure  serait  simpiifiée,  plus  fréquents 
seraient  le^  recours  ;  que  la  Cour  permanente  d'arbitrage 
n'était  telle  que  de  Jnom  et  que  la  rendre  pennanente  en  iait 
devait  la  faire  plus  accessible  ;  qwe  la  Cx^nventi^on  relative  aux 
lois -et  eoutumes  de  ia  guerre  sur  terre,  celle  rcflative  è  l'adap- 
fcatiwn  à  la  guerre  maritime  des  principes  -de  la  Convention  de 
Genève  étaient,  l'iroe  défectueuse  et  l'autre  incomplète  ;  on 
comprit  enfin  que  puisqu'une  première  Conférence  était  par- 
venue à  faire  une  ceuvre,  imparfaite  certes,  mais  cependant 
réelle,  pratique,  tangible,  une  seconde  Conférence  pourrait, 
etie  aussi,  légiférer  sur  des  i)oints  nouveaux,  en  même  temps 
qu'elle  améliorerait  les  conventions  issues  des  délibérations  de 
1899.  On  ne  se  trompa  point,  et  c'est  parce  TœmTe  de  la  Con- 
férence qui  vieirt  de  s'achever  présente  des  imperfections  ou 
des  défauts  que  le  temps  seul  mettra  en  pleine  lumière  et 
qu'une  prochaine  conférence  «ura  précisément  pour  tâche  de 
supprimer,  qu'il  ^raît  injuste  de  faire  une  critique  trop  hâtive 
de  l'œuvre  qui  vient  d'être  accomplie  à  La  Haye,  et  d'en  si- 
gnaler avec  amertume  les  défauts,  ou  d'en  exagérer  les  quali- 
tés :  pour  juger,  n  attendons  la  moisson  ».  Actuellement,  bor- 
nons-nous à  constater  les  progrès  réalisés. 
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La  premièn^  ConféiciK-t-  de  la  Paix  ^ùUai  «iivi^ée  ^n  trou? 
commissions,  iloul  les  I*résitlenl.s  liirenl  MM,  lieernaerl  iBel- 
gi(jue),  de  Marleus  (Russie),  el  Bour^'ois  (l'rttwee;.  Celle  an- 
née, la  Conféreuee  constitua  quatre  coiimii>Mons:  la  iireniièi'e 
fut  celle  de  Yarbitratjc  :  cest  au  moins  le  ikoui  (irûti«|«ie  sous 
lequel  elle  a  été  et  restera  connue.  La  seconde  s'e^l  occupée 
de  la  (jucrre  .swr  lerrc  :  la  troisième  de  Là  yuerrv  sw  mer  ;  lu 
({uatriènie  a  porté  le  titre  de  Conmiission  diU  droit  iiUtruatio- 
nal  tuarilirne. 

Dès   la   seconde  séance   de  la   Conféi'ence,    le    Président, 
M.  Xelidow,  ambassadeur  de  Iiu:9>ie  à  Paris.  Jit  i^atiiier  >aus 
difficulté  la  nomination  de  MAI.  Boujgeois,  BeerA«ert,  Tor- 
nielli  (Ilalie)  ot  de  .Martens  conmie  présidents  res|ieciifs  des 
quatre  Connnissions.  Mais,  comme  eu  1899,  ce  fut  chose  difii- 
cile  de  choisir  les  présidents  d'honueui*,  piésidenls  adjoints  et 
\  ice-pré>iden!s  de  chacune  de  cer^^  commissions  !  Lu  tâche  de 
M.  Nelitlow  fut  même  cette  année  bien  plirs  déli<:ate  que  celle 
de  >on  devancier,  M.  de  SlaaI.  Il  était  en  ettet  tout  natA^relen 
18^K)  (|ue  Ci)  fût  un  ambas>adeur  de  Russie  qui  prt^idAt  la  Con- 
férenct*  :  on  rendait  ainsi  hommage  à  r£m|>ereur  iVîicoias  II 
(|iii  avait  été  le  promoteur  des  assises  pacifiques  auxquelles 
'J.i  I'-lal>  avai<»nt  été  c<»n\iés.  Il  était,  4!ette  aiuuSe.  moins  natu- 
rel que  M.  \elido\v  occu|)àt  le  fauteuil  pié^idenliel  :  si  l'invita- 
tion, à  la  >econd(»  connue  à  la  première  Conlérence,  avait  bien 
été  faite  |)ar  le  (louvernement  russe,  il  nen  restait  pas  moins 
que    celait   M.   Boosevelt,   président  de  la  iiépuhli(}ue    des 
I!tîit<-I  uis  d'Ainériqu(»,  <pii,  au  cours  de  la  guerre  russo-japo- 
naise, avait  eu  l'idée  de  la  réunion  à  La  Ilave  dune  s4»conde 
(^onférence  de  la  Paix  :  ce  fut  le  Cîouvernement  de  W'a^hiag- 
lon  (|iii  soumit  cette  i<lée  à  l'Empereur  Nicolas  II,  lequel  lac- 
cepta.  et  rétligea,  parla  suite,  le  programioe 4j4je  l'un  sait.  On 
pouvait  donc  s'attendre  à  voir  l'un  des  délégués  nerd-aniéri- 
cains  M.  (Mioate  ou  M.  Porter.  oc<:uper  celle  anaée  le  iauleiiil 
pié^idfMitiel.  Il  n'en  hit  rien  :  celui-ci  fut  donné,  après  «entente 
-     (|uelque  peu  difficile  -     entre  les  duinreJleries  des  'iTElats 
t|ui  acceptèrent  Tinvitation  russe,  à  M.  Xelidow.  cl  la  vice-pré- 
sidence de  l'Assemblée  fut  conliée.  comme  en  1899, 4iu  Aânidlne 
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des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas.  M.  Nelidow,  dans  le 
choix  qu'il  eut  à  faire  des  présidents  d'honneur  et  vice-prési- 
dents des  quatre  commissions,  procéda  avec  un  tact  et  une  ha- 
bileté toute  diplomatique,  et  parvint  ainsi  à  effacer  dès  le  début 
de  la  Conférence  la  mauvaise  impression  qu'avait  causée  sa 
nomination  parmi  un  certain  nombre  de  délégués,  partisans 
d'une  présidence  nord-américaine. 

Les  premières  réunions  des  Commissions  se  passèrent  en 
discours  et  en  élections  I  C'est  là  chose  inévitable,  dans  toute 
Assemblée  quelque  peu  nombreuse,  et  ce  serait  être  injuste 
que  de  critiquer  trop  sévèrement  les  discours,  longs  et  pom- 
peux, des  quatre  présidents  :  leur  tâche,  par  la  suite,  ne  fut 
pas  toujours  aisée,  et  il  faut  bien  leur  pardonner  quelque 
grandiloquence  inutile  et  éphémère  !  Les  trois  premières  Com- 
missions se  subdivisèrent  chacune  en  deux  sous-commissions  : 
seule  la  quatrième  décida  d'examiner  in  plénum  toutes  les 
questions  inscrites  à  son  programme.  Les  sous-commissions, 
spécialement  celles  de  la  première  Commission,  se  sub- 
divisèrent elles-mêmes  par  la  suite  en  comités  d'examen, 
destinés  à  donner  une  forme  définitive  aux  résolutions  vo- 
tées en  principe  au  sein  des  sous-commissions. 

Cette  méthode  de  travail  est,  on  le  voit,  moins  compliquée 
que  bien  des  journaux  ne  l'ont  soutenu.  On  s'est  beaucoup 
moqué  dans  une  certaine  presse  du  «  premier  comité  de  la 
deuxième  sous-commission  de  la  première  Commission  1  »  Il 
y  a  trop  de  commissions  ci  de  sous-commissions,  a-l-on  dit  ; 
de  pareilles  divisions  rappellent  celles  des  ministères  —  12*  bu- 
reau de  la  1"  section  de  la  4*  division  !  —  Le  travail  y  perd 
en  unité,  il  ne  fait  qu'y  gagner  —  et  ce  n'est  guère  utile  !  —  en 
lenteur  !  —  Un  pareil  reproche  adressé  à  la  Conférence  de  La 
Haye  n'est  guère  mérité,  car  c'est  précisément  la  quatrième 
Commission,  la  seule  qui  ne  se  fût  pas  subdivisée  en  sous- 
commission,  qui  termina  la  dernière  ses  travaux  !  D'autre 
part,  le  système  des  sous-commissions  a  permis  de  tenir  des 
séances  moins  nombreuses  et  où,  par  conséquent,  les  discus- 
sions pouvaient  être  plus  rapides  et  plus  sérieuses  :  il  suffit 
d'avoir  lu  une  fois  le  compte  rendu  au  Journal  Officiel  des 
débats  de  la  Chambre  des  députés  ou  du  Sénat,  pour  se  ren- 
dre compte  de  l'incohérence  de  toute  discussion  où  prennent 
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part  plus  lie  rinquanle  pei>onnes.  En  Ions  cas,  c'esl  la  se- 
conde îsous-rommission  de  la  Iruisiènie  rominission  (|iii,  la 
première,  est  parvenire  celle  annre  à  faire  voler  confunné- 
mcnt  a  son  programme,  d'abord  par  la  troisi(>mc  Commission 
en  séance  pléniôre,  puis  par  la  (onférenre  enlière,  une  con- 
vention ayant  pour  objel  une  adaptation  exacle  à  la  guerre 
maritime,  des  prinripe^  de  la  C'onvenlion  de  (Jenèvo  de  18(>4. 

Il  ne  rentre  pas  ilans  le  cadre  de  celle  clude  d'exposer  en 
détail  les  améliorations  ap|>orlées  par  la  deuxième  Conférence 
aux  conventions  internationales  issues  des  délibérations  de 
189Î).  Parmi  res  ronvenlions,  l'une  dv^  plus  importantes  et  sur- 
tout des  plus  pratiques  fui  celle  qui  avait  pour  but  d'adapter 
à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la  Convention  de  Genève. 
Celle-ci,  qui  esl  relative  comme  on  sait,  aux  soins  cl  secours 
à  donner  aux  blessés  et  aux  malades  en  tem|)s  de  guerre,  ne 
s'appliquait  originairement  <|u'à  la  guerre  sur  terre  :  la  pre- 
mière Conférence  de  la  Paix  l'étendit  à  la  guerre  sur  mer. 
Mais,  Tannée  dernière,  un  important  Congrès  se  tint  à  (ie- 
nève,  qui  élabora  une  nouvelle  convention  aux  lieu  el  place  de 
la  Con\enlion  de  18C-i,  incomplète  et  imparfaite  ;  cette  con- 
vention ne  sappliquant,  comme  celle  qu'elle  remplaçait,  qu'à 
la  gnrnt»  h'rr(»>tre,  il  sendjia  utile,  à  juste  titre,  au  Gouver- 
nement russe  de  mettre  les  dispositions  de  la  Convention  de 
ISÎM).  relalixe  à  la  guerre  sur  mer,  en  harmonie  avec  celles  d<* 
la  Convt^nlion  de  \SH)7),  relalixe  à  la  guerre  sur  terre,  et  c*t'>l 
nin^^i  i\\u*  i^ràre  à  l'activité  de  notre  troisième  délégué,  M.  \\v- 
nault,  la  troisième  Commission  élabora  une  nouvelle  c<mv«'n 
lion  i|ui  nwnphuM»  relie  de  1899,  et  n'est,  comme  son  titre  Tin- 
diqut',  qut'  l'adaplalion  à  la  guerre  maritime  des  prinripes  <l(* 
la  Con\<nlion  de  Genève  de  19<V'>.  Cette  nouvelle  Con\enlion 
fi^nirc  à  larle  linal  de  la  Contenance  du  19  octobre  dernier, 
dan>  la  nonuMirlalure  des  V)  con\entions,  sous  le  numéro  10. 

Le  pï'oiïranunc  de  la  deuxième  <ous-<ommission  de  la  Iroi- 
^ièuu»  Connni--<ion  portait  encore  :  llvuinic  //es  navires  belli- 
(frrauls  ilans  les  povls  neutres  :  relui  de  la  première  sous-«*om- 
mi^sion  mnqiortait  la  double  étude  de  la  question  du  bowbar- 
tinneni  r\  dr  la  pose  des  mines  stnis-marines,  dont  le  Japon 
axait  fait  un  ^i  gran<l  et  si  terrible  emploi  dans  sa  lutte  contre 
la  Piussie.  Le  gouvernement  de  Pétersbourg  s'élail  à  juste  titre 
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ému  du  danger  permanent  que  constituent  pour  les  neutres  et 
la  navigation  marchande  les  mines  automatiques  de  contact 
non  amarrées  qui  ne  deviennent  pas  inoffensives  après  un  très 
court  laps  de  temps,  et  les  mines  amarrées  qui  contiifiuent 
d'être  explosives,  même  après  qu'elles  ont  rompu  leurs 
amarres.  Sur  ces  divers  points,  la  seconde  Conférence  de  la 
Paix  est  parvenue  à  un  résultat  pratique,  et  les  conventions 
qu'elle  a  élaborées,  tant  sur  le  régime  des  bâtiments  des  bel- 
ligérants dans  les  ports  neutres  (convention  n*  13)  que  sur  le 
bombardement  par  une  force  navale  des  villes  et  villages  non 
défendus  (convention  n"*  9)  ou  sur  la  pose  des  torpilles  (con- 
vention n"*  8),  auront  pour  effet  de  rendre  la  guerre  sur  mer 
plus  humaine,  et  surtout  moins  néfaste  pour  ceux  qui,  en 
leur  qualité  de  neutres,  ont  déclaré  vouloir  n'y  prendre  aucune 
part. 

Ce  fut  également  le  but  que  poursuivit  la  seconde  Commis- 
sion. La  Conférence  de  1899  avait  émis  le  vœu  que  la  question 
des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  sur  ferre  fût  inscrite  au 
programme  d'une  prochaine  Conférence.  La  deuxième  sous- 
commission  élabora  un  règlement  complet  (convention  n*  5), 
qui  constitue  en  quelque  sorte  un  code  de  la  neutralité  sur 
terre  :  des  additions  et  des  modifications  y  seront  certaine- 
ment apportées  par  la  suite.  Cependant  dès  à  présent  ce  que  le 
neutre  est  tenu  de  supporter,  de  même  que  ce  dont  il  doit 
s'abstenir,  est  nettement  déterminé  ;  et  à  une  époque  où  l'idée 
de  la  neutralisation  a  fait  de  si  grands  progrès,  il  était  indis- 
pensable d'éclairer  exactement  les  Gouvernements  sur  les 
charges  en  même  temps  que  sur  les  avantages  que  donne  à 
un  territoire  une  concession  de  neutralité.  La  question  de  la 
neutralisation  du  Danemark,  celle  de  la  Norvège,  celle  de  la 
Hollande,  sont  à  l'ordre  du  jour  :  ne  parlait-on  pas  récemment 
d'une  neutralisation  possible  du  Maroc  ?  Le  nouveau  règle- 
ment aura  pour  effet  de  faire  connaître  aux  Gouvernements 
intéressés  les  dangers  d'une  mesure  dont  on  est  trop  porté  à 
ne  voir  toujours  que  les  avantages. 

Ce  fut  l'œuvre  de  la  première  sous-commission  de  la  se- 
conde Commission  d'élaborer  les  lois  et  coutumes  générales 
auxquelles  doit  être  soumise  la  guerre  sur  terre,  La  Confé- 
rence de  1899  avait  déjà  rédigé  une  convention  à  ce  sujet,  dont 
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la  guerre  russo-japonaise  fit  apparaître  les  imperfections  :  la 
seconde  Conférence  modifia  heureusement  sur  quelques  points 
de  détail  Toeuvrede  sa  devancière  (convention  n*  4);elle  la  com- 
pléta aussi,  en  édictant  des  règles  spéciales  relativement  à  l'ou- 
verlures  des  hostilité  (convention   n'   3).   Ces  règles  sont, 
insuffisantes  :  il  a  été  décidé  en  effet  que  les  hostilités  ne 
pourraient  commencer  qu'après  une  déclaration  de  guerre 
préalable.  La  délégation  néerlandaise  avait  proposé  dédic- 
ler  un  délai  nécessaire,  entre  la  déclaration  et  Touverture  ef- 
fective des  hostilités.  La  délégation  française,  de  qui  émanait 
la  proposition  originaire,  s'est  opposée  à  l'admission  de  ce 
délai  :  il  faut,  semble-t-il,  le  regretter,  car  il  est  à  craindre 
que  les  hostilités  pouvant  commencer  immédiatement  après 
la  déclaration  de  guerre,  celle-ci  ne  soit  en  quelque  sorte  illu- 
soire, et  n'atteigne  pas  son  but,   qui  est  d'éviter  les  agres- 
sions,   du  genre  de  celle  dont  le  Japon  s*est  rendu  cou- 
pable vis-à-vis  de  la  Russie  dans  la  nuit  du  8  au  9  février  1904. 
De  semblables  reproches  peuvent  être  encore  dirigés  contre 
les  déclarations  adoptées  par  la  première  Conférence  et  re- 
nouvelées par  la  seconde  ;  la  première  de  ces  déclarations 
interdisait  le  lancement  de  proîeclUes  du  haut  des  ballons  ;  la 
seconde  l  emploi  de  projectiles  ayant  pour  but  unique  de  ré- 
pandre des  gaz  asphyxiants  ou  délétères  :  la  troisième  l'enj- 
ploi  des  balles  qualifiées  dans  la  pratique  dum-dum.  La  décla- 
ration relative  aux  ballons  n'avait  été  faite  que  pour  cinq  an- 
nées :  édictée  en  1890,  elle  avait  donc  cessé  d'avoir  effet  en 
1904.  La  seconde  Conférence  l'a  renouvelée  (Déclaration  n**  1), 
cl  peut-être  a-t-elle  eu  tort...  ou  tout  au  moins  est-elle  retom- 
bée dans  l'erreur  commise  par  sa  devancière.  Il  semble,  en 
effet,  impossible  dans  l'état  actuel  de  l'aéroslation,  de  lancer 
des  explosifs  du  haut  d'un  ballon  :  le  jet  d'un  explosif  équi- 
vaut à  du  lest  dont  le  ballon  se  déchargerait.  Jetant  son  leef, 
le  ballon  montera  dans  les  airs,  et  deviendra  par  conséquent 
inapte  au  rôle  qu'on  prétendait  lui  faire  jouer...  Il  ne  p)rais- 
sait  donc  pas  indispensable  que  la  seconde  Conférence  renou- 
velât la  déclaration  émise  en  1899  :  on  lui  a  souvent  reproché 
de  n'avoir  rien  fait  ;  il  me  semble  qu'elle  a,  au  (  ontrairo,  sur 
ce  point  du  moins,  trop  travaillé  ! 
Le   programme   de   la   quatrième   Commission   était   fort 
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chargé  :  ses  membres  Tonl  étudié  avec  un  soin  digne  d'éloges. 
Les  questions  de  la  contrebande  de  guerre,  du  blocus,  du 
délai   de  laveur,  de  la  deslrui^iion  des  prises  neutres,  de   la 
Iranslormation    des  bûlimenis  de  commerce  en  navires    de 
guerre  ont  élé  pour  la  plupart,  au  moins  partiellement,  solu- 
tionnées (Conventions  n***  G,   11,  7).  On  n'est  cependant  pas 
parvenu  à  s'entendre  sur  l'importante  question  de  la  propriété 
privée  ennemie  sur  mer,  La  Conférence  de  1899  avait  émis  le 
vœu  que  cette  (luestion  fût  renvoyée  à  l'examen  d'une  confé- 
rence ultérieure,  La  délégation  américaine  proposa  à  l'une 
(les  premières  séances  de  la  commission  que  la  propriété  pri- 
vée ennemie  fût  déclarée  inviolable  sur  mer,  comme  elle  Test 
sur  terre  :  la  proposition  américaine  fut  vivement  combattue 
par  la  délégation  anglaise,  et  au  vote  elle  ne  recueillit  qu'une 
faible  minorité.  Si  au  point  de  vue  juridique  on  peut  regretter 
que  sur  un  même  sujet  une  règle  différente  soit  adoptée  dans 
la  guerre  sur  terre  et  dans  la  guerre  sur  mer,  s'il  semble  équi- 
table et  même  nécessaire,  en  bonne  logique,  de  déclarer  invio- 
lable la  propriété  privée  sur  mer,  qu'on  s'accorde  depuis  long- 
temps à  regarder  comme  telle  sur  terre,  il  faut  cependant  con- 
venir qu'au  point  de  vue  politique,  et  dans  Tétat  actuel  de  nos 
marine  militaire  et  marchande,  la  délégation  française  a  eu 
une  nette  conscience  des  intérêts  nationaux  quand  elle  a  ap- 
puyé la  délégation  anglaise  et  s'est  opposée  avec  elle  à  la  pro- 
position   américaine.  L'échec  de  celle-ci  a  soulevé  dans   la 
presse  de  nombreuses  critiques,  et  ce  n'est  pas  l'une  des  moin- 
dres raisons  pour  laquelle  on  s'est  plu  à  proclamer  la  faillite 
de  la  Conférence. 

Les  travaux  de  la  première  Commission  ont  donné  lieu  à  de 
très  nombreux  commentaires  souvent  défavorables.  On  sait 
qu'outre  les  Irois  déclarations  que  je  viens  de  rappeler,  outre 
divers  vœux  et  les  deux  conventions  relatives  l'une  aux  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  l'autre  à  l'adaptation  à  la 
guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève  de 
I8G4,  la  troisième  Commission  de  la  Conférence  de  1899,  pré- 
sidée par  M.  Bourgeois,  avait  adopté  une  convention  interna 
tionale,  intitulée  Convention  pour  le  règlement  pacilique  des 
conllits  internationaux.  C'est  spécialement  le  titre  III,  intitulé 
des  Commissions  internationales  d'enquête,  que  la  seconde 
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Conférence  vient  de  mudifier  (ronvenlion  n*  1)  ;  la  procédure 
des  Commissions  d'enquête  a  été  considérablement  simplifiée, 
r{  celte  simplification  aura  pour  effel  certain  de  rendre  plus  fir- 
quents  les  recours  à  cci^  Commissions. 

De  vifs  et  longs  efforts  furent  faits,  spérialement  par  la  déle- 
ctation française  en  vue  de  modifier  d'une  manière  radicale  le 
litre  I\'  de  la  Convention  de  1X00.  intitulé  de  Varbitraye  inter- 
nnliotial.  On  voulut  rréer  à  <ùté  de  la  Cour  Permanente  d'ar- 
bitrage, permanente  seulement  de  nom,  constituée  par  cette 
convention,  un  autre  tribunal,  réellement  permanent,  à  corn- 
pétence  très  étendue.  L'accord  était  prêt  de  .se  faire  entre  les 
puissances,  lorsciue  des  difficultés  se  produisirent  quant  à  In 
nationalité  des  juges  qui  seraient  appelés  à  constituer  re  tri- 
bunal. On  n'arriva  pas  à  s'entendre  sur  ce  |)oint,  et  il  en  ré- 
sulta l'écbec  complet  du  projet  :  n'ayant  pu  parvenir  à  cons- 
tituer la  Haute  Cour  de  Justice  internationale  sur  laquelle^  elle 
délil)éra  pendant  plus  de  deux  mois  consécutifs,  la  Conf''»rence 
émit  à  ce  sujet  un  vœu,  de  manière  c|u'on  ne  puf  lui  reprocher 
d*a\oir  échoué  dans  l'œuvre  qu'elle  avait  entreprise!  Elle  a 
recommandé  aux  i)uissances  signataires  l'adoption  du  projet 
discuté  et  sa  mise  en  vigueur  <lès  qu'un  accord  serait  inter- 
venu sur  le  choix  des  juges  et  la  constitution  de  la  Cour  pro- 
jetée (vœu  n"*  1). 

Des  difficultés  analogues  à  celles  que  rencontra  le  projet 
<rune  Haute  Cour  de  Justice  internationale  se  présentèrent 
<|uand  vint  en  discussion  d(*\anl  la  (.'onférence  la  question  de 
savoir  |)our  quels  différends  il  serait  possible  d'édicler  le 
recours  (thiifjatoin'  à  larbilraye.  Les  délégations  portugaise 
el  anglai-^e  avaient  présenté  des  listes  quebpie  peu  identiques 
^iir  lc<(|uelles  l'accord,  nudgré  de  très  longs  débats,  ne  put  se 
laire.  l/idée  d'un  traité  d'arbitrage  mondial,  même  limité  à 
un  nond)re  restreint  de  matières,  rencontra  au  sein  de  la  Con- 
f«Mf»nc(\  à  côté  d'adeptes  enthousiastes,  d<»<  adversaires  achar- 
ne-*, et  malgré  toute  rél()(|uen<e  de  sir  Kdward  Fry,  Thabileté 
•  le  M.  Bourgeois,  et  la  parole  persuasive  de  notre  second  délé- 
gué. M.  d'Kstournelles  de  Constant,  le  baron  Marshall,  pre- 
mier délégué  de  l'Allemagne.  o|)po<a  une  invincible  résistance 
à  toutes  les  propositions  ayant  |)our  but  de  conclure  un  traité 
d'arbitrage  mondial.  Le  baron  Marshall  soutint  à  plusieurs 
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reprises  que  nul  plus  que  lui  n  était  favorable  à  Tidée  de  Tarbi- 
trage:  il  rappela  les  nombreux  traités  particuliers  d'arbitrage 
obligatoire  conclus  depuis  1899  par  son  pays  avec  divers  Etals 
européens,  et  il  insista  sur  ce  qu'à  son  sens,  seuls,  les  traités 
d'arbitrage  conclus  d'Etal  à  Etal  sur  telle  matière  déterminée 
étaient  capables  d'avoir  une  force  suffisante  pour  être  certai- 
nement respectés.  Un  traité  d'arbitrage  mondial  sera  forcé- 
ment violé,  parce  que  conclu  en  vue  des  intérêts  généraux  de 
rhumanité,  il  viole  nécessairement  les  intérêts  particuliers 
d'une  ou  plusieurs  puissances  signataires. 

En  présence  des  difficultés  soulevées  par  l'attitude  de  TAUe- 
magne,  en  même  temps  que  par  l'inertie  passive  des  Etats- 
Unis  —  la  délégation  américaine  se  refusait  à  prendre  paré 
au  vole,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  reçu  de  son  gou- 
vernement les  instructions  nécessaires  —  la  délégation  austro- 
hongroise  avait  proposé  que  l'étude  des  matières  sur  lesquelles 
un  traité  d'arbitrage  mondial  pourrait  être  conclu  fût  ren- 
voyée aux  diverses  chancelleries  des  Etats  représentés  à  La 
Haye;  quand  celles-ci  seraient  parvenues  à  se  mettre  d'accord, 
une  conférence  internationale  se  réunirait  en  vue  d'enregistrer 
en  quelque  sorte  leurs  décisions.  C'était  une  manière  élégante 
—  et  toute  diplomatique — de  solutionner  la  questicm  :  la  Con- 
férence ne  l'a  pas  adoptée,  et  de  ses  délibérations  n'est  issue 
qu'une  déclaration  pompeuse  dans  la  forme,  bien  modeste 
dans  le  fond.  La  Conférence  s'est  déclarée  unanime  à  recon- 
naître le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  à  déclarer  que 
certains  différends,  notamment  ceux  relatifs  à  l'interprétation 
et  à  l'application  des  stipulations  conventionnelles  inlernalio- 
nales,  sont  susceptibles  d'être  soumis  à  l'arbitrage  obligatoire 
ei  que  les  divfsrgences  d'opinions  qui  ont  empêché  la  conclu- 
sion de  la  Conventioa  projetée  n'ont  pas  dépassé  —  est-ce  la 
stricte  vérité?  —  les  limites  d'une  controverse  juridique...  (Dé- 
claration n*  2). 

On  a  reproché  aux  délibérations  de  la  première  Commission 
d'avoir  trop  duré;  il  ne  faut  pas  oublier  que,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  abouti  sur  le  tribunal  permanent  d'arbitrage  et  sur 
l'arbitrage  oMigaloire  à  la  conclusion  de  conventions,  les 
délibérations  de  la  Commission  sur  ces  deux  importantes  ques- 
onl  été  fort  complètes  et  approfoadies;  d'autre  part,  de 
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ses  travaux  patients  et  méthodiques  est  issue  une  convention 
<rune  importance  pratique  considérable  par  laquelle  est  cons- 
tituée une  HiJLule  Cour  internalionale  des  Prises  marilimes, 
destinée  à  connaître  en  appel,  en  temps  de  guerre  maritime, 
des  décisions  rendues  par  les  tribunaux  nationaux  de  prises 
des  deux  Etats  belligérants  (Convention  n""  12).  Il  faut  se  sou- 
venir aussi  (|ue  la  Uocirine  de  Drago  est  sortie  du  domaine 
abstrait  de  la  théorie  pour  devenir  une  réaUté  concrète  (Con* 
vention  n''  2)  :  le  recours  à  la  force  est  désormais  interdit  à 
un  Etat  pour  obtenir  le  recouvrement  des  dettes  publiques 
contractées  par  un  autre  Etat  et  laissées  par  lui  impayées. 
Bien  quelle  n*ait  pu  mener  à  bien  tout  le  progranmie  qui  lui 
avait  été  proposé,  la  première  Commission  a  laborieusement 
rempli  sa  tflche  et  critiquer  son  œuvre,  sous  le  prétexte  qu'elle 
fut  longue  et  difficile,  ne  serait  qu'une  inqualiCable  injustice. 


•  • 


L»a  seule  question  dont  à  mon  sens  la  seconde  Conférence 
de  la  Paix  s'est  trop  facilement  débarrassée  —  c'est  le  seul 
terme  qui  convienne  —  est  la  question  du  désarmement,  ou 
plus  exactement  de  la  limitation  des  armements.  On  sait  que 
c'est  elle  qui  a  été  le  but  originaire  de  la  Conférence  de  1899  : 
c'est  en  vue  d'arriver  à  une  réduction  dans  les  charges  mili- 
taires qui  pesaient  sur  le  monde  que  Nicolas  II  a  eu,  en  1898, 
l'idée  de  réunir  à  La  Haye  une  Conférence  internationale.  On 
se  rappelle  quelles  difficultés  la  conception  impériale  —  fort 
généreuse  en  soi  —  avait  soulevée  avant  même  la  réunion  de 
la  Conférence,  et  comment  le  programme  russe  de  1899  s'était 
peu  à  peu  modifié,  de  telle  sorte  que  la  question  du  désarme- 
ment ne  fut  plus  qu'un  article  —  le  moins  important  —  des 
travaux  de  la  Conférence.  On  n*a  pas  oublié  que  celle  ques- 
tion, même  ainsi  réduite,  faillit  être,  quand  elle  vint  en  dis- 
cussion devant  la  première  Commission,  la  pierre  de  touche 
de  la  Conférence,  et  quelle  habileté  M.  Bourgeois  dut  déployer 
pour  obtenir  de  celle-ci  le  vote  de  celle  simple  et  platonique 
résolution  :  «  La  Conférence  estime  que  la  UmUalion  des 
«  charges  militaires  qui  pèsent  aclueUement  sur  le  monde  est 
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<(  grandement  désirable  pour  V accroissement  du  bien-être  ma- 
if  tériel  et  moral  de  V humanité,  » 

Le  gouvernement  russe  n'inscrivit  pas  à  nouveau,  celle 
année,  la  question  périlleuse  de  la  limitation  de?  armements 
dans  le  programme  de  la  Conférence.  Il  avait  vu  en  1899  les 
difficultés  qu'elle  avait  soulevées;  en  outre,  à  peine  sorti  de 
sa  lutte  contre  le  Japon,  et  désireux  de  refaire  sa  marine  et  son 
armée,  il  lui  semblait  à  juste  titre  inutile  de  faire  discuter  une 
question  nettement  contraire  à  ses  intérêts  présents.  Mais  le 
Président  Roosevelt  fil  connaître,  bien  avant  l'ouverture  de  la 
Conférence,  son  intention  formelle  de  poser  à  nouveau  la  ques- 
tion du  désarmement:  l'Angleterre  se  montra  favorable  à  celte 
idée,  cl  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  notre  ministre 
des  Affaires  étrangères.  M.  Pichon,  déclara,  le  7  juin  dernier, 
que  la  France  étudierait  volontiers  à  La  Haye  toute  proposi- 
tion ayant  pour  objet  de  parvenir  à  une  réduction  des  charges 
militaires.  L'Italie  et  rAutriche-IIongrie  se  montrèrent  moins 
empressées,  et  le  prince  de  Bûlow  déclara  mémo  à  la  tribune 
du  Rcichstag  que  rAllemagne  ne  prendrait  aucune  part  aux 
débats  auxquels  pourraient  donner  lieu  les  propositions  amé- 
ricaine ou  anglaise  ! 

Ces  propositions  ne  donnèrent  lieu  à  aucun  débat  !  Le 
7  août  dernier,  la  Conférence  se  réunit  en  séance  plénière;  un 
nombreux  public  fut  invité,  et  M.  Nelidow,  au  milieu  d'un 
solennel  silence,  donna  la  parole  à  sir  Edward  Fry,  j)remier 
délégué  anglais.  Celuî-ci  lut  un  intéressant  discours  où  il 
exposa  combien  lourdes  étaient  les  charges  militaires  qui 
pèsent  actuellement  sur  le  monde  :  ce  serait  l'honneur  de  la 
seconde  Conférence  que  d'inviter  les  gouvernements  à  s'en- 
tendre pour  les  limiter.  Des  applaudissements  saluèrent  les 
(îernières  paroles  de  l'orateur.  AI.  Nelidow  se  leva,  et  lui 
répondit  par  un  discours  solennel  où  il  rappela  à  «piels  obs- 
tables  infranchissables  se  heurte  actuellement  lidéo  du  désar- 
mement, ou  même  de  la  limitation  des  armements,  el  combien 
eut  été  périlleuse  pour  la  Conférence  l'élude  de  cette  question, 
actuellement  insoluble.  Le  devoir  de  la  Conféience  est  simple- 
ment de  renouveler  le  vœu  émis  en  1899  :  aucun  débat  n'est 
utile,  ni  aucun  vote.  Des  applaudissements  suffiront  pour 
prouver  la  sympathie  du  monde  entier  à  une  idée  noble  et  gé- 
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néreuse  dont  TEmpcreur  Nicolas  II  a  été  le  promoteur,  cl  â 
la(iuelle  il  reste  profondément  attaché.  De  nouveaux  applau- 
dissements, dont  M.  Nelidow  donne  lui-même  le  signal,  érla- 
lenl  alors...  et  la  séance  est  levée. 

Il  est  évidemment  fort  heureux  cpie  la  Conférence  n'ait  pas 
perdu  son  temps  à  discuter  sur  un  sujet  (|ui,  actuellement  du 
moins,  ne  peut  recevoir  aucune  solution.  Avant  de  parler 
d*une  limitation  des  charges  militaires  qui  pèsent  sur  le 
monde,  il  faudrait  trouver  une  formule  concrète  et  surtout 
pratique  suivant  laquelle  cette  limitation  pourrait  se  réaliser. 
Après  lavoir  trouvée,  on  |)ourrait  alors  se  demander  si  une 
limitation  des  charges  militaires  mondiales  atteindrait  vrai- 
ment 11»  but  que  les  pacifi.stes  poursuivent.  Comme  me  le  disait 
à  La  Haye  un  délégué.  «  (ilus  on  limiterai!  les  armements  cl 
•'  les  effectifs,  cl  plus,  loin  de  diminuer  les  chances  de  guerre, 
••  on  les  augmenterait  ►•.  Cette  proposition  a,  au  premier 
abord,  quelque  peu  l'air  d'un  soj)hisme.  Héfléchissez  cepen- 
dant (jue  c'esl,  peul-élre.  parce  que  depuis  trente  ans,  l'Europe 
a  \écu  sous  le  régime  de  la  paix  armée,  qu'aucune  guerre  n'y 
a  éclaté.  L'augnientation  croissante  des  effectifs  dans  tous  les 
pays  produit  une  intimidation  mutuelle  :  diminue/,  les  effec- 
tifs <le  ton^  le*^  l-Llals  de  IKuropt*.  cl  il  est  vraisemblable  qu'une 
rimflagration  ne  tardera  pas  à  >e  produire  :  vous  n'empêche- 
rez pas  qu'un  p(»uple  ail  moins  peur  de  son  voisin,  si  celui-ci, 
au  lieu  d'avoir  «ent  <'anons,  n'en  a  plus  «pie  dix  !  Que  ce  peuple 
soit  qu(*l(|ue  peu  belliqueux  ou  ambitieux,  et  il  oubliera  facile- 
meni  sa  propn»  faiblesse  pour  ne  se  souvenir  que  de  celle  de 
son  adversaire... 

Lu  limitai  ion  tl(»s  armements  ne  donnerait  donc  peul-élre 
pas  hius  les  luMjreux  ré>ullals  <pie  les  pacifistes  en  allendenl. 
Ce  n'était  cependant  pas  une  raison  pour  que  la  Conlérence 
de  la  Paix,  saisie  de  la  <|uestion,  ne  l'étudiAt  pas.  Ou  bien,  il 
fallait  que  la  question  ne  fût  pas  soulevée  ---  c'était  le  meil- 
leur parti  à  adopter  —  ou  bien,  cette  question  étant  pro- 
|H)sre,  il  fallait  cpie  la  Conférence  l'examinût,  tout  comme 
iMc  a\ait  examiné  la  question  de  la  pro|>riété  privée  sur  mer 
<Mi  de  l'arbitrage  obligatoire.  M.  Nelidow  a  écrit  très  juste- 
ment un  jour  :  ««  Im  mission  de  la  diplomatie  est  de  dénouer 
les  questions,  mais  non  de  les  trancher.  ».  La  C(mférence  a 
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brulalemenl  el  grossièrement  tranché  la  question  du  désar- 
mement (Résolution  n*  1)  :  elle  eût  mieux  fait  de  ne  pas  même 
s'en  occuper. 

* 
«  « 

Si  la  Conférence  s'est  servie  relativement  au  désarmement 
d'un  procédé  qu'il  semble  bien  difficile  d'approuver,  il  laut 
reconnaître  que  du  moins  il  a  eu  cet  avantage  incontestable 
de  maintenir  la  paix  au  sein  des  délégués  I  De  nombreux  jour- 
naux se  sont  plu  à  critiquer  le  titre  même  de  la  Conférence, 
et  s'étonnaient  de  voir  ime  Conlérence  de  la  Paix  s'occuper 
seulement  de  la  guerre.  Il  est  bien  vrai  que  trois  conunissions 
cl  demie  sur  quatre  ne  se  sont  nullement  souciées  de  la  paix  : 
je  dis  :  «  et  demie  »  parce  que  la  deuxième  sous-commission 
de  la  première  commission  n'a  eu  elle  aussi  en  vue  que  la 
guerre  quand  elle  a  constitué  une  Haute-Cour  internationale 
des  Prises  maritimes.  Seule,  la  première  sous-commission  de 
la  première  commission,  celle  de  l'arbitrage,  a  travaillé  en 
vue  de  la  paix,  ou  plus  exactement,  comme  l'a  dit  M.  Bour- 
geois, au  cours  du  remarquable  discours  qu'il  prononça  le 
3  août,  en  vue  de  ï organisation  [uridique  de  la  paix.  Comme 
la  guerre  existera  sans  doute  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  sur 
le  globe  terrestre  des  peuples  ou  même  seulement  des  indi- 
vidus, les  trois  conunissions  qui  ont,  comme  l'a  dit  encore 
M.  Bourgeois,  travaillé  à  l'organisation  pacilique  de  la  guerre, 
ont,  au  même  titre  que  la  première,  bien  mérité  de  l'humanité. 
Si  les  résultats  que  toutes  sont  parvenues  à  atteindre  sont  aussi 
nombreux  et  aussi  remarquables,  c'est  que  l'entente  n'a  cessé 
de  régner  entre  tous  les  délégués,  et  que  malgré  les  diver- 
gences d'opinions  qui  ont  empêché  la  conclusion  d'un  traité 
mondial  d'arbitrage  et  la  constitution  d'une  Haute  Cour  de 
Justice  internationale,  aucun  incident  sérieux  n'est  venu  trou- 
bler l'harmonie  qui  présidait  à  leurs  réunions. 

Comment,  au  surplus,  aurait-il  pu  en  être  autrement,  avec 
la  vie,  très  mondaine  et  très  courtoise,  que  les  secrétariats  des 
diverses  délégations  avaient  en  quelque  sorte  combinée  à  côté 
de  la  vie  officielle  de  la  Conférence  ?  La  paisible  ville  de  La 
Haye,  avec  ses  larges  places  ombreuses  et  ses  grandes  rues  dé- 
sertes, avaient  perdu  sa  quiétude  habituelle.  Les  cornes  des 
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uiitomobilcs  (*on(lui>an(  au  liinnenhol  les  dôli>guê>,  jetaient 
tli's  notes  claires  à  traiei's  le**  rues  d'ordinaire  si  silenc^ieuses. 
La  première  Conférence  >'élait  réunie  au  Uuia  ien  lioscli^  la 
Maison  du  Bois,  qui  est  un  antique,  mais  |>etit  palais  royal 
situé  dans  le  Bois  de  La  lltive.  à  environ  Irois  kilomètres  du 
centn^  de  la  ville.  I^'  gouvernement  hollandais  {K'nsa  que  celte 
anné(»,  la  salle  d'Orange,  où  la  Conférence  a\ait  tenu  S4îs 
séances  en  1899,  serait  trop  exigué  pour  recevoir  les  27A)  délé- 
gués que  47  Klats  avaient  envoyés  à  La  Haye.  Et  puis,  l'éloi- 
gnemeni  du  Huis  Ien  Bosch  en  rendait  l'accès  assez  long  et 
assez  difficile.  Le  gouvernement  hollandais  fil  dom*  aménager 
la  grande  salle  des  Chevaliers,  dans  le  liinnenhofj  au  centre 
même  de  La  Haye,  et  t'v^l  là  que  la  Conférence  tint  celte 
année  ses  séances  |dénières  :  les  séances  ordinaires  des  com- 
missions se  tenaient  dan>  des  salles  adjacentes.  artisti(|ue- 
ment  décorées  suivant  le  goAt  hollandais.  Dans  la  salle  des 
Chevaliers  une  tribune  s|MViale  fut  réservée  pour  la  pres.^e  et 
le  public,  qui  contrairement  aux  préctnlents  de  1S09,  furent 
admis  aux  séances  pléniére^.  Le  règlement  que  la  Conférence 
avait  adopté  à  ce  sujet  \aiil  iTétre  cité.  De  manière  à  conten- 
ter à  la  fois  lt?s  adversaires  et  les  partisans  de  la  publicité,  il 
fut  décidé  que  le  public  pourrait  être  admis  aux  séances  plé- 
iiières  de  la  Conférence  sur  la  présentation  de  cartes  distri- 
bui*es  par  les  soins  du  se»  lélarial  général  avec  l'autorisation 
du  Président.  Et  im  paracfraphe  second  aj(mtait  :  «  /,e  Prêsi- 
tient  peut  toujours  itrcûier  que  la  pulAicité  naura  pas  lieu 
pour  des  srames  déterminées .  >»  Aussi  un  des  délégués  me 
disait-il  en  riant,  |>our  expliquer  ces  deux  dispositions  quehpie 
peu  contradictoires  :  *<  H  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  et  fer- 
mée! »  "••  n  faut  dire  à  la  louange  de  la  (.*onférence  que  la 
porte  n'a  jamais  été  fermi'f.  et  qu<'  le  public  a  été  admis  à 
Itiutes  les  séances  plénières. 

Beaucoup  auraient  bien  voulu  ne  pas  assister  à  ces  séances 
fdénières,  qui  n*ofîraient  qu*un  intérêt  très  relatif,  puû^qu>Iles 
étaient  simplement  consaci*ées  à  Tenregistremenl  des  conven- 
tions pnVcfVIemment  adoplées  au  sein  des  commissions  et  de^ 
*«ous-4*ommissinos  -  et  a-^MSter  plutôt  aux  conciliabules  et 
aux  entretiens  secrets  où  se  faisait  le  véritable  travail.  Seule- 
ment, i*es  conversations,  nés  conférences  qui  duraient  (piebpie- 
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fois  plusieurs  heures,  étaient  foil  difficiles  à  surprendre  et  la 
plupart  des  délégués  se  refusaient  même  à  en  donner  un  bref 
compte  rendu  aux  cinq  ou  six  malheureux  reporters  venus  à  La 
Haye  de  toutes  les  parties  du  monde.  On  pouvait  les  voir  errer 
dans  les  couloirs  du  Palace  Hôtel  à  Scheveningen,  où  éfaient 
descendues  la  plupart  des  délégations,  entre  autres  les  déléga- 
tions française,  allemande,  autrichienne,  brésilienne  et  tiiHi 
quanti  —  ou  bien  devant  le  sombre,  mystérieux  et  aristocra- 
tique Hôtel  du  Vieux  Doelen  à  La  Haye,  où  résidaient  M.  Nc- 
lidow,  M.  Beernaert,  M.  Hagerupet  quelques  autres  membres 
importants  de  la  Conférence.  Pendant  les  huit  premiei*s  et  les 
huit  derniers  jours,  du  15  au  23  juin,  et  du  10  au  18  octobre,  les 
légations  étaient  assiégées  i)ar  de  nombreux  et  indiscrets 
journalistes,  en  quête  de  nouvelles  sensationnelles  qui  leur 
étaient  invariablement  refusées.  Du  reste,  l'indiscrétion  fut  de 
régie  dans  certains  milieux  :  on  ne  peut  se  douter  du  nombre 
de  lettres,  de  suppliques,  d'adresses  que  M.  Nelidow,  M.  Bour- 
geois, M.  d'Estournelles  de  Constant  ont  reçu  pendant  toute 
la  durée  de  la  Conférence  :  c<*-;  supplicjues  et  ces  adresses 
n'avaient  aucun  rapport  avec  les  travaux  qui  se  poursuivaient 
au  Binnenhof,  et  il  a  fallu  créer  une  commission  spé<iale  pour 
dépouiller  celle  volumineuse  correspondance,  et  y  répondre  ! 
'<  Je  n'ai  môme  pas  droit  au  repos  hebdomadaire  »,  me 
disait  en  riant  un  délégué,  <!ui  me  confiait  avoir  passé  une 
après-midi  entière  de  dimanclie  à  écrire  à  des  Albanais,  des 
Géorgiens,  des  présidents  d'associations  pacifistes...  --  «  Puis- 
([ue  vous  êtes  à  l'honneur,  n'osl-il  pas  juste  que,  ccmimc  Jeanne 
d'Arc,  vous  soyez  aussi  à  la  peine  !  »  lui  répondis-je.  —  <<  A 
la  peine  !  reprit  mon  interlocuteur,  mais  j'y  suis  aussi  tous  les 
soirs  »,  et  parodiant  un  vieil  axiome  de  notre  droit  français  : 
«  Dîner  sur  dîner  ne  vaut  !  »  Il  faut  convenir,  en  effet,  (jue  la 
santé  des  délégués  pendant  leur  séjour  à  La  Haye  a  été  mise  à 
une  rude  épreuve  !  A  peine  sortaient-ils  des  portes  du  Bin- 
nenhof, que  le  trot  lent  des  placides  coursiers  hollandais  les 
emportait  vers  cfuelque  five  o'clock  ou  quehpie  garden  party. 
(|ui  les  retenait  jusqu'à  sept  heures.  A  huit  ou  à  dix  heures, 
c'était  à  un  somptueux  et  succulent  dîner  ou  à  quelque  bril- 
lante réception  qu'ils  devaient  se  rendre  :  quelques-uns,  ga- 
lants et  empressés,  s'en  réjouissaient;  d'autres  trouvaient  le 


LA   SIXONDE  COXFÉRICXCD  DE  LA  PAL\  337 

dincr  obligatoire  et  le  Champagne  permanent  un  peu  trop 
lourds  à  digérer.  Je  m'en  voudrais  de  ne  pas  vous  dire  que, 
dans  un  seul  hùlel  de  Scheveningen  —  je  ne  vous  donne  pas 
son  nom,  car  je  ne  veux  pas  être  soupçonné  de  lui  faire  une 
réclame  intempestive,  commémorative  et  rétrospective  !  — 
(')6  dîners  ont  élé  donnés  :  sur  ces  60  dîners,  13  ont  été  offerts 
par  la  délégation  américaine  —  qu'elle  me  permette  de  l'en 
féliciter;  9  par  la  délégation  allemande,  8  par  la  délégation 
française,  8  par  la  délégation  brésilienne.  La  Russie,  le  Chili, 
la  Turquie  furent  moins  généreux  :  chacun  d'eux  ne  donna 
«|uc  deux  dîners,  tandis  que  la  Suède  et  Cuba,  plus  modestes, 
encore,  n'en  offrirent  qu'un.  N'allez  pas  «croire  cependant  (pie 
spécialement  la  délégation  cubaine  ne  se  montra  pas  très  gêné- 
leuse  :  le  dîner  qu'elle  offrit  fut  une  vraie  merveille  !  Du 
reste,  le  prix  de  ces  agapes  ne  permettait  pas  à  toutes  les  délé- 
gations de  les  renouveler  fréquemment:  un  délégué  ne  m'a-t-il 
pas  confié  «pie  la  seule  décoration  des  salons  où  sa  délégation 
avait  donné  la  veille  une  splendide  réception  coûtait  près  de 
9.000  francs,  et  que  le  prix  du  banquet  s'était  élevé  à  10.000. 
La  délégation  hollandaise  suivit  l'exemple  de  S.  AL  la  Reine 
VVilhelmine  ;  elle  ne  multiplia  pas  les  réceptions  !  Une  seule, 
et  ce  fut  tout.  La  Reine,  de  son  côté,  reçut  une  fois  les  premiers 
délégués  en  audience  particulière  et  convia  les  autres  membres 
de  la  Conférence  ainsi  que  quelques  rares  invités  à  une  solen- 
nelle et  triste  réception.  On  sait,  en  effet,  que  la  Reine  n'aime 
(|ue  l'intimité  et  qu'offrir  un  bal  est  p^ur  elle  un  véritable  sup- 
plice. On  a  cependant  beaucoup  comiihenté  —  et  regretté  — 
son  absence  à  la  cérémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre  du 
Palais  de  la  Paix.  C'était  là,  semble-t-il,  une  cérémonie  assez 
solennelle  pour  (|ue  Sa  Majesté,  ou  le  Prince  Consorl,  pussent 
l'honorer  de  leur  présence.  L'éclat  de  la  fête  en  aurait  élé 
relevé,  et  je  vous  assure  que  nul  ne  s  en  serait  plaint  !  Ce 
baptême  laï(|ue  d'une  pierre,  sous  une  pluie  diluvienne,  ne 
fut  accompagné  que  de  quelques  morceaux  de  musique,  à  al- 
lure n^ligieuse,  entre  autres,  V Alléluia  du  Messie  de  Haendel, 
cl  le  Benediclus  qui  venil  in  nomine  Dei  de  Beethoven,  et  de 
deux  discours,  l'un  du  Président  du  Comité  Carnegie,  M.  Van 
Karnebeek,  l'autre  de  M,  Xelidow  qui  scella  la  pierre,  et  la 
frappa  de  trois  coups  de  marteau  successifs  «  par  décision  de 
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«  S.  M,  la  Reine  des  Pays-Bas^  au  nom  de  S.  A/.  VEmpereur 
«  de  Russie,  par  V autorité  de  la  Conlérence  ».  Après  la  céré- 
monie, qui,  malgré  ces  paroles  magiques,  ne  fut  guère  gran- 
diose, le  lunch  obligatoire  fut  servi  et  quelques  instants  plus 
lard  la  paix  du  délicieux  bois  qui  sépare  La  Haye  de  Scheve- 
ningen  était  troublée  par  le  roulement  des  voitures  qui  rame- 
naient au  Palace  Hôtel  ou  au  Kurhaus  délégués  et  invités. 
Quelles  délicieuses  promenades  n  avait-on  pas  maintes  fois 
projeté  dans  ce  bois,  et  quels  regrets  chaque  fois  qu'elles 
durent  être  remises  par  suite  de  Tintempérie  du  temps,  qui, 
pendant  toute  la  durée  de  la  Conférence,  ne  cessa  d'être  froid, 
pluvieux  et  maussade  !  A  peine  un  rayon  de  soleil  égayait-il 
parfois  le  ciel,  et  venait-il  réchauffer  les  hôtes  passagers  de  la 
vieille  capitale  hollandaise. 

* 

Je  gage  cependant  (jue  tous  ont  ompoiié  de  leur  séjour  à 
La  Haye  un  bon  et  fortifiant  souvenir .  La  seconde  Conférence 
de  la  Paix  a  réalisé  les  espérances  que  tous  avaient  fondées 
sur  elle  :  elle  a  atteint  le  but  que  celui-là  même  qui  l'avait 
réunie,  l'Empereur  Nicolas  H,  lui  avait  proposé.  Si  elle  a 
échoué  sur  certains  points,  c'est  que  ceux-ci  ne  pouvaient  pas, 
actuellement  du  moins,  être  résolus.  Son  œuvre  n'est  certes 
pas  parfaite  :  l'avenir,  l'usage  en  ïera  apparaître  les  défauts; 
cependant,  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  est  pan^enue  à 
élaborer  des  conventions  internationales  qui  auront  pour 
résultat  les  unes  de  rendre  la  guerre  moins  fréquente,  les 
autres  de  la  rendre  plus  humaine.  Les  délégués,  malgré  les 
critiques  qui  ne  leur  ont  pas  été  ménagées,  peuvent  être,  à 
juste  titre,  fiers  de  leur  œuvre  :  ils  ont  en  outre  donné  à  l'humfH 
nité  la  preuve  qu'il  existe  entre  les  nations  de  toutes  les  par- 
lies  du  globe  un  sentiment  de  fraternité  et  de  solidarité  qui  a 
.  permis  et  permettra  à  l'avenir  entre  elles  une  entente  légale 
et  conventionnelle  sur  les  divers  points  qui  peuvent  et  pour- 
ront leur  être  communs. 

Ernest  Lémonon. 


U  m  AttAIIE  IIUNMISI  PE  IS03 


SES  PREMIERS  EFFETS  (i) 


De  chaque  loi  votée  par  le  Parlemenl  britannique  penilaut 
la  seconde  moitié  du  xlV  siècle,  pour  résoudre  la  question 
agraire  irlandaise,  Ton  sétait  tour  à  lour  promis  monls  et 
merveilles,  et  re|>endant  le  xx*  siècle  s'est  levé  >ans  (jue  cette 
question  redoutable  ait  été  résolue. 

Au  système  des  trois  F  sest  superposée  la  Uxalion  judi- 
ciaire (\e^  fermages  et  leur  révision  [)ériodique.  à  l'Af^hbourne 
Act  de  1885,  la  loi  sur  les  districts  surpeuplée  de  1891,  puis 
la  loi  sur  le  rachat  des  terres  de  189C  :  on  disait 
de  chacune  d'elles  lorsqu'elle  était  votée  :  Enfin  !  voici 
la  solution  !  -  el  à  l'usage  chacune  sesl  trouvée  n'être  qu'un 
palliatif  médiocre,  tout  au  plus  capable  de  prolonger  tempo* 
rairement  la  vie  de  ♦*  la  pauvre  vieille  femme  »».  Successive 
ment  libéraux  et  conservateurs  cherchaient  le  remède  qui 
guérirait  la  classe  des  paysan>  d'Irlande,  san>  le  trouver  ja- 
mais. 

Ix;  ministère  Balfour  a  fait  lui  aus>i  voler,  il  y  a  quatre  ans 
une  loi  agraire  pour  l'ile  sœur,  Vlrish  Lnml  Punha^e  Ait  de 
HHK5  (Edu.  17/,  ih.  iri).  Est-ce  l'outil  du  final  si^tUcmeni  de 
la  question  agraii'e  irlandaise?  Etait-il  réservé  à  M.  Wynd- 
hain,  de  réussir  là  où  filadstone  a  échoué?  La  phase  non- 

(1)  Pour  rétude  de  la  question  ««n'^ire  eii  Irlande,  antértearamnit  à 
la  loi  de  1903,  nous  renf^oyons  le  ItK'teur  à  l'article  p«ru  dans  cette  remo, 
iiutm-ro  du  10  octobre  19U3,  pages  W)  et  ^uiv.,  kouh  le  titre:  La  question 
af^rairt*  d'Irlande. 
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velle  dans  laquelle  vient  d'entrer  le  grave  problème  dont  dé- 
pend la  vie  même  de  l'Irlande  en  est-elle  la  dernière,  ou  bien 
la  loi  de  1903  ne  doit-elle  être  qu'un  chaînon  intermédiaire 
dans  la  législation  agraire  que  depuis  un  demi-siècle  le  Parle- 
ment du  Hoyaume-Uni  forge  sans  relâche  et  qui  serait  desti- 
née à  s'allonger  encore  au  cours  du  xx"  siècle?... 

L'étude  du  texte  de  la  loi,  de  la  manière  dont-elle  est  appli- 
quée et  des  résultats  qu'elle  a  déjà  donnés  nous  montrera  si 
l'on  est  enfin  dans  la  voie  qui  doit  mener  au  but  poursuivi.  Si 
nous  sommes  réduits  à  constater  que,  bien  loin  de  préparer  le 
salut  de  l'Irlande,  cette  loi  menace  de  le  compromettre  à  ja- 
mais, nous  nous  efforcerons  d'établir  impartialement  la  part 
de  responsabilité  qui  revient  à  chacun  de  ceux  qui  y  tiennent 
quelque  rôle  :  législateur,  pouvoirs  chargés  d'appliquer  la  loi 
(gouvernement  et  estâtes  cornmissionners\  landlords,  qui  ven- 
dent la  terre  et  tenanciers  qui  l'achètent. 

La  loi  de  M.  Wyndham  se  propose  de  résoudre  le  problème 
agraire  irlandais  en  activant  par  des  mesures  nouvelles  le 
mouvement  d'achat  de  la  terre  par  les  paysans,  suscité  par 
les  lois  précédentes.  Trasformer  les  tenanciers  en  paysans 
propriétaires,  tel  est  son  but  ;  mais  pour  répondre  à  Vesprit 
de  la  loi  il  faut  que  la  propriété  ainsi  créée  soit  capable  d'oc- 
cuper et  de  faire  vivre  le  paysan  qui  V exploite  cl  sa  lamilie. 
Le  législateur  a  voulu  créer  en  Irlande  une  classe  de  paysans 
propriétaires  de  ce  que  l'on  appelle  outre-Manche  indiffé- 
remment une  économie  lenure  ou  un  self  supporting  hol- 
ding (1).  Dans  aucun  article  de  la  loi  on  ne  trouve  en  termes 
exprès  et  formels  l'expression  de  cette  volonté  ;  elle  ressort 
cependant  très  nettement  des  principales  dispositions. 

Pour  permettre  la  création  et  la  création  rapide  de  nom- 
breux self  supporting  holdings,  le  législateur  de  1903  a  pro- 
fondément modifié  la  législation  antérieure  en  ce  qui  concerne 
le  mode  d'acquisition  de  la  terre  et  il  a  imaginé  quelques  clau- 
ses nouvelles  fort  ingénieuses. 

Précédemment  chaque  tenure  était  vendue  séparément  ;  dé- 

(1)  La  création  de  self  supporting  holdings  dans  la  Haute-Ecosse  a 
été  également  le  but  des  lois  sur  les  crofters  d.*Eco«se.  Voir  sur  ce  sujet . 
La  Question  agraire  (FEcosse  et  les  Crofters,  par  G.  Lecarpentier,  Rous- 
seau, 1906. 
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sormaiâ  c*€st  en  bloc  que  tous  les  (cnuncie:  s  d  un  domaine, 
estate,  devront  faine  proposition  d'acquérii. 

La  vente  directe  de  landlords  à  tenanciers  n'est  d'ailleurs 
pas  le  seul  mode  de  vente  de  la  terre  admis  par  la  loi  nouvelle  ; 
il  en  est  un  second,  imité  de  la  loi  de  1801  mj:  les  districts  sur- 
l>euplés  de  Tlrlande  occidentale.  En  vertu  <Io  cette  loi,  un 
corps  administratif,  le  Congested  Districts^  Uoard,  avait  reçu 
pouvoir  d'acheter  des  domaines  dont,  la  population  étant 
excessive,  les  tenures  étaient  in^^uffisantes  pour  faire  vivre 
reux  qui  les  exploitaient,  et  de  les  reven<]ro  aux  tenanciers 
après  y  avoir  exécute  tous  les  remembrements  et  toutes  les 
améliorations  nécessaires  pour  en  faire  de^  self  supporting 
holdings.  Cette  mesure  avait  donné  d'excellents  résultats, 
mais  ne  s'appliquait  que  dans  l'ère  des  Congested  Districts. 
La  loi  de  1903  l'a  étendue  à  toute  l'Irlande,  on  donnant  à  un 
organe  administratif  nouveau,  VEslalc  Conuuission,  composé 
de  trois  membres,  le  droit  d'acheter  aux  landlords,  pour  les 
revendre  aux  tenanciers,  à  perte  s'il  est  n^.»cessairc  —  mais 
à  condition  pic  le  prix  de  revente  ne  soit  pas  inférieur  à  90  % 
du  prix  d'achat,  —  tout  domaine  (estate)  (pii  ne  peut  être  con- 
verti en  self  supporting  holdings,  qu'aprè'S  remembrement 
et  améliorations  divorsc^  des  tenures  existantes. 

Ou  est-ce  que  ces  csUiii  x,  dont  la  vente  es!  précisément  Tob- 
jet  de  la  loi  que  nous  éludions?  Kst-re  la  totalité  des  proprié- 
lés  d'un  landlord  irlandais  ?  \on,  ce  n'est  incme  pas  le  blor 
<Ii»  toutes  les  propriétés  qu'un  landlord  iK?n!.  posséder  dans 
un  même  comté  ou  dans  une  division  administrative  quelcon- 
que, c'est  Vensenible  des  terres  que,  le  landlord  se  proposant 
ilri  vendre  et  les  tenanciers  d*acheler,  les  E^'utts  Commission 
ners  déclarent  considérer  comme  un  donurnr  séparé  pour 
l  application  de  la  présente  loi.  »> 

Landlord  et  tenanciers  débattent  librement  entre  eux  le  prix 
lie  la  terre,  mais  leur  entente  ne  suffit  pas  à  former  contrat  de 
vtMile,  la  vente  n'e^l  conclue  que  si  TE^itate  Commission  con- 
sent a  considérer  comme  estate.  au  sens  <Jê  !••  loi  de  1003,  \c< 
lorres  qui  sont  l'objet  de  ce  contrai. 

Les  Estâtes  Commissionners  sonl  libres  il'accorder  ou  de 
refuser  la  qualification  légale  desiaie  :  sur  . e  point  important 
qui  est  la  base  même  de  la  loi  nouvelle,  ils  re  sont  tenus  pnr 
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aucun  lexle  précis,  ils  jugent  en  conscience  :  ils  accordent 
la  qualification  s^Is  estiment  que  la  vente  qu'on  leur  demande 
de  sanctionner  aiura  pour  résultat  de  créer  vériUblexnant  des 
self  supporUng  holdings  ;  ils  la  refusent  s'ils  soût  d'un  a\As 
contraire  ;  si,  enfin,  ils  pensent  qu'un  «  remembrement  »  préa- 
lable des  lenures  est  nécessaire  pour  atteindre  le  but  de  la 
loi,  ils  exigent  ce  remembrement  avant  d'accorder  la  qualifi- 
cation demandée,  ou  plutôt,  dans  ce  cas,  ils  doivent  propo- 
ser au  landlord  d'acheter  eux-mêmes  les  domaines  et  les  re- 
vendre aux  paysans  après  avoir  effectué  les  améliorations  uti- 
les. Pour  faciliter  l'agrandissement  et  la  redistribution  des 
holdings^  la  tei  autorise  l'Estale  Commission  à  acheter  aux 
landlords  des  terres  non  occupées  par  des  tenanciers,  mais 
exploitées  par  le  landlord  lui-même  ou  louées  à  des  herbagers 
(graùers). 

Qui  peut  vendre  ? 

La  question  semblera  birarre.  Eh  !  sans  doute,  dira-l-on, 
le  propriétaire  et  lui  seul,  en  vertu  du  principe  nemo  dal  quod 
non  habet  I  Elle  se  pose  cependant,  car  l'Irlande  n'est  pas  un 
pays  de  droit  romain,  mais  bien  un  pays  de  droit  féodal,  et 
le  droit  féodal  admet  tant  et  de  tels  démembrements  du  droit 
de  propriété  foncière,  qu'on  ne  trouverait  peut-être  pas  dans 
la  verte  Erin  un  seul  landlord  concentrant  sur  sa  tête  le  /us 
utendi  el  nbuiendû  qui  seul  emporte  le  droit  d'aliéner  et  de 
vendre  librement.  Existe-t-il  dans  l'ile  sœur  un  domaine  qui 
ne  soit  grevé  de  substitution  ou  d'hypothèques  ?  Toujours  est- 
il  que,  pour  empêcher  que  la  complexité  du  droit  féodal  ne 
mette  obstacle  à  la  vente  des  terres,  la  loi  a  spécifié  que  les 
Estâtes  Commissionners  peuvent  traiter  avec  toute  personne 
qui  prouve  <(  qu'elle  peut  vendre  conformément  à  la  législation 
des  Land  Purchase  Acts  et  que  pendant  les  six  dernières  an- 
nées elle  ou  son  ayant-cause  a  reçu  directement  ou  par  son 
agent  les  loyers  ou  profits  de  la  terre  »,  sous  toute  réserve  en 
ce  qui  concerne  la  distribution  du  prix. 

Qui  peut  acheter  ? 

Los  tenanciers  occupants,  le  fils  d'un  tenancier  du  domaine, 
le  tenancier  ou  le  propriétaire  d'une  petite  tenure  voisine  du 
domaine,  enfin  toute  personne  qui,  bien  que  n'étant  au  mo- 
ment de  la  vente  ni  tenancier  ni  propriétaire  d'une  tenure,  a 
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élé  lenancier  en  Irlande,  dans  les  vingt-cinq  dernières  années; 
icUc  dernière  catégorie  de  |iersonnes  est  celle  de.>  anciens 
tenanciers  irlandais  évincés  pemlanl  les  lulles  agraires  du 
«lornier  quart  de  siècle,  (elle  liste  es!  linulative.  Le  législa- 
leur  l'a  dressée  avec  soin,  pour  bien  indiquer  ijuil  veut  trans 
lérer  aux  paysans  la  lerre  ipi'ils  cultivent  et  qu'il  n'entend 
pas  substituer  aux  landlords  actuels  une  poussière  de  nou- 
veaux |>etits  landlords. 

Vivant  pour  la  plupart  au  jour  le  jour,  dénués  d'avances  et 
de  crédit,  les  tenanciers  irlandais  seraient  dans  l'incapacité 
absolue  d'acquérir  la  terre  s'il  leur  fallait  la  payer  argent 
comptant  ou  en  emprunter  le  prix  û  quelque  prêteur  béné 
vole  ;  aussi  pour  rendre  possible  le  transfcil  général  de  pro- 
priété qu'elle  veut  voir  s'effectuer,  la  loi  de  VMi  admet  elle 
l'aide  financière  de  1  Etat,  sous  forme  d'avances  et  de  prêt. 

La  participulion  linantière  de  l'Ktaten  cette  matière  et  sous 
cette  forme  n'est  pas  une  innovation  de  la  loi  nouxelle  ; 
Briglit  l'avait  (ail  inscrire  dans  le  Land  Act  de  l«STo  et  les 
IMinhase  Land  Acts  ultérieurs  en  avaient  élargi  l'application: 
la  loi  de  I9t)3  s'est  montrée  sur  ce  point  plus  généreuse  encore 
que  U"^  précédentes. 

La  lui  de  1S81  obligeait  le<  tenanciers  qui  voulaient  acqué- 
rir, a  |»a\4»r  ccuuptant,  sur  leurs  deniers,  un  quart  du  prix 
d'a<'hat  :  i^elle  de  1885  avait  su|>|>rin)é  cette  obliiration.  niai< 
n'auttU'isait  la  Land  Commission  à  verser  aux  landlords  (]uc 
les  quatre  cinquièmes  du  [trix.  le  dernier  <  inquiènu*  restant 
aux  mains  de  la  Commission  jusqu'au  ternit*  des  anniiilés  de 
n  nihoursemcnt,  pour  garantir  le  trésor  en  cas  d'insulvabilité 
i!,*-  aclieleurs  :  la  loi  de  1896  obligeait  les  ventleurs  a  accepter 
ru  [lairnient  des  obligations  d'Etat  pour  leur  valeur  nmninalt 
alor-  mrm«'  que  la  rente  britannique  était  cotée  au-dessou^  du 
l»air  :  la  loi  de  l\H)l\  fait  aux  arqnéreurs  l'avance  inlcirrale  du 
o'ix  d'achat  et  accorde  en  plus  de  ce  prix  une  prime  de  12  % 
an  \<*nileur. 

L**s  loi^  prccédenles  avaient  lixr  aii\  .-'vance^  rfn  Trésor 
im  niaxiiiniiii  «nii  ne  pouvait  élre  dépa**-«\  aiirune  clause  «li» 
tr  uenre  ilari-  la  loi  nouvelle.  Le  nouveau  fonds  d'Etat  |H'r 
pélurl  à  J  :i  i     ...   que  le    Irrsor  britannique  est  aulori<«- 
à  enieltre  pour  permeltre  l'aihaf  rl<»^  terre=.  VIn\h  l.anti  Pur 
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chase  Fund,  peut  être  émis  à  toute  époque  et  pour  toute  som- 
me que  prescrira  le  Trésor.  En  présentant  le  projet,  M.  Wyn- 
dham  a  estimé  que  cent  millions  de  livres,  deux  milliards  et 
demi  de  francs  seraient  nécessaires  pour  que  la  loi  atteignit 
son  but  ;  la  perspective  d'une  telle  avance  n  a  pas  effrayé  le 
Parlement.  C'est  sans  doute  parce  que  T Irlande,  toute  Tlr- 
tende,  mais  l'Irlande  seule  doit  supporter  les  charges  de 
l'emprunt  et  le  garantir  (1). 

Le  maximum  de  l'avance  pour  l'achat  d'une  tenure  qui  ne 
pouvait  dépasser  avant  1903  75.000  francs,  peut  maintenant 
s'élever  jusqu'à  175.000  francs. 

Le  soin  d'appliquer  la  loi  est  confié  à  TEstate  Commission 
dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  la  composition.  Ce  sont 
les  Estâtes  Commissionners  qui  ver^^ent  le  montant  du  prix 
d'achat  aux  ayants-droit  et  recouvrent  sur  les  acquéreurs  les 
annuités  de  remboursement. 

L'avance  du  prix  n'est  naturellement  faite  qu'autant  que  les 
Estâtes  Commissionners  estiment  la  valeur  du  holding  j^uffi- 
sante  pour  en  garantir  le  remboursement.  Ils  i)euvent  à  leur 
gré  refuser  l'avance,  accorder  l'avance  du  total  du  prix  ou 
seulement  d'une  fraction.  Dans  un  cas  cependant,  ils  sont  te- 
nus d'avancer  le  prix  tout  entier,  c'est  lorsque  les  tenures  ven- 
dues ont  un  loyer  fixé  par  autorité  judiciaire  de  la  Land  Com- 
mission en  vertu  de  la  loi  de  1881(  judicial  i  ent)  et  que  l'annuilé 
à  payer  par  le  tenancier  acquéreur  pour  rembourser  à  l'Etat 
l'avance  du  prix  ne  se  trouve  être  ni  inférieure  ù  00  %,ni  supé- 
rieure à  80  %  de  la  judicial  rent,  si  cette  renl  est  une  i  ont  de 
premier  terme,  ni  inférieure  à  70  %  ni  ^up«»rieure  à  90  %  de 
la  judicial  rent,  lorsque  celle-ci  est  une  renl  de  second  terme. 

Ce  mode  de  calcul  est  appelé  syslème  des  zones. 

Si  l'annuité  est  comprise  dans  la  zone  r  —  10  %  de  r  à  r  — 
M)  %  de  r,  ou  dans  la  zone  r  —  10  %  de  r'  à  r'  —  30  %  de  r\  il 
y  a  donc  en  vertu  même  du  texte  de  la  loi  ce  que  nous  pou- 
vons appeler  une  présomption  îuris  et  de  jure,  que  le  prix 

(1)  Le  senico  dos  intérêts  est  fait  par  prélèvoment  sur  différentes  allo- 
cations que  rSchiquier  britannique  doit  à  certaine  services  administra- 
tifs irlandais;  au  cas  où  ces  allocations  ne  suffiraient  pas,  le  vice-roi  élè- 
veraii  les  taux  de  quelques  taxes  looalef;. 


lie  venle  tïsl  éiiuilable  el  que  la  valeur  du  holding  suffit  à  en 
garantir  le  remboursement. 

Ce  système  de  prébompliun  légale  a  pour  but  d  accélérer  la 
procédure  de  l'autorisation  que    TEstate    Commission    doit 
donner  à  la  vente,  en  dispensant  «luns  bien  des  cas  les  cora 
missaires  d'une  longue  et  minutieuse  insjMîction  des  estâtes. 

Dans  I«»^  viMifes  par  zones,  on  voit  très  bien  pour  l'Etat  Tuli- 
lilé  de  ïIttiM miner  le  maximum  du  prix  de  vente  de  la  terre  : 
mais  la  lixalion  légale  d'un  minimum  de  prix  ne  se  peut  com- 
prendre >i  l'on  ne  connaît  une  des  plus  curieuses  dispositions 
lit'  la  loi,  la  création  du  bonus  :  elle  (ait  partie  des  clauses  des- 
tinées à  encourager  les  landlords  à  vendre. 

Du  moment  que  le  législateur  se  refusait  à  rendre  la  vente 
«les  terres  obligatoire,  il  fallait  nécessaiix*ment  que,  pour  ne 
pas  relier  lettre-morte,  la  loi  offrit  des  avantages  aux  land 
lords  (|ni  consentiraient  à  vendre  et  ces  avantages  ne  pou- 
vaient élrt*  que  cle"^  avantages  financiers.  C^s  avantages  sont 
au  nombre  de  deux  :  le  bonus  et  la  vente  à  réméré  du  demes- 
ne.  Le  bonus  est  une  prime  de  12  %  du  prix  de  vente  que 
l'Etat  accorde  au  lan*iloril  en  sus  de  ce  prix.  Cette  prime  ne 
représentant  pas  une  partie  du  prix  ne  rentre  pas  dans  le  gage 
des  cn^anciers  hvpoihéi-aires  el  ne  doit  pas  revenir  non  pluh 
aux  personnes  qui  ont  sur  le  domaine  «e  que  le  droit  féodal 
appelle  des  supvrior  interest  :  elle  est  destinée  à  qui  est  qua- 
lifié pour  vendre  de  par  la  loi  nouvelle  :  la  fixation  légale  dnii 
prix  minimum  de  vente,  a  pour  rai'^o^  d'empêcher  entre  le< 
vendeurs  el  les  tenancier^  acquéreur>  une  collusion  dont  le 
but  serait  fK>ur  le  premier  de  vendre  à  seule  fin  de  tou<her  le 
hcmu<. 

L«'  second  avantage  pour  le  landlord  qui  :accepte  de  ven- 
«Ire  est  lingénieuse  riause  qui  lui  permet  de  vendre  à  l'Eslale 
Commission  tout  >on  domaine  avec  stipulation  de  rachat  du 
tU'mrsnv,  c'est-à-dire  de  la  partie  de  son  domaine  qu'il  occupe 
ou  qu'il  p^re  directement  Ile  château  avec  les  dépendances  cl 
les  fernie>;.  île  re  (pie  nuire  ancien  droit  féodal  nommait  le 
domaine  prorhe.  Celte  disposition  de  la  loi  permet  à  l'Etat 
de  faire  au  landlord  un  prêt  hypothécaire  en  le  sousirayailt 
aux  lourdes  charges  el  à  la  pro<é*lnr<'  coûteuse  qu'enlraîm*. 
«lans  le  Royaume -Cni.  un  emiuimt  hypothécaire  ordinaire. 
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Aux  paysans  également  le  nouveau  Purchase  land  act  ne 
paraît  offrir  que  des  avantages:  en  les  transformant  en  proprié- 
taires, il  leur  assure  une  fixité  de  tenure  incomparablement 
plus  fructueuse  que  celle  du  système  des  trois  F  et  les  fait 
sortir  du  redoutable  dilemme  où  ils  sont  pris  comme  tenan- 
ciers :  mal  exploiter  pour  éviter  raugmentalion  de  la  renl 
et  par  conséquent  végéter,  ou  cultiver  au  mieux  avec  la  oerli- 
titude  d'un  relèvement  du  prix  du  fermage. 

En  même  temps  qu'elle  rend  les  paysans  propriétaires  et 
leur  permet  de  vivre  mieux,  en  cultivant  la  terre,  de  manière 
plus  normale  et  plus  utile,  la  loi  de  1903  diminue  imimédiate- 
ment  et  directement  leurs  charges,  en  abaissant  à  3  fr.  25  % 
Tannuité  de  remboursement  du  capital  d'achat  qui  était  aupa- 
ravant de  4  %.  La  propriété  de  son  ancienne  tenure  est  acquise 
au  paysan  du  jour  même  de  la  vente,  à  la  condition  de  payer 
pendant  soixante-huit  ans  ime  annuité  terminable  inférieure 
à  la  rente  perpétuelle  qu'il  payait  avant  comme  tenancier  ! 
Une  clause  accordant  au  ministre  des  Finances  le  droit  de  ré- 
viser tous  les  cinq  ans  le  pourcentage  du  bonus  que  la  loi 
fixe  à  12  %  pour  les  ventes  conclues  dans  la  première  pé- 
riode quinquennale,  permet  d'accélérer  ou  de  ralentir  pério- 
diquement les  mouvements  des  ventes  et  apparaît  comme  une 
mesure  de  prudence  propre  à  faciliter  le  jeu  de  la  loi  en  lui 
donnant  toute  la  souplesse  désirable. 

En  somme,  quand  on  l'étudié  dans  son  texte,  la  loi  nou- 
velle semble  un  sérieux  effort  pour  résoudre  le  problème 
agraire  sans  recourir  à  la  vente  obligatoire. 

Cet  effort  a-t-il  été  couronné  de  succès  ? 

Le  dernier  Purchase  Land  Act  est-il  bien  en  voie  de  créer 
en  Irlande  une  classe  nombreuse  et  viable  de  paysans  pro- 
priétaires ? 

A  ne  considérer  que  les  apparences,  le  succès  a  été  consi- 
dérable ;  les  paysans  se  sont  présentés  en  foule  pour  acheter 
et  beaucoup  de  landlords  ont  accepté  de  vendre.  En  quatorze 
mois,  du  1"  novembre  1903  au  31  décembre  190i,  les  Com- 
missaires des  Domainos  ont  rcru  1.635  demandes  en  qualifîca- 
Uon  légale  (ïestates.  Au  31  mars  1906,  le  nombre  de  contrats 
d'achat  direct  de  landlords  à  tenanciers  s'élevait  à  85.638.  Si 
le  mouvement  d'achats  devait  continuer  régulièrement  avec 
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la  même  rapidité,  on  estime  qu'une  dizaine  d'années  suffirait 
pour  faire  passer  toute  la  terre  irlandaise  aux  mains  des  pay* 
'^ans. 

Mais  au  31  mars  190G,  les  Estâtes  Commissionners  n'avaient 
[tas  encore  examiné  la  moitié  des  contrats  soumis  à  leur  agré- 
ment. 

Landiords  et  tenanciers  se  piaillent  vivement  de  la  len- 
teur de  la  procédure.  Les  commissaires  dos  domaines  ne  «au- 
i-aitMit  éfre  cepentlant  tenus  pour  responsables  dv  celte  len- 
teur. Les  fonctionnaires  qui,  sous  leurs  ordres,  doivent  véri- 
lior  si  les  conventions  passées  entre  landlords  et  tenanciers 
remplissent  les  conditions  requises  pour  donner  droit  à  l'avan- 
ce du  prix,  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour  faire  ces  vé- 
rifications au  fur  et  à  mesure  de  la  présentation  des  contrats  : 
d'autre  pari,  IKchiquier  n  énM*t  annuellement  que  |»our 
lïô.ODO.tKK)  de  francs  de  Tlrish  I^md  Purchase  Fund,  somme 
insuffisante  i>our  faire  face  aux  avances  demandées  (1). 

L'Kstate  Commission  de\rait  plutôt  étiv  accust'»e.  nous  sem- 
ble-l-il,  de  procéckT  à  Texamen  des  contrats  avec  trop  de  pré- 
cipitation. 

Le  plus  souvent,  .«ans  prendre  la  peine  d'inspecter  les  tenn- 
re*i  et  de  s'assurer  que  les  nouvelles  propriétés  paysannes  se- 
ront bien  réellement  <les  self  supportin^  holdinprs,  elle  sanc- 
titmne  purement  et  simplement  les  convention^  apivs  s'étiv 
bornée  à  con.'^tater  que  l'annuité  de  remboursement  est  «  dan^ 
la  y.one  ». 

CHU^  procédure  hâtive  a  bien  permi*?  aux  paysans  d'aclie- 
ter,  en  vingt-neuf  moi.s  3i,3(W  holdings,  i-eprésenlanf  une  su- 
l^erficiede  449.200  hectares,  plus  .^.080  hectares  d'un  tenanted 
lanij.  <oil  au  total  i.VJ.SSO  heilares,  alors  que  les  lois  agraires 
antérieures  n'avaient  toutes  en.«!emble  nhissi  en  plus  de  trente 
ans  qu'à  i^ndre  50.000  paysans  propriétaire^^  de  610.000  bec 
tan»s  :  mais  la  nouvelle  propriété  paysanne  e<l  elle  viable  ?  W 

<\)  Si  Ton  ndmot.  skvvc  M.  Wyutni.-un.  qiio  lo  riuhat  total  d«  U  t«iT* 
irlandaino  cnriftora  2.«M».0fK).a00  tlf»  fr:in<«.  ot  si  Ton  vout  bi^^n  no  rappoli^r 
(|u«^  si  le  Bombni  df  eontriits  de  vonic  «o  mnintonaît  réguliftvinMit  mn 
faux  qu*il  n  attoint  pendant  k»  trois  promièrai  anaéct,  dû  mm  vnffîrmiont 
il  ro  rnrhiif.  on  c»n  ronrinra  qiio  la  î»rutî«'!ic<'  de  rEchiquifr  aura  pour 
i^iiltat  de  porter  à  TÎniel  an^  !•'  Inp*  do  tomps  néoeMairo  à  co  radiât. 
c'i«t.  à-diit»  de  lo  doubler. 
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holdings  créés  sonl-ils  des  self  supporting  holdings  ?  c'est  la 
toute  la  question. 

La  loi  profite  surtout  aux  tenanciers  les  plus  aisés,  à  ceux 
qui  disposent  déjà  en  cette  qualité  d'économie  tenures.  Les 
paysans  du  Leister  qui  ne  formienl  pas  le  tiers  des  paysans 
acquéreurs  depuis  le  l*'  novembre  1903  ont  acheté  40  %  de  la 
superficie  vendue  et  les  holdings  créés  dans  cette  province,  par 
le  Wyndham's  Act  ont  (moyenne  générale)  une  superficie  de 
16  hla  10  ;  7.628  habitants  de  Munster,  22  %  du  nombre  total 
des  acquéreurs,  ont  acquis  plus  de  28  %  des  terres  vendues  et 
disposent  chacun  de  16  hta.  80  ;  mais  les  Ulstermen  qui  en- 
trent pour  plus  du  tiers  dans  le  total  des  tenanciers  acqué- 
reurs, 12.157  sur  34.364,  n'ont  pas  acquis  le  quart  des  terres 
vendues,  106.000  hta.  sur  449.200,  leur  quote-part  est  de 
8  hta.  %  ;  celte  quote-part  est  un  peu  plus  élevée  dans  le  Con- 
naught,  9  hta.  40,  mais  la  superficie  vendue  n'est  pas  même 
le  neuvième  de  la  superficie  totale  vendue  dans  toute  l'Irlande, 
et  le  nombre  des  acquéreurs  dépasse  a  peine  le  huitième  des 
acquéreurs  paysans  qui,  depuis  vingt-neuf  mois,  profitent  de 
la  nouvelle  loi. 

Si  l'on  compare  le  nombre  des  paysans  acquéreurs  à  ce- 
lui de  la  population  de  chaque  province  d'après  le  recensement 
de  1901,  on  constate  que  la  proportion  des  acquéreurs  par  100 
habitants  est  la  suivante  0.92  %  en  Leinster,  0.77  %  en  Ulster, 
0.71  %  en  Munster,  0.61  %  seulement  en  Connaught.  On 
trouverait  même  une  différence  beaucoup  plus  accentuée  en- 
tre les  deux  premières  provinces  et  les  deux  dernières,  si  Ton 
comparait  le  nombre  des  tenanciers  acquéreurs  non  pas  à  la 
population  totale,  mais  seulement  à  la  population  rurale  de 
chacune  d'elles. 

Les  nouveaux  holdings  créés  sont  d'autant  plus  étendus 
que  les  terres  dont  ils  se  composent  sont  plus  productives  et 
plus  fertiles.  Les  Estâtes  Commissionners  laissent  ainsi  se 
constituer  simultanément  deux  catégories  très  différentes  de 
propriétés  paysannes,  l'une  comprend  la  classe  des  anciens 
tenanciers  aisés,  l'autre  celle  des  tenanciers  misérables. 

La  première  était  la  seule  que  voulait  créer  la  loi.  En  per- 
mettant à  la  seconde  de  naître,  la  commission  aggrave  le 
mal  que  le  législateur  entendait  guérir.  La  consolidation  aux 
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mains  des  paysans  propriélaires  de  lenures  non  cronomiques 
intenlil,  ou  du  moins  rend  très  difficiles  à  l'avenir  les  rcmem- 
lirements  cl  redistributions  indispensables  pour  trans- 
former ces  lenures  en  self  supporting  holdings.  La  rause  im- 
médiate  dr  tes  consolidations  dangeixnises,  ce  sont  les  //i/a/i- 
licalions  hàtixes  et  qua^i  automatiques  de  légal  estâtes  par 
les  E.  C.  l-rcs  commissaires  n'inspectent  pas  les  domaines, 
parce  que  les  demandes  de  qualilicalion  sont  trop  nombreu- 
iscs  pour  leur  laisser  le  temps  de  faire  ces  inspections  et  que 
d'ailleurs,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  la  loi  ne  les 
y  oblige  pas.  Paysans  et  landlords  empressés  <le  voir  sanc- 
tionner leurs  contrats  d'achat  et  de  vente  insistent  auprès  des 
K.  C.  pour  que  la  qualification  soit  rapidement  accordée  et 
iTUX-ci  se  hâtent  autant  que  Tafflux  des  demandes  le  leur  per- 
met. 

Lempressemenl  des  paysans  à  acheter  a.  d'ailleurs,  une 
autre  conséciuence  et  une  conséquence  non  moins  dangereuse 
p(Mil-étre  que  celle  d'entraîner  la  création  d'un  grand  nom- 
bre iVunecononiic  tenures.  il  porte  à  un  taux  exagéré  le  prix 
«II*  la  terre.  Avant  la  dernière  loi,  lorsque  le  prix  de  vente 
rtait  li\ê  ju<liciairement  par  la  Land  Commission,  la  terre  se 
\rnilail  au  taux  moyen  de  17  fois  l.'i  le  loyer  judiciaire  de  pre- 
ïiiii'n»  période  ou,  ce  qui  revenait  au  même,  de  22  fois  celui 
«h»  la  >econde  :  depuis  lîKKJ  la  terre  s'arhète  sur  le  pied  de 
:i2M  années  de  la  judicial  rent  du  |)nMnier  terme  et  de  2i.8 
années  de  la  judicial  rent  de  second  terme.  I-e  prix  moyen 
de  la  terre  a  donc  passé  de  5.Tj  francs  environ  rhe<tare  durant 
la  période  1890-190.'}  à  825  francs  pendant  la  période  1"  no- 
vembre 19a'î-31  mars  1900  (1). 

i^omment  peut  s'expli<juer  celte  élévation  anormale  de  la 
valeur  mart*hanile  de  la  terre  irlandaise?  I-a  proverbiale  land 
hunfjcr  des  Irlandais  et  leur  imprévoyance  ne  l'expliquent  que 
trop.  I^s  paysans  hypnotisés  par  cette  double  perspective  de 
devenir  propriétaire^  fonriers  et  de  n'avoir  à  payer  pour  le 
devenir  que  des  annuités  terminables  d'un  taux  moindre  que 
la  rente  p^^rpétuolle  des  tenanriers.  n'ont  voulu  tenir  compte 

<I)  L'écart   Mt  encore  phiH  grand  4^0  faveur  du  landlord,  car  c«Iut-cî 
toucho  maintenant  an  plu.^   du  prii,    12  0/0  de    boniu,  il  rt^it    donc 
i>37  franc»  par  kectara  eoatr»  ô3ô  francs  avant  1908;  plus-value  :  7ô  0/0  ! 
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(l'aucune  autre  considération.  En  vain  leurs  journaux  et  leurs 
hommes  politiques  de  toutes  nuances,  les  modérés  avec 
W.  O'Brien  à  leur  tête,  les  radicaux  avec  Dillon,  ont  essayé 
de  modérer  et  de  ralentir  le  mouvement  de  demande  d'achat, 
les  paysans  n'ont  écouté  personne.  Naturellement,  dans  ces 
conditions,  les  landlords  ont  tenu  à  leurs  tenanciers  la  dragée 
haute  ;  ceux-ci  ont  accepté  les  conditions  des  propriétaires,  et 
maintenant  les  voici  grevés  pour  soixante-huit  ans  d'annuités 
qui  devront  être  payées  régulièrement  pendant  cette  longue 
période,  sans  espoir  de  remises  ou  de  réductions  possibles. 
Adieu  les  arriérés  que  la  Land  Commission  remet  et  les  réduc- 
tions de  rent  !  Qu'une  nouvelle  famine  éclate  dans  l'Ouest, 
qu'une  crise  de  mévente  des  produits  agricoles  surgisse,  les 
paysans  seront  dans  l'impossibilité  de  payer  leurs  annuités  de 
remboursement  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue. 
Que  deviendront-ils  dans  ce  cas  ?  Le  Trésor  se  montrera  peut- 
être  accommodant  avec  ses  débiteurs,  il  leur  accordera  des  dé- 
lais pour  se  libérer  de  leur  dette,  mais  alors  il  devra  —  la  loi 
de  1903  sur  ce  point  est  lormelle  —  demander  aux  budgets 
locaux,  aux  impôts  irlandais,  la  garantie  des  sacrifices  qu'il 
consentira.  On  exigera  du  paysan  en  tant  que  contribuable, 
1  équivalent  des  sommes  dont  on  lui  fera  remise  en  tant  que 
débiteur  hypothécaire  :  ce  chassé-croisé  de  créances  amélio- 
rcra-t-il  la  situation  du  débiteur  ?  Qui  pourrait  le  soutenir  ? 

Peut-on,  du  moins,  espérer  que  la  loi  de  M.  Wyndham  dé- 
truira le  landlordisme,  qu'elle  mettra  un  terme  aux  évictions 
des  tenanciers  et  aux  crimes  agraires?  Non,  malheureuse- 
ment ;  et  voici  que  déjà  le  refus  absolu  de  vendre,  que  cer- 
tains landlords  opposent  aux  propositions  d'achat  des  tenan- 
cjers,  entraîne  le  retour  des  agrarian  outrages.  Depuis  le 
commencement  de  1907,  le  plan  de  campagne  est  de  nouveau 
appliqué  dans  les  comtés  de  Leikim  et  de  Roscommon. 

Tôt  ou  tard,  de  bon  ou  de  mauvais  gré,  il  en  faudra  venir, 
si  sincèrement  l'on  veut  résoudre  le  problème  agraire  de  l'Ir- 
lande, au  compulsory  purchase,  à  la  vente  obligatoire  des  ter- 
res. Si  l'on  entend  vraiment  créer  dans  l'île  sœur  une  classe 
nombreuse  de  paysans  propriétaires,  il  faudra  procéder  en 
même  temps  qu'à  la  vente  des  terres,  à  un  remembrement  mé- 
thodique des  holdings. Seuls,  des  seK  supporting  holdings, per- 
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mettront  aux  paysans  de  vivre  et  de  prospérer  en  prulitanl  des 
avaniages  économiques  cl  sociaux  de  toutes  sortes,  «jue  leur 
•  offrent  les  associations  et  institutions  agricoles  qui  sont  nées 
>ï  nombreuses  en  Irlande,  dans  vc<  dix  dernières  années,  coo- 
|Mialives  d  achat,  de  vente,  de  production,  de  crédit,  sociétés 
d'encouniç;emenl  agricole,  Agricultural  Board. 

Telle  qu'elle  (ul  faite  et  surtout  telle  qu*elle  fonclionne,  la 
loi  de  1903  est  incapable  de  résoudre  le  problème  agraire, 
«•Ile  no  permettra  l'accès  de  la  propriété  qu'ft  tme  minorité  de 
paysans,  minorité  considérable,  il  est  vrai,  mais  enfin  mino- 
rité ;  un  grand  nombre,  sinon  le  [dus  grand  nombre  des  hol- 
dings qu  elle  fait  passer  aux  mains  des  anciens  tenanciers  ne 
sont  pas  des  self  supporting  holdings  ;  l'élévation  du  prix  de 
la  terre  eniin  a  imposé  aux  accjuéreurs  des  charges  de  rem- 
boursement lourdes  et  longues  qui  pourraient  quelque  jour 
devenir  intolérables  et  être  pour  l'Irlande  la  cause  d'une  crise 
économique  dont  il  est  difficile  «le  prévoir  Tissue. 

I^s  landlords  qui  ont  consenti  à  vendre,  ou  leurs  créanciers 
hypothécaires,  sont  les  seuls  bénéficiaires  incontestables  de  la 
dernière  loi  :  ils  ont  vendu  très  cher  leurs  domaines  et  en  on! 
séance  tenante  t<»uché  le  prix. 

Si  le  législateur  n'avait  en  vue  que  de  satisfaire  les  vendeurs 
et  leurs  i  ivamiers,  qu'il  soit  heureux,  il  y  a  réussi  ;  s'il  a 
vt>ulu  créer  une  |>elile  propriété  paysanne  viable,  il  devra  re- 
connaître que  la  loi  de  lî^Kî  n'est  pas  plus  le  final  settlemenl 
de  la  question  agraire  irlandaise  que  ne  l'ont  été  les  lois  pré- 
cédentes. I^  iinal  settlement.  nous  n'en  voyons  pas  d'autre 
lu'un  compulsory  purchase  sérieusement  réglementé  et  a|)- 
pliqué  avec  soin,  avec  métho<le.  avec  prudence  t»l  avec  cou- 
rage. 

G.  Lecaiipentifr. 
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LA  MOSELLE  ET  LA  SARRE  DANS  LE  PROGRAMME 
DE  NAVIGATION  INTÉRIEURE  DE  L'ALLEMAGNE 

Le  7  février  1905,  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse  sollicitait 
le  Gouvernement  royal  de  mettre  à  Tenquête  dans  le  plus  bref  délai 
la  canalisation  de  la  xMoselle  et  de  la  Sarre  et  d*en  préparer  la 
solution  législative,  de  manière  à  ce  que  Touverture  de  ces  voies 
nouvellement  aménagées  pût  coïncider  avec  celle  du  canal  du  Rhin 
à  la  Weser,  fixée  à  1912  (1).  Ainsi  doit  s'intégrer  dans  le  plan  d'en- 
semble du  réseau  navigable  allemand,  ainsi  doit  concourir  à  la 
fortune  de  l'Empire,  un  tronçon  jusqu'ici  dédaigné. 

Il  est  presque  incroyable  qu'un  cours  d'eau  dont  la  carrière  se 
déroule  à  travers  un  des  coins  les  plus  industrieux  de  l'Europe  soit 
resté  stérile  et  comme  étranger  à  l'animation  ambiante.  Entre  la 
Meuse  et  le  Rhin,  fatigués  par  un  mouvement  intense,  la  Moselle 
est  une  sœur  oisive,  une  rivière  de  plaisance,  comme  à  l'époque 
d'Ausone  ;  privilège  rare  en  pays  prussien,  où  l'on  ne  laisse  guère 
chômer  les  forces  vives.  Serait-elle  affligée  de  quelque  infirmité 
congénitale,  qui  la  rende  impraticable  ?  Dès  Tissuc  des  montagnes 
natales,  elle  coule  paisible  ;  depuis  le  confluent  de  la  Mcurthe  où 
elle  entre  dans  la  région  vibrante  des  mines  et  des  usines,  jusqu'à 
son  embouchure  dans  le  Rhin,  sur  une  distance  de  358  kilomètres, 
elle  ne  tombe  que  de  35  centimètres  par  kilomètre  :  c'est  un  pro- 
fil modéré  (2).  Les  Vosges  nourricières  lui  dispensent  une  onde 
assez  abondante  pour  être  accumulée  dans  des  réservoirs  :  le  plan 

(1)  En  février  1906,  la  Diète  de  la  Province  Rhénane  a  assumé  les 
charges  et  garanties  pour  le  canal  Weser-Rhin,  dont  l'achèvement  est 
officiellement  annoncé  pour  1912.  Un  avant-projet  sur  Tutilisation  des 
forces  hydrauliques  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre  dans  l'éventualité  de  la 
canalisation  a  été  publié  par  le  ministère  des  Travaux  Publics  de  Prusse 
pour  allécher  les  industriels. 

(2)  M.  von  Tein.  Dcw  Moselgehiet  (ErgehnUse  der  Unîeriuchutig  dfr 
Hochwa^serverhâîtnisse  m  De^UBchen  Eeich,  Heft  VU,  1906,  p.  29.  Cf.  B. 
Auerbach.  Le  régime  de  la  MoBcUe  (Annales  de  Géographie,  16  janvier 
1907.) 
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d*oau,  aitilici«.'lloiiieiit  abaissé  sur  presque  toute  la  ligne,  pourrait 
être  soutenu  et  rrhaussé. 

11  est  vrai  i]u*à  travers  le  Massif  schisteux,  la  Moselle  se  tord 
en  boucles  serpentines  et  gracieuses,  qui  amusent  Tœil  du  touriste, 
mais  impatientent  et  relardent  le  batelier  :  de  la  Sarre  au  lUiin, 
20U  kilomètres  d'incessants  méandres.  La  propulsion  rapide  par  la 
vapeur  ou  Télectricité  triompherait  aisément  de  cette  malfaçon  (1). 

i/entreprise  n'a  cependant  acquis  toute  sa  signification  que  de 
puis  Texploration  du  bassin  minier  de  Lorraine.  Li*s  Allemands 
ont  soupçonné  les  richesses  occultes  de  ce  sol,  étrangement  mécon- 
nues par  les  Français.  Ils  avaient  adjoint  à  la  Commission  de  déli- 
mitation de  la  frontière,  en  1871,  un  géologue,  le  professeur  llan- 
checorne.  Le  colonel  Laussedat,  un  des  commissaires  français,  si- 
gnalait dès  lors  rimportance  du  gisement  d*Aumetz,  dont  la  pos- 
session mettra  rAUeniagne  a  en  état  de  l'abri<juer  des  quantités 
prtMligiruses  de  fer  au  meilleur  marché  possible,  de  lutter  avait 
tjiLCcuseinont  a\re  l'Angleterrr  sur  tous  les  marchés  de  riùiio|M'  v\ 
de  ruiner  en  dépit  des  prohibitions  et  des  droits  que  pourra  éta- 
Idir  le  (.Gouvernement  français,  toute  notre  industrie  métalUiririqii' 
dans  un  pays  jusqu'alors  privilégié  (2)  ».  Du  côté  français,  malgré 
ces  clairvoyantes  instances,  on  lit  bon  marché  de  ce  précieux  ter- 
roir (:]).  Sans  doute  Temploi  du  minerai  lorrain,  trop  phosphoreux. 
Semblait  alors  limité.  Mais  en  1878,  TAnglais  Thomas  inventa  h* 
procédé  de  déphosphoration,  et  dô>  ee  jour,  les  eliamps  de  fer  de 
I. (Il ruine  ri'Célèrenl  un  trésur. 

La  métallurgie  lorraine, pi  air  «^Vpunouir.ovMÏt  besoin  <le  combus- 
tible à  bon  marché  :  chèremtMit  approvisionnée,  elle  souhaita  d*étre 
reliée  par  une  \nie  économique  au  rentre  houill»T  rhénan,  et  in\ei 
sèment,  hi  m«'*tallurgie  rhénane-wcslphalienne  rêva  d'attirer  en 
massr  <laiis  ses  fourneaux  Texccllente  minette  lorraine  :  le  chemin 
s'oinrait  ttMit  tracé  par  la  Moselle  et  le  l\hin. 

te    (irogramme  dépa<<ait  les  intérêts  locaux  et  immédiats;    il 

(1)  AsAortion  au  moins  (t>ntestabU'  s'il  en  faut  croire  l'autorité  de 
M.  Daniel  Bel]«t  (Lfs  canaux:  un  ihstiuincni  df  transtfort  du  pa$!n'. 
Ann.  Scionceii  Polit.,  1.5  juillet   1U07). 

(2)  La  drlimitatwn  dr  ht  froniifrr  francu-uUr mande  (Delagrave,  19<n. 
p.  1#Î8. 

(3)  Ibid.,  p.  Vi*2,  M  M.  lie  nenoi*^t  d'Azy.  i>n  mi  qualité  do  maitre  di> 
forgt^...,  prétondit  que  nou^  exa^i^rions  riroportanoo  du  bahhin  minier 
d'AumetE  et  les  conséquences  de  ««on  nbandon...  (Cette  thèse  déplorable 
tuf  *toutenue  par  M.  Thîer«)  ».  -  Voir  aufini,  p.  9*1  et  101,  Ica  agifiM»m«'nt< 
au  moin»  imprudents  de  M.  de  (jar^an,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la 
Maison  de  Wendel. 
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S  amplifiait  du  coup  cii  un  problème  d'intérêt  national  tel  que 
ravaienl  conçu  et  la  savante  âprelé  du  géologue  liauchecome  et 
Ici)  patriotiques  alarmes  du  colonel  Laussedat  :  Tavèacment  de  TAl- 
lemagne  au  rang  de  grande  puissance  métallurgique,  sa  transfor- 
mation fatale  en  Industrieslaai. 

I 

Ulnduslriesiaat  apparaît  aujourd'hui  exubérant  de  vie  ;  toutefois 
il  n'a  pas  encore  développé  jusqu'à  leur  plein  reiKlement  quelques- 
uns  de  ses  organes  essentiels  :  l'appareil  circulatoire  est  loin  d'être 
adapté  à  la  fonction  qui  lui  incombe.  La  question  des  canaux  régit 
en  quelque  mesure  la  politique  et  l'évolution  sociale  en  AJ^emafl^ne 
et  en  Prusse  plus  particulièrement  (1).  Rien  d*étonnant  donc  si 
l'élaboration  en  est  compliquée  et  l'exécution  lente.  C'est  pourquoi 
la  Moselle  et  la  Sarre  végètent  encore  dans  leur  médiocrité  ;  c'est 
peut-être  aussi  que  leur  cause  a  été  tour  ù  tour  défendue  et  atta- 
quée par  les  mêmes  avocats. 

L'idée  de  la  canalisation  fut  lancée  en  1883  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Coblence,  qui  prit  l'initiative  d'une  pétition  aux  pou- 
voirs publics  (2).  Elle  invoquait,  comme  maître  argument,  l'union 
des  ressources  du  sol  allemand  contre  le  fer  et  le  charbon  anglais  ; 
pourquoi  la  minette  lorraine  et  le  coke  rhénant,  d'un  prix  de  re- 
vient moindre  isolément,  fournissaient-ils  un  produit  ouvré  plus 
cher  que  l'article  britannique  ?  C'est  que  les  deux  pôles  généra- 
teurs en  Allemagne  n'échangeaient  leurs  matières  premières  que 
par  chemin  de  fer  en  subissant  des  tarifs  de  monopole  ;  la  métal- 
lurgie allemande  ne  s'imposerait  sur  les  marchés  étrangers  que  du 
jour  où  Ruhrort  et  Duisburg  expédieraient  leurs  houilles  et  cokes 
en  Lorraine  sur  des  bateaux  qui  s'en  retourneraient  chargés  de 
minerai  ;  où  la  Lorraine  exporterait  ses  fontes,  fers  et  aciers  par 
eau  jusqu'à  Anvers  et  Rotterdam. 

Par  malheur,  ces  engageantes  perspectives  étaient  appuyées  sur 
des  données  financières  et  techniques  trop  hâtives  et  si  contestables, 
que  le  Gouvernement  prussien  en  tira  texte  pour  opposer  une  sèche 
fin  <le  non  recevoir.  Le  Landtag  venait  d'accueillir  froidement  un 

(1)  B.  AuEBBACH.  Jja  politique  prussienne  et  Us  voies  navigables  (Lu 
Gronde  Revue,  1"  juillet  1902). 

(2)  G.  Berring.  Zur  CanaUsirung  der  Moscl.  (Metz  Rudolf  Lupus,  1904. 
Annexe  I,  p.  13).  La  Chambre  de  oommerce  de  Mets  avait  été  saisie  d'une 
proposition  par  un  de  ses  membres  en  1881.  (Compte  rendu  des  délibé- 
rations, 1881,  p.  10). 


i'IlOCHAMMi:    DK   NA\ll«:\IION    INiKiilLLIlL    lii:    l.*AI  I  I:\I.V(«M:         'SoÔ 

projet  de  joucliou  oiilro  le  lUiiii  cl  rLIlie.  Ce  luauvais  \uuloir  olli- 
ciel  QO  découragea  pas  les  iulcrcbses  :  Icâ  Chajol/icb  de  Cuimiiercc 
iJes  proviuces  rhéuaiies«  le:»  (Jonipaguics  minières  cl  métaUurgiqut.^ 
sr  grimi»èreiit  en  uiie  borlc  de  i'edéraliuu,  qui  liiit  des  asssises  |n-- 
uodiqueb,  uu  Moselluiultaj  (ij. 

Seuleiiienl  ces  intéresséb  ne  i'iirent  d 'accord  ni  les»  uns  a\ec  les 
.'lulrcs,  ni  avec  eux  inénics  ;  ils  ciiangèrent  de  lacliqur  el  tic  camp, 
tanliH  partisans,  tantôt  advcrtiaire^  de  la  conception.  Lch  niétallur 
gistcb  lorrains  se  montrèrent  d  abonl  hustiles  ;  it>  refusèrent  de 
se  faire  représenter  à  rassemblée  des  maillas  de  forges  de  Dûssel- 
(i<iif,  en  juin  1885;  et  au  quesli(»nnair«.*  «jue  le  minislêie  prussiei: 
h'ur  adressa  en  1SS7,  leur  rép«in>o  fut  juin  d'être  uiiaiiinienient  fa- 
vorable; leur  cueur  balançait  entre  leur  minerai  dont  ils  étaient 
jaloux  el  le  coke  qui  s*uffrirait  à  bon  ctunpte  (i^j.  <Juant  à  ceux  de 
la  .Sarre,  ils  alléguèrent  que  c'était  faire  la  part  trop  belle  à  leurs 
concurrents  rliénans-wesplialien^  :  le  baron  de  Stumni,  le  «  roi  o 
de  la  province  ne  fut  apaisé  (pTati  piix  de  la  canalisation  de  sa  ri 
\iere  (3). 

La  métallurgie  ji irraine,  elle  au*»si.  crai*jnit  d'abord  de  faire  !•» 
)«u  di^  Uliénans  qui  bénéliciei aient  du  fret  réduit  «le  la  minette 
*'l  renforceraient  l'activité  de  leurs  étid>lissementv  {K>ur  dévelop 
[»<>r  la  fabhcatiiin  des  demi-ou\rés  et  des  iinis. 

Ounn!  aux  induslii»*ls  rliéiiaii*^.  d'al>ord  enthousiastes,  ils  vinrent 

•  n'si|»is4:rnc«»  :  Us  rétléchirenl  qn«'  <•»•  >ernil   un\rir  (b*  nou\4*llr- 

•  l  plus  faciles  issues  aux  |)r4>duits  l««rrain<.  non  seulemont  vers 
I'«.'liani'«'r,  niai>  iMicure  ver>  r.XUfni.i^/ne  dn  \<iid.  lU  puMiiMenl 
un  manifeste  mi  ils  ronfess*'^ l'eut  lenr  t-i  renr  première  (\).  Leurs  \t** 

(1;  /.f  Vi'rband  tur  du  Caiiu/îjîi  u/iy  dt  r  Mttsil  und  i^ttur  fut  crétH*  à  M<*ir. 

•  Il  juin  HKX).  Puis  sVst  formé  lo  Vertiu  zur  Wakrung  dt.r  girn*  nt^nun 
iru(srh,iftlichi n  liit» rts»vn  dtr  Suaiindusfiu-  aAsocié  au  groupe  réfsio- 
n:il   tlii     V'itin    d'ut.sth't    Eist  u    ini'f    Sfnlfiniustii'tfii.    LorgailO  do   œs 

•  It'iix   ;;rtm|M'iiu*Dt   vst    une   publicatiou   <|ui    piu-ait    par   fa«*cicuk<»:    SUd- 

'ttl' ut'Ulii  Wtit-^vhaftsfiuijfn  (Saarbnicki  ii  il*  ckiT^clio  Hiichaiullung), 
M>«.H  l.i    (hittrûm  ilu  l)**  .\loxaii<i<«r  Tilli  . 

<l!)  Il  l'it  vrai  qui*  1rs  aiitr<*s  iiuliiNtritrU  t  t  K>s  né^M-iaiit:»  d<-  LfOrraine 
:tc('U«'illiri'Ut  avi*c  oinpri*hM.*iiietit  lo  pruJ4*t  :  \irs  *«iii(Ii«Ti's  Solva.x  ;  Ii'»  entre- 
l>riiH  ui>,  fxKir  IVxpurtutiou  dett  |m*rri"i  de  Taiilè  de  Jt'iimoiit,  d'Aman- 
.ilUts,  ni«'>iiii«  de  Léruiivillr»  et  d'£uvill«';  h  ^  1 1  i-talIcrii'N  ijui  emploient 
ii'^  >ali!i"<  d'Aix-lu-Chapellc  :  les  raarcuuu<U  ^'i-  .  lains.  etc.  (Cluuubre  de 
Coin  tu.   ilf»  M«'tz,   1SS7,  p.    "Jl  ot   siiiv.K 

<3)  A.  Tii.Lt.  Dtc  Kiiudli»it  luhj  d*  i  ^tuy,  .i  Jii'KncIi  bit  K**nZ  (SîKl- 
•.  .  .td.    Wirt-rîif.    l-'aM-.  3,    lîNH.   |».    î.. 

«Dorrin;;.  Aum*xo  7.) 
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lilcs  Urines  pourraient-elles  se  mesurer  avec  celles  des  Stumm,  des 
Wcndel,  qui  livraient  la  fonte  Thomas  au  prix  de  38  à  42  Mk  la 
tonne  alors  que  sur  la  Ruhr  elle  revient  à  50  au  moins  (1)  7  Déjà 
les  Lorrains  envoient  à  meilleur  compte  leurs  articles  sur  Anvers 
par  rail  que  les  Rhénans  sur  Rotterdam,  par  eau  (2).  La  canalisa- 
tion de  la  Moselle  réduirait  pour  les  Lorrains  le  fret  du  coke  de 
5  Mk  35  par  tonne  :  ce  serait  la  ruine  de  la  sidérurgie  rhénane. 
L*Etat  prussien  vouerait-il  d'un  cœur  léger  à  la  déchéance  une 
industrie  située  au  cœur  de  TAUemagne,  alors  que  Tindustrie  lor- 
raine, contiguê  à  la  frontière,  est  à  la  merci  d*un  coup  de  main,  en 
cas  de  guerre  î  «  La  réponse  à  celle  question  ne  peut  être  que  non, 
et  encore  non  !  » 

Mais  voici  une  considération  patrIotiqu*a  plus  grave  :  la  Moselle 
canalisée  n'appellerait-elle  pas  les  fers  et  aciers  français  ?  Even- 
tualité redoutable  :  car  la  métallurgie  française  disposait  désormais 
d'un  champ  d'exploitation  inépuisable  en  un  minerai  singulière- 
ment riche  (3)  ;  et  pour  comble  de  chance,  elle  découvrait  sous  ses 
pieds  la  houille  (4).  Le  roi  de  Prusse  allait-il  travailler  pour  la 
France  î 

Dans  ces  doléances,  il  entrait  du  dépit.  La  métallurgie  rhénane 
avait  convoité  les  beaux  gisements  lorrains  ;  elle  avait  été  frus- 
trée de  ses  espoirs  ;  les  meilleures  concessions  avaient  été  acca- 
parées par  les  usiniers  locaux.  Inde  irœ  (5). 

Il  est  vrai  que  les  Rhénans  se  flattent  d'avoir  pris  leurs  me- 
sures pour  se  passer  de  la  minette  lorraine  ;  ils  ont  commendité 
des  exploitations  en  Laponie,  ils  ont  acheté  des  carrières  de  cal- 
caire pour  ajouter  cet  élément  aux  minerais  d'Espagne  et  de  Suède 


(1)  M.  ringénieur  Bailly  {La  Siiléruigic  de  l'Est  et  l'exportation.  Bul- 
let.  Soc.  Œndustr.  de  TEst,  n<>  44,  1905,  pp.  102  et  suiv.),  inscrit  les  prix 
derevient  aux  usines  à  50  francs  pour  la  Lorraine,  55  francs  pour  le  bas- 
sin de  la  Ruhr. 

(2)  Diaprés  M.  Bailly,  l'avantage  demeure  aux  Lorrains  pour  la  fonte 
Thomas,  les  lingots,  les  rails  et  poutrelles;  les  tôles  au  contraire,  leur 
coûtent  2  fr.  50  de  plus  par  tonne. 

(3)  Fr.  Villain.  Sur  le  gisement  des  mlnrrais  de  fer  en  Meurthe-rt- 
Moselle  {Rev,  Industr.  de  VEst,  1"  juillet  1907,  avec  atlas  de  5  planches. 
G.  Rolland,  Sur  les  gisements  de  minerai  de  fer  oolithique  du  niyuveau 
bassin  de  Briey  (C.  R.  Acad.  Se,  tome  CCXXVI,  pp.  285-90,  avec  carte). 
L.  Baillt.  Exploitation  du  minerai  de  fer  ooUthique  de  la  Lorraine 
{Ann,  drs  Mines^  Vil,  1905,  pp.  5-55).  Cartes  et  diagrammes. 

(4)  Sur  la  houille  en  Lorraine,  voir  Annales  de  Géographie,  XV*  Bi- 
bliographie annuelle f  1905,  n»  310. 

(5)  Voir   Die    Eisenindustric    dvs   Minctfrbfzirks    {Stahl    und   Evsen, 
DUsseldorf,  25  Jahrg.  190^5,  p.  528).  Carte  des  mines  et  des  établissements. 
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qui  Cil  sont  dépourvus  ;  ci  ils  comptent  sur  le  canal  du  Rhin  à  la 
Weser  pour  leur  amener  ces  matières  premières  à  un  taux  réduit 
et  peut  ùtro  par  chalands  de  mer  (1).  La  minette  calcareuse  lor- 
raine avec  'X^J>  0/0  d'éléments  ferrugineux,  coûte,  rendue  à  Ruh- 
rort,  8  Mk  <K),  dont  5.40  de  fret  ;  il  faut  3  tonnes  de  minette  pour 
une  tonne  de  fonte,  ce  qui  porte  le  prix  de  revient  de  celle-ci  à 
25  Mk  80.  I-c  minerai  espagnol  ou  suédois,  renfermant  60  0/0  de 
fer,  arrive  grevé  de  15  Mk  50  ;  mais  il  sufCt  d*une  tonne  et  deux 
tiers  pour  une  tonne  de  fonte  ;  soit  un  total  égal  de  25  Mk  80, 
mais  qui  sera  diminué  par  le  moindre  tarif  sur  le  Mittelland 
Kanal  ;  donc,  la  minette  lorraine  serait  du  coup  évincée  (2). 

C'est  pour  mortifier  cet  égolsmc  des  llhénans  et  pour  Tamour 
de  la  justice  distributive  que  le  sort  du  réseau  mosellan  a  été  rendu 
solidaire  de  celui  du  grand  tronc  central. 

Mais  que  de  flottements  et  de  contradictions  chez  les  intéressés 
eux-mêmes,  dont  les  calculs  et  les  ambitions  évoluent  avec  une  mo- 
bilité et  une  souplesse  qui  dénoncent  la  complexité  du  problème. 

En  quelle  mesure  les  pouvoirs  publics  ont-ils  accueilli  Ivs  vœux 
et  les  doléances  î 

Alors  que  les  rivières  vieilles  prussiennes  sont  maternellement 
gûtées  par  l'Etat,  le  patronage  officiel  n*a  été  octroyé  à  la  Moselle, 
à  la  Sarre,  comme  à  la  Lahn,  qu'on  veut  associer  à  leur  fortune,  que 
d'assez  mauvaise  grâce.  En  effet,  les  revendications  qu'on  élève  en 
leur  nom  risquaient  de  surcharger  un  programme  que  les  agrariens 
jugent  tn»p  grandiose  encore  et  tro|)  fa\orablr  à  l'Alb^niiiixiie  de 
l'Ouest.  Ces  solliciteurs  impatients  r[  ini[»ortuns.  devraient  rester 
«  fxira  muros  »  (3).  Cependant  le*?  a\oo;it»i  de  la  MosoIIp  ♦»!  ib»  la 


(1)  LVxpériorioo  tlu  trnnsjwrt  dos  militera  in  par  allèf^os  do  iîmt,  do  Lr.lpa 
à  Krod^n,  a  jusqu'ici  médiocrement  réussi,  mais  ce  véhicule  n'en  ebt 
qu'à  ttem  début*.  (Voir  L.  LArriTTS.  Lf»  rhnlandê  de  mer  et  le  cumm^rce 
mari  fini  f  {Annulas  de  Oéogr,,  19)3,  p.  440.)  Cf.  Rapports  commerciauz  : 
Lr  romm€rcr  et  Vind%utrif  dans  les  prorii}C'  f  du  Rhin  et  de  Wetfphnlie. 
AiiniH»   19Wi,   n**  .Vi.*),  p.  40. 

(2)  Os  données  ««ont  extraites  d'un  mémoire  adressé  à  la  Chambre  des 
Député»  de  Prusse,  par  l«»  Verrin  zur  Wtihrung  der  %pirt$ehnf (lichen  /n- 
frrt'ssen  des  Saarevieri  (Ziichr,  fUr  Binnemchiffahri,  1904,  p.  381  et 
suiv.).  Rexte  à  saroir  encore  ni  los  récentes  conventions  entre  le  gou- 
vornement  suédois  et  les  compagnies  minièref<  ne  limiteront  pas  l'expor- 
tât ion  et  permettront  aux  usines  do  Westphalii^  de  renouveler  leurs  mar- 
chéft  à  de^  conditions  aussi  favorables  qu'on      1902. 

(3)  Dans  la  Héanco  de  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse  du  /)  mai  1904, 
le  oomte  de  M^ltke  dénonce  le  étiras  stiirmifehfs  Drdngen  und  Trethen 
aller  drryniqfn  die  extra  mu  ron  stchen  iStcn*or.  Ber.^  1904-19(V),  vol.  IV, 
col.  4891). 

RIVITK    POLrT.,   T.    LtV.  24 
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Sarre  demandèrent  que  l'exécution  iùl  menée  assez  rapidement 
pour  coïncider  avec  l'ouverture  du  canal  Rhin-Weser  (l).ll  semble, 
à  vrai  dire,  assez  malaisé  de  faire  droit  à  celte  exigence.  Car,  si  le 
gouvernement  prussien  a  confié  Télaboration  d'un  devis  définitif 
ù  un  bureau  spécial  institué  à  Trêves,  il  a  singulièrement  tardé 
—  et  c'est  ici  que  sa  mauvaise  volonté  se  révèle  —  à  soumettre 
ce  devis,  depuis  qu'il  est  établi,  aux  Gouvernements  intéressés  du 
Luxembourg  et  de  l' Alsace-Lorraine,  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, en  réclamaient  la  communication  (2).  Le  Gouvernement  prus- 
sien a  tout  récemment  enfin  —  au  mois  d'avril  de  cette  année  — 
daigné  annoncer  que  depuis  le  mois  de  juillet  1905,  des  pourpar- 
lers ont  été  entamés  avec  le  Luxembourg,  et  qu'on  achève  une  en- 
quête complémentaire  sur  le  trafic  de  la  Sarre  pour  négocier 
ensuite  avec  l'Alsace-Lorraine  (3). 

Des  difficultés  subsistent,  non  d'ordre  technique,  mais  d'ordre 
financier.  Les  Etats  riverains  contribueront-ils  aux  travaux  en 
proportion  de  la  longueur  du  parcours  sur  leur  territoire  ou  en 
proportion  des  bénéfices  que  l'entreprise  leur  ménage  ?  La  Prusse 
repousse  le  principe  du  parcellement  géographique,  qui  lui  im- 
poserait la  quote-part  la  plus  lourde  (4).  C'est  là  matière  à  un  mar- 
chandage des  plus  laborieux  et  délicats.  Jusqu'ici,  les  industriels 
de  la  Lorraine  et  de  la  Sarre  sont  prêts  à  constituer  un  syndical 
(jui  garantirait  le  tiers  des  frais  du  capital  d'établissement  et  des 
frais  d'exploitation  (5),  mais  ils  auront  peine  à  gagner  le  groupe 
wcstphalicn  de  plus  en  plus  alarmé  par  l'éventualité  d'une  invasion 
de  produits  français. 

Ainsi,  contre  l'Allemagne  industrielle,  la  Lorraine  française  et 
la  Lorraine  annexée  paraissent  se  dresser  en  dangereuses  rivales  : 
c'est  en  quelque  mesure  une  revanche.  Mais  sans  invoquer  même 
le  péril  extérieur,  qui  peut  être  conjuré  par  des  tarifs  protecteurs, 
n'est-ce  pas  un  instructif  spectacle,  cet  âpre  combat  pour  la  vie 
f[ue  se  li\Tent  au  sein  d'un  Etat  fortement  constitué,  ces  provinces 
naturelles,  à  la  fois  économiques  et  géographiques  ?  Il  sera  plus 
facile  peut-être  d'aplanir  le  conflit  entre  les  deux  tranches  occi- 
dentale et  orientale  de  la  monarchie  prussienne,  si  disparates,  que 

(1)  Ihid.,  vol.  VI,  col.  9380. 

(2)  Disc,  du  député  Rœren.  (Zbtd.,  col.  9486,  4  janvier  1905). 

(3)  Ch.  des  Dép.,  séance  du  19  avril  1907  (Sténogr.  Ber.,  col.  3528). 

(4)  Ces  arguments  ont  été  fort  bien  présentés  par  le  député  Rœchling 
(6  févr.  1905,  col.  9526),  qui  a  rappelé  Pexemple  de  la  gare  de  Leipzig, 
siae  en  territoire  saxon,  et  bâti  aux  frais  de  la  Prusse,  de  la  Bavière 
et  de  la  Saxe. 

(5)  Beviie  hehdom.  de  la  banque  Benavld,  9  juin  1907. 
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<le  coiicilitM*  lf>  iiilénM>  o|ijmisch  «Ir  ilru\  ivtjimis  contigiiC>,  som- 
lilahlrrneiit  (luté<?s  f»ar  la  naliirt.'  (I). 


II 


Pour  l'exécution  tcclmitiuc.  lv>  cUidcb  prépara l(>iir<  m^  poursui- 
\oiit,  niaib  ni  le  iioihImi',  ni  le  luoilulc  dos  éciuM'>,  ni  l'ami'nagc- 
nient  des  ports  de  hùrelé  ne  scniM*  iit  encore  déiiniti\t:inent  arré* 
tè>  (*J).  On  semble  avoir  abandonne  Tidée  de  jeter  des  ponls  vo- 
hmls  {schillspàssv)  par  de>su>  \v>  ^^uils  i  odieux  ([urlcn)^  avec 
plans  inrlinéb  (:i).  Mais  on  [♦réconiM*  le  remorquage  à  vapeur  (i)» 

Les  modes  d^exploitalion  sont  «*u.\  mêmes  commandés  par  le  Ira^ 
lie.  et  de  ce  trafic  peut  on  établir  les  éléments  approximatifs  ?  Ber- 
rini;  estime  tjue,  du  bassin  loirain  à  llulirort  circulent  annuelle- 
nn»nt  I.Vhi.oOU  tonnes  et  iJJtXMMX»  «le  tonnes  en  sens  inverse  ;  Wer- 
neliiirtr,  «pii  engloba;  le  mouv«'nM*nt  d»'  la  î^arn;  «lans  ses  évalua- 
lion**,  «abule  connue  iVei  à  la  descente,  L'.iTi.lHX)  t.»  à  la  remonte, 
j.'Jfti.utH)  :  st>it  nn  total  de  O.TL'iiJHR»  l(»nnes  (.'>)  ;  il  \  a  de  la  marge 
«nlic  I<'^  deux  cbilïres.  Ceu\-ci  pnuitant  ne  sont  [kis  arbitraires; 
il>  sMiit  déduits  du  trafic  d<'s  \nirs  l'eriées  latérales  :  en  1003,  les 


(l)  I.r  prujot  imugiuv  pur  \a  Cliauibri*  do  Commerco  do  Metz  de  bran- 
<  Imt  ^ur  1<*  cunul  ilfb  Houillèr<»s  une  artèro  traveisuiit  la  région  des  Bt^ 
lirim  inmr  iilimitir  h  Metz  et  Tliionvillo  ne  résioudruit  pas  lo  problème 
«!«•  I  il  1114*  Il  a  i!<  •ment  d<*  Ux  Mo^ellf  «Kicholmann.  />i#  Witjty»  istruASiti  in  dit 
ihtii*-l'»hriutjitcht  n    \'ithka*it tâchât t  (StnuihoiirK,  ItMiô.    p.   UÔ). 

['2i  L«*  projot  primitif  émané  do  la  Chambre  de  Commerce  do  Coblenoe 
H  été  nioditié  à  niesuro  que  (;raiidi?:»aient  les  perspt^ctives  du  trafic. 
Fn  \^9,  riu^cuieur  Sclionbrodt  préitenta  nu  deviN  cumi>ortant  A2  écluses 
sur  la  MoRolle,  d'imo  longueur  cli'  Pr>  niètrt's,  do  in  m.  ôO  d ouverture, 
«•t  (lo  *J  mètH'K  à  L*  m.  ôO  do  mouill:ii:«'s.  Kn  18!  13,  les  é<^-luses  projetées 
iN^vaient  s'allonger  à  \W\  mètres  |N>ur  trains  de  4  ou  ô  chalands.  En  1903, 
(»n  pr«>fM>M^  (leA  écluites  de  240  niètrcw  avM-  largeur  de  in  mètres  au  pla- 
funtl.  B4*rnng  prétend  approprier  la  voie  pour  b:it«*aux  de  9(N>  t.;  les 
.iiit4»nr«  du  projet  plu.s  réc«»nts.  Tille.  Werneburg.  se  o<»n tentent  d<»  COO  t. 
IjC  do  vis  définitif  du  bureau  spécial  do  Trêves,  iniititué  par  le  gouver- 
nement ,   n'a  pa»  oncon^  été   livré  à   la   publicité. 

it^)  On  peut  voir  un  croquis  de  c*'t  engin  (instruit  par  une  maison 
«le  r>ii<J«eldorf.  dans  la  ZtRchr.  fiir  HinnenKchiff.  iF*.*tnummer,  sept.  1903, 
p.  3^7).  Mais  ei*tto  conception  a  été  vivement  attaquée,  au  point  de 
vue  tec^hnîqiie  et   aussi  parce  qu'elle  constituerait   un  monopole. 

(4>  WKRXFm  RfJ.  Ih'nkurhriff  ikh*  r  tîi^  l{*nîahHHtif  drr  MotrlkannU- 
sirntrtg  «nffr  BrrQeksichUijuinj  Jis  Schle ppmonopoU  iSilâ}C€§td.  WirU 
ichnftsfragrn,  SaarbrUckmi,  190C.  Ileft  5). 

(T))  Bbrbdio,  p.  76;  Wulhbubg,  p.  22. 
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wagons  oui  véhiculé  entre  la  région  de  la  lluhr  et  la  Lorraine 
2.150.000  lonncb  de  produits  miniers  et  métallurgiques,  2.070.000. 
tonnes  de  combustibles,  et  ces  quantités  sont  destinées  à  s'en- 
fler (1).  On  admet  que  les  rivières  aménagées  capteront  une  partie 
de  ce  l'rct. 

C'est  une  soustraction  que  le  chemin  de  fer  ne  veut  pas  subir.  Et 
le  chemin  de  fer  est  ici,  au  môme  litre  que  le  canal,  un  enfant  de 
TElal,  dont  le  cœur  paternel  passe  par  de  cruelles  alternatives, 
car  le  chemin  de  fer  est  un  enfant  prodigue...  envers  le  trésor  pu- 
blic, un  des  meilleurs  nourriciers  du  budget.  Le  conflit  prend  donc 
dans  les  Etats  allemands  une  particulière  gravité,  presque  comique. 
Les  apôtres  de  la  navigation  intérieure  ont,  pour  résoudre  ce  cas 
de  conscience,  un  répertoire  d'arguments  aujourd'hui  classiques  r 
les  matières  pondéreuses  enlevées  au  chemin  de  fer  sont  les  plus 
encombrantes  et  les  moins  rémunératrices  ;  déversées  sur  bateaux, 
elles  dégorgent  les  trains,  elles  libèrent  les  wagons  devenus  mobi- 
lisables, etc.  ;  Ton  invoque  l'exemple  du  Rhin  et  du  Main,  côtoyés 
par  des  voies  ferrées  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  activité,  depuis 
que  la  batellerie  a  renforcé  le  courant  du  trafic.  Dans  l'espèce,  on 
rappelle  que  les  demi-ouvrés  et  finis  des  usines  lorraines  n'em- 
pruntent guère  les  rails  prussiens,  mais  les  belges  sur  Anvers,  et  les 
bavarois  sur  Ludwigshafen,  et  qu'au  contraire,  les  700.000  tonnes 
que  représentent  ces  articles  se  confieraient  plus  volontiers  à  la  Mo- 
selle et  à  la  Sarre  canalisées,  où  les  droits  seront  perçus  par  le 
fisc  prussien,  car  l'Etat  prussien,  outre  qu'il  prélèvera  les  péages, 
exercera  le  monopole  de  la  traction,  c'est-à-dire,  en  réalité,  de  l'ex- 
ploitalion  (2)  :  rançon  que  les  voies  navigables  paieront  aux  voies 
ferrées. 

Les  raisons  alléguées  en  faveur  de  la  Moselle  se  justifient  pour 
la  Sarre,  plus  disgraciée,  affirment  ses  avocats,  en  dépit  des  ap- 

(1)  Do  IDOO  à  1906,  l'exportât  ion  du  minerai  français  en  Allema^e  a 
augmenté  de  368  0/0;  d*autre  part,  il  entre  en  France  environ  1.500  mille 
tonnes  originaires  des  concessions  de  la  Lorraine  et  du  Luxembourg. 

(2)  La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  de  Prusse  admit  le 
principe  du  monopole  de  traction  et  des  droits  de  navigation.  La  discus- 
sion qui  s'ouvrit  le  3  février  1905  (Stenooraphischc  Berichtc,  20  Legislcu- 
furpcrivdCy  V^  session,  vol.  VI,  col.  9365  et  suiv.),  porte  presque  tout 
entière  sur  cette  question.  M.  Louis  Marxo  Ta  suffisamment  résumée 
pour  le  public  français  dans  son  volume  La  politique  allemande  et  la 
navigati(/n  intérieure  (Librairie  de  la  Soc.  du  Recueil  J.-B.  Sulat,  1907). 

Cependant  F  Alsace-Lorraine  imitera-t-elle  le  procédé  fiscal  de  la  Prusse  P 
Et  n'est-oe  pas  là  un  problème  constitutionnel  qui  ressortit  à  la  compé- 
tence do  TEmpire,  c'ost-à-dire  du  Reichstag?  On  juge  par  là  de  la  com- 
plexité du  sujet. 
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parcnccs.  Ou  sail  que  la  section  supérieure  de  cette  ii\ièrc  est  rac- 
cordée par  un  canal  ù  celui  de  In  Marne  au  lUiin  :  le  ciuial  <I(*h 
Houillères  n'intéresse,  en  réalité,  et  ne  dessert  que  Its  mines  fis- 
cales (h*  Sarrebruck  (1).  Les  industriels  du  bassin  léclainont  une 
artère  de  grande  circulation  vers  la  Moselle  et  le  Hhin,  avec  tète 
do  la  ligne  û  Hreb<'iclu  à  5 kilomètres  en  amont  de  Sariebiùck,  siège 
d'un  des  principaux  foyers  métallugiques,  les  établi*:*^enieiits  liai- 
berg,  pourvoyeurs  de  fret.  C'est  pour  s'émanciper  du  nniiopole  du 
•fisc  prussien,  que  les  riverains  tournent  les  regards  \oin  lf»s  cliar- 
bormages  rbéiians  ;  le  fisc,  fournisseur  breveté  des  usines  qu'il 
tient  à  sa  merci,  leur  livre  ses  cokes  ii  des  prix  qui  déj)a*isent  en 
moyenne  de  50  0  0  ceux  pratiqués  sur  la  Ruhr  (i?)  ;  et  le  cbemin  de 
fer,  agent  du  fisc,  lui  aussi,  prête  sa  complicité  à  cet  abus,  de  sorte 
que  la  clientèle  a  songé  à  se  dérober  à  cette  tyrannie  et  à  se  trans- 
planter, corps  et  bien,  dans  les  parages  mosellans  (3)  :  la  menace 
de  cet  exode  <le  80  à  100.000  âmes  est  au  moins  syinplAmniique. 

L'on  n'a  pas  ici  à  se  prononcer  sur  la  l(^gitinïité  «le  ces  de- 
léances  ;  tout  au  moins  peut-on  se  rallier  à  l'idée  ijue  la  Moselle 
et  la  Sarre  mt^ritent  un  meilleur  sort  dû  ù  leur  signification  géo- 
graphicjue.  Elles  drainent  une  aire  singulièrement  riche,  alimentée 
par  le  débit  des  mines  et  minières  (en  1905  il  a  été  extrait  du  bas- 
sin lorrain  luxembourgeois  (i),  18  millions  et  demi  de  tonnes  de 
minerai)  et  par  b»  flux  «les  forges  et  hauts-fourneaux,  (|ui  ont 
éeonlé  L'JOO.tHH)  ttMuies  de  fer  brut,  production  égale  à  eejlo  du  bas- 
sin rhênan-\vesti»balien  (.">).  II  rst  ijonc  à  prévoir  <|ne  o*^<  rivières 
«  paieront  >»  leur  mise  m  état  (0). 

Mais  ffautres  raisons,  «'l  de  plus  haute  et  île  ph^  bjiiitain»»  ixii- 
tée.  militent  aux  yeux  des  Allemands,  «mi  fa\eur  d»»  r*Mitîepri<e  : 

(1)  Tille,  p.  13. 

(2)  76ic/..  pp.  lM-25. 

(3)  /6i</.,  p.  33. 

(4)  La  statistique  offîcioUo  onglobo  ces  deux  régions  !)Otis  nnr  sculo 
rubrique. 

(5)  Virrtfijahrshffir  zur  Sfaf.  ihs  Dfuiachfu  lîfichs,  IMV:,  IV.  p.  152. 
Il  faut  signaler  Te^^sor  remarquable  de  la  métallurgie  des  pn>H  'le  la  Sieg, 
de  la  Lahn,  de  HeMe-Naissau,  dauK  la  sphère  d'infiuence  du  ba.ssin  rhé- 
nan-we»tphalien . 

(6)  I^e  dpvÎK  e<>timatif  officiel  de  l'entrepriflo  n*a  fioint  été  communiqué 
aux  intérM.séfl  {Tillr^  p.  4'')>.  On  nouK  diH|N>nsera  d'analyner  ceux  ûw 
«spécial isten  ;  Berrincc  établit  le  coût  à  IBô  millions  de  Mk.  pour  la  oon«- 
truction  wnile  et  Ir**  travaux  accensoirc^;  Werneburic  et  Tille  ne  deman- 
dent  qu*eDviron  130  nnllionn.  Quant  au  rendement  présumé,  Ton  en 
trouve  les  éléments  et  len  cnlcals  auMii  minutieux  que  oompTîqué<t  dans 
lea  brochures  citées. 
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dans  la  lutte  économique  contre  TAngleterrc,  lutte  qui  commande 
la  concentration  en  masse  des  matières  et  des  produits  sur  le 
théâtre  le  plus  immédiat  des  opérations,  la  mer  du  Nord  avec  ses 
grands  ports  distributeurs,  le  faisceau  mosellan  sera  une  des  ar- 
tères les  plus  rapprochées  et  par  où  déboucheront  de  gros  contin- 
gents. Et  pour  confirmer  cette  évocation  militaire,  en  cas  de 
guerre  avec  la  France,  le  réseau  gagnerait  une  singulière  valeur 
stratégique  (1)  ;  et  en  dehors  de  celte  éventualité  extrême,  en  unis- 
sant les  provinces  annexées  à  TAllemagne  par  un  lien  plus  solide, 
un  plus  puissant  instrument  d'échanges  et  de  communication,  il  as- 
surerait et  hâterait  encore  la  conquête  morale  de  ces  pays.  Thèse 
spécieuse  à  l'appui  des  intérêts  matériels  en  jeu. 

Thèse  spécieuse  de  Tautre  côté  de  la  frontière.  Mais  de  ce  côté-ci. 
Ton  n'y  saurait,  sans  imprudence,  rester  indifférent,  ne  serait-ce 
(Tabord  que  par  une  piété  historique  :  la  Moselle  et  la  Sarre,  en 
effet,  ont  été  appropriées  au  transport  sous  le  régime  français.  Sur 
la  Moselle  (2)  l'œuvre  fut  amorcée  en  1867,  le  canal  des  Houillères 
ouvert  en  1866  ;  l'idée  directrice  était  de  vivifier  les  deux  voies  par 
le  contact  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin.L'effort  ne  fut  pas  vain. 
Le  tronçon  de  la  Moselle  canalisée,  long  de  34  kilom.,  de  Frouard 
à  la  limite  du  pays  annexé,  offrant  un  mouillage  de  2  mètres  et 
praticable  par  chalands  de  250  tonnes,  participe  au  mouvement  in- 
dustriel qui  anime  ses  rives  :  il  véhicule  au  delà  de  400.000  tonnes 
et  18  à  1900  bateaux  le  parcourent,  chargés  de  scories,  de  fonte, 
d'acier,  de  houille,  de  sable  de  moulage.  Mais  son  office,  comme 
courtier  de  trafic  international,  se  réduit  à  une  sinécure  :  37  à 
38.000  tonnes  en  1903,  67.000  en  1904,  voilà  le  bilan  des  échanges, 
encore  faut-il  noter  comme  un  indice  heureux  que  le  taux  de  l'ex- 
portation l'emporte  (3). 

Est-ce  à  dire  que  sur  une  voie  fluviale  de  grande  envergure,  ce 
courant  ne  se  renforcerait  pas  ?  Sur  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
canal  de  dimensions  honnêtes,  le  trafic  international  ressort  à  7  ou 
800.000  tonnes,  charriées  par  environ  3.000  péniches  de  type  fla- 
mand ;    trafic   régi   surtout   par   les   arrivages   de   houille   de   la 


(1)  ViOTOB  ScHARFF.  Det  Mosélkanol.  Eine  wirtschaftlicke  und  poUiù" 
che  Notwendigkeit  (Trêves,  Lintï,  1904). 

(2)    ElCHELMANN,    pp.    15-16. 

(3)  En  1903,  ont  été  dirigées  vers  la  frontière  25.000  tonnes  contre 
12.000  importées  en  1904,  la  di£Eérenoe  ressort  à  52.000  tonnes  contre 
15.000.  Les  chi£Eres  sont  empruntés  à  la  Statistique  de  la  NoAngaiion 
InUriewre  et  aux  rapports  présentés  au  Conseil  Général  d«  Meurthe-et- 
Moselle. 
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Sarre  (I).  Le  chemin  de  f«T,  insatiable  accapareur,  rendrait  p:orpe, 
el  nVn  sérail  pas  apfmuvri  (*J),  à  se  délcslt.T  <le  son  trop  plein  sur 
le^  vni<»s  dVau.  Les  usines  l*rançai**<'s  appelleront  longtemps  «Mieorr 
1"  eluiilion  allemand  :  Meurlhe  et  Moselltî.  imi  MHfTt.  en  a  eoTi^iimm«:> 
1.7«M».<MH>  lonni's,  eonire  88:j.«XMj  t\r  houille  hel^r»'  (.J)  :  f|u  lemfis 
s'ri-oulera  avant  qu'elle  puise.  1«î  ronihustible  dans  son  propre  ter- 
loir. 

.NLii*.  y  aurail-il  avantage  pour  noire  Lorraine  ;i  exjiédier  sa  mi 
nt-Mo  iiux  ri\aux  alh'niands,  par  uni*  \4He  à  bon  oomple  ?  M.  Tinir*'* 
ni«'nr  naill}.  loin  de  s'elîrayer  de  cette  persp<'cti\e  —  en  (|uoi  il 
*»';ucorile  avec  le  Comité  des  Forges  dt^  France     -  encourage,  au 
ro!itraire,  l'exportation  «  pour  ralinientalion  des  régions  <niieur- 
p'jitfs,  Helgi(]ue,  Lorraine,  Wcstphalic.  Cette  ex|u»rtation  de  mine 
rai  serait  même  une  source  addilionneili»  dr  b(^iirfirew  importants. 
d«'  nature  à  fortifier  t-ncore  la  situation  financière  <h»s  entreprises 
snl^Murgi<pIe^    «pii,    on    le    sait,    sont    toutes    conressiommires    de 
mnit>  (i)  ».  Seulemrnl,  parmi  ces  entreprises  sifh^niririiïues.  con 

<1)   D*u!n»  aniitH'  n  l'aiitro  les  termes  du  trafic  se  rrnvorsont. 

lni|H>rtalioii«        K\porUtion« 
PD  Biillirn  <lo  toniirit 

1ÎH>3    4G1  333 

IW^I     'Mo  4l'ô 

i*<Mir  11  N  ozpwlitions  do  houille  do  la  Sarro,  voir  B.  Zôrner.  Dit 
Ah%ti(z'*ihtil(ni.%fr  tit  r  K'jL  SnnrhriirKtr  Sffinl-nhhnfjruhrtt  in  </rn 
l't:ttn  L>n  Jahitn  ISK-HîMO.  (Ihr  SffiuknlihtïhiruhnH  dr,  pnunnischtn 
Sttuiff»  in  tli  I  /'m/;«f»u'if;  ron  Suarbriickrn.  Berlin.  Springor.  1003-1904, 
fa-ic.  IV'.  |>.  34-^Vi.)  CvM  la  !My*tii)n  occidontalo  (français^')  du  caiiul  d« 
la   MnriK*  au   IMiiii  qui  apitello  le  fsros  fret. 

(2)  Ijo  Tnhlitnt  fjt'uértil  du  i^nmmrrcr  et  dv  la  yarifjntion  (vol.  I),  donne 
par  ik>uuni«.  lu  nature  dos  imi>ortati<)nK  et  exportations.  Par  Avrioourt 
et  Pagny  «-ont  entré»  en  19<M  «plus  do  2.000.000  quintaux  métriques  de 
)iouill«*s  allomnndos.  Kn  190Ô,  la  soulo  douane  do  Pa^nv  on  onrogistro 
3..MNI.4MI0.  L'on  ne  relève  pas  à  ces  douanes  d'exi>ortation  do  miner:' is 
i»u   sc(i)ries. 

ili)  SttifiAtiqur  df   V Industrie   Mint'rnl»  ...   /»#»ur  Vnnnrt    lO^lô,   p.    IH. 

il)  Ouvra;;o  cité,  p.  10<i.  (Cf.  U*  vu»  ht'hd.  IdnuuJd,  1.")  mai  1907.;  Le 
ConiiN*  dos  Kor^CH  do  Kranoi^,  dans  «ton  dornior  rap|t<>rt  annuel  (17  mai 
10* >7.  pp.  l!<-*J(i).  s'exprimo  ainsi  :  h  L'indujitrio  français««  |>eut  envisager 
;iv«w'  sri  urité  (Ttto  participation  d««  la  si<lôrur^io  étranKort*  dans  l'exploi- 
tation  il«»  nos  ric*hosm«A  minières.  Kilo  t  aura  on  ofFot  une  occasion  dVn- 
tri»t#Miir  d**.-»  rap|K>rt?i  plu.s  étroit.s  av*K'  l^»^  pays  voisins  ot  y  trouvera  uno 
<  irc'on>tnnrf<  favorable  pour  s*as<»uror  en  échange  do  nos  minerais  les 
niatiôr*'^  promièroH  qui  p«'Uvont  lui  faire  défaut.  Déjà  cette  manière  dVn- 
visa)!or  la  situation  a  été  mise  on  pratique,  et  dos  forniuU^  dos  plus 
hounnises  sont    venues  solutionner  au   mieux  des   intérêts  de  tous  des 
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cessionnaires  de  mines,  toutes  n'ont  pas  leur  siège  social  en 
France  :  des  firmes  allemandes  ont,  sous  une  étiquette  française, 
dès  maintenant,  la  jouissance  de  fructueux  gisements.  Une  publica- 
tion bien  informée  écrit  ceci  :  «  Nous  avons  eu  la  curiosité  de  faire 
le  relevé  des  tonnages  que  représentent  au  Stahlverband  les  quan- 
tums  des  sociétés  allemandes  ayant  des  intérêts  dans  les  sociétés 
minières  du  bassin  de  Briey,  constituées  jusqu'à  présent.  Le  total 
est  de  4.810.948  tonnes  d'acier.  Ce  chiffre  atteste  que  les  mines  ne 
risquent  pas  de  manquer  de  débouchés.  »  Que  les  actionnaires 
s*en  félicitent  !  Mais  ces  débouchés,  est-ce  à  la  France  à  les  élargir, 
à  les  aménager  en  modelant  sur  les  artères  étrangères  remaniées 
une  rivière  française,  et  peut-être  tout  un  réseau  adjacent?  La 
question  vaut  qu'on  y  réfléchisse,  et  qu'en  France  les  projets  alle- 
mands soient  suivis  de  près,  quel  qu'en  soit  le  sort.  Sans  doute  y 
aura-tril  lieu  d'élaborer  à  nouveau  un  programme  national,  afin  de 
créer  à  ce  puissant  foyer  générateur  qu'est  notre  Lorraine,  des 
avenues  faciles  et  indépendantes  (1). 

Bertrand  Auerbach. 

Professeur  à  la  Faculté  des  letlres  dé  Nancy, 

espèces  particulières.  »  Cette  phraséologie  un  peu  métallurgique,  fait 
allusion  au  pacte  intervenu  entre  les  aciéries  de  Longwy  et  celles  de 
Yoclklingen  a  pour  un  échange  de  minerai  de  fer  contre  du  charbon,  au 
moyen  de  l'échange  de  parts  de  concessions  )>.  De  cet  accord,  la  Bévue 
hehd.  Benavld,  porte-parole  du  groupe  usinier  lorrain,  tire  ime  conclu- 
sion dont  la  signification  dépasse  de  beaucoup  celle  d'une  simple  affaire: 
oette  combinaison,  en  effet,  «  ne  sera  pas  sans  influence  sur  les  relations 
entre  les  deux  nations  allemande  et  française  »  (16  juin  1907).  Cet  état 
^esprit  mérite  d'être  signalé  dans  la  Lorraine  française,  considérée 
comme  un   foyer  du  nationalisme  intransigeant. 

(1)  Nous  faisosis  allusion  au  canal  du  Nord-Est,  dont  la  conception 
parait  abandonnée,  après  avoir  figuré  en  tête  du  grand  programme 
de  1900.  (Voir  B.  Attxbbach.  Le  Canal  du  Nord-Est  (Rev,  gin,  des 
Sciences f  XIII,  1902,  pp.  141>150).  Les  lignes  ferrées  nouvelles  que  l'on 
construit  à  travers  les  bassins  miniers  français  rempliront-elles  l'office 
que  l'on  attend  d'un  canal? 
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II 

LES  DIVERSES  MÉTHODES  D'ÉVALUATION 
DE  LA  FORTUNE  PRIVÉE 

A  une  époque  où  le  législateur  manifeste  l'intcnlion  de  récla 
mer  une  participation  de  plus  en  plus  élevée  à  la  richesse  acquise 
dans  les  dépenses  générales  de  l'Etat,  l'intérêt  drs  méthodes  pré- 
conisées pour  évaluer  le  montant  de  la  fortune  |>ii\tc  et  pour  en 
buivre  les  mouvements  semble  s'accroître.  Jadis  couaidéiées  connue 
des  spéculations  théoriques,  susceptibles  seulement  de  retenir  l'at- 
tention de  quelques  économistes,  elles  présentent  nuiintcnant  une 
importance  indiscutable  pour  tous  ceux  que  préoccupent  les  fi- 
nances publiques. 

La  connaissance  api>rofondie  de  la  fortune  nationale  apparaît, 
en  effet,  commo  la  base  nécessaire  de  toute  réforme  fiscale.  Com- 
ment la  solution  démocratique  des  impôts  pourrait-eJle  être  recher- 
chée en  ignorant  la  répartition  de  la  richesse  privée  entie  les  con- 
tribuables, son  montant  et  enfin  sa  tendance  à  s'accroître  ou  à 
diminuer.  En  négligeant  ces  divers  facteurs,  le  législateur  ne  serait- 
il  pas  entraîné  à  légiférer  sans  mesurer  l'incidence  des  réformes 
financières  et  les  conséquences  qu'elles  auraient  pour  le  Trésor 
public.  L'ignorance  de  la  répartition  de  la  fortune  pomiait  a\oir 
pour  effi»t  l'exonération  do  trop  nombreuses  catégoiif»'^  de  ci- 
toyens et  la  création  de  taxes  exagérées  appauvrissant,  par  leur 
répétition,  certains  contribuables.  Enfin  des  charges  trop  éle\ées 
et  disproportionnées  avec  le  montant  de  la  riciies^c  accjuise  au- 
raient sans  doute  pour  résultat  de  restreindre  son  dé\r!nppem«'i)t. 

Sans  prétendre  élucider  ces  diverses  questions,  nous  voudrions, 
dans  cette  étude,  examiner  les  méthodes  d'évaluation  de  la  fortune 
privée,  apprécier  la  valeur  de  leurs  résultats,  et  itrlincher  si 
ViHM  netuel  de  la  statistique  permet  de  hasarder  J* -^  approxima- 
tion*^ suffisamment  exactes.  A  la  Chambre  des  députés  MM.  Jau- 
rès et  .\}nard  ne  pouvaient-ils  pas  tour  à  tour  a\ancer  les 
chiffres  de  176  et  de  22b  milliards  (1).  sans  qu'une  semblable  dif- 
férence d'évaluation  parut  étonner  personne. 

Plusieurs  systèmes  ont  cependant  été  emf>lovés  pour  apprécier 
le  montant  de  la  fortune  privée.  Le  revenu  global  des  contribua- 
bles, l'évaluation  directe  des  éléments  constituant  le  capital  natio- 
nal, enfin  le  montant  cumulé  des  successions  et  donations  annuelles 
ont,  sureessivement,  ser\'i  de  base  dVstimati<m. 

(I)  CbATObre  dM  Députés,  15  juin  1906,  J.  0.,  p.  1977  et  1978. 
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Le  procédé  consistant  à  évaluer  le  revenu  général  des  contri- 
buables pour  en  déduire  le  montant  de  la  fortune  privée  paraît 
abandonné.  Une  semblable  estimation  ne  peut  être,  en  effet,  qu'ap- 
proximative et  en  admettant  même  qu'une  perspicacité  exception- 
nelle permette  d'arriver  à  un  résultat  précis,  elle  n'autoriserait  pas 
à  déterminer  le  montant  de  la  fortune  privée,  car  rien  n'indique- 
rait le  rapport  entre  les  revenus  provenant  du  travail  et  du  ca- 
pital. 

Seuls,  les  systèmes  reposant  sur  les  évaluations  des  divers  élé- 
ments des  patrimoines  privés  et  sur  l'annuité  successorale,  four- 
nissent des  résultats  vraisemblables,  bien  que  l'exactitude  de  cer- 
tains d'entre  eux  soit  contestable. 

Evaluations  en  capital  de  la  fortune  privée  (en  milliards) 

Auteurs  Année  Immeubles       Meubles         Total 


* 


J.-B.    Say    60  60  120 

Girardin  (1)    1853  92  33  125 

Wolowski    (2)    1871  120  55  176 

Duc  d'Ayen  (3)    1872  100  95  195 

Vacher  (4)    1878  216  44  260 

Elisée  Reclus  (5     1879  >»  »  500 

Sciama  (6)    400  200  600 

Mony   (7)    1881  115  101  216 

Yves  Guyot    123  123  250 

Bodio  (8)    1891  »  »  210 

Cauwès  (9) 1893  »  »  230 

Gide   (10>   1896  140  100  190  ai) 

Leroy-Beaulieu    (12)    1900  120  110  230  (13) 

De  Foville  (14)    1906  »  »  208 

(1)  De  VImpôt,  p.  43. 

(2)  Journal  officiel  du  23  décembre  1871. 

(3)  Revenus,  salaires,  eapitcd,  p.  142. 

(4)  Journal  officiel  du  29  janvier  1878. 

(5>  Géographie  UniverMelle,  a  la  France  ». 

(6)  Dictionnaire  de  la  Politique,  p.  1057. 

(7)  Etude  sur  le  Travail. 

(8)  Aeadémia  dei  Lincei,  mémorie,  1891. 

(9)  Cours  d^économie   politique,  3*  édition,   1893,   T.   IV. 

(10)  Principes  d^Economie  politique,  1896,  p.  478. 

(11)  Après  déduction  de  16  milliards  de  créances  hypothécaires  et  de 
33  milliards  de  dette  publique. 

(12)  Traité  théoriq%^  et  pratique  d'Economie  politique,  3*  éd.,  1900, 

p.  238. 

(13)  M.  Leroy-Beaulieu  considère  ce  chiffre  comme  exagéré.  Dan»  un 
article  de  la  Bévue  des  Deux-Mondes  (1906,  t.  XXXIV,  p.  781),  il  n'at- 
tribue à  la  fortune  nationale  qu'une  valeur  de  200  à  225  milliards,  dont 
25  milliards  d'objets  d'art,  mobiliers,  bijoux,  improductifs. 

(14)  Cours  professé  en  1905-1906  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 
Voir  aussi  la  France  Economique  (ÎWO  milliards  environ;. 
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Les  différences  relevées  entre  ces  évaluations  semblent  indiquer 
que  les  procédés  utilisés  contiennent  en  eux-môines  des  causes 
d'erreur  qu'il  importe  de  rechercher. 

Une  première  question  se  pose  :  quels  éléments  doivent  entrer 
dans  la  composition  de  la  fortune  privée  ?  Suffirait-il  d'invento- 
rier toutes  les  catégories  de  richesses  possédées  soit  par  des  par- 
ticuliers, soit  par  des  collectivités  ?  Outre  la  difficulté  de  dresser 
un  semblable  bilan,  les  doubles  emplois  qu'il  contiendrait  ôte 
raient  tout  intérêt  à  ses  résultats.  Il  est,  en  effet,  certain  que  les 
créances  sur  TElat,  important  facteur  do  la  fortune  des  particu- 
liers, ne  représentent  pas  pour  le  pays  une  richesse,  mais  une 
dette  garantie  par  toutes  les  ressources  de  la  nation.  Qu'un  Etat 
contracte  un  emprunt  souscrit  par  ses  ressortissants:  la  fortune  des 
contribuables  sera  accrue,  mais  la  nation  sera  débitrice  d'une 
somme  égale.  Au  point  de  vue  de  la  fortune  publique,  dette  et 
richesse  se  compenseront  rigoureusement.  Si  cet  emprunt  était, 
au  contraire,  négocié  à  l'étranger,  cette  compensation  ne  s'opére- 
rait plus.  Un  raisonnement  identique  pourrait  être  tenu,  à  Tégard 
de  tous  les  emprunts  contractés.  S'ils  constituent  une  richesse  pour 
les  prêteurs,  ils  représentent  une  dette  d'un  montant  égal  sans  que 
le  pays  bénéficie  d'aucun  enrichissement  réel. 

M.  de  Chasseloup-Laubal,  dans  ses  recherches  sur  la  fortune  na- 
tionale, s'est  inspiré  de  ce  principe,  et  dans  le  bilan  qu'il  a  dressé, 
la  dette  publique  n'est  pas  inscrite  (1). 

Immeubles  des  particuliers   milliards  104  à  111 

—          de   TEtat    3à      4 

Numéraire 10  à    10 

Meubles  corporels,  meubles  meublants,  marchandises.  16  à    16 

Valeurs  mobilières  françaises    31  à    31 

—             —         étrangères    26  à    26 

- 

190  à  198 
A  déduire:  Valeurs  mobilières  françaises  à  l'étranger.        7  à      7 

Montant  total  de  la  fortune  française 183  à  191 

Malgré  l'intérêt  de  cette  évaluation,  elle  ne  paraît  pas  compren- 
dre tous  les  éléments  actifs.  Les  biens  des  départements  et  des 
communes  n'y  figurent  pas,  de  même  que  certaines  parties  de  la 
fortune  de  l'État  :  objets  d'art,  matériel  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  outillage  économique  du  pays.  Enfin,  ces  résultats  seraient 
encore  modifiés  en  tenant  compte  de  la  valeur  que  représente,  pour 
TEtat,  la  nue-propriété  des  chemins  de  fer. 

,(1)  Journal  des  EamomuttSy  1901,  tome  I,  p.  279. 
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Il  ne  semble  pas,  du  reste,  que  les  éliminations  soient  aussi  com 
plètes  que  l'exigeraient  les  principes  posés  par  M.  de  Chasseloup^ 
Laubat.  Les  dettes  communales  et  départementales  ne  paraissent 
pas  avoir  été  déduites  ;  il  en  est  de  même  de  la  fraction  des  obliga- 
tions de  chemins  de  fer,  émises  par  les  Compagnies  pour  le 
compta  de  l'Etat,  et  dont  le  montant  figure  dans  le  total  de  la  dette 
publique. 

Si  celte  méthode  rigoureusement  appliquée  peut  donner  un 
aperçu  exact  de  la  puissance  économique  d'un  pays,  elle  ne  four- 
nit que  des  renseignements  approximatifs  sur  la  richesse  privée. 
Elle  tient  compte,  d'une  part,  des  biens  de  l'Etat,  valeurs  en  fait 
hors  du  commerce,  et  néglige,  de  l'autre,  la  dette  publique,  un  des 
principaux  éléments  de  Tactif  des  particuliers. 

Il  est  généralement  admis  que  la  richesse  privée  est  constituée 
par  la  valeur,  toutes  charges  déduites,  des  immeubles,  valeurs  mo- 
bilières, oflices  ministériels,  créances,  fonds  de  commerce,  meu- 
bles corporels,  dépôts  dans  les  banques,  livrets  de  caisse  d'épar- 
gne, assurances,  possédés  par  des  particuliers.  Mais  les  person- 
nes physiques  ne  sont  pas  seules  aptes  à  détenir  ces  biens.  En 
dehors  du  domaine  public  et  des  immeubles  affectés  aux  diverses 
administrations,  véritable  patrimoine  collectif  de  la  nation,  l'Etat, 
les  départements  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
personnes  morales  de  droit  privé,  sont  propriétaires  de  biens  im- 
mobiliers ou  mobiliers,  identiques  à  ceux  entrant  dans  la  composi- 
tion des  patrimoines  individuels.  Il  faut  toutefois  excepter  les  va- 
leurs possédées  directement  par  l'Etat  ou  par  des  établissements 
publics,  comme  la  Légion  d'honneur  et  la  Caisse  des  Invalides  de 
la  Marine,  dont  la  fonction  est  d'aider  le  budget  général  à  suppor- 
ter ses  charges  normales.  Tous  les  autres  meubles  et  immeubles 
appartenant  aux  personnes  morales  doivent  au  contraire  y  être 
rattachés.  Ces  biens  ne  profitent,  en  effet,  qu'à  certaines  catégo- 
ries déterminées  de  citoyens,  dont  ils  viennent,  en  quelque  sorte, 
accroître  le  patrimoine  individuel. 

La  fortune  privée  se  composerait  donc  de  tous  les  biens  possédés 
par  des  personnes  morales  ou  physiques  que  l'Etat  frappe  ou  pour- 
rait frapper  d'impôts  pour  alimenter  son  budget.  Cette  définition 
exclurait  tout  le  domaine  public  et  les  valeurs  détenues  par  TEtat 
ou  les  établissements  publics  remplissant  une  des  charges  do  ce 
dernier. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  catégorie  dont  dépendent  les  biens 
appartenant  aux  personnes  morales,  il  importe  de  tenir  compte  de 
leur  existence  pour  comp«irer,  notamment,  les  évaluations  de  la 
fortune  privée  par  estimations  directes  à  celles  obtenues  par  l'an- 
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nuité  successorale.  iJans  le  premier  cas,  les  biens  sont,  en  effet, 
inventoriés  sans  tenir  coniplo  de  la  qualité  de  leurs  possesseurs, 
dans  Taulre,  au  contraire  les  personnes  physiques  sont  seules 
considérées,  et  les  valeurs  détenues  par  les  personnes  morales 
échappent  nécessairement  aux  investigations  de  ce  procédé. 


Les  statistiques  ofticielles  fournissent  sur  les  propriétés  immo- 
bilières et  les  valeurs  mobilières  de  précieux  renseignements  pour 
Tévaluation  directe  de   la  fortune  privée. 

I/enciuètc  de  1879  sur  la  propriété  non  bâtie,  complétée  par  les 
enquêtes  déceiuiales  agricoles  de  1882  et  de  1802,  donne  des  indi- 
cations assez  préciser  sur  la  propriété  rurale.  La  première  de  ces 
en(|uètes  attribuait  ù  la  France  un  territoire  agricole  de  50  mil- 
lions d'hectares,  produisant  un  revenu,  net  d'impôt,  de  2.045  mil- 
lions, el  représentant  un  capital  do  01  milliards  et  demi.  L'en- 
quête décennale  de  1882  conCrma  ces  résultats.  Mais  en  ad- 
mettant la  parfaite  exactitude  de  ren(|uète  de  JSTD,  à  i'<*po<]ue  où 
elle  a  été  dressée,  quelle  valeur  possède-t-elle  aujourd'hui  ? 

La  propriété  rurale  a  subi  depuis  lors  de  nombreuses  vicissi- 
tudes. Sans  énuinén*r  tous  les  fléaux  qui  ont  atteint  TaLirieulture, 
mentiiMinons  siuilrnit-nt  h»s  ravau«»s  du  piivlloxera,  b's  maladies  des 
vers  il  soie,  la  di**parilion  de  la  cullure  dt*  la  «jaranc»*.  et  l'avilis 
senieni  «les  prix  de  vente  du  blé,  des  vins  et  des  betteraves. 

Un  concoure  de  circonstances  aussi  défavorables  ful,  sur  le  re- 
vemi  ne  la  propriété  non  bAtie,  uni-  rëpeivnssi«>n  sensible  révélée 
par  l'enquête  de  1802  (1).  .Malgré  une  superficie  agricole  lé- 
gèrement plus  élevée  qu'en  1870.  la  \aleur  d»»  la  propriété  non 
bAtie  n'était  plus  évaluée  qu'à  77.8  iT  niilli<»n»i.  soit  une  déprécia- 
tion de  1G.15  0/0  du  capital  en  treize  ans.  Pendant  la  même 
période,  le  revenu  net  des  terres  passait  de  2.r>-'i5  million^-  ù  2.368 
millions,  soit  une  diminution  de  11.15  0/0  du  revenu. 

Depuis  cette  époque  aucun  document  officiel  ne  fourni»  de  ren- 
seignements sur  la  valeur  de  la  propriété  foncière.  La  situation 
aarieolo  s'est  certain«*ment  améliorée  :  les  vignobles  ont  été  recon»*- 
litués.  de  meilleure^  métho<ies  cullurales  ont  relevé  le  rendement 
de<;  terres.  Mais,  d'autre  part,  les  [»rix  de  vente  du  vin  el  du  blé 
n'ont  pas  cess/*  de  s*a\ilir.  les  cultures  intensives  ont  augmenté  les 

(1)  Dèd  1SS4,  la  valeur  mojenno  do  l'hectare  n*ét«it  plus  évaluée  qu'à 
1.785  francs,  ao  lieu  de  1.800  francs  en  1879.  Atlas  de  Statistique  finan- 
eière,  1S89,  p.  G  et  7. 
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frais  généraux,  les  exigences  de  la  main-d'œuvre  se  sont  accrues, 
la  législation  sur  les  accidents  du  travail  a  imposé  une  charge 
nouvelle  à  l'agriculture,  l'impôt  foncier,  malgré  les  dégrèvements 
accordés  par  l'Etat,  a  été  majoré  par  de  nombreux  centimes 
additionnels.  Alors  qu'il  ne  s'élevait  en  1883  qu'à  238  millions,  il 
atteignait,  en  1906,  268  millions  (1). 

Toutes  ces  circonstances  permettent  d'affirmer  que  le  revenu 
net  de  2.368  millions,  admis  en  1892,  a  certainement  dû  diminuer 
encore.  De  plus,  l'enquête  de  1879  a  été  faite  dans  un  esprit  ae 
fiscalité  exagérée  qui  ne  semble  pas  avoir  complètement  disparu 
dans  les  évaluations  postérieures.  L'appréciation  de  revenu  net  ne 
paraît  pas  suffisamment  tenir  compte  des  frais  d'entretien  et  des 
remises  que  les  propriétaires  consentent  à  leurs  fermiers  après  une 
mauvaise  récolte  (2). 

Mais  la  dépréciation  du  capital  foncier  ne  s'explique  pas  seule- 
ment par  la  diminution  du  revenu  net,  elle  provient  aussi  du  taux 
plus  faible  auquel  se  capitalisent  les  biens  ruraux.  La  sécurité  du 
capital  engagé,  la  hausse  progressive  dont  durant  près  d'uTi  siècle 
il  avait  bénéficié,  la  rareté  des  valeurs  mobilières  et  l'influence 
politique  attachée  pendant  longtemps  à  la  détention  de  la  terre, 
avaient  concouru  à  l'élévation  exceptionnelle  du  taux  de  capita- 
lisation des  propriétés  foncières.  Il  n'en  est  plus  de  même  ;  l'abon- 
dance des  valeurs  mobilières  et  les  crises  agricoles  ont  amoindri 
le  prestige  des  placements  fonciers.  Le  taux  de  capitalisation  du 
revenu  net,  qui  s'est  élevé  de  2,88  0/0,  en  1879-82.  à  plus  de  3  0/0 
en  1892,  atteint  aujourd'hui  vraisemblablement  3,25  0/0,  c'est-à- 
dire  le  rendement  des  meilleures  valeurs  mcMlièrcs.  La  valeur  de 
77  milliards,  attribuée  à  la  propriété  non  bâtie,  par  l'onquête  de 
1892,  est  un  maximum,  supérieur  sans  nul  doute  à  la  réalité. 

L'impôt  foncier  semble  en  fournir  la  preuve  :  l'agriculture  se 
prétend  écrasée  par  cette  taxe,  cependant  elle  ne  représenterait  qu'un 
prélèvement  moyen  de  10  0/0  du  revenu  net  des  terres,  si  les  éva- 
luations de  1892  étaient  admises  sans  discussion.  Une  déduction 
semble  s'imposer  de  ce  chef.  En  remarquant  d'autre  part  qu'un 
taux  de  capitalisation  de  3,25  ou  3,50  0/0  abaisserait  la  valeur  des 
terres  à  72  ou  67  milliards,  il  est  permis  de  supposer  qu'en  adop- 


(1)  103  millions  pour  le  principal,  et  165  millions  de  oentimes  addi« 
tîonnels,  moins  le  dégrèvement  de  15  millions  aocordé  sur  le  principal, 
en  faveur  des  cotes  inférieures  à  20  francs. 

(2)  En  outre,  en  1892,  certains  baux  OMitractés  avant  la  crise  agri- 
cole subsistaient  au  tavx  de  la  période  de  prospérité,  il  est  certain 
qu'ils  n'ont  pas  été  renouvelés  dans  les  mêmes  oonditioos. 
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taiit  le  chiffre  de  70  milliards,  cette  éxulualion,  est  peut  être  encore 
trop  optimiste. 

Cc<  70  milliards  de  bien^  ruraux  ireiitient  pas  tous  dans  la  corn- 
position  des  patrimoines  individuels;  TKtat  el  lt^s  diverses  personnes 
morales  détiennent  en  effet  12,10  0/0  du  territoire  agricole  de  la 
France. 

BfQUBTB   AGRICX>LE   DE    1892 

Etendue  dis  proimétts  agricoks  (eu  millions  d'hectares). 

Su|)eHicii>  Suporfirir  Su|»erlR'ir 

rroprirUiirs  rulti%/v  uuii  cuJUviV  loUlr 

EtAt   I.IIC  103  2.220 

Personnes  morales: 

Dépurtcments   8  2.9  11 

Communes  et    sections    2.982  1.443  4.431 

Etablissements  hospitaliers  pu- 
blics et  privés    2U8  12  *J20 

Tous    autres    propriétaires    (1).  1()7  53  221 

Particulier»    39.7.58  A.Cm  Ai.'Si'i3 

44.241  6.226  50.467 

rellf  répartition  n'a  pas  dû  sensiblement  \arier  depuis  iMOiî. 

h'après  la  déCnilion  de  la  fortune  privée  que  nous  avons  essayé 
d(^  donner,  il  doit  être  déduit  du  total  de  ces  biens  le  domaine  privé 
de  l'Klat.  soit  *J,kO  0/n  dt»  la  superlicie  agricole  et  un  peu  moins 
di'  *J  <M>  ilo  Irur  valeur.  \.r  dernier  in\fnlaire  <!«.'>  bifns  Ar  l'Klal. 
non  affectés  ù  des  services  publics,  diesVé  en  1S70,  no  leur  attri- 
l'uait  (]u*une  valeur  de  Lô-îo  millions. 

Kn  acceptant  nos  évaluations,  la  \alcur  des  propiiété>  non  liA- 
tit>s.  faisant  partie  de  la  fortune  pri\ée,  ne  dépasserait  i>a^  t>s  mil- 
liards et  demi,  sur  ies<]uels  CC  millianls  appaitimilraitMil  à  4l«*s 
particuliers  et  2  milliards  el  demi  environ  à  des  personnes  mo- 
rales (*J).  Ouoiqut*  cette  «iernière  catégorie  de  bien  ropré*iente  10  0  (^ 
du  territoire  aurico|t\  il  t^^t  impos:»ible  de  leur  attribuer  une  \  a  leur 
j>r«ipoilionnell»'  à  leur  superfîci«\  car  ils  contiennent  de  grandes 
étendues  de  landes. 

(l)  Par  ^'tlJ  autres  proprutaireê,  l'enquête  Je  1892  comprend  toutes 
les  iM^rHoniu^  morales,  y  compris  les  ét&bli.^Hements  publics  autres  que 
U*s  ét:ihIi.ss<'monts  hospitaliers. 

<2)  Lo  principal  do  Timpôt  foncier  sur  l««  propriétés  non  bâtie**,  ac- 
quitté por  les  i>ersonnes  morales,  s*éloTant  à  3.743.000,  sott  3,62  OJO  da 
produit  total  de  cotte  taxe,  il  peut  être  admis  que  les  biens  de  main- 
morte représentant  une  fraction  Hensiblement  égale  de  la  valeur  des 
immeubles  de  cette  nature,  soit  environ  2.434  millions. 
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La  valeur  vénale  de  la  propriété  non  bâtie  peut  se  répartir  de 
la  manière  suivante  (en  millions)  : 

Fortune  publique  : 

Domaine  privé  de  l'Etat   1.400  (1> 

Fortune  privée  : 

Biens  appartenant  à  des  particuliers   66.000 

—  —  à  des   établissements  publics 

ou   à   des   associations   nom 
commerciales    2.234 

—  —  à  des  sociétés  commerciales.       200      2.484 

Depuis  que  la  loi  du  8  août  1890  a  transformé  Timpôt  sur  les 
propriétés  bâties  en  taxe  de  quotité,  son  rendement  annuel  per- 
met de  suivre  les  progrès  de  cette  partie  de  la  fortune  immobilière 
et  d'en  déterminer  le  montant.  Cette  loi  fut  précédé  d'importants 
travaux  exécutés  par  l'administration  des  contributions  directes  qui 
résumaient  la  situation  de  la  propriété  bâtie  en  1800  de  la  manière 
suivante  : 

Valeur  locatiye  Valeur 

Nombre  et  nature  des  propriétés  (Rerena  brut)  vénale 

millions  millioris 

44.635      châteaux     et     maisons     extra- 
ordinaires      81  1.933 

8.869.888  1  rr°*  *^'i*"***»'^   Hlî  {        «.203 

{  boutiques  et  magasins   744  j 

137.017      usines  et  manufactures 212  3.183 

Totaux 2.810  49.320 

Si  la  loi  de  1890  réalisa  un  progrès  fiscal  considérable,  il  ne 
paraît  pas  possible  d'admettre  sans  réserve  les  méthodes:  employées 
par  Tadministration  pour  déterminer  la  valeur  de  la  propriété  bâ- 
tie. Beaucoup  d'immeubles  étant  occupés  par  leur  propriétaire, 
la  valeur  locative  ne  fut  obtenue  que  par  comparaison  avec  celle 
d'immeubles  similaires  loués  par  baux.  Comme,  dans  de  nom- 
breuses communes,  cette  base  n'existait  pas,  la  valeur  locative  fut 
souvent  arbitrairement  fixée. 

La  revision  de  1901  constata  un  nouveau  développement  de  la 
propriété  bâtie,  en  relevant  une  valeur  locative  de  3.177  millions 
représentant  une  valeur  vénale  de  57.117  millions.  Depuis  cette 
époque,  la  valeur  locative  a  atteint  3.260  millions  en  1905. 

En  admettant  que  la  propriété  bâtie  se  capitalise  sur  les  bases 
de  Tenquête  de  1901,  soit  sur  le  taux  de  5,56  0/0  du  revenu  brut, 

(1)  En  tenant  compte  de  la  dépréciation  de  valeur  due  à  la  crise  agri- 
cole. 


uivi.H^i.<  Mi:riioi>i:s  i»kvall.viiun  ul  la  fortim:  I'IUvli:    373 

clic  n*picïfcnU*iail  donc  aujourd*hui  un  capital  supérieur  «i  TjS  mil 
liarJs.  Cette  évaluation  serait  niOnie  inférieure  à   la   réalité  :  lo^ 
constructions  nouvelles  et  les  habitations  û  bon  niurché    bénéfi- 
ciant <i*ui)e  rxf'inption  temporaire  <rinipôt. 

Mais  le  taux  do  capitalisation  de  5,jO  0/0  environ  du  rr\cnu 
brut,  admis  par  fadministration  des  contributions  directes,  no 
corresponil  nullement  à  la  valeur  <les  immeubles,  telle  qu'oll-'  ré- 
sulte <Jes  \fnl«'s.  Kn  relevant  les  adjudications  eflectuées  à  Paris, 
à  la  t.'hambrr  dis  Notaires  et  au  Palais,  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  11K»T.  on  constate  que,  jKHir  TJO  immeubles,  les  prix  de 
venlf.  majoré^  de  10  0.0.  montant  approximatif  des  frais,  corrcs 
pondent  à  une  capitalisation  sur  1<»  taux  moyen  do  7,90  0/0  du  re- 
\enu  brut. 

Kn  uénérnlisant,  pour  loul  le  pays,  sinon  ce  mode  de  capitalisa- 
tion, du  lîioins  If  taux  lévjèrenïent  inférieur  de  7  OO.  la  propriété 
bAli«»  ref»ré^rri!rrait  une  \aleur  vénale  réelle  <le  moins  de  il)  mil- 
liard'^ tt  drmi. 

Mai>.  <|ii('l  <|ue  soit  le  capital  de  la  propriété  bâtie,  il  iw  [i.qijr«^ 
]*as  tout  f'iitiiT  dans  des  patrimoines  individuels.  D'après  1rs  \,:ï>V'^ 
sur  l*»squelles  sont  établis  les  droits  de  mainmorte,  1,78  0/0  de  sa 
val.ur  vénale  apf)artiendrait  à  des  établissements  publics  et  à  des 
assoeiati€»n<.  it  G.  10  0/0  h  des  sociétés  anonymes.  I-c  capital  de 
la  pi«>|i:irtr  iiâlit'  se  répartirait  donc  de  la  manière  suivant*!  : 

Particulier»    Millions        42.837    92,12  0/0 

Soc  iét«s   «immorcialt^s    2.830       6,10  0/0 

Et«bli>M-Tnonti>f  publics  ot  a^sociationh 827       1,78  i^'U 

M  un  ta  ni  de  la  propriété  bâtio  ...•         46.000 

Mais  la  piMpi  iété  bûlii'  comprend  également  les  bâtiments  in- 
raux,  exontî»-  d'impôt.  1/enquéte  de  1890  leur  attribuait  une  \a- 
b*ur  1oi;iti\f  4i.'  IIU  millions  et  une  valeur  vénale  de  6.11)7  mil 
li<in^.  <\'-t  i»  diif»  qu'elle  en  capitalisait  la  valeur  sur  le  taux 
de  iî.o'J  (•  «.)  (l-î  revenu  biiit  estimé.  Cette  éxaluation  est  4\a- 
L!«''î«*'-.  <'ar  <!'  -  innn«'ublfs  oxiueant  <b's  réparations  aussi  fiécpifiilfs 
qn»'  l«'s  bât:m''nts  rnraux  sr  capitalisent  à  un  taux  plus  «;I'\é, 
et  leur  vab'ur  \énale  ne  doit  pas  attt'indre  5  milliards. 

Ou**Iqii*'s-nM>  des  immeubles  ainsi  in\<Mit4»riés  appartiennmt,  il 
4*si  Miii,  à  ilr^  propriétaires  de  nationalité  élrantière.  mais  connue 
ceux  (  i  **onl  soumis  à  tous  les  impôts  français,  notamment  aux 
droits  dt'  mnt^ition,  ces  biens  doivent  néanmoins  être  compris  dans 
!«'  ni«  •niant  •!••  I.i  foi  Inné  privé»*.  Kn  revancli*'.  les  contiibuabl-'s 
français  po*»sfdent,  soît  à  l'étranger,  soit  dans  les  colonies,  des 

KKTCE   rOUT.,   T.    LIV.  25 
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propriétés  foncières.  Ces  immeubles  qui  accroissent  les  patri> 
moines  individuels  et  acquittent,  en  principe,  les  droits  de  muta- 
lion,  doivent  donc  être  compris  dans  l'inventaire  de  la  fortune  pri- 
vée, mais  rien  ne  ])crmct  d'en  évaluer  le  montant  (1). 

Si,  malgré  les  documents  officiels,  il  est  difficile  d'estimer  la 
valeur  des  biens  fonciers,  ces  difficultés  sont  minimes  par  rapport 
à  celles  qu'offre  l'évaluation  de  la  fortune  mobilière.  Par  sa  stabi- 
lité, la  propriété  immobilière  ne  peut,  en  effet,  échapper  aux  inves- 
tigations de  la  statistique  ;  l'impôt  de  mainmorte  permet  en  outre 
d'en  discerner  la  quotité  détenue  par  des  personnes  morales. 

Pour  évaluer  la  fortune  mobilière,  M.  Neymarck,  dont  les  tra- 
vaux font  autorité  en  cette  délicate  matière,  a  utilisé  le  relevé  du 
nombre  et  des  cours  des  titres  cotés,  soit  dans  les  Bourses  de  Pa- 
ris ou  de  province,  soit  sur  le  marché  en  banque,  et  a  obtenu  les 
résultats  suivants  (2)  : 

Titres  admis  à  la  cote  officielle  du  ma/rché  de  Paris  : 

Valeurs  françaises   Milliards  64 

—      étrangères    66 

Valenrs  cotées  au  comptant  et  à  terme  sur  le  marché  en 

banque  (3)    7 

Valeurs  négociables  dans  les  Bourses  départementales....  4 

141 

Mais  ainsi  que  le  remarque  ce  distingué  économiste,  ce  serait 
une  erreur  de  chercher  dans  ce  chiffre  de  141  milliards  une  indi- 
cation sur  l'importance  des  titres  appartenant  en  propre  à  nos  na- 
tionaux. Celte  statistique  ne  fournil  que  le  total  des  valeurs  sus- 
ceptibles d'être  négociées  en  France. 

Aussi  M.  Neymarck  n'évaluait-il,  en  1902,  les  portefeuilles  des 
capitalistes  français  qu'à  90  milliards.  Depuis  lors,  à  la  session  de 
rinstitut  International  de  Statistique,  tenue  à  Copenhague  en 
août  1907,  il  a  porté  à  95  ou  100  milliards,  cette  estimation. 

En  utilisant  les  mômes  procédés,  le  montant  des  valeurs  négocia- 
bles en  France  se  décomposerait,  au  1*^  janvier  1907,  de  la 
façon  suivante. 

(1)  L'enquête  du  ministère  des  Affaires  étrangères  sur  les  capitaux 
français  placés  à  l'étranger  fournit  bien,  à  cet  égard,  pour  certains  pays, 
quelques  renseignements,  mais  elle  ne  discerne  pas  la  personnalité  phy- 
sique ou  morale  des  propriétaires,  de  phis,  elle  ne  comprend  aucune  indi- 
cation pour  certains  pays  (J.  O.,   1W2,  p.  2680  et  suiv.). 

(3)  Au  31  décembre  1902. 

(8)  M.  Nesrxnarck  ne  fait  pas  ûffuez  volontairement  les  titres  négociés 
en  banque  exclusivement  au  c(»nptaiLt. 
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Bourse  de  Paris 

Valeur  MNninalc    Vtlew  réwÊim 

Valeurs  françaiseit  : 

Rc«iit€8  françaises  et  obligations  du  Tréior 2U.li)4  1Î4.915 

ColonieH   et    protectorat    75()  (j5B 

Paria,  déi>artoiuent8  ot  villes 2.dô<)  2.2.56 

Crédit  foocier  4.(;43  4.447 

Valeurs  divc-r^eb  2î).9î)4  32.402 

Total  des  valeurs  françaises 59.847  <>4.<>78 

Valeur»  étrangères  : 

Rentes  Russes  13.0f)4  9.î)85 

Autres  foodtf  d*£tats  et  rangers 50.343  47.295 

Valeurs  diverses  10.247  10.492 

Total  des  valeurs  étrang(*res 73.594  (j7.772 

Total    d4*H    valeurs    négociables    à    la 

Bourse  de  Paris 133.441  132.401 


Aux  13::'  milliards  do  valeurs  négociables  ù  la  Bourse  de  Paris, 
il  importe  d'ajouter  approximativeruent  une  dizaine  de  milliards 
pour  les  titrob  négociables  en  banque,  et  un  milliard  et  demi 
pour  les  titres  cotés  dans  les  Bourses  de  pro\ince.  Le  montant  des 
valeurs  nioliilières  eslinn'  par  er  procédé  attrindrait  dune  1  i  1  mil- 
liards environ. 

Mai.H  quelle  exactitude  peut  être  attribuée  à  cette  méthod«*  <rin- 
vostigation  ?  D*uno  part,  en  effet,  certaines  valeurs  mobilières  ne 
sont  inscrites  ni  au  marché  ofGciel,  ni  au  marché  en  banque, 
et  ne  (igun^it  pas  dans  ce  total.  I^^s  titres,  objets  d*une  pa- 
reille e\c<*f>rioii,  sont  en  général  de  minime  importance;  cepen- 
dant e«Mlaiiit's  valent  s.  représentant  nii  capital  élevé,  ronnni'  l«»s 
bons  du  Trésor,  les  actions  du  Louvre  ou  du  Bon  Marché.  n«*  stmt 
inscrites  à  aucune  cote.  De  Tautre,  les  valeurs  étrangères  0'»lée'^ 
ficrurent  pour  la  toUlité  des  titres  en  circulation,  alors  qu*une  par- 
tit* souv«^iit  faible  est  effectivement  négiK-iée  en  France.  Iai  B»*nte 
Belge,  par  exemple,  figure  dans  le  total  des  valeurs  étrantrères 
(H>ur  o  milliards  de  francs,  alors  quVn  réalité,  200  millions 
au  plus  M»nl  poss<»dés  par  des  Fran*;ais. 

Le  montant  des  valeurs  négociables  ne  fournil  donc  que  des  in- 
dications peu  précises,  sur  les  titres  détenus  par  des  porteurs 
français,  mais  ces  renseignements  semblent  pouvoir  être  complétés 
f»ar  IVxamen  raisonné  des  divers  impôts  frappant  les  valeurs  mo- 
bilières. 
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En  dehors  de  la  dette  publique  et  des  emprunts  des  colonies  et 
protectorats  français  dont  la  valeur  est  exactement  connue,    toutes 
les  actions  et  obligations  françaises  sont  soumises  à  Timpôt  de  4  0/0 
sur  le  revenu.  Sans  tenir  compte  des  lots  et  des  primes  de  rembourse- 
ment, le  revenu  global  de  ces  valeurs  a  atteint,  pour  l'exercice  1905, 
1.780  millions.  Il  suffirait  de  capitaliser  cette  somme  pour  connaître 
le  montant  des  valeurs  de  cette  nature.  Mais  quel  taux  de  capitali* 
sation  choisir  ?  M.  Neymarck  appliquait  en  1902  un  taux  variable 
suivant  les  litres  :  i  0/0  pour  les  actions,  4  1/2  0/0  pour  les  parts 
d'intérêt  et  de  commandite,  et  3  1/4  0/0  pour  les  obligations.  Ces 
divers    taux  de  capitalisation  nous  paraissent  actuellement    trop 
élevés,  car  appliqués  aux  revenus  soumis  à  l'impôt,  ils  révéleraient 
pour  1905,  Texistence  de  plus<i©  49  milliards  de  valeurs  mobilières 
soumises  à  la  taxe  de  4  0/0,  alors  que  39  milliards  seulement  des 
titres  de  cette  nature  sont  cotés  à  la  Bourse  de  Paris.  Il  faudrait 
donc  admettre  que  12  milliards  environ  de  valeurs  françaises  ne 
soient  inscrites  à  aucune  cote  ou  négociables  seulement  dans  les 
Boutrses  de  province  ou  en  banque. 

Même  en  tenant  compte  des  emprunts  contractés  par  les  éta- 
blissements publics  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  ce 
chiffre  ne  semble  pas  admissible  ;  aussi  croyons-nous  devoir  adop- 
ter des  taux  supérieurs  de  capitalisation  et  choisir  4  1/2  0/0  pour 
les  actions,  5  0/0  pour  les  parts  d'intérêt,  et  3.50  0/0  pour  les  obli- 
gations (1). 

En  utilisant  ce  procédé,  le  montant  des  valeurs  mobilières  fran- 
çaises atteindraient  approximativement  les  chiffres  suivants  : 

Dette  publique  : 

Rentes  françaises  Millions  24.659 

Obligations  du  Trésor   255 

Bons  du  Trésor   200 

Colonies   et   protectorats 658 

Autres  valeurs  mobilières  : 

Actions  :  revenu  taxé  859  millions  ci4)itali6és  au  taux  de  4  1/2  0/0    19.068 
Obligations  :    revenu   taxé   863  millions   capitalisés   au   taux  do 
3.50  0/0  (y  compris  les  emprunts  contractés  auprès  de  la  Caisse 

des   Dépôts  et  Consignations)    24.657 

Parts  d'intérêts  :   revenu   taxé  58  millions  capitalisés   au   taux 
de  6  0/0    1.160 

Valeurs  mobilières  françaises 70.677 

(1)  Si  ces  divers  taux  de  capitalisation  ne  correspondent  pas  aux  reve- 
nus attribués  en  général  aux  valeurs^  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  pro- 
duit frappé  est  le  revenu  brut. 
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Kii  ajoutant  un  milliard  ot  (i<*nii  pour  ct«r(ainh  titres  qui,  bien  que 
no  portant  pas  <rintér6l,  possèdent  néanmoins  une  valeur  vénale,  le 
total  des  valeurs  mobilières  françaises  ne  dépasserait  donc  pas 
sf'iisiblement  72  milliards,  et  en  attribuant  aux  porteurs  étrangers 
la  fK)ss«*ssion  d'un  dixième  de  ces  titres.évaluation  admise  par  pres- 
que tous  les  économistes,  la  fraction  entrant  dans  la  composition 
des  portefeuilles  français  serait  donc  de  05  milliards. 

^uanl  aux  fonds  d*Etnts  étrangers,  le  droit  de  timbre  fournil  à 
leur  égard  un  précieux  moyen  d*investigation.  Kn  vertu  de  la  loi 
du  2r>  mars  1872,  aucun  titre  de  cette  catégorie  iit*  peut  ôtre  nécro- 
cié  en  Franco  ou  mentionné  dans  un  acte  «soumis  h  l'enregistre- 
ment  (1)  sans  avoir  été  préaUdilemont  timbré.  Il  suffit  donc  de  relever 
les  titres  ayant  acquit lô  ce  droit.  i)i">ur  connaître  1«*  montant  des  fonds 
d*Rtats  étrangers,  pouvant  être  possédés  par  des  Français.  D'après 
uno  statistique  publiée  par  le  ministère  des  Finances  (2),  b^  rentes 
étrangères  soumises  au  timbre,  du  l*'  janvier  1884  au  31  décembre 
1000,  représenteraient  une  valeur  nominale  de  16.729  millions, 
se  répartissant  rntre  les  principaux  Etats  débiteurs  de  la  faron 
suivante  (en  millions)  : 

Anirlotorre   ....  102  Chine    459  Roumanie    938 

Annam    91  Danemark   187  RuMÎe 6.317 

Argontin^^   ....  307  Expai^A    770  Suède-Norr^ge.  353 

Aut.-HoiiRrio  .  722  Italie    7*5  Suiswe   237 

Belgique    184  Madaga^ar    . .  14  Tunisie   528 

Brésil    488  Portugal    938  Turquie    1.734 

Kn  ajoutant  :'i  c(*  premier  cliiffre  la  vnlr^iir  di^s  titres  présentés 
I»our  la  première  fois  au  Timbn»  depuis  eotli»  éjxHjiiP.  b»  montant 
dfs  rentes  étrangères  pouvant  appartenir  .'i  di»s  Français,  ju^qirau 
ni  décembre  lOOi.  pnit  être  déterminé. 

Hontes  étrangères  timbrées  antMeurement  au  31  déc.  1900.     16.729 

-  —         en   1901    900 

—         en   1902   1.052 

-  —        en  1903   1.R61 

^  —         en   1904    1.417 

-  -  —        en    1905    1.092 


Total  23.049 

Si  ce  procédé  a  le  mérite  de  tenir  compte  d**  tous  les  fonds  d*Etat 
étrancfers  existant  en  France,  puisqu'il  comprend  non  seulement 
les  titres  cotés  en  Bourse  ou  en  Banque,  mai*  encore  des  valeurs 

(1)  A  l'eioeption  des  déclaratiotis  de  succession. 

(2)  ifu/.Vfin  de  »taiitUq%e  et  de  législation  comparée,  1902.  t.  II, 
p.  261. 
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n'apparaissant  que  dans  des  actes,  le  chiiïre  de  23  milliards 
ainsi  obtenu  est  manifestement  exagéré.  Les  emprunts  des  pays 
protégés  ou  annexés  par  la  France,  qui  figurent  dans  toutes  les  sta- 
tistiques comme  valeurs  nationales,  sont  de  nouveau  comptés 
parmi  les  fonds  d'Etats  étrangers,  puisqu'ils  acquittent  les  mêmes 
droits  que  ces  derniers.  11  convient  donc  de  déduire  une  somme 
de  631  millions  (1)  environ,  représentant  les  emprunts  de  Tunisie, 
de  l'Annam  et  de  Madagascar.  Mais  d'autres  considérations  doivent 
faire  subir  à  ce  total  de  nouvelles  et  plus  importantes  réductions, 

Presque  tous  les  emprunts  étrangers  sont  dotés  d'un  tableau 
d'amortissement.  Il  y  a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  la  disparition 
progressive  d'un  certain  nombre  de  valeurs  timbrées.  En  admet- 
tant, qu'en  vingt-trois  ans,  10  0/0  des  titres  aient  été  amortis,  soit 
2.300  millions,  nous  croyons  être  en  dessous  de  la  réalité. 

De  plus,  les  rentes  étrangères  sont  soumises  aux  lois  économi- 
ques qui  régissent  les  valeurs  mobilières  et  leur  caractéristique 
principale  est  leur  extrême  mobilité.  Un  titre,  soumis  au  timbre 
pour  être  rendu  négociable  en  France,  n'est  pas  à  jamais  placé 
dans  ce  pays.  Des  arbitrages  incessants  de  valeurs  s'opèrent  d'une 
place  française  sur  une  bourse  étrangère.  En  outre,  les  nations 
qui  ont  été  contraintes  d'avoir  recours  à  un  marché  extérieur  ont 
lorsqu'elles  bénéficient  d'une  ère  de  prospérité  tendance  à.  rapa- 
trier leurs  valeurs  nationales.  L'Italie  en  fournit  un  exemple,  et  il 
est  certain  que  les  770  millions  de  rentes  italiennes  timbrées  anté- 
rieurement à  1900  ont  été  en  partie  rachetées  par  des  capitalistes 
italiens.  Nous  croyons  pouvoir  évaleur  à  deux  milliards  cette  émi- 
gration de  valeurs  étrangères. 

M.  Neymarck  admet  qu'un  dixième  environ  des  titres  étrangers 
négociés  à  la  Bourse  de  Paris  appartiennent  à  des  étrangers  rési- 
dant en  France.  En  tenant  compte,  en  outre,  des  titres  achetés, 
sur  une  place  française,  par  des  étrangers  dans  le  pays  desquels 
certaines  valeurs  ne  sont  pas  négociées,  nous  admettons  volontiers 
la  même  réduction  (2). 

Enfin  les  droits  de  timbre  sont  acquittés  sur  la  valeur  nominale, 
qui  pour  presque  tous  les  fonds  d'Etats  étrangers  est  supérieure  à 
leur  valeur  vénale.  En  prenant  pour  base  la  différence  entre  ces 

(1)  Ce  chiffre,  qui  est  supérieur  au  montant  global  des  emprunts  des 
colonies  et  protectorats,  indiqué  plus  haut,  représente  les  titres  soumis  au 
timbre,  qui,  depuis  lors,  ont  été  partiellement  amortis. 

(2)  On  pourrait  tenir  compte  einûn  des  pertes  subies  par  les  capitalistes 
français,  possédant  des  titres  de  la  Dette  Ottomane,  l'unification  réalisée 
depuis  Tépoque  du  timbrage  &  eu  pour  oonséquence  de  réduire  dans  une 
notable  proportion  leur  capital  nominal. 
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ileux  valeurs  au  :;1  (iéceuiijn;  lUlH),  U  icilucliuii  à  upcrer  de  co  chef 
n'esl  fias  inférieun.'  à  JO  0,0. 

1-0  total  <lfs  rentes  étrangères  existant,  on  France,  au  31  décem- 
hre  19(^.  peut  clone  être  établi  de  la  manière  suivante  (en  mil- 
lions) : 

Ronten  étranK«*roft  et  vaK*iirs  nssimiléo  .soumises  an  timbre  jus- 
qu'au 31  déc4»mbre  1WI.5  (valeur  nominale) Million;»    23.C" 

A  iU'duirr  : 

Titres  d«»s  pay**  protégé»  ou  annexés  par  la  France (131 

Titres    amortis    2.»)0      "IMX 

A  dédwire  :  20.118 

Titres  timbrés  rapatriés  dsns  leur  pays  d'origine  ou  ra- 
ehotés  par  une  plaeo  étrangère   2.000 

Titres  possédés  par  des  étrangers  résidant  en  France,  ou 
par  des  étrangers  dans  le  pays  desquels  ces  valeurs  ne 
mmt  pas   négociée»   2.011      4.011 

Valeurs  nominales  dva  titres  étrangers  povsé^Iés  par  des  Français.     16.107 

A  déduire  : 

Différ<'nc('  approximative  entre  la  valeur  nominalo  et   la  vaK*ur 

vénale,  aoit  10  0/0 1.610 

Valour    vonalo    <lo«  rent<y»    étrang^^es    possédées  par  des  porte- 
fouilKi*  i raTirnin    14".497 

Ouant  aux  valeurs  élranurr»^.  autrt»s  «jue  les  fonds  d*Etats  une 
distincticm  s*iin|»os4»  suivant  que  r<'s  titres  sont  abonnés  au  timbre^ 
<»u  ({u'iU  acquittent  ce  droit  au  comptant. 

I>ans  le  premier  cas.  ces  vab-ur-^.  qu't»lles  «soient  colrrs  «-ri 
bourse  ou  on  baïupie.  sont  soumisrs  à  ton»»  !«•*;  imjMMs  d»»s  titres 
similaires  français.  Ces  charges  ne  frappent  jias,  il  est  vrai,  la 
totalité  des  émissions,  elles  sont  perçues  par  abonnement  sur  une 
(piotité  de  leur  montant,  fixée  arbitrairement  par  le  ministère  des 
Finances,  et  qui  est  censé  correspondre  au  nombre  de  litres  appar< 
It'nant  effectixenjent  h  <les  Français.  Ce  serait  méconnaître  la  viiri- 
îance  que  Padministratlon  de  TEnrecrisI rement  apporte  à  la  dé 
fense  des  intérêts  du  fisc  de  ne  pas  admettre»  que  dans  le  calcul 
des  droît<  d'a!>onnement  il  nVxistt»  pas  unr  t«*ndanct»  h  exagérer 
la  circulation  effective*  île  ces  litres  en  Franct».  Au*isi  les  résulLits 
obtenus  par  ce  procédé  doivent-ils  être  considéré*»  conmie  un  maxi- 
mum. 

l'rois  droits  attciç^nent  donc  les  \a1eur«i  étrançères  abonnées  et 
leurs  produits  pourraient  être  utilisés  pour  évaluer  Timportance 
que  celle  catégorie  de  placements  a  pu  prendre  en  France.  Mais 
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la  taxe  annuelle  de  transmission  paraît  susceptible  de  fournir  Tin- 
dication  la  plus  sûre,  car,  seule,  elle  frappe  la  valeur  vénale  dé- 
cès litres  sans  tenir  compto  de  leur  forme  nominative  ou  au  por- 
teur. D'après  les  résultats  de  1905,  le  capital  vénal  lui  servant  d'as- 
siette s'élevait  à  4.636  millions  se  répartissant  presque  également 
en  actions  et  en  obligations. 

Quant  aux  titres  étrangers  non  abonnés,  négociés  seulement  en 
banque  ou  mentionnés  dans  des  actes  soumis  à  Tenregistrement, 
ils  n'acquittent  qu'un  droit  de  timbre  au  comptant  établi  sur  leur 
valeur  nominale  (1).  En  relevant  le  total  des  titres  soumis  au  timbre,, 
le  montant  des  valeurs  étrangères  de  cette  catégorie  peut  être  dé- 
terminé. Il  s'élèverait  à  1.400  millions.  Certains  litres  peuvent,  il 
est  vrai,  échapper  au  paiement  de  celte  taxe,  d'autres  avoir  une 
valeur  vénale  supérieure  à  leur  valeur  nominale,  mais,  en  revan- 
che, les  cours  de  quelques-unes  de  ces  valeurs  ont  subi  d'impor- 
tantes dépréciations,  enfin  d'autres,  bien  que  munies  du  timbre 
français,  ont  regagné  leur  pays  d'origine  ou  ont  été  amortis.  De 
plus,  il  importe  de  faire  remarquer  que  les  titres  d'une  valeur 
nominale  inférieure  à  100  francs  sont  imposés  par  le  fisc  comme 
s'ils  atteignaient  cette  somme. 

En  totalisant  ces  diverses  catégories  de  valeurs  mobilières,  le 
montant  des  portefeuilles  français  atteindrait  le  capital  suivant  : 

Valeurs   mobiliers   françaises    Millions  65.000 

Fonds  d'Etats  étrangers  14.497 

Valeurs   mobilières   étrangères   abonnées    4.6d6 

—              —                —          non  abonnées  1.400 


Total  des  valeurs  mobilières  85.533 

Toutefois  comme  les  statistiques  fiscales  s'arrêtent  au  31  décem- 
bre 1905,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  émissions  nouvelles.  Nous 
croyons  pouvoir  évaluer  à  2  milliards  et  demi  l'augmentation  de  la 
fortune  mobilière  depuis  celte  époque,  en  raison  de  l'importance 
des  opérations  financières  au  cours  de  l'année  1906.  En  ajoutant, 
ainsi  que  le  fait  M.  Neymarck,  deux:  milliards  pour  les  valeurs 
achetées  à  l'étranger  par  des  capitalistes  français  et  laissées  en 
dépôt  à  l'extérieur,  la  fortune  mobilière,  bien  qu'évaluée  par  des 
procédés  un  peu  différents  de  ceux  utilisés  par  cet  éminent  écono- 


(1)  Ce  droit  est  actuellement  fixé  par  la  loi  du  28  décembre  1895.  U 
a  été  tenu  compte  des  titres  présentés  au  timbre  pour  complément  de 
droits  sur  lee  anciens  tarifs. 
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mi^tfî,  irnltciiidrait  guère  plus  de  00  milliards,  chiffre  légèrement 
inférieur  à  celui  qu'il  a  proposé  (1) 

Il  semble,  toutefois,  que  dans  l'évaluation  de  la  fortune  privée, 
l.'i  totalité  d*'  re»  90  milliards  no  puisse  entrer  en  ligne  de  compte. 
Vn  grand  nombre  de  sociétés  civiles  ou  commerciales  possèdent, 
en  effet,  des  biens  immobiliers  influant,  comme  tous  les  éléments 
de  leur  actif,  sur  les  cours  cotés  en  Bourse.  Ces  immeubles,  dont 
les  titres  mobiliers  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  la  représenta- 
tion, iicTurent  déjà,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  dans  l'actif  immo- 
bilier du  pays  pour  3.800  millions.  Pareille  somme  doit  donc  être 
déduite  du  montant  de  la  propriété  foncière  si  les  titres  mobiliers 
sont  estimés  pour  leur  intégralité. 

t'es  mêmes  sociétés  détiennent  aussi  des  valeurs  de  bourse,  ser- 
vant, comme  les  immeubles,  h  déterminer  les  cours  de  leurs  ac- 
tions et  obligations.  Dans  l'évaluation  de  la  fortune  mobilière,  cer- 
taines valeurs  sont  donc  à  plusieurs  reprises  inventoriées.  Pour 
en  obtenir  le  montant  exact,  il  faudrait  faire  état  de  ces  doubles, 
vi  même  triples  emplois.  S'il  n'est  pas  possible  de  relever  le  nom- 
bre de  titres  possédés  par  toutes  les  sociétés,  l«i  seulement  d'entre 
elles,  choisirs  parmi  les  plus  importantes,  il  est  vrai,  détiennent 
:.'.(>i.'j  millions  dt*  valeurs  mobilières  (2). 
roiium*  pres(|ue  toutes  les  sociétés  possèdent  d'importants  porte- 


i  I  )  Dopuis  qiu>lquoH  annv«*4,  do  nombreuses  exportations  de  capitaux 
français  à  rétranRiT,  ont  «té  signaléoff,  mai»  il  a  peut-être  existé  une 
tendanc««  à  Ioh  oxaKéror.  Du  plus,  ces  dépôts  à  Tctranfirer  ont  souvent 
affocté  la  forme  d'un  tran«i|K>rt  matôri«'l  do  valoiir>  iK)S9édé«>s  dfpui;*  lung- 
iempa  par  des  capitalistea  français. 

s«  MilUoM  Milliou 

Banque  de   France  *    ....  830      Comptoir    National    d'Es- 

Crédit    Foncier    95          compte    32,4 

Crétlit    foncier  et   agricole  Assurances  Générales  (vie).        736 

d'AIgéno    8,6  Nationale  (vie)    460 

Noftl    102     Phénix  (rie)   221 

P.-L.-M 147      Union  (vie)  

Midi    103     Tbomson-Houston    

Société   Générale    104      Société  civile  des  bons  à  loU 

Sociétés  civiles  de  Panama.        1<>0 


Total  2.643 

*  Le  bilan  de  la  Banque  n'évalue  qu'à  212  millions  les  rentes  possédées 
par  cet  établissement,  mais  comme  les  arrérages  de  cet  valeurs  attei- 
gnent plus  de  10  millions,  le  bilan  est  établi  d'après  lea  oonrs  d'acqui- 
hit  ion  inférieurs  d'un  tiers  à  la  valeur  vénale  actuelle. 
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feuilles,  le  minimum  des  titres  ainsi  détenus  peut  être  évalué  à 
4  milliards  et  demi. 

En  outre,  la  valeur  des  obligations  du  Crédit  foncier  ne  repose 
que  sur  un  démembrement  de  la  propriété  immobilière.  L'estima- 
lion  de  celle-ci  devrait  donc  être  diminuée  d'un  montant  égal  à  la 
charge  hypothécaire  qu'elle  supporte.  Pour  parvenir  au  même  ré- 
sultai, il  suffit  de  ne  pas  tenir  compte  dans  l'évaluation  de  la  for- 
tune mobilière  des  2.150  millions  de  prêts  consentis  par  le  Crédit 
Foncier  et  l'ancienne  Banque  Hypothécaire. 

Une  semblable  déduction  doit  être  opérée  pour  la  plus  grande 
partie  des  valeurs  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  et 
de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  .Six  milliards  ont  été 
en  effet  employés  par  ces  établissements  en  achats  de  renies  et 
valeurs,  en  représentation  de  livrets  d'épargne,  de  pensions  cons- 
tituées directement  ou  par  l'intermédiaire  des  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  dépôts  effectués  par  des  particuliers.  Pour  éviter 
un  double  emploi,  avec  l'évaluation  qui  sera  faite  ultérieurement 
de  ces  autres  éléments  de  la  fortune  privée,  il  importe  de  distraire 
les  titres,  achetés  dans  ces  conditions,  du  total  des  valeurs  mobi- 
lières susceptibles  d'appartenir  à  des  particuliers. 

D'autre  part,  de  nombreuses  personnes  morales  possèdent  des 
titres  de  toute  nature.  Les  unes,  conmie  la  Légion  d'honneur,  la 
Caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  la  Caisse  des  Offrandes  Natio- 
nales, sont  des  organes  destinés  à  décharger  le  budget  de  l'Etat 
de  certaines  dépenses.  Leur  patrimoine  ne  fait  donc  pas  partie  de 
la  fortune  privée,  et  les  300  millions  de  capital  qu'elles  possèdent 
ne  doivent  donc  pas  figurer  dans  les  dO  milliards  de  valeurs  mobi- 
lières. 

En  dernier  lieu,  les  établissements  publics  ou  d'utilité  publique 
sont  propriétaires  d'une  mainmorte  mobilière  sur  l'importance  de 
laquelle  aucun  document  ne  donne  de  renseignements  complets. 
Quoique  ces  biens  rentrent  dans  notre  définition  de  la  fortune  pri- 
vée, ils  ne  sont  provisoirement  plus  susceptibles  d'appropriation 
individuelle.  A  ce  litre,  il  est  intéressant  d'apprécier  leur  impor- 
tance. Deux  seules  catégories  d'institutions,  les  mieux  dotées  il  est 
vrai,  établissements  hospitaliers  et  bureaux  do  bienfaisance,  pos- 
sèdent en  valeurs  mobilières  de  toute  nature,  1.300  millions  environ. 
En  tenant  compte  de  la  fortune  privée  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, des  caisses  d'épargne,  des  biens  mobiliers  des  établissements 
religieux,  des  congrégations,  des  associations  philanlropiqucs  et 
scientifiques,  il  ne  parait  pas  exagéré  de  hasarder  le  chiffre  de  trois 
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milii<irdb  et  drini  |>our  Tactif  iiiobili«T  total  de  toutes  les  ]>4TsoniM's 
morales  en\isagées  (1). 

Malgré  le  rôle  prépondérant  de  la  [iropriété  foncière  et  des  va- 
leurs mobilières,  ti^iutn^s  biens  meublrs  représentant  un  capital 
considérable  eunlribuent  à  accroître  le  montant  de  la  fortune  pri- 
vée. Les  personnes  pbysiques,  et  dans  et*i(ains  cas,  les  personnes 
morales,  possèdent,  indépendamment  des  biens  inventoriés  anlé- 
lieurrmi'nl,  des  créances  li\pothécaires  ou  cbirographaires,  des 
dépôts  dariH  «Irs  établissements  de  crédit,  des  espèces,  des  meubles 
ei»r|MiM*N.  des  polices  d'assurance  sur  la  vie,  des  livrets  de  caisse 
d'épargne  ou  de  retraite,  enfin  des  capitaux  engagés  directement 
dunb  le  commerce,  l'agriculture  ou  Tindustrie. 

Tettc  ilernière  fiartie  de  l'évaluation  directe  de  la  fortune  privée 
oltre  des  difficultés  exceptionnelles,  car  prestjue  toutt^  les  valeurs 
di»nl  elles  se  composent  ne  sont  pas  l'objet  de  statistiques.  Cepen- 
dant, il  ne  «semble*  pas  indisp(*nsable  de  connaître  avec  précision 
le  montant  de  certaines  d'entre  elles,  notamment  des  créances  hy- 
p4itbécaires  ou  cbiroirraphaires,  car  si  elles  figurent  à  l'actif  de 
«piel(|iies  [latriinoines,  elles  en  grèvent  d'autres  d'une  somme  égale. 
Il  s'opèn*  diJiic.  au  point  «le  vue  de  l'ensemble  de  la  fortune  privée, 
une  compensation,  l.e  même  raisonnement  s*appli(pie  aux  fonds  dé- 
posés dans  de*,  étabii'^sements  de  crédit  ;  s'ils  constituent  un  actif 
pour  (iu<'l(]ues  partieiiliers.  ils  ont  comme  contre-partie  des  traites 
«•<compti*i'<  uii  des  a\an<*e!»  sur  litres,  c'est-à-dire  «le  véritables  dt»ltes 
«pif  •H«Mile>  les  sommes  mise»;  ««n  dépôt  ont  permis  aux  banques  de 
consentir. 

Ouant  au  numéraire  appartenant  à  des  particuliers,  aux  capi- 
taux d'e\pb>itation  de  l'agriculture,  aux  livrets  de  Caisse  d'Fpar- 
t;nr  ou  de  Retraite,  les  statistiques  officielles  fournissent  à  leur 
éuard,  des  indications  plus  ou  moins  précises,  mais  (]ui  permet- 
tent, néanmoins,  de  les  évaluer.  Mais  pi»ur  estimer  la  valeur  des 
capitaux  placés  dans  le  commerce  et  l'industrie,  c»lle  îles  assu- 
lances  sur  la  vie  ou  enfin  <"elle  des  offices  ministériel^.  aucun  do- 
cuiiient  n'exi>le,  et  les  afipréciations  (|u'4»n  peut  hasarder  i\(^  pré- 
"«(MitiMit  (pi*U[ie  exactitude  très  contestable.  ^)uoi  qu'il  en  soit,  le 
nidiitant  île-  biens  de  tonte  nature  possédés  par  de<^  particuliers, 
semble  pouvoir  être  évalué  de  la  façon  suivante,  (*n  nous  ser>'ant 
de  certaines  estimations  proposées  par  des  slatisliriens. 

<1)  De  1K71  s  1!NM),  civh  établisNomeiits  ont  reçu  on  dons  ot  legs, 
l.rifMi  million!!.  Annwiirr  statistiquf,  1D<4.  p.  H.V  vt  J,  O.,  PJU7,  p.  «VidO. 
Il  fiiiit  tonir  compte  on  nutro  i\e*  bions  iK>*>sédés  i>ar  Ion  divorMMi  a^50cia- 
tions  (pli,  sans  être  nnwnnuos  d'utilité  publiqiio,  ont  une  personnalité 
de  droit  ou  d<'  fait. 
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Montant   des  patiimoines  individttels 

Millions  Milliard» 

I.  —  Biens  fonciers  : 

Ruraux    66 

Urbains    43 

Bâtiments  agricoles   4 

II.  —  Valeurs  mobilières:  dO.OOO 

(A  déduire) 

litres  possédés  par  des  sociétés  commer- 
ciales     Millions  4.500 

Obligations  hyi>othécaire8    2.150 

Caisses  dee  dépôts  et  des  retraites 6.000 

Institutions  dépendant  de  l'Etat dOO 

Autres  personnes  morales  3.500        16.450  73,5 

m.  —  Autres  meubles  : 

Meubles  meublants   • 10 

Numéraire   4,5 

Livrets  de  Caisse  d'épargne  (1) 4,6 

—      de  la  Caisse  des  Retraites  1,1 

Cautionnements    et    fonds    en    séquestre   à  la  Caisse  des 

Dépôts   0,6 

Assurances  sur  la  vie 8 

Commerce  et   industrie    6 

Capital  des  exploitations  agricoles 8 

Offices  ministériels   2 

Total 226,2 

Pour  obtenir  le  montant  de  la  fortune  privée,  il  faudrait  joindre 
à  ce  premier  total  tous  les  biens  possédés  par  des  personnes  mo- 
rales, soit  3  milliards  d*immeubles  et  3.500  millions  de  valeurs 
mobilières.  L'ensemble  de  la  fortune  privée,  en  France,  donne  un 
total  approximatif  de  233  milliards. 

A.  DE  Lavergne  et  L.  Paul  Henry. 
(4  suivre.) 

(1)  Déduction  faite  des  livrets  appartenant  à  certaines  collectivités. 
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III 

LA  LOI  SUR  LE  REPOS  HEBDOMADAIRE  AU  CAiNADA 

Tandis  que  les  Chambres  françaises  adoptaient  après  une  élude 
insuffisante  de  la  (piostion  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire, 
par  uno  curieuse  coïncidence,  le  Parlement  canadien  votait  uno 
proj.usition  do  loi  analogue  :  I/actJe  du  Dimanche  (The  Lord*s 
da\  bill). 

(\>nune  la  loi  française,  le  bill  canadien  tend  à  généraliser,  en 
la  rrndant  obligatoire,  la  pratique  du  chômage  des  salariés  un 
jour  par  semaine.  Il  s'en  rapproche  encore  par  le  choix  du  jour 
j)ré\u  pour  Tacconiplissement  de  celte  prescription  :  le  dimanche. 
t'HIi'  connnunauté  de  vues  n*est  pas  d*ailleurs  pour  nous  sur- 
prendre :  le  Parlement  français  a  tenu  à  honneur  de  conser\'er 
par  respect  pour  les  habitudes  acquises  ce  que  les  Assemblées 
canadiennes   ont    maintenu    par   tradition   religieuse. 

Mais  il  sVn  distingue  nettement  sur  d*autros  points.  L'Acte  du 
13  juillet  lOOC,  a  une  {>ortée  beaucoup  i:lus  large  que  notre  loi 
de  même  date.  Il  n'interdit  pas  seulement  le  travail  rétribué, 
mais  encore  toute  a'U\re  servile,  et  même  certains  divertisse- 
ments. Dans  Tesprit  de  ses  promoteurs,  le  bill  était  principale- 
ment ap[)elé  à  rendre  au  dimanche  son  caractère  traditionnel 
de  jour  du  recueillement  et  de  la  prière.  S'il  contient  une  dispo- 
sition relative  au  repos  eu  semaine  des  <»uvriers  et  employés 
exceptionnellement  autorisés  à  travailler  le  dimanche,  elle  n'est 
pas  de  son  essence  même  ;  ce  n'est  (]u'une  pièce  rapportée,  une 
sureharire  <le  la  dernière  heure  destinée  h  faire  accepter  le  hill 
<lans  les  milieux  ouvriers,  à  donner  une  allure  sociale  et  démo- 
iiîiti<|U<»  il   cette   loi   d'observance   religieuse. 

Loin  (le  marquer  une  des  éta|:es  de  l'évolution  économi<]Ue  du 
<\inada,  le  I^rd's  day  bill  n*est  donc  qu'un  des  épisodes  d'une 
lutte  de  earactère  tout  différent  :  c'est  l'un  d<N  aspects  du  conflit 
sé^'ulaire  entre  les  deux  éléments  irréductibles  de  la  nation  cana- 
dienne, la  fraction  protestante  et  anglaise  d'une  part,  la  fraction 
catholicfue  et  française  de  l'autre. 

I /initiative  de  cette  loi  n'a  pas  été  pri>e  par  le  gouvernement 
canadien,  peu  désireux,  comme  biiMi  l'on  pense,  de  susciter  des 
conflits  de  race.  Elle  est  venue  d'une  .Association  mi-politique, 
mi- religieuse,  la  «  Kigue  de  l'observance  du  Jour  du  Seigneur» 
<l  i^uV-*  tjay   MlianceV  <*t»tii»  Société,  qui  coînfte  au  Canada  C15 
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sections  et  près  de  100.000  membres,  constitue  au  sein  des  dif- 
férentes sectes  protestantes  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  parti 
puritain.  Elle  a  lié  partie  avec  Tune  des  sectes  maçonniques 
les  plus  puissantes  du  Canada,  l'Association  dite  Orangiste,  dont 
la  majorité  des  membres  appartient  en  matière  politique  au  parti 
conservateur,  mais  qui  compte  un  certain  nombre  d'adeptes  dans 
les  rangs  du  parti  libéral. 

Jugeant  insuffisants  les  résultats  de  longues  années  de  propa- 
gande de  parole  et  de  plume,  la  Ligue  avait  cherché  depuis 
quelque  temps  déjà  à  faire  donner  force  de  loi  à  ses  théories 
sur  l'emploi  légitime  de  la  journée  du  dimanche,  non  seulement 
en  public,  mais  encore  dans  la  vie  privée  des  citoyens.  Elle  était 
même  parvenue  à  faire  voter  par  la  législature  provinciale  d'On- 
tario un  projet  de  loi  élaboré  par  elle.  Mais  le  bill  adopté  par  le 
parlement  provincial  du  Haut  Canada  édictait,  au  cas  d'infrac- 
tions à  ses  dispositions,  des  sanctions  pénales  ;  il  empiétait  par 
cela  même  sur  les  attributions  du  pouvoir  central.  Un  groupe  de 
protestataires  l'ayant  déféré  à  la  plus  haute  juridiction  de  l'wn- 
pire  britannique,  le  Conseil  Privé  d'Angleterre,  ce  tribunal  su- 
prême déclara  la  loi  ontarienne  «  ultra  vires  »,  c'est-à-dire  nulle 
pour  excès  de  pouvoir. 

Ainsi  battue  sur  le  terrain  de  la  légalité,  la  Ligue  ne  renonça 
pas  à  ses  projets  d'intolérance.  L'arrêt  du  Conseil  privé  lui  indi- 
quait la  marche  à  suivre  pour  obtenir  satisfaction.  Elle  s'adressa 
au  gouvernement  fédéral.  Les  membres  du  Cabinet  Laurier 
n'étaient  pas  des  amis  politiques  des  dirigeants  de  l'Alliance,  et 
même  passaient  pour  être  des  adversaires  résolus  de  la  propo- 
sition, à  l'exception  d'un  seul,  le  ministre  de  la  Justice,  M.  Fitzpa- 
trick,  ornngiste  avéré.  Pour  complaire  à  leur  collègue,  et  aussi 
dans  res[)oir  de  reconquérir  au  libéralisme  une  partie  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  le  gouvernement  se  laissa  convaincre,  et  con- 
sentit à  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Communes 
un  projet  de  loi  sur  l'observance  du  dimanche  élaboré  par  le 
porte-parole  de  la  Ligue,  le  révérend  Shearer,  et  son  lieutenant 
M.  Macpherson,  député  de  Victoria  (Colombie  Britannique). 
(12  avril  190C). 

Le  projet  fut  soumis  à  l'examen  d'une  commission  spéciale, 
dont  les  délibérations  se  tinrent  dans  le  plus  grand  secret.  Et 
le  20  juin  suivant,  cette  Commission  soumettait  au  Parlement 
une  rédaction  nouvelle  de  la  loi. 

Les  principales  dispositions  du  texte  adopté  par  la  Commis- 
sion étaient  les  suivantes    :  l'article  premier  interdisait  sous  peine 
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de  poursuites  correctionnelles,  sous  réserve  des  exceptions  limi- 
talivement  énumérées  plus  loin,  «  de  vendre,  d'acheter,  ou 
«  d'échanger  des  biens,  meubles  ou  immeubles,  ou  de  faire  quel- 
«  que  affaire  que  ce  soit  de  sa  profession  ordinaire,  ou  enfin 
«  d'employer  personne  pour  faire  ce  jour-là  quelque  ouvrage, 
«(  affaire  ou  travail  ». 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  le  travail  que  le  projet  entendait 
interdire.  Les  jeux  et  divertissements  étaient  aussi  visés  dans 
certains  cas  :  «  Il  n'est  permis  à  personne  en  ce  jour  de  prendre 
«  part  à  quelque  jeu  ou  lutte  pour  un  profit,  un  gain,  ou  une 
«  récompense,  d'y  assister,  ou  enfin  d'offrir  nn  spectacle  où 
«  il  est  directement  ou  indirectement  exigé  une  rétribution,  soit 
«  pour  l'entrée  à  ce  spectacle,  soit  pour  un  senice  ou  un  pri- 
«  vilège.  »  En  outre,  l'article  9  prohibait  d'une  manière  absolue 
le  tir  à  la  cible  et  l'usage  des  armes  à  feu  dans  les  aggloméra- 
lions,  même  dans  les  dépendances  des  habitations  privées,  et 
l'article  10  interdisait  les  excursions  «  par  groupes  d'amis  qui 
«  se  rendent  le  dimanche  dans  un  même  lieu  par  pur  divertis- 
sement. » 

Nous  avons  dit  que  le  principe  de  l'interdiction  du  travail 
dominical  était  tempéré  par  certaines  exceptions.  Cette  question 
était  pour  ainsi  dire  la  seule  sur  laquelle  la  Commission  d'étude 
avait  apporté  des  modifications  importantes  au  texte  arrêté  par 
la  Ligue.  Les  puritains  de  1* Alliance  avaient  fait  preuve  en  cette 
matière  d'une  imprévoyance  incroyable.  La  Commission  tenta  un 
effort  louable  pour  protéger  les  intérêts  économiques  du  pays 
contre  leur  rigorisme  simpliste.  Et  l'article  3  modifié  permit  la 
vente  des  médicaments,  le  fonctionnement  des  services  pos- 
taux, télégraphiques  et  téléphoniques,  le  fonctionnement  des 
usines  des  eaux  et  de  l'éclairage,  la  vente  du  lait  et  de  la  glace  ; 
enfin,  la  fabrication  du  pain  h  partir  de  4  heures  du  soir,  et  l'im- 
pression des  journaux  dès  6  heures,  de  manière  à  pcnmettre  la 
mise  en  vente  de  pain  frais  et  de  nouvelles  fraîches  le  lundi  ma- 
lin à  la  première  heure. 

Des  dispositions  spéciales  étaient  prises  en  faveur  de  l'indus- 
trie des  transports  ;  les  convois  et  navires  qui  sont  en  marche 
le  samedi  à  minuit  étaient  autorisés  à  poursuivre  leur  marche 
pendant  la  journée  du  dimanche.  Quant  à  la  mise  en  marche,  la 
question  avait  été  scindée.  La  loi  autorisait  en  tout  temps  l'exé- 
cution des  transports  réguliers  «  dans  les  entreprises  assumées 
<(  par  une  Compagnie  canadienne,  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
«  vices  internationaux  ou  inlerprovinciaux  ».  Les  autres,  de  beau- 
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coup  les  plus  nombreuses,  étaient  tenues  de  se  conformer  aux 
décisions  prises  —  ou  qui  viendraient  à  ôlre  prises  —  par  les 
parlements  provinciaux.  Toutefois,  en  raison  des  exigences  du 
commerce  extérieur,  le  Parlement  fédéral  permettait  formelle- 
ment le  fonctionnement  ininterrompu  des  transports  de  terre  et 
d'eau  pendant  la  période  comprise  entre  le  15  septembre  et  la 
clôture  de  la  navigation. 

Avec  l'article  4  du  projet  apparaissait  l'objet  accessoire  du 
bill.  Dans  tous  les  cas  où  le  travail  du  dimanche  était  permis, 
une  disposition  subsidiaire  venait  préciser  les  droits  compensa- 
toires des  salariés  privés  do  leur  liberté  dominicale:  »  Il  est  interdit 
«  à  toute  personne  de  permettre  à  l'un  de  ses  ouvriers  ou  employés 
«  de  se  livrer  aux  travaux  ci-dessus  spécifiés,  ou  à  d'autres 
«  tâches  accessoires,  si  elle  ne  donne  à  cet  employé  24  heures 
«  consécutives  de  repos  au  cours  des  six  autres  jours  de  la 
«  semaine  ». 

Une  exception  d'ordre  général,  édictée  par  l'article  11,  visait 
les  habitants  ou  résidents  «  appartenant  à  la  religion  israéhte 
qui  observent  de  bonne  foi  le  sabbat  ». 

En  cas  d'infraction  à  la  loi,  l'article  14  édictait  des  sanctions 
pénales  pécuniaires  :  les  contraventions  à  la  prohibition  des  di- 
vertissements étaient  punies  d'une  amende  de  1  ou  2  dollars. 
Quant  au  travail  des  salariés,  il  entraînait  à  la  charge  de  l'em- 
ployeur une  amende  dont  le  taux  était  de  20  à  100  dollars  ou  de 
50  à  250,  selon  qu'il  s'agissait  d'un  patron  ordinaire  ou  d'une 
corporation  (société  anonyme).  En  cas  de  récidive,  le  maximum 
et  le  minimum  étaient  doublés. 

Telle  était  la  teneur  du  projet  de  bill  présenté  par  le  Comité 
d'études.  La  discussion  générale  commença  le  20  juin.  Dans 
l'intervalle,  M.  Fitzpatrick,  ministre  de  la  Justice,  avait  résigné 
ses  fonctions.  Son  successeur,  M.  Aylesworth,  se  vit  dans  l'obli- 
gation de  soutenir  la  proposition  de  loi,  bien  qu'il  n'en  fût  pas 
partisan.  Aussi  fit-il  tout  pour  restreindre  la  discussion,  et  pour 
escamoter  en  quelque  sorte  le  vole.  Ainsi,  les  travaux  de  la 
Ck)mmission  d'examen  ne  furent  jamais  publiés,  et  les  adversaires 
de  la  loi,  comme  aussi  les  esprits  indépendants,  en  furent  réduits 
à  se  contenter  des  explications  verbales  du  ministre  et  de  leurs 
collègues. 

Ils  n'en  firent  pas  moins  une  vigoureuse  opposition  au  bill 
Fitzpatrick.  L'âme  de  la  résistance  fut  un  libéral  très  indépendant 
d'allures,  M.  Bourassa,  député  de  Labelle.  Non  content  de  se  li- 
vrer à  une  guerre  d'escarmouches,  et  de  combattre  le  combat  de 
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la  liberté  à  l'occasion  de  chaque  article  du  projet,  il  prononça 
deux  discours  hostiles  au  principe  même  du  bill,  le  premier  au 
début  de  la  discussion  générale,  lo  second  en  troisième  lecture» 
avant  l'adoption  définitive.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre,  il  ne 
craignit  pas  de  faire  entendre  au  gouvernement  les  vérités  les 
plus  dures. 

A  la  séance  du  20  juin,  il  venait  déclarer  que,  tout  en  accep« 
tant  lo  principe  de  la  reconnaissance  légale  du  Jour  du  Seigneur, 
il  ne  pouvait  admettre  la  proposition  de  loi,  basée  d'après  lui  sur 
une  idée  dangereuse  :  au  lieu  d'interdire  en  bloc  tout  négoce  et 
tout  ilivortisscment  le  dimanche,  puis  d'admettre  timidement  quel- 
ques exceptions,  il  eût  fallu  se  borner  à  punir  les  actes  réelle- 
ment reconnus  délictueux  par  les  deux  fractions  de  la  population, 
en  d*autres  termes  renverser  la  règlo. 

«  Je  crois  que  nous  pouvons  affirmer  que  le  dimanche  est  bien 
«  observé  partout  au  Canada.  Mais  tout  le  monde  no  l'observe 
«  pas  de  la  même  manière.  On  peut  différer  d'opinion  conscien- 
«  cieuseroent  et  honnêtement  sur  la  manière  d'observer  le  di- 
«  manche  comme  sur  beaucoup  d'autres  questions,  la  religion  et 
«  l'enseignement  par  exemple. 

«  Le  premier  projet  avait  été  préparé  par  des  hommes  d'un 
«  jugement  sain  et  capable.  Et  cependant  il  a  été  modifié  par  le 
«  Comité  d'examen,  de  manière  à  donner  plus  d'étendue  aux 
«  exceptions.  Avec  le  premier  projet  il  eût  été  impossible  d'avoir 
«  do  l'eau,  du  gaz,  et  de  la  lumière  électrique  le  dimanche.  On 
«  avait  aussi  oublié  qu'il  fallait  nourrir  le  bétail  dans  les  convois, 
«  acheter  du  lait,  et  pouvoir  louer  des  voitures,  tout  au  moins 
«  pour  se  rendre  aux  offices  religieux.  Qui  sait  si  la  semaine 
«  prochaine  on  ne  découvrira  pas  des  centaines  et  des  milliers 
«  d'exceptions  nécessaires  f  » 

Plus  tard,  lors  de  la  dernière  lecture  du  projet,  M.  Roumssa 
vint  proposer  de  déclarer  la  loi  facultative,  en  conférant  un  droit 
d'option  aux  parlements  provinciaux.  Il  reprochait  aussi  au  lûll 
de  confier  aux  tribunaux  inférieurs  un  trop  large  pouvoir  d'appré- 
ciation ? 

«  Il  y  a  soixante  ans,  disait-il,  le  Parlement  canadien  adop- 
«  tait  une  loi  de  Tobservance  dominicale,  mais  il  en  restreignait 
«  Tapplication  à  la  province  d'Ontario.  Sous  Tempire  de  cette 
«  loi,  quiconque  se  croyait  victime  d*une  condamnation  injuste 
«  avait  le  droit  d'en  appeler  à  la  Cour  des  Sessions  Trimestri- 
«  elles.  (Quarterly  Sessions).  La  présente  loi  met  de  e6îé  les  sau- 
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«  regardes  que  Foo  jugeait,  il  y  a  un  demi-siècle,  indispensables 
«  à  la  protection  de  la  liberté  des  citoyens  ;  et  nous  livrons  sans 
«  appel  au  plus  ignorant  des  juges  de  paix  toute  persoxuie  qui 
«  aura  encouru  les  peines  prévues  par  le  présent  bilh 

«  Avec  Tarticle  12,  qui  con/ène  au^c  gardions  do  la  paix  le  pou- 
«  voir  de  constater  les  contraventions  à  domicile,  nous  sommées 
«  ramenés  à  400  ans  eu  arrière.  Qu*il  plaise  à  un  magistrat  de 
a  faire  arrêter  un  de  ses  ennemis  du  chef  de  contravention  à  la 
«  présente  loi,  sans  mandat  et  en  Tabsence  des  formes  légales  de 
«  procédure,  il  le  pourra  désormais  impunément. 

a  D'autre  part  l'activité  de  ceux  qui  vous  out  imposé  ce  pro- 
ie jet  de  loi  nous  est  connue.  L'Alliance  a  fait  intenter  plus  de 
«  500  procès  dans  la  province  d'Ontario  durant  la  dernière  an- 
ce  née,  pour  contravenlion  à  la  loi  provinciale  qui  vient  d'être  an- 
€  nalée.  Un  habitant  de  Toronto  a  été  traduit  devant  le  magistrat 
«  et  condamné  à  2  dollars  d'amende  .pour  avoir  écrit  trois  lettres 
«  dans  son  bureau  le  dimanche  maiin.  » 

La  réplique  du  gouvernement  ne  fut  pas  en  rapport  avec  les 
attaques  de  M.  Bourassa.  Lui  répondant,  $ir  Wilfrid  Laurier  dé- 
clara «  qu'à  son  avis,  mieux  vaudrait  laisser  les  différentes  pro- 
«  vinces  légiférer  en  matière  d'observance  du  dimanche.  Mais 
«  comme  le  Conseil  Privé  ne  voulait  pas  déclarer  valables  les  pé- 
«  nelités  édictées  par  les  parlen^enis  provinciaux^,  le  gouverae- 
«  ment  avait  cru  de  son  devoir  d'intervenir  ». 

On  0e  saurait  avouer  avec  plus  de  bonne  grâce  ^ae  l'on  n'agit 
qu'A  contrecœur,  Cet  aveu  fait,  le  ministre  se  ressaisit,  et  tente 
des  efforts  désespérés  pour  atténuer  la  fâcheuse  impnession  pro- 
duite par  ses  imprudentes  paroles.  II  met  en  lumière  le  caractère 
démocratique  de  la  reconnaissance  légale  du  droit  au  repos  en 
semaine  pour  les  travailleurs  du  dimaxushe.  Puis  il  invoque 
l'exemple  des  pays  étrangers.  Enfin  il  termine  pon  discours  par 
la  traditi<mneUe  allusion  à  la  politique  fr^n^^iseî  i|n  point  sur 
lequel,  entre  parenthèse,  il  ne  parait  pas  avoir  été  très  bien  ren- 
seigné, .comme  on  peut  efi  juger  par. les  exinsûAs  suivants  du 
compte  rendu  officiel  (séance  du  20  juin)  :  .      ;    • 

«Le  jour  où  la  Bévolqtion  Française  décréta  l'abrogatien  de 
«  la  loi  (sic)  relative  à  l'observance  du  dimanehe,  fut  :un  des  jours 
«  les^  plus  sombres  de  ia  nation  française.  Et  quelle,  fut  la  ^opsé- 
«  quence?  C'est  que  le  peuple  français  fut  obligé  de  re\'enir  plus 
«  tard  à  cette  loi.  Et,  si  je  suis  bien  informa,  Je  Séi^t  français 
«  était  saisi  le  mois  dernier  d'une  proposition  de  loi  le^daat  à 
«  établir  en  France  quelque  chose  comme  le  Jour  du  Seigneur,  tel 
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«  qu*on   Tobserve  en  Angleterre  cl   dans   J^icii   d'autres   nations 
«  chrétiennes.  » 

Il  est  assez  piquant  de  voir  prêter  à  notre  Parteraent,  quelques 
mois  après  le  vote  de  la  loi  de  séparation,  un  zèle  aussi  ardent  en 
faveur  de  Tobservance  religieuse  du  diman<^e. 

Si  les  déclarations  de  principe  du  premier  iiunistxe  avaient 
fait  mauvaise  impression  sur  les  conservateurs  inféodés  â  TAl- 
Hance,  elles  avaient  été  interprétées  par  les  libéraux  uidépendant^ 
comme  une  invite  à  tirer  le  gouvernemçiU  d'emb^irras.  Mai?  le 
g«otiverncment,  ne  prévoyant  pas  ejicore  h  guellps  concessions  il 
serait  plus  lard  obligé  de  se  résigner,  ne  voulut  pas  qu'on  lui  prê- 
tât secours  et  fit  repousser  deux  amendements  déposés  par 
MM.  Rivet  et  Camille  Piche,  députés  libéraux  de  Montréal,  et 
tendant,  l'un  à  la  délégation  de  la  question  aux  assemblées  pro- 
vinciales, l'autre  à  la  «disjonction  des  articles  relatifs  aux  récréa- 
tions du  dimanche. 

Non  content  de  refuser  le  secours  qu'on  lui  offrait,  le  CabincI 
Laurier,  en  faisant  montre  d'un  esprit  d'intojérance  qui  confinai! 
au  ridicule,  affronta  de  gaieté  de  coeur  le  danger  de  s'aliéner  ses 
meilleurs  amis.  A  une  question  de  M.  A.  Lavergî)^,  le  lieutenant  do 
M.  Bourassa,  le  minisftre  de  la  Justice  répondit  que  les  divertis- 
sements privés  eux-mêmes,  quand  ils  avaient  pour  objet  le  gain 
d'un  prix  ou  d'un  enjeu,  tombaient  eux  aussi  sous  le  coup  de  la 
loi  ;  et  M.  Lavergne  ayant  demandé  si  en  jouant  une  partie  de 
cartes  le  dimanche  avec  ses  amis,  chez  lyi,  ppur  de  l'argent,  il 
s'exposerait  désormais  à  des  poursuites  et  à  une  amende,  M.  Ayles- 
worfh  répondit  affirmativement. 

Piqués  au  jeu,  les  membres  du  Cabinet  Laurier  en  vinrent 'à  dé- 
fendre leur  cause  adoptîre  avec  tant  d'âprelé  e.t  d'intransigeance 
qu'ils  finirent  par  s'attirer  les  critiques  4es  conser\ateurs  eux- 
mêmes.  Le  chef  de  l'opposition,  M.  R.  L.  Borden,  vint  déclarer 
«  que  sur  la  question  des  récréations  du  dimanche,  à  son  avis, 
«  mieux  valait  laisser  les  provinces  légiférer  dans  la  mesure  où 
«  la  législation  actueïlo  le  leur  permettait  ».  Et  quelques  jours 
plus  tard  un  conservateur  austère,  M.  Chishplm,  député  de  la  di- 
vision du  lac  Huron,  venaiît  se  plaindre  du  défaut  de  souplesse  do 
la  loi  sur  ce  point.  Comme  la  suite  du  débat  le  fit  voir,  la  solu- 
tion du  projet  ne  satisfaisait  personne  :  les  Canadiens-Anglais^  ne 
pouvaient  souffrir  que  la  loi  autorisât  chez  eux  même  lesi  sp.ec- 
taelos  gratuits j  ti  les  Canadiens-Français,  en  présence  de  l'inter- 
diction des  spectacles  et  jeux  payants,  criaient  t  î'intoléraiice. 

Mais  c'est  surtout  la  discussion  de  l'article  4  du  projet  qtii  /ut 
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le  terrain  de  résistance  des  esprils  libéraux  et  clairvoyants  des 
deux  partis  contre  l'imprévoyance  et  l'arbitraire  des  défenseurs 
volontaires  et  involontaires  du  bill.  L'article  4,  nous  l'avons  dit, 
n'était  qu'une  disposition  additionnelle  incorporée  dans  la  loi  à 
seule  fin  d'attirer  au  gouvernement  les  sympathies  des  associa- 
tions ouvrières,  dont  l'influence  grandit  chaque  jour.  Justement 
la  discussion  du  bill  coïncidait  avec  In  tenue,  à  Ottawa  môme,  d'un 
grand  congrès  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  canadiens  (au  nom- 
bre de  15.000). 

Cel  article  édictait  l'obligation  pour  l'employeur  d'accorder  aux 
travailleurs  du  dimanche,  quelle  que  fût  la  durée  de  leur  labeur, 
24  heures  consécutives  de  repos  au  cours  des  six  autres  jours 
de  la  semaine.  Un  amendement  de  M.  Pringle,  conservateur,  se 
bornait  à  faire  déclarer  «  que  le  fait,  pour  un  employé  qui  Ira- 
«  vaille  le  dimanche,  de  demander  ce  repos  à  l'employeur,  ne 
H  soit  pas  une  cause  fondée  de  renvoi  ou  de  perte  de  salaire  ». 
C'était  substituer  la  liberté  à  l'obligation.  M.  Foster,  député  con- 
servateur du  Toronlo-Xord  et  ancien  ministre,  vint  délimiter  avec 
beaucoup  d'exactitude  et  d'impartialité  le  domaine  légitime  d'ac- 
tion des  pouvoirs  publics  en  matière  de  repos  hebdomadaire  : 

«  Cet  article,  dit-il,  me  semble  si  contraire  au  bon  sens  que  je 
«  ne  puis  le  laisser  adopter  sans  dire  ce  que  j'en  pense.  Quel  droit 
H  le  Parlement  a-t-il  de  se  permettre  d'intervenir  entre  un 
«  ouvrier  et  un  patron  pour  les  empêcher  de  faire  leurs  propres 
¥  conditions  pour  certaines  heures  de  travail  ?  A  mon  avis,  le 
«  le  principe  qui  devrait  prévaloir  dans  une  législation  de  ce  genre 
i(  est  l'interdiction  faite  à  Temployeur  à^exigcr  que  le  salarié  tra- 
«  vaille  le  dimanche  sous  peine  de  renvoi  ou  autre  punition  ». 

Quand  vint  la  troisième  lecture  du  bill,  M.  Bourassa  fit  obser- 
ver que  d'après  le  projet  du  Gouvernement,  quelques  minutes  de 
travail  le  dimanche  obligeraient  le  patron  à  accorder  et  l'ouvrier 
h  prendre  bon  gré  mal  gré,  vingt-quatre  heures  de  repos  en  se- 
maine. Aussi  proposait-il  de  prescrire  un  repos  d'une  durée  égale 
h  celle  du  travail  du  dimanche.  A  cette  proposition  bien  inten- 
tionnée mais  peu  pratique,  sir  Wilfrid  Laurier  répondit  «  que  la 
a  durée  de  la  journée  de  travail  n'atteignant  jamais  —  et  heureu- 
sement —  24  heures,  jamais  non  plus  avec  l'amendement  Bou- 
rassa, le  travailleur  du  dimanche  ne  pourrait  obtenir  une  journée 
complète  de  repos. 

La  juste  mesure  fut  donnée  sur  ce  point  par  un  député  libéral 

de  la  Colonie  Britannique,  M.  Duncan  Uoes.  Ce  dernier  proposa 

-de  prescrire  le  repos  de  24  heures  en  semaine  dans  tous  les  cas 
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OÙ  la  durée  totale  du  travail  do  louvrier  atteindrait  56  heures  par 
semaine,  dimanche  compris. 

Toutes  ces  propositions  étaient  ini>pirées  d'un  esprit  de  conci- 
liation des  puis  louables.  Mais  le  siège  du  Cabinet  Laurier  était 
fait.  Il  demanda  aux  Communes  leur  rejet  successif,  sans  même 
prendre  la  peine  de  les  étudier,  vi  fut  assez  heureux  pour  lobte- 
nir.  On  vit  se  former  pour  soutenir  le  ministère  une  sorte  de 
parti  du  centre  éphémère,  formé  des  libéraux  les  plus  disciplinés 
et  des  conser\'ateurs  inféodés  à  l'Alliance.  Cette  majorité  d'occa- 
sion se  désagrégea  lors  de  la  discussion  de  Tarticle  11,  relatif 
aux  Israélites.  Les  pasteurs  protestants  les  plus  intransigeants  — 
ceux  qui  ne  comprennent  la  liberté  que  lorsqu'on  en  fait  usag» 
dans  un  sens  conforme  à  leur  manière  de  voir,  —  soutenus  par  le 
haut  clergé  catholique,  mal  inspiré  en  cette  circonstance,  exercèrent 
sur  leurs  ressortissants  une  pression  telle  que,  malgré  lo  discours 
du  premier  ministre,  l'article  11  fut  rejeté  par  79  voix  —  dont 
celles  de  plusieurs  ministres  —  contre  57. 

Cet  échec  d'amour-propre  du  Cabinet  ne  devait  pas  être  le  der- 
nier. L'opinion  publique,  assez  indifférente  tout  d'abord,  ne  tarda 
pas  à  se  rendre  compte  de  la  portée  du  bill  Fitzpatrick.  I^s  parti- 
sans do  l'AUiance,  en  célébrant  bruyamment  le  triomphe  de  leurs 
idées  dans  les  journaux  à  leur  dévotion,  contribuèrent  à  réclairer 
sur  ce  point.  D'un  bout  à  l'autre  de  la  province  de  Québec  on  vit 
soudain  s'élever  un  mouvement  unanime  de  protestation  ;  de  nom- 
breuses réunions  se  tinrent  un  pou  partout. 

M.  Bourassa  et  ses  amis  surent  profiter  de  ce  mouvement  de 
révolte  contre  la  loi  qu'ils  combattaient  avec  tant  de  [>ersévérance. 
Ils  prirent  une  part  active  aux  réunions  qui  se  tinrent,  et  y  répé- 
tèrent en  français,  en  se  mettant  h  la  portée  de  leurs  nouveaux 
auditoires,  ce  (ju'ils  avaient  déjà  dit  à  la  Chambre  des  communes 

Le  contre-coup  de  cette  opposition  ne  se  fit  pas  attendre.  Voyant 
ses  adversaires  résolus  h  tout  tenter  pour  la  défense  de  leurs  habi- 
tudes séculaires,  le  Gouvernement  changea  prudemment  d'attitude. 
.N'osant  désavouer  sa  politique  et  retirer  purement  et  simplement 
le  projet,  il  eut  recours  h  un  ami  coni|)laisant,  dont  il  avait  refusé 
les  bons  offices  quelques  jours  auparavant,  M.  Piche,  député  de 
Montréal.  Ce  dernier  consentit  à  représenter,  A  peine  déguisé,  un 
amendement  qu'il  avait  déjA  déposé  sans  succès.  Cet  amendement 
fut  accepté  par  le  Gouvernement,  et  adopté.  Il  modifiait  ainsi  la 
teneur  de  l'article  17  : 

(Ancien  texte).  Rien  dans  la  présente  loi  ne  sera  censé  abroger 
ni  atteindre  en  aucune  manière  les  dispositions  de  quelque  loi  que 
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ce  soit  se  rapportant  à  Tobserv'ance  du  dimancho  el  aciuellemeni 
en  vigueur  dans  une  province  du  Canada. 

(Nouveau  texte).  Rien  dans  la  présente  loi  ne  sera  censé  abroger 
ni  atteindre  ea  aucune  manière  les  dispositions  de  quelque  loi  que 
ce  soit  se  rapportant  à  tohservance  dit  dimanche^  dan&  les  limite» 
des  droits  conl/érés  aux  provinces  par  la  Constitution  lérércAe-  de 
1867. 

La  portée  de  cet  amendement  était  considérable.  Il  recon»ai«r. 
sait  atix  provinces  le  droit  de  siibstituer  leur  propre  réglementation 
à  colle  du  Parlement  fédéral  dans  les  limites  de  leurs  prérogatives 
constitutionnelles  c'est-à-dire  eft  matière  de  droits  civil». 

Néanmoins  il  n'avait  pas  désarmé  fes  adversaires  du  bill,  car  il 
lafssait  intactes  diverses  questions  très  importantes^  notamment 
celle  des  transports  locaux  et  ecUe  du  repos  hebdomadaire  eûi 
semaine,  au  cas  de  travail  autorisé  le  dimanche*  Un  sous-amendc- 
ment  de  M.  A.  Lavergne  relatif  à  l'extension  ù  l'ensemble  de  la  loi 
des  dispositions  de  l'amendement  Fiche  fut  repoussé  par  la  Clvam* 
bre  après  une  longue  discussion,  sur  la  demande  du  gouvernement. 

Voyant  la  partrie  perdue  aux  Communes,  M.  Bourassa  et  ses  amis 
cherchèrent  à  prendre  leur  revanche  au  Sénat,  et  afin  d'exercer 
par  avance  une  certaine  pression  sur  la  haute  Assemblée,  ils  re- 
commencèrent leur  campagne  extra-parlementaire  et  leurs  appel» 
à  l'opinion  publiq^ue.  Le  30  juin,  à  Montréal,  en  présence  de  10.000 
électeurs  accourus  pour  Tentendre,  le  député  do  Labellc  prononça 
un  grand  discours  contre  le  bill.  A  l'issue  de  la  réunion^  il  fit  voter 
à  l'unanimité  un  ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement  à  incoi^io- 
rer  dans  son  projet  une  disposition  tendant  à'  déclarer  la  loi 
facultative  au  gré  des  assemblées  provinciales.  Cet  ordre  Au  jour 
émanait  d*un  comité  de  protestation  de  cinquante  membres,  ayant 
h  sa  tète  un  manufacturier  Irèî^  en  vue  à  Montréal,  M.  Boitifty  et 
l'^un  des  cliefs  du  parti  ouvrier  de  cette  ville,  M.  Latreille*  Cette 
attitude  si  franche  porta  le  coup  de  grâce  au  projet,  ei  afeheva  de  Icr 
déconsidérer  aux  yeux  des  Canadiens-Français.  Plusieurs  comités 
électoraux,  notamment  celui  de  la  division  do  SaintrHyacintlic^  ôc 
réuniienl  et  engagèrent  leur  représentant  au  Parlement  à  refuser 
leur  suffrage  au  bill^  s'il  n'était  pas  amendé  dans  un  sens  favorable 
aux  traditions  chères  à  la  province  de  Québec.  Ew  plusieurs  en- 
droits il  fut  très  sérieusement  question  de  présenter  aux  prochaines 
élections  fédé^-ales  des  candidats  dissidents  contre  les  membres  du 
parti  libéral  qui  voteraient  telle  quelle  la  loi  Filzpntfick^ 

Ce  mouvement  d'opinion  ne  laissa  pas  de  causer  de  séfieilë^es 
inquiétudes  au  Gouvernement.  Mais  la  tradition^  parlementaire,  en 
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(idioi-N  il<^  U>ute  question  d'amour-proprev  lui  inlcrdiaail  de  relirer 
le  projet  <li':jâ  voté  en  premièro  l(!cturo.  Il  lie  lui  restait  que  la  res- 
source d«3  k*  laisser  et  au  t>esoia  de  le  laire  amender  par  \ù  Séiiat. 
1^  4'abîuAl  laurier,  après  une  longue  et  orageuse  dihciisaiun,  s  ar- 
rêta h  ce  dernier  parti. 

La  deuxiénu*»  lecture  commença  le  6  juillet.  Le  chef  du  parti  coq- 
sorvaleur,  li.  H.  L.  BorJea.  iit  le  procès  du  Couveriiemeiit»  et 
mppnla  avec  beaucoup  de  finefist'^.  Aon  attitude  eiiibarrassiV  daits 
certaines  ciroonstanceit,  contradictoire  dau»  certaines  autres  ; 

c  Jo  dirai  siniplonient  (|Uo  toute  mon  oxpérienco  de  la  vie  par- 
«  li'iiiriitaire  ne  m*avait  janiais  tait  voir  une  mesure  sur  iaqurllo 
«  les  membres  du  Cabinet  avaient  de»  opiiûous  aussi  dianiétrale- 
«  ment  opposées.  J  ai  vu  Le  très  hoiKM-able  premier  ministre  voter 
u  ù  maintes  reprises  contre  son  ministre  de  la  Justice,  et  le  mi- 
«  nistre  des  Fiiuinces  opiner  en  sens  contraire  de  soa  chef.  Et  cela, 
<«  sans  que  la  gauche  consenatrice  se  soit  permis  beaucoup  de  re- 
«  miinpies,  parce  qu*ou  savait  qu'il  s'agissait  d*nne  opinion  dif- 
«  ficîie  ». 

L.a  troihième  lecture,  à  laqu€dle  il  fut  procédé  le  jour  même,  sans 
désempan^r,  sur  la  domande  du  Gouvernement  pcessé  d'en  finir, 
réservait  au  CabiiKH  Lnurif^r  une  surprise  désagréable.  M.  VerviUe, 
député  ouvrier  de  Montréal,  vint  dédarar  que  lea  asaociaiions  ou* 
vrit^irs  dt*  la  province  do  Québec  no  voulaient  pas  de  lâ  loi,  et  lui 
n^fu^aicnl  le  caractère  tlémocratique.  Lea  travaUknrs  eansdiene  nt^ 
j(iuis.s«nkt  |iab.  coniuic  leurs  frères  «r.VugWterre,  du  c<»i^r  iU*  Yn\iVèA' 
luuli  du  samedi,  eu  Les  i^ivant  du  <lroiV  de  se  distrain*  hfJimôtenHïnt 
ruprès*uu4ii  du  dimanche,  elle  leur  faisait  griot. 

1^  tûll  fut  ensuite  adopté  à  moins  levées,  et  envoyé  séance  tenante 
an  SiWial.  La  discussion  a  y  fut  pas  longue,  puisque  I<*  projt'i,  inx- 
<Tit  à  la  suite  de  Tordre  du  jour  do  la  séance  du  8  jiAillet,  était  de 
retour  aux  Communes  dans  raprès-midi  du  11.  Ilain  elle*  fut  très 
fa\orabb>  ù  la  causo  de  la  liberté.  La  Haute  Assenblée  n*est  pas 
trôs  populaire  au  Canada,  particulièrement  daiia  la  proivice  de 
Québec,  où  Ton  a  coutume  d*appelef  les  sénateurs  par  dérision  : 
H  li's  \ieux  malfaisants  ».  Vovant  venir  à  elle  une  occasion  de  co0- 

m 

quérir  la  faveur  populaire,  elle  sul  prêter  Toreille  auj&  revendica- 
tiouh  ipii,  à  vrai  dirix  avaient  pour  effet  de  midre  son  a^icalion 
facultative  dans  la  proviuce  de  Quélitc.  Le  GeujveraenMaA  as  int 
jMMitrfMrt^  pas  f^ranger  à  cotte  altitude  libérale  du  SénnC. 

r«>ii(  d'abord,  la  Chambre  Haute  avait  introduit  «n  imporlSMl 
eiiangijuent  daiLs  le  texte  de  Tarticle  5  (divertisfiemants)  et  de 
I  artici«*  6  (excursions).  Elle  y  avait  ajoulé  ees  mola  :  •  sauf  ainsi 
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«  qu'il  est  prévu  dans  tout  acte  provincial  acluellemenl  en  vigueur 
«  ou  qui  le  deviendra  par  la  suite  ».  Cela  revenait  en  fait  à  déclarer 
la  loi  facultative,  et  comme  le  faisait  observer  le  chef  de  fopposi- 
tion,  battu  aux  Communes,  M.  Bourassa  prenait  sa  revanche  au 
Sénat.  Quand  vint  la  discussion  de  cet  amendement,  M.  Ayles- 
worth,  qui  l'avait  combattu  sous  une  autre  forme  trois  semaines 
auparavant,  se  garda  bien  de  le  soutenir  longuement  :  il  se  contenta 
après  en  avoir  donné  lecture,  d'ajouter  «  qu'il  proposait  à  la 
Chambre  de  lui  donner  son  adhésion  »,  puis  il  se  rassit  sans 
ajouter  un  mot. 

Le  fameux  article  4,  lui  non  plus,  n'était  pas  sorti  intact  du  creu- 
set d'épuration  sénatorial.  Au  lieu  d'interdire  à  l'employeur  de  per- 
mettre à  qui  que  ce  soit  le  travail  du  dimanche,  si  ce  n'est  en  lui 
accordant  24  heures  consécutives  de  repos  en  semaine,  le  nouveau 
texte  défendait  simplement  d*obliger  le  salarié  à  travailler  dans  ces 
conditions.  Suffisamment  éclairé  sur  les  intentions  du  corps  élec- 
toral à  l'égard  du  gouvernement,  sans  daigner  répondre  à  M.  Ber- 
geron  qui  lui  demandait  ironiquement:  «  Mais  que  reste-t-il  donc  de 
la  loi  »,  le  ministre  de  la  Justice  proposa  aux  Communes  d'adopter 
le  texte  du  Sénat  :  «L'opinion  de  la  Haute  Assemblée  étant  fort  pro- 
noncée, et  même  accentuée  au  point  que  s'il  éclatait  quelque  désac- 
cord entre  les  deux  Chambres  sur  cette  question,  le  tout  pourrait 
bien  péricliter.  » 

Enfin  le  Sénat  avait  adopté  une  dernière  modification  au  Lord*s 
day  bill.  Cet  amendement  subordonnait  l'engagement  de  toutes 
poursuites  «  à  l'autorisation  du  procureur  général  (c'est-à-dire  du 
ministre  provincial  de  la  Justice)  de  la  province  où  l'infraction  est 
supposée  avoir  été  commise  ».  Il  bouleversait  complètement  l'éco- 
nomie de  la  loi  et,  détruisant  par  avance  les  quelques  bons  effets 
de  ses  dispositions  rdatives  au  repos  en  semaine  des  travailleurs, 
laissait  en  revanche  aux  politiciens  de  parti  toute  liberté  de  tra- 
casser à  leur  guise  leurs  adversaires  politiques.  Si  l'on  tenait  à  faire 
intervenir  les  autorités  locales,  pourquoi  ne  pas  les  laisser  de  pré- 
férence complètement  libres  de  faire  chacune  la  loi  qui  lui  convien- 
drait ? 

Malgré  les  protestations  du  chef  de  l'opposition,  cet  amendement 
fut  lui  aussi  adopté.  Il  mit  fin  à  la  discussion.  Le  lendemain,  le  Par- 
lement était  prorogé,  et  le  bill  du  dimanche,  en  compagnie  de  beau- 
coup d'autres,  était  promulgué  par  le  Gouverneur  général  au 
nom  de  sa  Majesté  le  roi  Edouard  VII. 

Dans  quelle  mesure  la  nouvelle  loi  sera-t-elle  appliquée?  Il  est 
facile  de  le  prévoir,  puisque,  sans  la  déclarer  facultative,  le  Parle- 


IJi   1.01  SUR  LE  RCP08  HEBDOMADAIRE  At  CANADA       307 

ment  lui  a  donné  indirectement  ce  caractère.  Elle  sera  mise  en  vi- 
gueur avec  la  plus  grande  sévérité  dans  les  provinces  d*Ontario  et 
du  Manitoba,  et  modérément  dans  la  Colombie  Britannique  et  les 
provinces  maritimes.  Quant  à  la  province  de  Québec,  la  loi  y  res- 
tera tout  à  fait  inconnue,  conune  le  prévoyait  Nf .  Bourassa  en  félici- 
tant le  gouvernement  de  son  changement  d'attitude  de  la  dernière 
heure.  Et  le  député  de  Labelle  concluait  le  panégjrique  du  ministère 
contre  lequel  il  avait,  au  cours  de  cette  discussion,  rompu  tant  de 
lances,  par  ces  paroles  qui  peuvent,  pour  toute  la  province  de 
Québec,  être  considérées  comme  l'oraison  funèbre  de  la  loi  sur  l'ob- 
servance du  dimanche  : 

«  Je  crois  que  la  population  de  la  pfx>vince  de  Québec  dira  de 
«  ce  bill  ce  que  certains  Américains  disaient  des  Indiens.  Le  dic- 
«  ton  était  que  contre  l'Indien  l'on  est  en  sûreté  quand  il  est  mort. 
«  La  population  de  Québec  dira  qw  cette  loi  ne  saurait  lui  faire 
«  du  tort  parce  qu'elle  restera  lettre  morte  ». 

Maurice  L.  Dcwavbin. 


LA  fmim  ËXTfiBieiiRE  du  mois 


SoUHiiUBE.  —  Les  affaires  du  Msroe  derrtnt  Popinion  et  devant  TlButope. 

La  faillite  de  la  Oonférenoe  de  La  Haye. 

Les  alfaires  du  Maroc  devant  Fopinion  et  devant  VEurope.  — 
La  prermièfre  condition,  pour  faire  de  la  politique  extérieure,  c'est 
d'avoir  une  patrie.  A  d'autres  époques,  celle  vérité  de  La  Palice  se 
serait  passée  de  démonstration.  II  n^'en  est  pas  de  môme  aujour- 
d'hui. Les  vacances  parlementaires  ont  retenti  du  bruit  des  con- 
grès où  le  devoir  patriotique  a  été  tour  à  tour  nié,  affirmé,  défini 
et,  dans  tous  les  cas,  discuté.  Ainsi  la  politique  en  revient  au  ru- 
diment. —  Qu'avez-vous  fait  depuis  trois  mois  ?  demande  l'élec- 
teur à  l'élu  ?  —  J'ai  découvert  que  la  France  existe  !  —  Décou- 
verte vraiment  sensationnelle.  Les  journaux  à  grand  tirage  pu- 
blient les  portraits  des  hommes  d'Etat  qui  ont  risqué  cette  auda- 
cieuse affirmation. 

Quel  est  cependant  l'esprit  do  ces  néo-patriotes  ?  Dans  quelles 
dispositions  reviennent-ils  au  Palais  Bourbon  ?  «  Nous  n'admet- 
trions pas,  déclare  à  Nancy  le  parti  radical  et  radical  socialiste, 
que,  sous  prétexte  de  civilisation,  notre  République  favorisAt  l'es- 
prit de  conquête.  ».  De  quelles  conquêtes  entendent-ils  parler  ? 
S'agit-il  de  reprendre  notre  bien,  à  savoir  l' Alsace-Lorraine  ?  Plût 
à  Dieu,  mais  nous  n'en  prenons  guère  le  chemin.  Est-ce  une  doc- 
trine qu'ils  proclament  ?  La  conquête  est-elle  condamnable  en  tout 
temps,  en  tout  lieu,  dans  le  passé  comme  dans  l'avenir  ?  Alors,  qu'ils 
se  disent  franchement  fédéralistes.  Il  y  a  parmi  eux  des  Comtois, 
des  Provençaux,  des  Languedociens,  des  Bretons,  tous  bien  et  dû- 
ment conquis  jadis  par  les  souverains  de  l'Isle-de-France.  Le 
Midi,  s'il  n'avait  été  quelque  peu  rudoyé  par  les  hommes  du  Nord, 
ne  serait  pas  en  mesure  de  nous  donner  tant  de  ministres,  sans 
compter  les  Présidents  de  République.  Comment  donc  explique- 
ront-ils aux  marmots  la  formation  de  la  France  7 

Mais  sans  doute  l'histoire  est  le  cadet  de  leurs  soucis.  Ils  se 
vantent  de  vivre  uniquement  dans  le  présent  et  le  futur  condition- 
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nel.  C'est  aux  colonies  qu'ils  en  veulent  :  Tesprii  dô  eoiiquête, 
sous  prétexte  de  civUUation^  ne  peut  avoir  d'autre  seiis.  Or»  en 
sommes-nous  là  qu'en  l'an  de  grâce  1907,  des  républicains  renient 
l'œuvre  la  plus  glorieuse  de  la  troisième  république?  S'il  est  on 
fait  honorable  pour  notre  pays,  une  preuve  incontestable  de  9a 
vitalité,  c'est  le  travail  d'Hercule  accompli  au  lendemain  de  la 
défaite  ;  o'ost  notre  drapeau  promené  du  détroit  do  Gadès  jusqu'à 
Madagascar  ot  aux  mers  de  Chine  }  c'est  l'ombre  bienfaisante  de 
la  France  étendue  sur  cinquante  millions  d'hommes  de  toutes  les 
couleuis,  sur  de  riches  territoires,  qui.  seront,  daB$  l'avenir,  les 
réserves  de  la  métropole,  et  qui,  dès  à  présent,  augmentent  son 
commerce  d'un»  milliard  et  demi  par  an*  C'est  encore  l'Afrique 
du  Nord,  l'Indo-Chine,  couvertes  de  routes  et  de  chemins 
de  fer,  l'Afrique  occidentale  pacifiée,  repeuplée  grôce  à  la 
destruction  des  petits  tyrans  locaux;  c'est  le  travail^  l'oidi-^  1^ 
prospérité  remplaçant  la  paresse,  la  guerre  perpétuelle  et  les 
razzias  des  marchands  d'esclaves  I  Cette  œuvre  gigantesque,  les 
grands  politiques  d'arrondissement,  les  importants  dont  les  joues 
se  gonflent  au  seul  nom  de  «  radical,  radical-socialiste  »,  la  flé- 
trissent  d'un  mot  :  conquête  sous  prétexte  de  civilisation  1  Ils  ou- 
blient que  le  régime  actuel  n'aura  pas  de  meilleur  titre  auprès  de 
la  postérité,  et  qu'il  succomberait  peut-être  sous  ses  propres  fautes, 
comme  les  régimes  précédents,  s'il  n'était  en  mesure  d'opposer, 
aux  folies  de  la  monarchie,  aux  ruines  aecumulées  par  les  Napo- 
léons, les  solides  et  peu  sanglantes  conquêtes  de  notre  République. 
Et  voilà  dans  quelle  atmosphère  faussée,  viciée,  surchargée  do 
sophismes,  le  gouvernement  est  forcé  de  se  mouvoir  ! 

# 
*  * 

C'est  ce  qui  explique  sans  doute  ses  hésitations  et  sa  lenteur  a 
profiter  des  faveurs  de  la  fortune  dans  la  dernière  crise  maro- 
caine. ' 

Je  compte  d*abord  parmi  les  chances  favorables  le  fait  qu'au 
moindre  incident,  le  système  international  imaginé  à  Algésiras  se 
montre  parfaitement  impuissant,  et  qu*à  Casablanca  aussi  bien  qu'à 
Oudjda,  la  force  des  choses  nous  ait  confié  le  mandat  qUe  nos 
rivaux  nous  contestaient.  Celte  chai  te  admirable  a  tout  prévu,  sauf 
ce  qui  arrive.  Il  est  vrai  que,  dans  un  pays  comme  le  Mairoc,  Hm- 
prévu  est  la  règle,  et  la  ligne  brisée,  Tallure  ordinaîre.Un  royaume 
où  le  chemin  le  plus  court,  pour  se  rendre  de  Fez  à  Marrakech, 
passe  par  Rabat,  ne  sera  jamais  batî  comme  les  autres.  C'est  ce 
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qu'ont  parfaitement  oublié  les  géomètres  politiques  convoqués  à  Al- 
gésiras.  Ils  ont  fondé  sur  le  sable  mouvant  et  tendu  leurs  chaînes 
d'arpenteurs  à  travers  le  chaos.  Ils  ont  ainsi  tout  remué  sans  rien 
résoudre,  alarmé  les  musulmans  qui  vivent  du  désordre  sans  rien 
faire  pour  imposer  l'ordre,  excité  les  esprits  sans  maîtriser  les 
volontés,  édicté  des  réformes  sans  créer  l'instrument  nécessaire 
aux  réformes.  Il  en  est  résulté  une  belle  pétaudière.  Déjà  nous 
savions,  par  les  récits  des  voyageurs,  qu'en  moins  de  deux  ans, 
cette  brillante  opération  avait  réussi  à  soulever  tout  le  monde 
contre  nous,  et  que  là  où  les  Européens  passaient  naguère  inaper- 
çus, on  leur  crie  à  présent  :  maudit  soit  le  père  qui  t'a  engendré  et 
la  mère  qui  t'a  porté  daiis  ses  flancs  !  Rien  de  plus  fâcheux,  en 
Orient,  que  de  se  faire  détester  sans  se  faire  craindre.  Les  meur- 
tres de  Casablanca  nous  l'ont  bien  prouvé. 

Quelles  ressources  offrait  la  convention  d'Algésiras  en  présence 
de  l'anarchie  croissante  î  Passons  en  revue  ses  différents  articles. 
Chap.  I  :  La  police.  Après  dix-huit  mois  elle  n'existe  que  sur  le 
papier.  Chap.  II  :  La  répression  de  la  contrebande  des  armes. 
On  l'a  faite  à  notre  barbe  ;  à  Mazagan,  nous  n'avons  pu  empêcher 
les  agents  de  l'usurpateur  de  mettre  la  main  sur  un  chargement 
d'armes.  Chap.  III  :  La  Banque  âHEiai.  Cette  lourde  machine  fait 
plus  de  bruit  que  de  besogne  et  se  montre  incapable  de  founiir 
aux  premiers  besoins  du  sultan.  Chap.  IV  :  La  rélorme  de  F  impôt. 
Elle  n'est  pas  même  amorcée.  On  a  négligé  de  désigner  le  Lycur- 
gue  ou  le  Solon  qui  attacherait  le  grelot.  Chap.  V  :  La  Douane. 
C'est  ce  qu'on  a  fait  de  mieux,  parce  qu'après  tout,  il  fallait  man- 
ger, et  que  la  douane  est  le  seul  plat  de  résistance,  pour  un  gouver- 
niiient  qui  crève  de  faiin.  Mais  comment  a-t-on  procédé  ?  En  lais- 
sant à  la  France  seule  le  soin  d'exercer  un  contrôle  énergique  sur 
les  Oumanas,  c'est-à-dire  en  modifiant  sensiblement  l'esprit,  sinon 
la  lettre  de  l'article  97.  Chap.  VI  :  Les  travaux  publics.  Les  seuls 
travaux  actuellement  entrepris,  ceux  de  Tanger  et  de  Casablanca, 
l'ont  été  en  dehors  des  formes  instituées  par  la  convention. 

Ainsi,  de  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  ce  fameux  arrangement 
craque  dans  la  main.  On  ne  peut  pas  dire  que  nous  le  violons. 
Nous  en  sommes  au  contraire  profondément  respectueux.  Nous 
l'invoquons  à  tout  propos  et  hors  de  propos.  Cela  se  conçoit  en- 
core dans  la  bouche  du  gouvernement,  qui,  l'ayant  subi,  doit  avoir 
tout  au  moins  l'air  de  le  trouver  bon.  D'autres  quî  ne  sont  pas  dans 
le  gouvernement,  s'imaginent  avoir  couvé  cet  œuf  et  poussent  des 
cris  dès  qu'on  parle  d'y  toucher.  Etrange  disposition  :  car,  enfin, 
il  y  a  des  traités  que  nous  subissons,  tel  celui  de  Francfort,  mais 
dont  nous  nous  abstenons  de  célébrer  les  beautés.  Au  contraire, 
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ractod'Algésiras,  cette  hypothèque  mise  par  rAIiemagnc  sur  nos  opé- 
rations  africaines,  trouve  en  France  de  chauds  partisans.  C*cst  le 
nouvel  esprit  public.  Cependant,  malgré  tant  de  vaillants  opéra- 
tours,  il  n'a  abouti  jusqu'à  présent  qu*à  une  série  d*avortementft  ( 
*'{  cV«t  peiit-étre  ce  qui  pourrait  arriver  de  mieux. 


Ou'on  l'U  juge  plutôt  par  Tagrérnent  de  nos  relations  avec  les 
l'Npairnols,  la  seule  Algésirade^  —  si  Ton  peut  dire,  —  que  l'on 
vrlèxo  dans  l'affaire  de  Casablanca.  Nous  allions  venger  nos  mort»: 
ririi  (lo  plus  simple.  Mais  le  traité  et  les  notes  secrètes  nous  fer- 
raient d'appeler  l'Espagne  à  la  rescousse,  et  de  paraître  tout  au 
moins  faire  à  deux  cette  besogne  ({u'on  ne  fait  bien  que  seul.  L'Es- 
pagne ost  arrivé«\  et  nous  a  contemplé  du  haut  des  remparts.  Puis 
les  picoteries  ont  commencé.  Il  sVsl   rencontré  un  commandant 
santa  Ollala  désormais  célèbre,  mais  non  point  à  la  manière  de 
Hayartl.  Et  puis,  quand  tout  sera  fini,  nous  remettrons  le  com- 
mandement suprême  à  l'Espagnol  qui  se  sera  croisé  les  bras  ! 
Ect-oe  donc  la  faute  des  Espagnols  ?  Nullement.  Les  Espagnols 
»ont  un  brave  peuple,  avec  lequel  nous  sommes  tous  désireux  de 
faire  l>on  ménage.  C'est  la  suite  des  traités  secrets  ou  publics, 
bilatéraux  ou  inteniationaux  que  nous  produisons  à  jet  continu  de- 
puis trois  ans.  Ils  ont  si  bien  embrouillé  la  situation,  et  créé  un  tel 
enchevêtrement  d'aUributions  qu'il  est  presque  impossible  de  s'y 
reconnaître.  Pendant  que  d'autres  appareils  nationaux  sont  géné- 
rateurs d'énergie,  nous,  nous  sécrétons  du  protocole.  Le  dernier 
traité  de  garantie  est  le  quatrième,  bien  compté,  que  nous  signons 
avec  l'Espagne.  Au  Maroc,  on  était  parti  de  cette  idée  juste  que 
l'Espagne,  montant  la  ganle,  depuis  quatre  siècles,  le  long  de  la 
Méditi^rranée,  devait  étendre  son  influence  sur  le  Rif.  Un  p4*u  plus 
tard,   on  l'a  appelé  sur  l'Atlantique.  I.'n  peu  plus  tard,  on  a  entre- 
c^oi^é  les4^ommandements:  mixte  à  Tanger,  espagnol  h  Larache,  fran- 
çais à  Habat,  mixte  à  Casablanca.  Ainsi,  dans  une  ronde,  les  blondes 
<-t  les  brunes  entrelacent  leurs  mains,  et  cela  forme  un  charmant 
coup  «i'o'il.  Mais  quand  il  y  a  des  armes  dans  les  mains,  la  dansf 
p(Hjt  mal  finir.  Ont-ils  bien  travaillé,  ceux  qui  ont  multiplié,  entre 
deux  nations  fières  et  susceptibles,  les  occasions  de  froissement?  Vn 
malin  génie  qui  entreprendrait  do  brouiller  la  France  avec  l'E*»- 
paçne  n'aurait  point  trouvé  mieux.  .Songez  que,    dans    le  sein 
d'une  même  nation,  il  n'est  pas  toujours  commode  de  faire  roar- 
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cher  d'accoixi  «deux  troupes  dtstinctes;  et  figurcz-veus  le  ^gâchis 
quand  les  rivalités  natioBales  ^tn  mêteront. 

Mais  »n«tilê<le  faire  appel  è  rimagination.  Il  suffit  df  voir  coni- 
rmeni  procède  un  peuple  politique  et  de  comparer.  L'Anglais  vient 
d'appointer  ses  vieux  procès  avec  !e  Russe  :  en  Perse,  en  Afgha- 
nistan et  ailleurs.  A-t-il  donc  proposé  d'entremêler  instructeurs, 
sentinelles  ou  fonctionnaires  ?  Il  s'en  est  bien  gardé.  John  Bull, 
même  gouverné  par  un  ministre  qui  croit  au  désarmement,  est 
trop  sage  pour  remettre  ses  intérêts  au  hasard  des  querelles  de 
bivouac.  D'abo^rd,  il  n'a  reconnu  l'inOucnce  rU3sç  ^uo  là  où  çlle 
s'était  effectivement  exercée.  Ce  n'est  pas  lui  qui  encouiiagerait  les 
prétentions  du  voisin,  pu  qui  moissQAniU^^it  dcis  Ji.W/ier;5  pour  \e^ 
lui  offrir  en  bouquet.  Ensuite^  U  ^  la  pojggée  dq  in^ia  .distante.  Il 
a  spîn  de  ménager  une  large  zone  nieutre  e^rp  ia  $pfeèrç  des 
auJU^çs  ^t  la  sienne  :  excellent  raojen  de  ne  jvas  s.e  dispuLçi'.  Tandis 
qu^  nôjus...  Mais  pourquoi  iusistcr  ?  Nous  avpxis  toujours  été  des 
Don  Quichotte.  Seulement  aujourd'hui  nous  çomjjinoivs  la  £olie  du 
bon  chevalier  avec  l'esprit  paciûque  de  son  seniteur  Saupbp. 

•  • 

Au  nombre  des  <>irconsta««es  heureuses,  on  do'it  meUio  les  meil- 
leures dispositions  de  (TAÎlemagne.  Mais  nous  «'en  «vons  guère 
profita.  A  éfuoi  faut'il  trttribuer  ce  cha«geiiient  d'altitude  ?  Cest 
assez  difficile  â  dire.  Peut-être  la  chancellerie  ailemaade  est-elle 
influencée  par  le  nK>»de*des  affaires,  que  cette  question  du  Maroc 
assomme.  Iiid«»lri€>k  et  finaftciei-s  de  raiUrc  côté  des  Vosges 
n'aperçoivent  pa«  notloraent  le  bénéfice  qu'ils  peuverrt  tirer  de  la 
politique  6  grand  orchestre.  Le  chiffre  dérisoire  des  importations 
afllemandes  ou  M-aroc  est  hore  de  ioitte  proportion  avec  tm  ai  grand 
ifeploiement  de  force;  et  Hialgfé  tous  les  artiflces  auxquels  on  a 
eu  recours  pour  donner  qtielqiie  consistance  à  des  prétentions  toutes 
récentes,  ce  chiffre  roÉfte  à  pen  près  stafionnaine.  En  revanche 
la  tension  des  rapports  «vec  la  France  est,  pour  le  mou^  ement 
des  affaires,  une  gêne  considérable.  La  finance  allemande,  si  elle 
était  abandonnée  à  ises  propres  inspirations,  dormcrait  ceitaine- 
ment  les  deux  sultana,  4e  maghzen  et  le  rogui  par  dessus  le  marché 
pour  entrer  en  oonvereation  plus  intime  avec  l'épargne  française. 
Lorsqu'avant  de  partir  -en  vacances,  le  prince  de  ^Bâlow  rétinit 
les  ipt*tneipauK  financieps  de  ©erfin,  U  cet  possiMe  qifon  lui  ait 
adressé  sur  ce  point  de  respectueuses  remontrances. 

Aussi  a-t-il  fort  bien  traité  notre  ambassadeur  lorsque  ceflui-ci 
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4^i  iillé  le  voir  dan»  sa  pésidcnce  d'é(é.  Nous  no  doutonn  |>a6  qu*oci 
ail  échaniré  de  fiart  d  d'autre  lea  assuratieos  Irn  plus  coartoitiefi. 
i.i'S  repréfleniauts  des  doux  ivUîoaR  araroni  altimié  «(mia  touU'^ 
1rs  ibmieB  Ifur  parfaite  loyauté  et  Inir  fldéliié  à  l'acte  d'Algéëlra^. 
Autant  dire  que  rôquÎYoqiae  «>ntiiiue.  (3ar  l*acti'  d*Algé8iras.  »[»• 
pliqué  judalqaomeni,  nous  eHt  oussi  r>dieux  qu'il  eat  iiiu- 
lik'  ù  rAitemagne;  et  taiit  <|u  un  n  nura  pa^  r('\isé  ou  interprété 
dans  ie  aenn  dca  intérêts  français  un  eerUiiii  noinbn»  de  «et  dautes, 
il  n'v  a  rien  de  fail. 

(  4ft  politesses,  ces  i'isft(«,  en  sourira  smx  lèvn*s,  n^  sont,  k 
prupremeni  {iniier.  que  la  iiiise.<n  ^ci^ne  do  in  riifdoinntie.  oomme. 
dans  m\  dîner  officiel,  les  fleure  sur  la  table  d  le  luxe  de  rargeii- 
terie.  Les  affaires  aéricitaea  se  traitent  dans  la  conlisso.  Aux 
Français,  si  aisémcal  dupes  ém  ééi-ar.  on  ne  <«urail  tnip  rép(^li*r 
que  t'acte  diploiiiaticpM  conaisle  esseiitiollemant  lans  un  échange  : 
liniiiinrit,  donnant,  comme  à  la  foire,  t^sse-moi  ta  vache,  j('  ie 
passf*  mon  sac  d'écus.  Peu  iniporto  quo  le  trafiquant  porte  uno 
Mous(*  ou  un  habit  brodé,  une  casquette  ou  un  chapeau  h  plumes. 
Lrs  dtMix  marchés  ne  diffèrent  qne  par  Timportance  du  troc.  Au 
jit'u  <W  la  vaclu*,  mettez  le  Maroc;  au  lieu  du  t^ac  d*écui},  les  mil- 
lions du  chemin  de  fer  de  Bagdad.  A  cela  près,  l'opération  esX 
la  mémo.  Si  on  ne  cause  pas  «  de  la  petite  bétaille  »,  si«  apr^ 
a\olr  4-ausé  on  ne  se  tape  pas  dans  la  main,  on  déclarant  :  traître 
qui  sVji  dédit,  —  inutile  de  trinquer  et  de  boire  chopine.  Il  ne 
rosto  qur  la  l>oune  intention,  qui  s*évanouit  avi^c  la  moussue  dt*  la 
dernière  chopf. 

Je  nie  souviens,  -  il  y  a  bien  quin/o  ou  si»i/.«»  aiès  do  ceb,  — 
qu'étant  ministre  de  France  dans  une  cour  du  \(ird,  jVus  Tbon 
neur  de  micoutrer  le  vieux  diM:  de  Nassau,  dans  li*  t<Mnps  qu*il  s(* 
préj>arait  à  recueillir  la  siiccesiîion  <lu  yraiid  duché  de  Luxrm- 
boiu-jf.  Au  moment  d*étendre  ainsi  ses  d(»main<'s  jiisqu\'i  la  fron- 
ti^r4^  frauraise,  il  voulut  être  aimable  avec  le  iVj)résentant  de  la 
riéjiuMique  et  m'attira  dans  une  embrasure  4le  fenêtre.  L'un  et 
faiiirr,  nous  en  avions  gros  sur  le  c<i*ur,  car  lo  duc  était  bou  en- 
fant, tjemùUilich,  et  pas  gaDophobe  pour  un  sou,  ayant  vu  le 
jour  bien  avant  que  Tastre  de  la  Prusse  ne  s«'  l«'\At  sur  Tenifûre. 
.Mais  nous  nous  sentions  observés  par  le  niinishe  d'Allemagne. 
Alors  nous  nous  confondîmes  en  petits  .«^aluts  ft  en  révérences, 
sans  proMrer  une  seule  parole,  et  j'igmorerai  toujours  quelle 
était  Fopinion  de  Son  Altesse  sérénissiroe  sur  la  neutralité  du 
Luxembourg. 

De  même  aujounThuI,  quand  un  di]>Ioipate  allemand   et  un 
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diplomate  Tranijais  se  rencontrent,  on  dirait  qu'ils  se  sentent  per- 
pétuellement sous  I*œil  de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Ce  qu'ils 
auraient  à  se  dire  est  si  important,  si  grave,  qu'ils  préfèrent  ne  rien 
dire  du  tout.  Ils  s'en  tirent  avec  des  banalités  et  des  révérences. 

Le  résultat  de  cette  tactique  est  le  suivant  :  à  l'heure  actuelle, 
rien  n'est  modifié  dans  les  relations  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 
La  réserve  que  le  gouvernement  impérial  a  montrée  pendant  les 
événements  de  Casablanca  est  déterminée  par  des  considérations 
de  politique  intérieure.  Nos  efforts  n'y  sont  pour  rien,  ou  pour  peu 
de  chose.  La  pique  la  plus  légère,  la  moindre  divergence  d'inté- 
rêt peuvent  amener  un  revirement.  Cette  situation  profite  surtout 
à  l'Allemagne.  Nous  sommes  à  la  merci  d'un  froncement  de  sourcil. 
On  l'a  pu  voir  quand  nous  proposâmes  d'assurer  momentanément 
la  police  des  ports  marocains  au  moyen  de  troupes  européennes. 
La  chancellerie  allemande  ne  dit  pas  non,  mais  elle  fit  une  réponse 
aigre>douce,  et  le  projet  rentra  sous  terre. 


Comment  cependant  avons-nous  usé  de  la  liberté  qui  nous  était 
laissée  à  Casablanca  ?  Au  premier  coup  de  canon  tiré  sur  cette 
côte  inhospitalière,  il  y  eut  un  tressaillement  dans  toute  la  France. 
Enfin  !  on  allait  donc  faire  acte  d'énergie  !  Cela  sonnait  conune  une 
réponse  aux  pantalonnades  dè|s  antimilit^'ristesi.  Pendant  trois 
mois,  tous  ceux  de  nos  compatriotes  qui  lisent  un  journal  n'ont  eu 
d'yeux  et  d'oreilles  que  pour  les  braves  gens  qui  se  battaient  à 
Casablanca.  Les  conseils  généraux  ou  municipaux,  les  sociétés  de 
tout  genre  ont  à  l'envi  voté  des  adresses  de  félicitation  à  nos 
troupes.  Seuls  ont  fait  exception  les  éducateurs  de  la  jeunesse, 
chargés  de  préparer  le  moral  de  Tarmée  future  sous  l'œil  paternel 
du  gouvernement.  Les  ministres  ont  été  fertiles  en  déclarations 
patriotiques,  mais  ils  se  sont  gardés  de  déplacer  un  seul  des  ins- 
tituteurs qui  manifestent  publiquement  leur  complaisance  pour 
les  doctrines  de  M.  Hervé.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'esprit  public,  dans 
son  ensemble,  était  bon,  l'Europe  était  tranquille,  et  lo  gouverne- 
ment avait  les  mains  libres.  Au  surplus  les  combats  livrés  sous 
les  murs  de  la  cité  marocaine  étaient  peu  meurtriers  et  les  troupes 
engagées  se  composaient,  pour  la  plupart,  d'indigènes  ou  d'étran- 
gers. 

Dans  ces  conditions,  il  semble  qu'on  pouvait  frapper  un  coup 
décisif.  Si  le  geindrai  Drude,  avec  ses  deux  mille  hommes,  avait  mar- 
ché droit  sur  les  tribus,  tout  était  fini.  Même  en  admettant  la 
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iiéoessitt^  d'uii  effort  plus  considérable,  nous  avions  les  nio\ons  de 
le  faire  sans  déplacer  un  homme  des  garnisons  de  Fratico  :  celles 
d'Algérie  et  de  Tunisie  étaient  largement  suffi^^antes.  On  aurait  pu 
on  tirer  |>Iu8  de  vingt  mille  hommes,  sans  que  la  tranquillité  des 
deux  colonies  en  fût  le  moins  du  monde  affectée.  Chacun  sait  (|u«' 
TAlgérie-Tunisie  est  un  champ  de  maniruvrrîî,  et  qu'on  pourrait 
sans  inconvénient  distraire,  pour  une  expédition  temporaire,  la 
moitié,  si  ce  n'est  plus,  de  reffectif  du   XI.V  corps. 

Il  y  avait  d'ailleurs  un  enseignement  à  tirer  >oit  de  riii>loire  gé- 
nérale, soit  de  nos  expériences  africaines:  c^^sl  que  le  s\slèine  des 
petits  paquets  ne  vaut  rien,  et  que  la  meilleure  tactique,  û  i'éganl 
des  Arabes,  ou  pour  parier  plus  exactement,  dfs  Berlièn'*-,  con- 
siste «^  leur  administrer  le  coup  de  massue,  sauf  ensuite  à  i  entrer 
chez  soi.  c'est-à-dire  à  se  replier  sur  un  \H)hii  do  c(»neeni ration 
bien  choisi,  à  portée  des  communications.  Les  Koniaiiis,  nos  mai- 
Ires  en  pareille  matière,  ne  procédaient  point  autrement.  P«Midant 
trois  siècles,  ils  tinrent  l'Afrique  du  Xord  avec  deux  h'ifions.  for 
tement  n*(ranchées  dans  un  très  |)etit  nombre  de  plae<*s.  Au  pre- 
mier signe  de  révolte,  quand  il  fallait  couvrir  hi  province  ou  dé- 
fendre un  chef  allié,  la  légion  se  mettait  «-n  marche.  éera«>«ait  les 
tribus  rebelles,  raz/iait  leur  territoirt\  pui^  rentrait  dans  ses 
cantonnements     et   la  paix  était  assurée  pour  dix  ans. 

Notre  propre  exemple,  en  .Algérie,  n'est  pys  moins  instructif.  Si 
les  guerres  d'Algérie  ont  coûté  si  cher  et  dun*  ^'i  !onut4*rn(>s,  eVsl 
d'abord.  -    c«»la  \a  sans  dii*e,     -  parce  que  nous  a\oiis  riinunis 
la  Koltisi»  i\r  détr6ner  W  \U*\  «l'Alger,  les  Hrys  de  ('4»nsl.'iiilim»  r\ 
d'Oran:      ■  e'esl  aussi  pjin*e  «pir,  pendant  pris  do  \iii!ii  uu^,  nous 
avons  [loursuivi  un  rêve  d'aetion  limitro.  au  point  dr  tair*-  rétro- 
grader nos  colons  quand   ils  s*aventurai«Mii   dims   rintéiirur  d<>^ 
terres.  I^  France  éprouvait  alors  les  mém»s  lif^ Imitions  qir:«ujfiiii 
d'huî  à    propos  du  Maror.   Lisez    la  séan<;r    dt    l.i  rhanibre    du 
28  avril    IK'U  :  «   L'occupation  d'.Mger.    sVc:i'"   un  omNMir,    n*a 
servi  qu'aux  tripotages  les  plus  susiiect^^.  i>  son»  l«s  ^pr-rnlateni- 
qui   préten<li»nt  obliger  le  pavs  à  s'ami«M'  poui    fiiire  \jlnir  Irui- 
spérulations.  x  Oui  parle   ainsi?  M.  Jaurès?  ^.i,ji.  im  roiisei\,« 
leur  enrairé.   M.   Inif»in  î  m   Réduisons,  dit  kl.   I»s  défHMi^i'H  à  Jim:- 
plus  sinif'lt'  e\jir,*.*.iiin.  ri  hAtons  le  nH>m*iil  d»-  lib»»r»*r  la  Krani-* 
d'un  fardeau  qu'i*llr  nr  pourra  pas  portiT  lougUMiips.  m  r<*«  boni 
«^eoîs  eeiksitain*^  étaient  aussi  timides  que.  k  -.cnl  l«'s  r-lu-  du  su: 
fraise  universel.  Kt.  comme  le  nôtre,  le  gouvernoiin»nt  fin  roi  Loui- 
l^hilippe  se  montrait  incapable  de  prendrt*  un»'  i •'solution  form»'. 
1^  glorieux  maréchal  Soult,  ministre  de  la   Cuirre,  balbutiait  a 
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la  Iribunc  :  «  roinmont  voulez-vous  que  j'ai  une  opinion,  puisquo 
la  Chambre  n'en  a  pas  ?  ».  Et  voilà  pourquoi,  pendant  tant  d'an- 
nées,  on  se  cramponna  aux  villes  de  la  cote,  en  lançant  dans  Tint^ 
rieur  quelques  expéditions  mal  combinées,  plus  mal  soutenues. 
Seul  M.  Thiers,  avec  sa  lucidité  ordinaire,  soutenait  que  le  seul 
moyen  de  vivre  en  paix  avec  les  Arabes  était  de  leur  faire  sentir 
d'abord  la  force  de  la  France. 

N<  us  sommes  en  train  de  recommencer  les  mêmes  fautes.  Certes, 
les  cil  constances  ne  sont  pas  les  mêmes.  Nous  ne  commettons  pas 
Terreur,  au  Maroc,  do  combattre  le  souverain  local  et  d'entre- 
prendre  une  conquête  en  règle,  soit.  Mais  par  manque  de  résolu- 
lion,  par  désir  de  limiter  notre  effort,  nous  nous  préparons  de 
bien  plus  grands  sacrifices  dans  l'avenir;  car  Tincendie  mal  éteint 
renaîtra  sur  un  autre  point  et,  de  nouveau  il  faudra  courir  aux 
l>ompes,  comme  des  policiers  ahuris,  promenant  leur  équipe  do 
Casablanca  à  Mazagan,  de  Mazagan  à  Mogador,  de  Mogador  è 
Rabat  et  peut-être  à  langer,  au  hasard  des  événements.  Supposez 
au  contraire  que  le  général  Drude,  à  la  tête  de  vingt  ou  vingt-cinq 
mille  hommes,  eût  pulvérisé  les  tribus  hostiles,  poussé  jusqu'à 
Marrakeck,  étouffé  sous  son  pied  ce  foyer  de  fanatisme,  prélevé 
sur  la  ville  une  forte  contribution  do  guerre,  fait  pendre  les  assas- 
sins du  docteur  Mauchamp,  et  ramené,  ù  litre  d'otages,  un  cer- 
tain nombre  de  caïds  récalcitrants.  Il  pouvait  alors  rentrer  sans 
dommages  à  Casablanca,  et  même  embarquer  la  plus  grande  par- 
tie (h^  ses  troupes.  Le  pays  était  pacifié  pour  longtemps. 

Ce  f>lan  si  simple  dépasse  la  mesure  d'énergie  dont  la  France 
dispose  pour  le  quart  d'heure,  sans  qu'on  sache  au  juste  lequel, 
du  Gouvernement  ou  de  son  général,  est  le  moins  pressé  d'aller  de 
Tavant.  L'un  allègue  l'insuffisaïKc  des  forces  mises  à  sa  disposi- 
tion, rautre  prétend  qu'on  ne  lui  demande  pas  de  renforts.  Le  gé- 
néral Drude  est  un  vaillant  soldat  qui  no  manque  ni  de  coup  d'œil 
ni  d'à-propos.  Mais  c'est  un  officier  «  modem  style  ».  Il  n*aime 
pas  découcher.  Après  s'être  battu  comme  un  lion  toute  la  journée,  il 
aime  retrouver  le  soir  son  lit  à  la  même  place  et  ses  accessoires  de 
toilette  rangés  sur  la  môme  table.  Et  puis  sa  manière  de  conduire 
les  opérations  est  tout  ù  fait  dans  les  idées  du  jour.  Il  se  lient  réso- 
lument sur  la  défensive  ;  et  quand  par  hasard  il  attaque,  il  pousse 
sa  pointe  de  telle  sorte  que  renncmi  a  le  temps  de  déguerpir  en 
laissùii'  (1. arrière  lui  son  mince  bagage  et  quelques  bourricots.  En- 
core I  ^-^  t'Mégrammes  nous  apprennent-ils  qu'une  opération  si  fruc- 
tueuse ;i  été  favorisée  par  un  épais  brcuillard.  Songez  qu'en  sept 
ou  huit  comlials,  il  n'a  pas  fait  un  seul  prisonnier,  je  dis  pas  un  f 
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Ouaiid.  du  liaul  du  ballon  cxiplif,  <>ii  n*iiperçoil  plus  de  burnous  û 
l'horizon,  quand,  par  surcroît,  quelques  rusés  Marocains  cniaiurnl 
ces  palabres  qui  sont  la  monnaie  courante  des  uuerrcs  d*Orionl,  on 
déclan^  (lue  la  paix  est  faite.  Sur  cette  assurance,  un  négociant 
français  se  ris(|ue  à  visiter  une  ferme  à  quatre  ou  cinq  kilomètres 
do>  rrmparts,  et  se  fait  assassiner.  Fâcheux  contretemps,  à  la 
\(Mlle  <le  hi  rentrée  des  Chambres  !  \jnr  rtîcon naissance  part  à  la 
nrlirnhc  du  radavn».  La  troupe  assez  nombreuse  rencontre  l'on- 
nomi,  «•!.  p<Misant  luir  *ion  rnélirr  r>[  de  reconnoitre,  c'est-à-dire  de 
pi«-ndri*  contact,  elle  le  poursuit  réjH'o  dans  les  reins  pendant  trois 
on  quai  le  kilomètres,  comme  qui  dirait  la  dislance  de  Longchamp 
à  Saint  Cloud.  Sur  quoi  on  inflige  trente  jours  d'arrôts  de  riguour 
au  colonel  coupable  de  cet  acte  d*au<lace.  Ce  pauvre  colonel  du 
Frclav  e»'  vraiment  du  bon  temps.  Il  s'imagine  qu'uu  sabre  est 
t'ait  pour  sortir  du  fourreau.  Il  doil  avoir  une  fiche  détestable  au 
ministère  dt'  la  Guerre.  Gel  homme  ua\ancera  jamais.  (Jue 
n'imite  t  il  la  prudence  de  sou  chef  !  Il  aurait  bientôt  les  étoiles  eu 
attendant  le  corps  d'armée. 

Au  regard  des  indiuènes,  celle  action  niilitaire  n*a  pas  rehaussé 
le  prestiijtc  dos  aimes  françaises.  Us  disent  que  nou^  n'osons  pas 
nous  ri.squer  hors  de  la  portée  des  grosses  pièces  de  marine,  et  ils 
ont  raison,  puisqu'ù  chaque  engagement,  les  cavaliers  maiocains 
nous  reconduisent  jus(]ue  dans  nos  relranchements.  11  nous  ap 
[K'ilenl  par  dérision  «  kif  honuncs- poissons  ».  en  tout  point  sem- 
I  laldc^  à  ces  êtres  am|iliibies,  hippopotames  ou  crocodiles,  qui, 
pcnlfuL  la  moitié  de  leurs  forces  qutuiU  ils  s'écartent  de  l'eau.  Inter 
lugt;/  le>  pt'rsonnes  Jjui  arri\ent  de  Fez,  c'est-à-dire  de  la  ville  po- 
litic|ue  par  excellence.  Un  vous  répondra  que  Fez  est  émerveillé  de 
la  lésistance  des  tribus.  C'est  le  sujet  de  toutes  les  conversations 
d('  tes  sages  qui  dégustent  paisiblement  l(*ur  thé  au  munuurc  des 
fontaines.  Ils  sa\ent  bien  que  le  Maghzen  est  faible  et  que  les  sol- 
dais du  sultan  nt^  tiendraient  pa**  devant  les  armes  perfectioimées. 
Mais  la  véritable  puissance  du  .Maroc*,  leur  apparaît  dans  ces  tri- 
bu^  indomptables  à  l'Luropéen.  Kssayez  donc  de  leur  faire  com- 
pieuilre  qui',  si  nous  reculons,  c'e:?t  parce  que  nous  le  \oulons  bien, 
parce  que  les  radicaux  socialistes  ne  veulent  pas  do  conquête, 
parce  que  le  <  îouvernement  redoute  l'aventure  luarocainiï,  ctc.«  etc. 
(Jes  esprits  simples  n'entendent  point  le  iiu  du  fin  ]>arlementaire. 
\U  ^\m  tiennent  au  témoi^naLre  de  leurs  yeux  :  qui  abandonne  le 
«hamf»  de  bataille  se  déclare  vaincu.  Tout  dernièrement  encore. 
Moula >'  Uéchid  a  pu  se  \anter  d'avoir  refoulé  les  chiens  de  cbré* 
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tiens  jusque  sous  les  murs  de  la  ville.  Les  choses  changent  de  nom 
au  delà  du  détroit  de  Gibraltar  ;  et  le  débarquement  de  Casablanca, 
qui  passe  ici  pour  un  acte  d*énergie,  devient  là>bas  faiblesse,  timi- 
dité, demi-mesure  :  appelons  les  choses  par  leur  nom,  c'est  un  échec. 
Dans  ce  match  entre  la  pièce  de  75  et  le  Numide  insaisissable,  nous 
aurions  dû  faire  en  sorte  que  le  dernier  mot  restât  au  canon  d'acier. 
Mais  le  cavalier  dépenaillé  garde  son  avantage,  et  les  juges  du  camp 
lui  décernent  le  prix. 


#  • 

Enfin,  une  chance  suprême  nous  est  tombée.  Au  moment  môme  où 
l'affaire  de  Casablanca  tournait  en  queue  de  poisson,  le  sultan  Abd- 
el-Aziz  est  venu  se  jeter  dans  nos  bras.  Oui,  ce  même  sultan  qui  ac- 
cueillit si  fraîchement  jadis  les  conseils  de  M.  Saint-René  Taillan- 
dier, qui,  depuis  lors,  prêta  une  oreille  complaisante  aux  insinua- 
tions allemandes,  et  ne  perdit  pas  une  occasion  de  nous  faire  sentir 
à  quel  point  nous  étions  descendus  dans  son  estime,  sort  de  son 
inertie  maussade  ;  il  se  déplace  avec  sa  suite,  parmi  les  vœux  des 
tribus  fidèles  ;  il  arrive  à  Rabat,  et  d'emblée,  déclare  qu'il  sèche 
d^impatience  de  causer  avec  le  ministre  de  France,  cependant  que 
la  mission  militaire  française,  tenue  si  longtemps  à  l'écart,  sur- 
veille l'instruction  des  troupes,  et  que  les  conseillers  allemands, 
Wolf  et  Tchudi,  reprennent  mélancoliquement  le  chemin  de  Tan- 
ger. Bref,  c'est  un  revirement  complet. 

Toutefois,  cette  bénédiction  d'Allah,  qui  nous  tombe  du  ciel,  n'est 
pas  gratuite.  Il  faut  d'abord  en  remercier  l'autre  sultan,  Moulay 
Hafid,  récemment  proclamé  à  Marrakech.  La  caisse  du  Maghzcn 
était  vide,  son  autorité  contestée,  les  populations  incorloincs,  le 
royaume  divisé,  le  Sud  en  pleine  révolte.  Le  sultan  Abd-cKAziz  a 
regardé  autour  de  lui.  L'Allemagne,  tâtée  une  première  fois  au 
moment  de  l'occupation  d'Oudjda,  ne  promettait  ni  appui  ni  argent. 
Les  Français,  au  contraire,  qu'on  croyait  définitivement  écartés, 
étalait  à  Oudjda  et  à  Casablanca.  Coïncidence  frappante  :  tant  que 
nous  avions  scrupuleusement  respecté  le  territoire  marocain,  Abd- 
el-Aziz  ne  croyait  pas  à  notre  désintéressement.  Mais  dès  que  nous 
avons  occupé  deux  villes.  Tune  à  l'Orient,  l'autre  à  l'Occident  de 
son  royaume,  une  illumination  subite  s'est  faite  dans  son  esprit. 
Notre  loyauté  lui  est  apparue  dans  tout  son  jour. 

Que  devions-nous  faire,  en  présence  de  cette  invitation  pres- 
sante ?  Nous  abstenir  ?  Ici  éclate  l'ironie  des  choses.  Nous  avons 
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proclamé,  comme  des  dogmes  intangibles,  la  souveraineté  du  sul- 
tan et  rintégrité  de  son  empire,  \fais  quel  sultan  ?  Il  y  en  a  deux, 
Tun  à  Habat.  Tautrc  à  Marrakech,  peut-être  trois,  en  comptant  le 
Hogui  dans  son  Rif,  peutrétre  quatre,  si  Ton  fait  état  du  sentiment 
populaire  en  faveur  do  Moulay  Mohammed,  emprisonne^  a  Fez. 
Celui-ci  n*est  pas  le  moins  intéressant.  Il  aurait  été  étranglé  depuis 
longtemps,  à  la  mode  orientale,  si  son  frère  ne  craignait  paa  de  le 
voir  ressusciter  sous  la  forme  d'un  nouveau  prétendant,  prêt  à  abu- 
ser de  la  crédulité  publique.  Il  faut  pouvoir  le  montrer  à  la  foule 
en  chair  et  en  os,  de  peur  qu'elle  ne  s*ameute  autour  de  son  fan- 
tôme. Ainsi  cet  infortuné  ne  doit  la  vie  qu*à  Topinion  qu'il 
serait  encore  plus  dangereux  mort  que  vivant.  Devons<nous  inter- 
venir dans  ces  querelles  dynastiques  ?  Nous  appartient-il  de  régler 
Tordre  de  succession  au  trône  7  et  l'intégrité  de  l'empire,  cet  autre 
dogme  sacré,  qu'en  ont  fait  les  Marocains  ?  Qu'en  pensent  le» 
grands  chefs  du  Sud  qui  se  sont  taillé,  dans  le  manteau  impérial,  de 
véritables  principautés  ?  Sommes-nous  donc  obligés,  pour  tenir 
notre  parole,  d'entreprendre  l'unification  du  Maroc  et  d'y  détruire 
la  féodalité?  Quelle  conclusion  tirer  des  événements,  si  ce  n'est 
que  ces  graves  déclarations  protocolaires  ne  réêolyeni  rien  du  tout, 
qu'elles  sont  destinées  à  dormir  dans  les  archives,  et  que  les  chif- 
fons de  papier  sont  parfaitement  inapplicables  à  la  mouvante  réa- 
lité ? 

I^  tjouvernement  français  a  considéré  que  le  sultan  Abd-el-Aziz 
était  en  possession  du  trône,  que  les  traités,  bien  ou  mal  observés, 
portaient  sa  signature,  que  nous  étions  engagés  vis-à-vis  de  lui.  Il 
a  donc  répondu  à  son  appel.  M.  Regnault,  notre  ministre,  s'est 
rendu  à  Rabat,  porteur  de  bonnes  paroles  et  du  grand  cordon  de  la 
Légion  d'honneur.  L'entourage  du  sultan,  renchérissant  sur  le  maî- 
tre, s'est  nKHitré  aussi  souple  qu'il  avait  été  revêche.  Les  membres 
du  Maghzen  ont  déclaré  à  l'envi  que  le  passé  était  mort  et  enterré, 
qu'ils  étaient  eux-mômes  semblables  à  des  nouveau-né^,  avides 
de  sucer  le  lait  dos  bonnes  grâces  françaises  !  Ce  lait  a  coulé  sur 
leurs  lèvres  avides  sous  la  forme  d'un  million  et  denu,  avancé  par 
nos  banques,  pour  fournir  aux  besoins  les  plus  pressants,  l'ne 
mehella  a  pu  partir  pour  .Mogador,  escortée  par  nos  bâtiments 
de  guerre,  une  autre  s'avance  vers  le  Sud. 

Mais  ici  commencent  les  contradictions.  On  aurait,  paratt-il,  dé- 
claré à  Abd-el-Aziz,  que  ce  maigre  subside  serait  le  dernier.  Il  ne 
devrait  plus  compter  sur  notre  caisse.  Que  diable  veutron  qu'il 
fasse  nv^  son  million,  qui  sera  dévoré  dans  un  mots  ?  Du  moment 
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que,  par  une  démarche  sol^melle,  nous  avons  reconnu  son  autorité, 
sa  cause  est  devenue  la  nôtre.  S'il  se  fait  battre,  noue  sommes  bat 
tus  autant  que  lui.  Etait-ce  l'heure  de  lésiner  ?  Si  Ton  craignait  de 
s'engager,  si  l'on  préférait  rester  simple  spectateur,  il  ne  fallait  pas 
autoriser  le  voyage  de  M.  Regnault.  Puisque  le  plan  contraire  a 
prévalu,  suivons-le  jusqu'au  houU  Acceptons  les  sacrifices  qu'il 
comporte.  Hais  le  Gouvernement  a-t-il  un  plan  ?  On  peut  en  dou- 
ter, à  voir  sa  marche  hésitante.  Il  \il  au?  jour  le  jour. 

Il  ne  semble  même  pas,  en  échange  de  son  appui,  avoir  stipulé 
les  garanties  nécessaires,  par  exemple  la  nomination  d'un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  français  dans  l'entourage  du  sultan.  Ce- 
pendant, celui-ci  offrait  tout  ce  qu'on  voulait  II  £0  mettait,  en  quel- 
que sorte,  entre  nos  mains.  Et  c'est  nous,  maintenant,  qui  refuse- 
rions de  marcher  ?  Nous  avons  fait  sonner  bien  haut  «  notre  intérêt 
spécial  ».  Nous  nous  sommes  posés  en  réformatdcrs.  Ah  !  disionfi- 
nous,  si  seulement  nous  étions  libres  d'agir  à  notre  guise,  quelles 
merveilles  ne  verrait-on  pas  au  Maroc  !  Or,  voici  que  les  obstacles 
tombent  par  enchantement  L'Europe  nous  encourage,  le  sultan 
nous  tend  les  bras,  les  voies  sont  ouvertes.  Mais  nous  hésitons, 
comme  un  cheval  qui  a  pour  de  son  ombre. 

En  attendant,  nos  amis  eux-mêmes  n'y  comprennent  rien.  Mal- 
gré le  parti-pris  de  bienveillance  qui  r^ne  à  notre  égard  de  l'autre 
côté  du  détroit,  l'envie  de  rire  à  nos  dépens  perce  sous  les  phrases 
polies.  La  P(dl  Mail  Gazette  écrit  :  «  Le  gouvernement  de  M.  Cle- 
menceau agit  au  petii  bonheur,  en  ce  qui  concerne  le  Maroc.  Il  n'a 
aucune  politique  définie.  Il  se  contente  de  tâtonner  dans  les  ténè- 
bres, d'ôspérer  des  événements  favorables  qui  ne  se  produisent 
pas...  »  Ce  n'est  pas  là  l'opinion  d'un  journal  isolé.  «  Tous  les  An- 
glais sensés,  dit  le  correspondant  du  Temps,  pensent  la  même 
chose.  D  Si  nous  sommes  bien  renseignés,  beaucoup  d'entre  eux 
vont  plus  loin  et  se  montrent  fort  désabusée  de  l'entente  cordiale. 
En  effet,  quel  concours  attendre  d'un  peuple  qui  ne  sait  plus  vou- 
loir, qui  se  noie  dans  des  discussions  byzantines,  et  d'un  Gouverne- 
ment à  la  dérive  7 


» 


La  laiUite  de  la  Con{érenee  de  La  Haye,  —  Si  l'assemblée  de  La 
Haye  s'était  contentée  de  régler  le  r^ime  des  neutres  sur  terre  et 
sur  mer,  d'établir  une  cotir   internationale  des  prises,    de    fixer 


la  ruU'IlQti:   lîXTUKIULRE  DU-MUlS  ^i  1 1 

clfH  conditions  pour  la  délivrance  des  leUriï!»  do  iiiaïqj^*  aux  na- 
vires p.n  course,  en  un  rnot,  de  diminuer  1rs  iiicunvôintuits  de  la 
uuerrc,  personne  assurément  n'y  aurait  trouvé  à  r<'dir«',  cl  t$un 
<euvre,  moins  bruyante,  aurait  pu  étro  durable^  li  eu  »iH  «ilé  de 
cette  assemblée  comme  de  colle  qui  ^est  réunie  naguèi-  «i  Venise^ 
pour  prciidn*  den  mcs^ures  contre  la  |>esle;  ou  comme  «ii  mainte 
autre,  dont  on  ue  parle  guère,  et  qui  a  l'ait  de  bonne  et  utile  l?<'su^ne. 
8oit  on  proti'*uonnt  lo^^  blessés,  soit  en  im|Nisaut  aux  peuples  civi- 
lisés le  respfN-t  de  la  [»ropriété  littéraire,  suit  pour  tout  autre 
<»bjet  d*ordre  iuleniutional  qui  ne  touche  i>oint  à  la  politique.  Nous 
aurions  sans  doute  une  conventiiui  de  La  Uave  couuue  nous  avons 
une  convention  de  Genève,  et  tout  le  monde  tf*eii  trouverait  bien. 

Il  n'aurait  pas  été  indiflérnit.  «lu  reste,  que  Ich  repié^^entants  de 
(piarante-six  puissances  fusseirl  inrcouriis  de  tous  les  points»  du 
Kiobe  dans  la  louable  penisée  d'accroître  le  iMilrimoiii**  commun 
de  riiunianité.  et  de  mettre  «{uelques  principe»  au-dossu*^  des  4|uc- 
rellcs  pnrtirulièms.  AutrefoiH  4'es  clauses  pliilanlliro|ti(|t.t-H  fiaient 
introduites  dans  les  traités  de  paix.  C'est  ainsi  qu*on  tr<iU\c,  dans 
le  traité  <le  Vienne,  un  article  contre  Tesclavag^;  et  daii^  oelui  de 
Paris,  des  btipulations  sur  les  neutres.  .\u  lieu  den  faiie  un  simple 
accessoire  du  règlement  des  conflits  anués,  il  était  bon,  fans  doute, 
<lo  soumettre  ces  pn»blèmes  aux  délibératious  des  puissances,  sans 
attendre  quelItH^  lussent  assez  épuisées  par  la  guerre  pour  roeon- 
naître  c|ue  l««  droit  J<*  la  cuerre  a  ses  limites.  On  n'aurait  }ias  man> 
«|ué  de  faire  ressortir  alors  que  la  réunion  de  t^mt  d*Klat.s.  petits 
ou  grands,  sur  le  pied  d*f*galité  était,  en  soi-même,  un  honunage 
n*ndu  au  principe  intangible  de  la  simveraineté  nationale,  le  seul 
qui  soit  pleinement  reconnu  d*im  bout  à  Tautre  de  la  ]>lanète,  et 
qui,  dana  les  rapports  internationaux,  fait  du  Danemark  ou  rlc 
la  Belgique  une  personne  morale  aussi  respectable  que  TAlle- 
magne  ou  l'Angleterre. 

.Mais  les  prétentions  du  Congrès  de  I^  Haye  ont  été  tout  autres. 
Il  s*est  flatié  de  modifier  la  loi-méme  fie  la  guerre,  cVsl-à-diro 
le  droit  qui  appartient  à  cliaque  |>euple  de  choisir  les  mesures 
les  plus  propres  à  défendre  sa  sou\eraiiit*té  contre  les  empiétements 
des  autres.  Il  allait  ain5i  au  rebours  di*  son  propre  princi|>e  et  du 
sens  commun  ;  car  a*il  pose  des  bornes  à  la  souveraineté  nationale, 
qui  n*est  autre  chose  que  la  pleine  disposition  de  .soi-même,  ce 
Congrès  de  peuples  souverains  n*est  plus  qu'une  cohue,  ou  pis 
encore,  une  impuissante  académie.  ^)ui,  en  effet,  déterminera  In 
firoportion  entre  larmement  «l'un  pays  et  le  nombre  de  ses  habi 
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lanls  ?  Qui  interdira  par  exemple  à  la  Belgique,  s'il  lui  convient  de 
se  lever  toute  entière  pour  la  défense  de  son  territoire,  de  mettre 
sur  pied  un  million  d'hommes  ?  ou  de  compenser  Tinfériorité  du 
nombre  par  Tingéniosité  des  engins  et  par  leur  rapidité  fou- 
droyante ?  Qui  oserait  blâmer  les  braves  descendants  des  libres 
villes  de  la  Flandre,  s'ils  lancent  des  projectiles  du  haut  d'un  bal- 
lon sur  l'envahisseur  î  Nous-mêmes,  pourraif-on  mesurer  notre  ef- 
fort militaire  au  chiffre  médiocre  de  notre  natalité  ?  Si  les  Alle- 
mands font  deux  ou  trois  fois  plus  d'enfants  que  nous,  seraient- 
ils  bien  venus  à  soutenir,  au  nom  d'un  nouveau  droit  des  gens,  que 
notre  armée  doit  être  deux  ou  trois  fois  plus  faible  ?  L'arbitrage 
môme,  non  point  librement  consenti,  mais  imposé,  n'est-il  pas  une 
atteinte  à  la  souveraineté  de  chaque  nation  ?  Quelles  influences 
domineront  la  cour  internationale,  alors  que,  dans  le  sein  d*un 
môme  peuple,  il  est  si  difficile  d'assurer  l'impartialité  politique 
des  juges  et  qui  exécutera  la  sentence,  si  ce  n'est  celui  qui  dispose 
de  la  force  ?  De  telle  manière  que  des  institutions  qu'on  présente 
comme  la  garantie  du  faible  le  mettraient  en  réalité  à  la  discré- 
tion du  plus  fort. 

Celte  contradiction  radicale  était,  pour  la  Conférence,  un  vice 
originel.  Aucun  tour  de  souplesse  diplomatique  ne  pouvait  y  rien 
changer.  Los  parrains  imprudents  qui,  dès  avant  sa  naissance, 
Font  baptisée  «  Conférence  de  fa  paix  »,  lui  ont  rendu  le  plus 
mauvais  service.  L'avortement  en  a  été  plus  visible,  et  les  espé- 
rances qu'elle  avait  fait  naître  plus  amèrement  trompées.  Vaine- 
ment proclame-t-on  aujourd'hui,  par  les  cent  bouches  de  la  renon^- 
mée,  qu'une  ère  nouvelle  est  ouverte,  que  la  pacification  du  monde 
n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour,  qu'on  en  est  à  la  première  étape,  que 
d'autres  congrès  obtiendront  des  résultats  plus  décisifs.  Il  vaudrait 
mieux  laisser  ces  déclamations  naïves  aux  socialistes.  La  faillite 
est  définitive  parce  qu'elle  tient  à  des  causes  profondes.  Chaque  fois 
que  les  prétendus  congrès  de  la  paix  passeront  du  terrain  de  la 
civilisation  sur  celui  de  la  politique,  ils  trouveront  en  travers  de 
leur  route  le  dogme  absolu  de  l'indépendance  nationale,  qui  est  la 
plus  haute  expression  de  la  personnalité  humaine.  Pour  le  faire 
fléchir,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  l'écrasement  par  la  con- 
quête. Est-ce  donc  ce  que  vous  désirez,  doux  rêveurs,  philanthropes 
aimables,  prophètes  de  la  fraternité  des  peuples  ?  Seriez-vous  par 
hasard  les  fourriers  d'un  Napoléon,  arbitre,  vous  m'entwidez  bien, 
non  librement  choisi,  mais  obligatoire,  des  conflits  entre  les  peu- 
ples, juge  unique  de  la  limite  des  armements  (vous  savez  comment 
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hi  IVusse  tourna  la  difficullé),  inventeur  do  l'unîtr  dr  TLlurope  par 
le  hlocus  continental,  le  seul,  depuis  Charleimigiie,  qui  se  flattât 
(]<*  malor  Tindépendancc  nationale,  jusqu'au  jour  ou  il  fut  dévoré 
par  elle,  Mur  les  chemins  brûlants  de  l'Europe  et  dans  les  neiges 
*h*  la  Ilussio  ?  Oui,  voilà  votre  homme;  vous  ne  vous  en  tirerez  pas 
:'i  moitié,  car  les  peuples  ne  so  laisseront  pas  d(*<rapit<T  par  per- 
suasion. Alor«,  las  do  les  prêcher  dans  de  stériles  congrès,  vous 
fore/  ooinnio  o«s  convenlionnelA  qui  demandèrent  h  la  force  le  mi- 
ra4*le  que  la  simple  propagande  leur  a\*ait  refusé,  et  qui  furent 
plus  tard  de  si  bons  serviteurs  de  Bonaparte.  Seulement  prenez 
i!arde;  cette  fois,  la  férule  qui  couibera  la  tête  des  peuples  de 
TKurope  ne  sera  pas  une  iénile  françai<>3. 

En  dehors  de  la  France,  deux  Etats  principalement  se  sont  faits 
los  champions  de  l'arbitrage  et  du  désarmement  :  TAngleterre  et 
l<*s  Etats-Unis.  Quand  on  connaît  la  façon  do  procéder  de  ces 
doux  nations,  cette  peau  de  brebis  dont  elles  recouvrent  les  crocs 
solides  de  leurs  mâchoires,  ces  bêlements  pacifiques,  cette  berge- 
rie enrubannée,  quelques  années  à  peine  après  la  guerre  du  Trans- 
vaal  et  celle  de  Cuba,  formeraient  certainement  un  des  spectacles 
les  plus  bouffons,  si  Tampleur  de  la  scène  et  in  gravité  des  acteurs 
ne  glaçaient  le  rire.  Si  jamais  guerres  furent  préparées  et  con- 
duites au  mépris  du  droit  des  gens,  sans  Tombre  du  petit  bout 
d'un  «'oninif'ncement  de  prétexte,  ce  sont  bien  ces  deux  gucrres-là. 
Les  droit<i  d<*  la  force  n*ont  jamais  été  phis  cyniquement  procla- 
més. On  a  cn\ic  de  din^  à  ces  lions  apôtres  :  M:iis  regardez  donc 
chez  \ou«i.  n  prêcheur*!  de  paix  î  —  Albion  n'a  que  le  désarmement 
sur  les  lèvres.  JugeanI  sn  flollc  suffisante  et  quelque  peu  à  bout  de 
souffli^  après  tant  de  dépenses,  elle  veut  que  les  autres  nations 
sVniragent  sous  serment  à  ne  plus  construire  de  navires  de  guerre. 
Touchante  solIi<Mtude  !  —  («e  frère  Jonathan,  lui.  se  montre  particu- 
lièrement chatouilleux  sur  Tarbitraçre.  Il  oublie  que  le  Sénat  de 
Washington  n  rejeté  tous  les  traités  d*arbitragc  du  Président  Roo- 
sevelt,  par  cette  excellente  raison  qu'il  aurait  perdu  ainsi  le  con- 
trôle des  affaires  extérieures.  Si  l'arbitrage  avait  été  voté  par  la 
Conférence,  il  est  prohalile  que  le  projet  aurait  échoué  devant  la 
même  assembla.  Mai^  Jonathan  n'en  a  cure.  Il  sort  en  cla- 
quant les  porter,  et  tntuie  encore  moyen  de  ne  pas  voter  la  pro- 
jHisition  d'arbitrage,  parce  (piVlle  lui  semble  trop  modérée.  Il 
est  impossible  d'imaginer  un  jdus  beau  6{u//. 

Quel  rôle  jouent  nos  repn^sejitaiits  dans  cette  comédie  ?  Celui  de 
maître  Jacqu«*«.  qui  court  de  Tun  h  l'autre  et  s'efforce  de  concilier 
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l'iiiconciliahie.  A  cette  tûche  impossibio,  ils  ont  dépensé  beaucoup 
de  Udent,  d'esprit  et  de  bonne  grâce.  Ils  se  sont  cantonnés  dans 
un  arbitrage  aitôuuë,  limité  aux  questions  d'ordre  juridique,  dont 
on  sait  bien  qu'à  moins  de  mauvais  vouloir  évident  elles  ne  sau- 
raient déchaîner  la  guerre.  On  souhaitait  pour  eux  un  autne  rôle. 
La  nation  qui  a  ])ordu  l' Alsace-Lorraine  devait  soutenir  le  droit 
absolu  des  peuples  à  disposer  d'eux-mômes,  sans  aucun  recours  à 
une  juridiction  quelconque.  Elle  devait  se  souvenir  de  la  Pi  usso, 
poursuivant  dans  le  silence  les  réparations  nécessaires,  et  for- 
geant pendant  un  demi-siècle  l'instrument  de  sa  résurrection.  Sans 
doute,  nos  plénipotentioires  n'ont  pas  commis  la  faute  de  soumettre 
les  revendications  territoriales  au  tribunal  du  genre  humain.  Mais 
ils  ont  donné  l'impression  que  la  France  comptait  moins  sur  elle- 
même  que  sur  un  vague  idéal  de  justice  internationale,  et  par  là, 
ils  ont  paru  encourager  les  dangereuses  illusions  qui  affaiblissent 
chaque  jour  notre  ressort  militaire. 

Il  est  fûcheux,  dans  tous  les  cas,  qu'ils  aient  laissé  au  plénipoten- 
tiaire allemand  le  soin  de  défendre  la  cause  du  bon  sens  et  de  la 
liberté  des  peuples,  cet  héritage  de  la  Hévolulion  française,  dans 
un  langage  que  n'aurait  désavoué  aucun  de  nos  grands  politiques  : 
un  Mirabeau,  un  Danton,  un  Thiers,  un  Gambetta,  un  Jules  Ferry. 
«  L'arbitrage,  a  dit  en  substance  le  baron  de  Marschall,  est  obli- 
gatoire pour  ceux  qui  l'acceptent,  mais  il  comporte  le  libre  choix 
du  contractant.  Quand  il  devient  mondial,  il  n'est  qu'uiu^  servitude. 
Point  d'arbitrage  sans  entente,  et  point  d'entente  sans  un  acte  de 
consentement  individuel.  En  instituant  l'arbitrage  uni\orscL  vous 
ne  créez  qu'un  cadre  vide.  C'est  un  (îlct  dont  les  mailles  trop 
larges  laissent  tout  échapper.  Vous  commencez  par  le  mot  impératif, 
/u  doiSy  et  vous  finissez  par  le  mot  facultatif,  si  lu  peux.  Alors 
même  f|ue  vous  croyez  tenir  les  deux  clés  qui  mènent  deux  puis- 
sances à  La  Haye,  il  faudra  vous  en  procurer  une  troi8ièm(^  à  savoir 
le  consentement  du  Parlement.  (U  aurait  pu  citer  l'exemple  du  Sénat 
américain.)  Je  crois,  a>t-il  ajouté,  que  les  grandes  idées  se  déve- 
loppent par  leur  propre  force,  au  soleil  de  l'individualité  >»,  c'est- 
à-dire  par  le  libre  jeu  de  la  liberté  des  peuples.  On  aurait  aimé  à 
rencontrer  ce  ferme  langage  dans  la  bouche  d'un  diplomate  fran- 
çais. 

Après  quatre  mois  de  nK>rlelles  séances  et  de  bavaixiagc  assez 
creux,  le  résultat  de  la  Conférence  a  été  ce  qu'il  pouvait  être,  lors- 
que les  questions  sont  mal  posées.  On  n'a  même  pas  pu  obtenir 
l'unanimité  sur  les  points  secondaires  où  Tcntcnte  était,  semble- 
t-il,  possible.  L'utopie  a  fait  échouer  l'œuvre  sérieuse.  Sur  46  Etats 
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roprésenlés,  U^.iïcuIoiihuiI  oui  voté  ramffnrieawBl  <lu«^  lois  et  cou- 
tume I0  lu  glMfKe  sur  torre,  US  lé  déflnitlôn  dev  drcnfs  des  pais- 
sances  neutres  dans  ia  guerre  maritime,  29  la  limitation  du  droit 
de  course,  22  rétablissement  d*unc  cour  de  prises  inttTiiatio- 
nalo,  etc.  La  limitation  des  armements  n*a  donné  lieu  quVi  un  v<j.u 
purement  platonique,  comme  on  18M.  Le  règlement  pacifi4|ue  des 
conflits  internationaux  a  réuni  31  suffrages,  et  le  recouvrement  drs 
dettes  contractuelles  par  l'arbitrage  obligatoire,  27.  KnGn  Tacle 
final  de  la  Conférence  a  été  voté  par  -^2  Etats  sur  'iG. 

L'unanimité  ne  s*est  faite  que  sur  un  seul  point.  I^  baron  de 
Marschall  a  déclaré  que  le  premier  plénipotentiaire  français  était 
un  lionime  charmant,  et  tout  lo  monde  Va  approu\é.  Cest  le  ré- 
sultat le  plus  clair  de  la  Conférence.  Mais  il  n*a  pas  fait  Tobjet  d*un 

scrutin  public. 

René  NIillet. 


RKvi»  m  mmm  mmm  coiniiniiiuiiis 

r.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

Par  G.  COLSON 

Les  Chemins  de  (er  dCinlérêt  local  et  les  tramways  en  1906.  — 
Nous  n'avons  pu  présenter  aux  lecteurs  de  la  Revue,  aui  mois  d'août 
dernier,  le  tableau  des  résultats  de  l'exploitation  de  ces  lignes  que 
nous  avons  coutume  de  leur  soumettre  chaque  année  à  pareille 
époque.  Voici  les  chiffres  qui  résument  le  développement  du  réseau 
et  du  trafic  au  cours  de  ces  dernières  années  : 

Langueur         Capital  Kappori 

Mreniia        d*4tâblJt-       RMettet     DfoeBMt      Produit  du  rerunu 
Anniet  «iploil4e(t)     sèment  (S)       brutes    d*eiploiiauon      uel       aueapital 

kilMiètres        mOUons       mOUtns      milUoas      miUioBS        0/0 

Chemins  de  fer  et  tramvKiys  mroux  avec  service  de  petite  vitesse. 

43,6         as  8,6        1,15 

47,3         36,9        10,4        1,85 
50,2         39,4        10,8        1,30 


1«IU4    •  •  .  • 

10.300 

735 

XjjUo     •  •  •  • 

11.000 

776 

19UD     •  •  •  • 

11.650 

836 

Chemin  de  fer 

méti 

1904    .... 

26 

161 

1905    .... 

33 

182 

X«^JO        •   .  .  a 

39 

242 

20,2  8,2        12  7,40 

26,2  11,3        14,9        8,20 

29,4         11,6        17,8       7,35 

Tramways  du  département  de  la  Seine  sans  service  PV  (4). 

1904  ....  577  243         51,1  42,7         8,4        3,45 

1905  ....  579  247  52,9        *43  9,9        4,00 

1906  ....  581  243         54,3         44  10,3        4,25 

Tramways  urbains  ou  suburbains  et  chemins  de  fer  funiculaires 

des  autres  départements  sans  service  P.  V. 

ne  faisant  pas  le  service  de  la  petite  vitesse, 

1904  ....  1.560  393         53,3         35,1        18,2        4,60 

1905  ....     1.618    410    55,5    36,5   19    4,65  . 

1906  ....     1.680    423    67,7    38     19,7   4,65 

Totaux 

1904  ....  12.463        1.532        168,2        121  47,2        3,10 

1905  ....  13.230        1.615        181,9        127,6        54,2        3,35 

1906  ....  13.950        1.743        191,6        133,1        58,6        3,35 

(1)  Déduction  faite  des  doubles  emplois  résultant  des  emprunts  des  voies 
d'ane  ligne  par  nne  autre. 

(2)  Capital  dépensé  an  31  déo.  sur  les  lignes  exploitées  à  cette  date. 

(3)  Le  capital  dépensé  chaque  année  comprend  des  installations  d'im- 
portance variable  intéressant  les  sections  mm  encore  ouvertes. 

(4)  Y  compris  les  prolongements  des  lignes  de  banlieue  allant  jusqu'à 
Versailles,  Saint-Germain  et  Poissj. 
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Le  déveiop|>efnent  de  ces  réseaux,  doiil  lorigiii^  remonte  >eulc- 
meiit  à  une  quaranlaine  d'années  pour  les  Cliciniiirf  de  fer  d*iulér6( 
local,  à  une  trentaine  pour  les  tramways,  va  en  s*acc6lérant  cons- 
tamment. Si  le  réseau  d'intérêt  général  ne  «t'accroît  plus  que  niotlé 
rément,  le  ralentissement  est  largement  compenM*.  au  (»oint  de  vue 
de  Texlension  des  parties  du  pays  que  desbcnoiit  les  voies  ferrées, 
par  l'essor  des  lignes  d'intérêt  local.  En  1806,  la  longueur  moyenne 
exploitée  atteignait,  pour  l'ensemble  de  celles-^i,  0.300  kilomètres 
seulement,  le  capital  dépensé  à  la  fin  de  l'année  070  millions,  et 
les  recettes  80  millions.  Depuis  lors,  elles  se  sont  accrues  de  7.80<) 
kilomètres,  tandis  que  la  longueur  moyenne  des  chemins  fie  fer 
d'intérêt  général  en  exploitation  pendant  l'année  n'augmentait  que 
de  3.100  km.,  de  1896  &  1906.  .\u  point  de  vue  des  recettes,  il  est 
vrai,  la  progression  du  trafic  des  grandes  artères,  auxquelles  les 
voies  secondaires  servent  d'affluents,  reste  bien  plus  rapide,  et 
IVxtension  des  gares  et  du  mnti^riel  qu'elle  exige  entraîne  égale- 
ment des  dépenses  d'établissement  plus  élevées  :  néanmoins,  comme 
chiffre  d'affaires  aussi  bien  que  comme  capital.  Tappoinl  fourni  par 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo<ral  et  les  tramways,  est  loin  d'être 
négligeable.  Dans  cette  même  période  de  10  iiii«*.  ces  lignes  ont 
ajouté  une  augmentation  da  recettes  de  111  millions  aux  370  mil- 
lions de  plus-values  constatées  sur  les  grands  réseaux  et  elles  ont 
absorbé  un  capital  de  1.060  millions,  qui  atteint  environ  la  moitié 
d»y  celui  qui  a  été  consacré  i\  accroître  la  longueur  de  ceux-ci  et 
surtout  leur  outillage. 

C'est  surtout  le  trafic  des  \oya^eurs  ((ui  sr  développe  sur  li*s 
lignes  locales  :  le  tableau  ci-dessus  montre  com)>iiMi  le«  lignes  roim 
truites    prineifmlement  en  vue  de  transporter  <lf<.    marrhnnrlis«'s. 
entre  les  petites  localités,  sont  moins  prospères  <|iio  les  lignes  m 
baines  ou  suburbaines  affectées  au  trans|K>rt  des  (personnes.  Mrnie 
sur  les  premières,  les  voyageurs  fourni^^sent  sensiblcfnent  plu^  «le 
la  moitié  de  la  recette  totale,  tandis  que,  sur  les  chemins  de  fer  d'in 
térèt  général,  ils  n'y  entrent  que  pour  un  tiers. 

I^s  liuncs  faisant  le  ser\ice  des  marchandises,  les  seules  (Mh*  la 
loi  permette  à  l'Etat  de  subventionner,  continuent  :i  se  développer 
surtout  à  ses  frais  et  à  ceux  des  département*^.  I.e  produit  net  ne 
rémunère  qu'une  fraction  infinie  <Iu  capital  et  les  sacrifices  de  l'Etal, 
auxquels  ceux  des  localités  doixent  être  au  moins  égaux,  croissent 
rapidement.  IjC  crédit  de  8  millions,  inscrit  au  budget  de  1900.  s'est 
trouvé  insuffisant;  il  a  fallu  porter  h  10  millii^n**  celui  de  10()7,  et 
l'on  en  prévoit  un  do  12  millions  en  1908.  Les  concessions  de  lignes 
de  cette  catégorie  faites  en  1906.  toutes  subventionnées,  ont  atteint 


418  Ui:\  UE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

l.::^50  kiloiiiùlres.  Lo  tolal  des  eugagemenls  pris  par  l'Etat,  pour  les 
réseaux  concédés  jusqu'ici,  atteint  15.838.000  francs,  et  l'expérience 
montre  que  les  plus-values  de  recettes  réalisées  après  l'ouverture  des 
lignes  n'atténuent  que  bien  lentement  ses  sacriiices.  Pour  Fensem- 
ble  des  lignes  exploitées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1880,  dont  quel- 
ques-unes sont  déjà  ouvertes  depuis  phis  de  20  ans,  l'appel  au 
concours  de  TEtat  dépasse  encore  les  4/5~  de  ses  engagements  pri- 
mitifs. 

Les  lignes  urbaines,«li  contraire,couvrent  en  moyenne  à  peu  près 
leurs  frais, et  depuis  que  la  traction  électrique  a  donné  les  moyens  de 
l'aire  un  service  intensif  sans  dépenses  excessives,  beaucoup  d'en- 
tre elles  sont  très  prospères.  En  provmce,  où  la  transmission  de 
l'énergie  au  moyen  de  fils  aériens  est  partout  autorisée,  la  plupart 
des  réseaux  arrivent  aujourd'hui  à  rém:unérer  convenablement  leur 
capital.  A  Paris,  au  <x)ntraire,  la  situation  reste  extrêmement  dif- 
ficile pour  les  tramways,  par  suite  de  la  concurrence  que  leur  fait 
le  Métropolitain  et  de  l'imprudence  avec  laquelle  les  Compagnies 
nouvelles  ont  accepté,  en  1899,  des  lignes  médiocres,  avec  des  ta- 
rifs insufflsants  pour  les  grands  parcours  et  des  conditions  d'ex- 
ploitation très  onéreuses. 

Le  Métropolitain  continue  à.  accroître  ses  recettes  brutes  et  ses 
produits  nets,  en  même  temps  que  l'étendue  de  ses  lignes.  I>a  part 
do  la  Ville  de  Paris  sur  les  recettes  de  1906  s'est  élevée  à  9.400.000 
francs,  soit  6,5  0/0  du  capital  qu'elle  a  dépensé.  La  Ck)mpa- 
ixmc  a  conservé  le  surplus  du  produit  net,  qui  représente-  8,5  0/0 
de  sa  part  contributive  dans  les  dépenses  d'établissement.  Seule- 
ment, elle  doit  conunencer  à  amortir  son  capital,  dans  le  délai  de 
35  ans  que  dure  la  concession.  Comme  c'est  elle  qui  devra  faire 
face  aux  renouvellements  des  voies  et  du  matériel,  et  aussi  suppor- 
ter les  dépenses  d'exploitation  des  lignes  qui  deviendront  sans  doute 
moins  productives  à  mesure  que  les  mailles  du  réseau  se  resserre- 
ront, les  perspectives  futures,  quoique  belles  eiKore,  sont  plus  aléa- 
toires pour  elle  que  pour  la  Ville. 

Elles  sont,  au  contraire,  assez  inquiétantes  pour  les  tramways 
urbains.  La  partie  du  Métropolitain  actuellement  exploitée  ne  re- 
présente que  la  moitié  du  réseaui  concédé,  et  si  les  projets  mis  à 
l'enquête  reçoivent  suite,  celui-ci  sera  encore  presque  doublé  d'ici 
peu  ;  or,  déjà,  l'atteinte  portée  aux  recettes  des  meilleures  lignes 
de  tramways  est  considérable.  En  abaissant  fortement  leurs  prix 
pour  les  petits  parcours,  en  faisant  un  service  très  intensif,  les  tram- 
ways peuvent  retrouver,  dans  l'augmentation  du  nombre  des  voya- 
geurs à  petite  distance,  une  compensation  à  la  perte  au  point  de 
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\iir  (l<s  ivu*Ues  brûles,  sur  lc6  lignes  coiume  celle  dcb  bouleiard» 
cxi^Mix'urs  uù  une  circulation  très  acti\o  consililue  uii  réservoir  de 
tf ;iiir  («i-esque  iuépui.suble  ;  mais  laugnientaliou  de  dé|>eiibes  uéco&- 
isiiiir^  |ioui  aniver  ù  ce  résultat  ne  laih><:  qu*ua  produil  ik-^  bien  infé- 
ritui  il  celui  i{ur  donnait  l'ancien  tarii.  partout  où  la  traction  au 
iii«»vr!(  (lu  lil  aérien  nViït  pas  autoris<''e. 

I  (•  rt'sidtat  financier  obleuu  par  les  liamways  parait  s'.'inK'liorcr 
d'.iini'H!  en  niuit?e.  puisque  la  recetle  ii  HIe  a  augmcnlc  de  *^  millions 
d<'  Mn'i  à  li'HMi.lnndis  que  It  capital  à  rêuiuikêrer  ret>tuii  stalionnaire. 
Mills  vvVr  fixité  du  capital  uest  (iu*apparcnle.  Les  transformations 
tlo  lign*  -  T'iiitinuent  :i  exiger  des  dépciiM*^  d'élablisseuionls  nota- 
bit'h  i  lia(|u«f  année,  rt  si  le  total  iraugnventi*  pas,  c'est  «]Ue  plusieurs 
Compngiiii*'^  ani:ie!m<*s  s'i^lTorcent  d'opêrrr  des  amorliss(*mentH 
an**si  iinportanl^  i\\\o  |»ossil>W>.  tandis  qut*  f|uclques-uns  des  noii- 
\(llrs.ninuiianl  de  nM-mislilnlion  en  reconslilution  financière, rayent 
de  Irur  bilan  uno»  partie  di*  plus  en  plus  forte  du  passif  représeu- 
tant  dfs  hMinnes  dénnitivenirnt  piM'dues.  Le  L^oinpaunie  di*.s  Om- 
ml»u*>  «I  :i'>i:-i  amorti  10  millions  sur  ses  bénéfices  depuis  qu'elle  a 
crssé  d<*  distribuer  des  dividend(*s.  les  filiales  de  la  Compagnie  de 
ti.'H  lion  ont  réduit  leur  capital  ou  leurs  dettes  de  plus  de  20  mil- 
lions, et  la  Compagnie  de  Vanves-Champ-<le-Mars,  qui  eu  avait  dé- 
p<-iis<^  l>ii-*^  de  T),  a  tout  simplement  disparu. 

\<ius  avons  trop  souvent  insisté,  ici  même,  sur  l'urgence  d'une 
rcconsiitulioii  de*«  tramways  de  Paris  rt  sur  les  bases  sur  l«^S4|u<'Iles 
i*llr  pouirait  être  fait<*.  -itour  y  revenir.  La  «late  de  1910,  à  laquelle 
prniiiefit  fin  les  concessions  ancienni's,  deviiMit  extrcmemi*iU  pro- 
(li.'iiiie  :  <-<*p<*ndant  rien  n'est  encore  fuit  |)our  assurrr  le  service  an 
dcl.i.  m  pour  m«*ttre  les  ConqiUi;nii'r%  qui  ont  obtenu  eu  IMH^  dos 
ciiiicessions  de  plus  l<»iigue  durée*  «.«n  situation  de  pour\oir  au  r^noii- 
lellcnifi'*  de  liMirs  \oirs  «•!  cil»  ji-iir  matéiirl  en  temps  utile.  t.''i'>t 
IKlcit  qui  a  fait  l«*s  eoiici»s**ions  et  «'est  à  lui  «pie  les  pIiL«<  im|K>rtan- 
tcs  \on'  iairo  n*lour  dans  Ini's  aiis.<  "r<t  donc  lui  qui  de\rait  prendre 
\v<  iii(*Miit*s  inili«*pt'nsable<.  Mais  il  a  pris  le  parti  de  concéder  à 
iiouvcan  l«*«i  liuntis  â  la  \  ille  dr  Paris  ou  au  hépartement  <le  la 
S«'iiii»,  fil  l«»nr  lain^^ruil  b»  sumi  df  tn>ii\iM*  îles  rétriMT-sioimaii-i'^  : 
il  est  bien  d  eiaindre  que  le  t'otisril  Municipal  et  le  t  onseil  Cîéné- 
laL  tiraillés  entn*  les  réclamations  locales  et  les  influences  diverses, 
aii'nl  t;riit(rp«*iii(>  à  aboutir. 

Kii  att<'ffidant.  la  Ville  préfiare  un  projet  d'organisation  du  sor- 
\!«i»  <ies  (»mnibns  qui  fernii  Tobj^t  d'uno  concession  distincte  de 
«'•■Ib'  de^  tramways.  Kn  présence  di^  la  faveur  que  les  omnibus  au- 
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tomobiles  ont  rencontrée  auprès  du  public,  elle  espère  que  des  Com- 
pagnies se  constitueront  pour  exploiter  le  service  par  ce  procédé, 
et  la  chose  n'est,  en  effet,  guère  douteuse.  Mais  la  question  de  savoir 
si  ce  service  sera  financièrement  viable  est  plus  problématique.  La 
Compagnie  des  Omnibus  n'a  pas  fait  connaître  les  résultats  qu'elle 
a  obtenus  jusqu'ici  dans  ses  premiers  essais.  Ces  résultats,  d'ail- 
leurs, ne  seraient  pas  démonstratifs,  car  son.  service  fonctionne  au 
moyen  de  traités  à  forfait  passés  avec  des  entrepreneurs  pour  lu 
traction,  d'une  part,  pour  l'entretien  des  bandages  en  caoutchouc,  de 
l'autre.  La  question  est  de  savoir  si  ces  traités  seraient  renouvelés 
dans  les  mômes  conditions,  et  d'après  les  renseignements  qui  ont 
transpiré,  il  semble  bien  que  non,  parce  qu'ils  entraîneraient  pour 
les  fournisseurs  des  pertes  assez  lourdes,  nu  moins  pour  la  traction. 

Les  résultats  <^tenus  à  l'étranger  sont  peu  encourageants.  A 
Londres,  où  l'interdiction  de  faire  pénétrer  les  tramways  dans  une 
grande  partie  de  la  ville  ouvrait  aux  omnibus  automobiles  un 
champ  d'action  particulièrement  favorable,  ils  ont  été  l'objet  d'un 
engouement  extraordinaire.  Mais  les  nombreuses  Compagnies  dont 
le  public  se  disputait  les  titres,  il  y  a  peu  de  temps,  paraissent  abou- 
tir à  une  débâcle  générale.  En  Allemagne,  l'Union  des  tramwnrs 
a  fait  des  études  sur  le  prix  de  revient  comparatif  des  trans|>orts 
par  véhicules  automoteurs  sur  rails  et  sans  rails,  et  elle  ne  semble 
guère  redouter  son  nouveau  concurrent.  Dans  un  rapport  très  étu- 
dié, son  secrétaire  général,  M.  Vellguth  exprime  l'opinion  (jue  la 
plupart  des  voitures  ne  pourront  pas  résister  plus  do  \  ans  à  un 
service  très  fatigant,  et  il  estime  que  bien  peu  des  entreprises  qui 
se  sont  constituées,  pour  organiser  les  transports  eu  conmiun  au 
moyen  des  véhicules  nouveaux,  survivront  à  cette  éi^héance. 

Or,  il  est  peu  probable  que  Paris  offre  aux  essais  d'omnibus  au- 
tomobiles des  conditions  plus  favorables.  II  ne  faut  pas  oublier  que 
le  droit  d'octroi  ajouté  au  droit  de  douane  y  porte  le  prix  de  Tes- 
sence  au  double  du  prix  payé  dans  les  villes  où  ces  charges  n'exis- 
tent pas,  et  c'est  là  un  élément  considérable  dans  les  dépenses.  Los 
clauses  ouvrières  que  le  Conseil  Municipal  împos»^  à  ses  conces- 
sionnaires ne  sont  pas  de  nature  à  compenser  cette  charge.  II  est 
vrai  qu*elles  pèsent  également  sur  les  tramways,  avec  lesquels  les 
autobus  seront  en  concurrence  ;  mais  en  renchérissant  lo  service 
pour  toutes  les  entreprises,  elles  diminuent  pour  Uwtes  le  trafic 
à  se  partager. 

On  peut  se  demander,  d'ailleurs,  pourquoi  le  ser\icc  des  omnibus 
à  traction  mécanique  ou  animale  continuerait  5  être  organisé  sous  h» 
régime  de  la  concession  avec  monopole. Le  monopolo  est  un  mal  né- 
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cessaire  pour  les  services  sur  rails,  exigeant  la  >pose  de  voies  spé- 
ciales qui  ne  peuvent  être  multipliées  dans  une  même  rue,  ni  ou- 
vertes à  la  circulation  de  véhicules  appartenant  à  des  entreprises 
quelconques.  Mais  la  légitimité  de  son  application  aux  omnibus 
avait  déjà  été  contestée  quand  la  concession  dont  ceux-ci  font  actuel- 
lement l'objet  a  été  instituée.  On  pouvait  cependant  défendre  ce  ré- 
gime quand  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'assurer  des  relations 
régulières  entre  le  centre  de  la  ville  et  la  périphérie  que  d'imposer 
Texploitalion  des  lignes  excentriques  imrproductives  à  un  conces- 
sionnaire auquel  on  réservait,  comme  compensation,  le  privilège  des 
services  fructueux  des  rues  les  plus  fréquentées.  Aujourd'hui,  le 
Métropolitain  et  les  tramways  relient  au  centre  do  la  ville  tous  les 
faubourgs.  Pourquoi  ne  pas  laisser  les  entrepreneurs  de  transport 
organiser  librement  les  ser\'ices  complémentaires  ne  comportant 
pas  de  rails,  là  où  le  traCc  pourra  en  rendre  l'exploitation  rému- 
nératrice ?  A  la  condition  d'éviter  les  luttes  de  vitesse  ou  l'encom- 
brement des  voies  centrales  à  certaines  heures,  par  des  mesures  de 
police  faciles  à  prendre  et  à  faire  respecter  dans  l'intérieur  d'une 
ville,  en  assurerait  sans  doute  ainsi  au  public  un  service  moins 
cher  et  répondant  mieux  à  ses  besoins  réels.  Les  voitures  auli>- 
mobiles,  qui  peuvent  réaliser  une  vitesse  commerciale  de  12  à  15 
kilomètres,    tandis  que  l'omnibus  à  chevaux  atteint   difficilement 
8  kilomètres  et  que  le  tramway  arrêté  dès  qu'un  obstacle  encombre 
sa  \oie  ne  dépasse  guère  10  ou  11,  desser\'i raient  alors  les  relations 
pour    lesquelles  le  public  serait  disposé  à  payer  cette  vitesse   ce 
qu'elle  coûte  ù  obtenir.  Quant  aux  voitures  à  chevaux,  elles  pour 
raient  être  organisées  sur  de  petits  parcours  à  titre  de  services  ra- 
batteurs, par  les  concessionnaires  de  tramways,  là  où  il  y  aurait 
VI  aiment  une  clientèle  suffisante  que  ceux-ci  ne  desserviraient  pas 
directement. 

1*11  décret  du  16  juillet  1007  vient  d'apporter  des  modifications 
(ISSC7.  nombreuses  au  règlement  d'administration  publique  sur  la 
police  et  l'exploitation  des  tramways  édicté  à  la  suite  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  qui  a  pour  la  première  fois  défini  leur  régime  légal. 
Ce  nouveau  texte  rapproche,  sur  beaucoup  de  points,  la  réglemen- 
tation des  tramways  de  celle  des  chemins  de  fer,  contenue  dans 
Tonlonnance  du  15  novembre  1840  (modifiée  par  un  décret  du 
l*'  mars  1901)  qui  s'applique  aussi  bien  aux  lignes  d'intérêt  local 
4]u'aux  grands  réseaux.  Au  moment  où  ont  été  édictés  la  loi  <\o 
1880  et  les  règlements  rendus  pour  son  application,  on  considérait 
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les  chemins  de  fer,  établis  siir  une  plate-forme  spéciale,  et  les  tram- 
ways, empruntant  le  sol  des  voies  publiques,  comme  choses  abso- 
lument différentes.  On  ne  connaissait  guère,  en  effet,  d'autres 
tramways  que  les  lignes  urbaines,  presque  toutes  à  traetkxn  ani- 
male et  ne  faisant  que  le  transport  des  voyageurs  à  petite  distance. 
Mais  peu  à  peu,  il  est  créé,  dans  de  nombreux  déparlements,  des 
lignes  établies  sur  les  accotenïents  des  roules  ou  des  chemins  qui 
font,  entre  des  localités  assez  éloignées,  un  service  comprenant  le 
transport  des  marchandises  absolument  analogue  à  celui  <ies  che^ 
mins  de  fer.  Les  tramways  entrent  pour  près  do  moitié  dans  les 
11.650  kilomètres  de  lignes  faisant  le  service  de  la  petite  vitesse 
mentionnées  cinlessus,  et  la  proportion  va  croissant  d*année  en 
année.  Il  y  a  surtout  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  lignes 
qui  sont  établies  partie  sur  route,  partie  sur  des  déviations  inacces- 
sibles, en  fait,  à  la  circulation  ordinaire.  Il  faut  bien  les  classer 
légalement  soit  comme  tramways,  soit  comme  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ;  mais,  en  réalité,  les  règlements  applicables  sur  ces 
lignes,  en  ce  qui  concerne  la  circulation,  devraient  être  tantôt  ceux 
des  chemins  de  fer,  tantôt  ceux  des  tramways,  et  pratiquement,  on 
est  bien  obligé  d'aboutir  à  une  combinaison  des  ims  et  des  autres. 

Il  était  donc  nécessaire  d'éviter  les  divergences  ou  même  les  con- 
tiadiclions  entre  les  textes,  et  c'est  un  des  buts  poursuivis  dans  la 
revision  à  laquelle  il  vient  d'être  procédé»  Le  nouveau  règlement 
des  tramways  est  calqué,  dans  sa  contexture  générale,  sur  celui  des 
chemins  de  fer,  et  on  reproduit  la  rédaction  toutes  les  fois  que  des 
raisons  spéciales  n'obligeaient  pas  à  adopter  des  dispositions  diffé- 
rentes. Toutefois,  il  n'a  pas  été  possible  d'adopter  exactement  le 
môme  plan,  parce  que  ie  décret  relatif  aux  tramways  contient  deux 
titres  entiers,  comprenant  30  articles,  qui  n'ont  rien  d'analogue  dans 
l'ordonnance  relative  aux  chemins  de  fer,  revisée  en  1901.  La  cause 
de  cette  divergence  mérite  d'être  signalée,  car  elle  met  en  un  relief 
frappant  l'-un  des  caractères  essentiels  du  régime  des  voies  ferrées. 

On  sait  que  les  clauses  qui  déterminent  ce  régime  figurent  dans 
deux  séries  d'actes  théoriquement  tout  à  fait  distincts.  D'un  côté, 
des  règlements  édictés  par  le  Gouvernement  au  Conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  délégation  à  lui  donnée  <par  le  législateur,  fixent  les 
règles  de  police;  de  l'autre,  les  cahiers  des  charges,  qui  sont  une  des 
pièces  du  contrat  passé  entre  Tautorité  concédante  et  le  conces- 
sionnaire, déterminent  les  obligations  réciproques  des  deux  parties. 
Mais  la  limite  entre  le  domaine  de  ces  deux  catégories  d'actes  est 
très  difficile  à  fixer  avec  précision.  Beaucoup  de  dispositions  rela- 
tives à  l'exploitation  des  lignes  et  m%me  à  l'exécuXion  des  travaux 
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présentent  un  double  caraclère  ;  elles  déier minent  à  la  fois  les  con- 
ditions du  fonctionnement  du  service  public,  qu'il  appartient  à  Tau- 
toriié  de  xéigler,  et  l'étendue  des  obligations  de  la  Compagnie,  que 
le  contrat  seul  peut  déterminer.  L'hésitation  sur  le  caractère  qui 
prédomine  en  elles  et  sur  La  place  qui  leur  convient,  en  consé- 
quence, est  si  bien  permise,  que  les  30  articles  des  deux  titrée  en 
question  figurent  dans  le  cahier  des  charges,  c'estrà-^lire  dans  le 
contrat,  pour  les  chemins  de  fer,  et  dans  le  règlement  d'administra- 
tion  publique  pour  les  tramways. 

Il  eût  été  très  désirable  d'adopter  la  môme  forme  pour  les  uns 
et  les  autres.  Mais  c'est  bien  difficile  aujourd'hui,  car  il  y  a  un  trop 
grand  nombre  de  tramways  concédés  avec  des  cahiers  des  charges 
ne  contenant  aucune  disposition  sur  les  matières  réglées  dans  ces 
deux  titres  ;  si  on  les  retranchait  du  règlement  concernant  ces 
voies,  pour  le  rendre  identique  à  celui  des  chemins  de  fer,  il  ne 
resterait  plus  aucun  texte  applicable  à  ces  matières  sur  les  lignes 
empruntant  le  sol  des  voies  publiques  qui  ont  été  concédées  sous 
le  régime  du  règlement  antérieur,  et  dont  les  cahiei*s  des  charges  no 
les  mentionnent  point.  Il  faut  donc  continuer  à  faire  figurer  dans 
le  règlement  des  tramways  des  clauses  qui  ont  leur  place  dans  les 
cahiers  des  charges  des  chemins  de  fer,  sauf  à  en  rapprocher  au- 
tant que  possible  la  rédaction. 

Une  heureuse  évolution  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
tend  d'ailleurs  à  abaisser  la  barrière  que  la  doctrine  élevait  autre- 
fois, parmi  les  actes  de  la  puissance  publique,  entre  ceux  qui  ont 
un  caractère  contractuel  et  ceux  qui  ont  un  caractère  impératif. 
La  juridiction  suprême  en  matière  de  droit  administratif  est  moins 
encline  aujourd'hui  à  faire  rentrer  toutes  les  questions  litigieuses 
qui  lui  sont  soumises,  soit  dans  les  cas  où  le  pouvoir  réglementaire 
s'applique  sans  qu'aucun  engagement  pris  par  l'Etat  dans  ses  con- 
trats puisse  être  invoqué  à  l'encontre  de  ses  prescriptions,  soit  dans 
ceux  où,  au  contraire,  ces  engagements  mettent  un  obstacle  absolu 
à  toute  modification  des  conditions  du  service  auquel  ils  s'appli- 
quent. Elle  se  montre  disposée  à  reconnaître  qu'il  y  a  beaucoup 
de  cas  intermédiaires,  où  l'obligation  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  de  l'Administration  s'impose  môme  aux  entre^ 
prises  qui  ont  contracté  avec  elle,  mais  se  combine  avec 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  lorsque  les  prescrip- 
tions aggravent  les  charges  prévues  dans  les  contrats. 

Le  nouveau  décret  étend  aux  tramways  des  dispositions  qui  ne 
leur  étaient  pas  applicables  jusqu'ici  et  qui  sont  nécessaires  au 
fonctionnement  régulier  de  leur  service,  avec  son  développement 
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actuel,  telles  que  celles  qui  concernent  l'homologation  des  tarifs 
et  la  perception  des  taxes.  Il  donne  plus  d'élasticité  à  certaines  au- 
tres, pour  répondre  à  la  diversité  extrême  des  exiploitations,  en 
renvoyant  au  cahier  des  charges  la  fixation  de  la  longueur  des  trains, 
en  donnant  au  Préfet  le  droit  de  régler  l'accès  des  voitures  et  l'obli- 
gation de  prendre  à  l'avance  un  billet  s*il  y  a  lieu  ;  on  sait  à  quelles 
difficultés  l'absence  de  toute  clause  sur  ce  dernier  point,  dans  les 
anciens  décrets,  avait  donné  lieu  à  Paris.  Il  prescrit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  sécurité,  les  mesures  rendues  nécessaires  par  la  puissance 
plus  grande  de  l'outil  de  transport,  tout  en  prévoyant  les 
dérogations  indispensables  pour  les  nombreux  services  qui 
ont  un  caractère  rudimentaire.  Enfin,  il  met  diverses  règles  mieux 
en  harmonie  avec  les  manières  de  faire  qui  s'étaient  imposées  dans 
la  pratique. 

Il  met  fin,  en  outre,  à  im  conflit  qui  existait  depuis  longtemps 
entre  le  ministère  des  Travaux  publics  et  celui  de  l'Intérieur.Le  con- 
trôle des  tramways  est  exercé  par  les  préfets  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  responsable  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité notamment;  mais  l'organisation  du  service  qui  en  est  chargé 
est  réglée  par  les  Conseils  Généraux  avec  qui  ont  traité  les  conces- 
sionnaires. Le  ministère  de  l'Intérieur  revendiquait  pour  ceux^i 
une  liberté  absolue  dans  le  choix  du  personnel  de  ce  service,  tan- 
dis que  les  règlements  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  exigeraient  qu'il  fût  choisi  dans  les  corps  des  Ponts 
et  Chaussées  et  des  Mines,  de  manière  à  offrir  les  garanties  néces- 
saires de  compétence  technique  et  administrative.  Le  nouveau 
décret  supprime  toute  condition  d'origine,  mais  il  spécifie  que  les 
agents  du  contrôle  devront  justifier  qu'ils  remplissent  les  conditions 
de  capacité  fixées  par  un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics. 

Le  décret  de  1907  fera  disparaître  tm  grand  nombre  de  difficul- 
tés nées  de  l'insuffisance  des  règlements  antérieurs  sur  les  tram- 
ways et  des  divergences  injustifiées  entre  eux  et  ceux  des  chemins 
de  fer.  Il  ne  pouvait  évidemment  supprimer  celles  qui  tiennent 
aux  dispositions  mêmes  de  la  loi  de  1880.  Une  Commission  vient 
d'être  instituée  par  le  ministre  des  Travaux  publics  p>our  tâcher 
de  résoudre  celles-ci,  en  procédant  à  la  revision  de  cette  loi  dont 
les  applications  prennent  aujourd'hui  un  si  g^nd  développement. 

• 
«  • 

La  navigation  intérieure  en  1006.  —  Le  mouvement  des  mar- 
chandises sur  les  voies  navigables,  mesuré  par  le  parcours  kilo- 
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métrique  qui  en  constitue  le  meilleur  mode  d'évaluation,  n*a  pour 
ainsi  dire  pas  augmenté  l'année  dernière.  C'est  te  que  met  en  relief 
le  tableau  ci-dessous. 

FUPMWt 

Abb^m  BipéditioM  moféu  PareoortloUl 


kilos.  tmuwt  kOùmMr, 

1904    32.606.000  162  4.968.000.000 

1006    84.080.000  149  6.086.000.000 

1906    84.148.000  149  6.102.000.000 

Comme  nous  l'indiquions  l'an  dernier,  on  a  constaté  une  fois  de 
plus  l'impuissance  de  la  navigation  à  s'adapter  aux  besoins  du 
commerce.  Après  quelques  années  de  stagnation,  les  années  1906 
et  1906  ont  été  marquées  par  un  développement  très  notable  du 
trafic.  Les  transports  par  chemins  de  fer  ont  augmenté  de  1.200 
millions  de  tonnes  kilométriques  en  1905  et  de  800  millions  en  1900. 
Cette  seconde  augmentation,  s'ajoutant  à  la  première  et  se  mani- 
festant surtout  à  l'automne,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  a  engendré  une  crise  qui  a  été  une 
cause  de  difficultés  extrêmes  pour  le  commerce  et  pour  les  com- 
pagnies. Bien  que  ne  s'appliquant  pas  aux  chemins  de  fer,  la  loi 
nouvelle  leur  causait  de  grands  embarras,  en  arrêtant  complète- 
ment un  jour  par  semaine  le  chargement  et  le  déchargement  des 
wagons  par  les  soins  des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  qui 
jusque-là  se  faisait  sans  interruption  dans  les  moments  de  presse  ; 
Tutilisation  du  matériel  se  trouvait  ainsi  notablement  diminuée, 
alors  que  les  constructeurs  surchargés  se  refusaient  à  accepter 
«'lucune  commande  à  brève  échéance.  Or,  les  chiffres  ci-dessus  mon- 
trent que,  précisément  au  cours  de  cette  année  difficile,  la  batelle- 
rie n  a  contribué  en  rien  à  pour\'oir  à  l'augmentation  des  besoins 
et  que  son  trafic  ne  s'est  pas  accru  sensiblement. 

La  cause  en  a  été  en  partie  dans  la  sécheresse  de  l'automne, 
qui  a  entravé  et  même  arrêté  complètement  le  trafic  sur  les  voies 
du  Centre  et  du  Sud-Est  de  la  France.  Les  canaux  du  Nord  avaient 
subi  les  effets  de  la  diminution  dans  les  expéditions  de  houilles 
françaises  qui  a  été  la  conséquence  de  la  catastrophe  de  Courrières 
pl  de?  nçitations  ouvrières  qui  l'ont  suivie.  A  fautomne,  lors  de 
la  reprise  du  trafic,  on  a  vu  se  reproduire  le  désordre  dans  les 
affrétomonts  que  nous  décrivions  dans  le  numéro  de  la  Revue  de 
décembre  1005.  C'est  seulement  au  cours  de  cette  année  que  l'on 
est  parvenu  à  y  remédier,  en  obtenant  des  Compagnies  minières 
qu'elles  fassent  connaître  à  leurs  acheteurs  la  date  à  laquelle  elles 
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pourraient  eharger  les  bateaux  affrétés  par  eux,  o«  cp'elks  se  char- 
gent ellee-niétnes  de  l'affrètement  pour  leur  eompte. 

Le  temps  nécessaire  avec  la  traction  animale  pour  dégager  les 
voies  encombrées,  lorsque  les  intempéries  ont  amené  un  arrêt  mo- 
mentané de  la  navigation,  contribue  beaucoup  aux  retards  qui  di- 
minuent SOQ  efficacité.  La  traction  électrique  mise  à  Tessai  de- 
puis 1900,  par  l'initiative  des  mines  de  Lens,  sur  57  kilomètres, 
entre  Béthune,  I>on  et  Courchelettes,  donnait  de  très  bons  résul- 
tats. Une  concession  vient  d'être  accordée  pour  régulariser  la  si- 
tuation de  cette  entreprise  et  rétendre  à  une  longueur  totale  de 
85  kilomètres.  Des  tracteurs  d'une  force  de  50  chevaux»  pesant 
8  tonnes  et  circulant  sur  des  rails  établis  le  long  de  la  berge,  sont 
mis  en  march^  aa  moyen  de  l'énergie  txansmiise  par  un  fU  aérien. 
L'élasticité  de  ce  mode  de  traction  fera  disparaître  l'une  au  moins 
dej»  causes  deâ  eocombrements  si  funestes  à  la  batellerie,  et 
l'iitilisatioa  des  gaz  dégagés  par  les  fours  à  coke  permettra  à  cette 
entreprise,  qui  est  une  filiale  des  Compagnies  minières,,  d'obtenir 
la  force  motrice  dans  des  conditions  très  avantageuses. 

La  catastrophe  de  Courrières  et  les  troubles  consécutifs  ont  amené, 
en  1906,  une  diminution  de  2  millions  de  tonnes  dans  la  production 
du  bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Après  la  dispa- 
rition de  ces  causes,  la  reprise  de  l'extraction  n'a  pas  été  aussi  ac- 
tive qu'il  eût  été  désirable,  par  suite  de  la  diminution  dans  le  tra- 
vail des  ouvriers  qui  résulte  de  l'action  continue  de  la  législation 
d'une  part,  des  syndicats  de  l'autre.  Par  suite  de  la  difficulté 
qu'avaient  les  houillères  allemandes  à  suffire  aux  commandes  et  à 
obtenir  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  les  wagons  néces- 
saires aux  expéditions,  c'est  surtout  à  l'Angleterre  que  l'industrie 
franjQaise  a  eu  recours  pour  combler  le  déficit.  Le  déplacement 
des  courants  qui  en  est  résulté  n'a  pas  peu  contribué  à  la  crise  des 
transports.  Nos  ports  de  l'Ouest  n'étaient  pas  outillés  pour  faire 
face  à  une  augmentation  aussi  brusque  du  trafic  et  les  Compagnies 
qui  les  desservent,  habituées  à  recevoir  une  partie  des  houilles 
nécessaires  à  leur  clientèle  chargées  sur  les  wagons  du  Nord, 
n'avaient  pas  le  matériel  nécessaire  pour  expédier  toutes  celles  qui 
leur  arrivaient  par  mer.  Par  suite,  les  transports  de  houille  sur  la 
Seine,  qui  étaient  déjà  en  progression  marquée  depuis  quelques 
années,  ont  donné  lieu  à  une  augmentation  sans  précédents.  Le 
tonnage  effectif  des  houilles  à  la  remonte,  sur  la  section  comprise 
entre  Rouen  et  la  jonction  avec  les  voies  navigables  du  Nord  à 
Gooflans,  a  passé  de  449.000  tonnes  en  1905  à  1.122.000  en  1906. 
Le  mouvement  moyen  de  la  circulation  sur  cette  section  a  passé  de 
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:^.01U.OOO  tonnes  ft  2.653.000,  avec  une  augmentation  de  31  0/0  en 
une  seule  année,  qui  a  compensé  à  clic  seule  les  diminutions  du 
trafic  de  pre«<|ue  toutes  les  autres  voies.  On  a  constaté  ainsi,  une 
fois  de  plus,  (jue  les  grands  fleuves  à  nappe  d*eau  large  et  pro- 
fonde et  à  pente  douce  sont  les  seules  voies  navigables,  offrant 
un«ï  ressource  réelle  en  temps  de  difOcuhJfs.  On  peut  douter  qu'avec 
les  sinuosités  de  la  Seine,  la  transformation  qui  en  a  fait  la  magni- 
fique voie  qu'elle  est  aujourd'hui  ait  constitué  le  meilleur  emploi 
possible  de  70  à  80  millions  qu'elle  a  absorbés.  Mais  du  moins,  le 
résultat  a  été  obtenu. 


Lva  nouveaux  canaux.  —  L'aïuiée  1907  a  été  marquée  par  l'ou- 
vorturo  de  la  plu»  grande  voie  navigable  qui  ait  été  construite  en 
France,  depuis  que  le  canal  de  l'Est  a  rétabli  les  communications 
coupées  par  la  mutilation  de  nos  frontières.  Le  grand  programme 
dressé  en  1870,  à  côté  de  transformations  fort  utiles  des  voies  na- 
vigables anciennes,  prévoyait  la  construction  d'environ  2.000  kilo- 
mètres de  canaux  nouveaux,  qui  fort  heureusement  pour  nos 
finances  ont  été  presque  tous  abandonnés.  Deux  seulement  ont  été 
l>oussés  activement.  Le  canal  de  Tancarville,  long  de  25  kilo- 
métros  et  qui  a  coûté  2Ù  millions,  devait  rendre  Le  Havre  acces- 
sible à  la  batellerie  do  la  Seine  et  aux  péniches  du  Nord  ;  ouvert 
on  1887,  il  n*a  encore  qu'un  traGc  moyen  de  420.000  toimes,  mais 
du  moins  la  gare  d*eau  qui  le  termine  constitue  une  extension  très 
utile  des  bassins  maritimes  du  port.  Le  canal  de  TOise  ù  l'Aisne, 
long  de  48  kilomètres,  ouvert  en  1889,  avait  été  estimé  15  millions 
el  en  a  coûté  35  ;  il  constitue  un  raccourci  très  profitable  pour 
l'énorme  trafic  échangé  entre  les  régions  minières  ot  industrielles 
du  .Nord  et  de  l'Est  de  la  France,  et  son  trafic  nioy^^u  a  dépassé 
1.800.000  tonnes  en  1005.  Enfin,  en  1007,  vient  d'être  ouvert  le 
canal  de  la  Marne  ù  la  SaOne,  qui  établit  entre  le  Nord  de  la 
France  et  la  région  industrielle  de  Saône-et-Loire  et  du  Rhône  une 
communication  plus  courte  d'environ  180  kilomètres  que  celles 
qui  existaient  déjà,  soit  par  le  canal  de  la  Marne  au  Ilhin  et  le 
canal  de  l'Est,  soit  par  Paris  et  le  canal  de  Bourgogne. 

Le  coût  du  canal  de  la  Marne  ù  la  Saône,  long  de  148  kilo- 
mètres, avait  été  estimé  à  44  millions  dans  les  évaluations  hâtives 
faites  lors  de  la  préparation  du  programme  de  1879.  On  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  que  ce  chiffre  était  très  insuffisant  ;  en  fait,  les 
dépens4»s  atteignent  aujourd'hui  86  millions,  et  ne  sont  pas  termi- 
nées. Dans  la  période  de  sagesse  imposée  par  les  difficultés  finau- 
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cières  qui  suivit  remballement  de  1879,  on  n'eût  pas  le  courage 
d'abandonner  une  entreprise  déjà  fort  engagée  ;  mais  on  la  pour- 
suivit avec  une  extrême  lenteur  jusqu'en  1900.  A  ce  moment,  une 
loi  autorisa  la  Chambre  de  Commerce  de  St-Dizier  à  emprunter 
5  millions,  qu'elle  fournirait  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
hâter  l'achèvement  des  travaux,  et  dont  elle  assurerait  Tintérôt  et 
l'amortissement  au  moyen  de  péages  sur  les  marchandises  emprun- 
tant la  voie  nouvelle.  Le  taux  maximum  de  ces  péages  varie  sui- 
vant la  nature  des  marchandises  de  6  millimes  à  12  millimes  par 
tonne  kilométrique.  Certes,  c'est  encore  bien  peu  de  chose,  com- 
paré aux  péages  qu'on  fait  supporter  aux  marchandises,  surtout  à 
celles  d'une  certaine  valeur,  sur  les  chemins  de  fer,  non  pas  pour 
rémunérer  guère  plus  du  vingtième  du  capital,  mais  pour  couvrir 
la  totalité  des  frais  d'entretien  des  lignes  et  la  totalité  ou  la  pres- 
que totalité  des  dépenses  d'établissement.  Cependant,  déjà,  la 
Chambre  de  commerce  demande  à  atténuer  ce  péage  infime,  frap- 
pant une  fraction  seulement  du  parcours  total  des  transports  qui 
transitent  par  la  voie  où  il  est  perçu. 

C'est  là  un  exemple  très  instructif  de  la  difficulté  que  Ton 
éprouve  à  revenir  par  des  mesures  partielles  sur  un  principe  aussi 
faux  que  celui  de  la  gratuité  de  la  circulation  sur  des  voies 
artificielles  très  coûteuses  comme  les  canaux.  Nous  nous  sommes 
souvent  montré  sceptique  sur  la  possibilité  de  percevoir  un  péage 
par  un  itinéraire  nouveau  en  laissant  subsister  la  gratuité  par  les 
itinéraires  anciens.  On  ne  s'avise  pas,  quand  on  crée  un  péage 
pour  construire  un  bassin  dans  un  port  encombré,  de  taxer  uni- 
quement les  navires  qui  iront  dans  le  nouveau  bassin,  en  laissant 
jouir  de  la  gratuité  ceux  qui  profitent  des  places  rendues  dispo- 
nibles aux  anciens  quais  par  le  départ  des  premiers.  Si  l'on  veut 
percevoir  des  péages  sur  les  canaux  construits  pour  dégager  les 
voies  navigables  encombrées,  il  faut  absolument  admettre  que  tous 
les  bateaux  profltent  des  facilités  nouvelles  données  à  la  circula- 
tion, les  uns  directement,  les  autres  indirectement  par  la  diminu- 
tion de  l'encombrement  des  canaux  anciens,  et  que  tous  doivent 
payer. 

C'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait  pour  le  traflc  qui  peut  emprunter  le 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  et  il  faut  reconnaître  que  le  raccourci 
procuré  à  la  batellerie  semblait  justifler  une  différence  de  trai- 
tement égale  à  la  légère  surcharge  résultant  d'un  péage  qui  at- 
teint en  totalité,  par  tonne,  de  0  fr.  87  à  1  fr.  74  suivant  les  mar- 
chandises. Malgré  cela,  déjà  l'on  propose  de  réduire  notable- 
ment la  taxe  applicable  aux  marchandises  ayant  le  plus  de  valeur. 
Cependant  l'écart  entre  elle  et  le  péage  perçu  sur  les  marchandises 
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pondéreuses  est  bien  moindre  que  ceux  que  l*on  constate  sur  les 
chemins  de  fer.  S'il  est  un  principe  universellement  admis  en  ma- 
tière de  péages,  c*est  que  les  frais  faits  sur  une  voie  dans  Tintérêt 
commun  de  tous  les  transports  doivent  être  répartis  entre  eux  en 
taxant  surtout  les  marchandises  riches.  L'impôt  progressif  pouvant 
être  établi  ici  sans  inquisition  ni  arbitraire,  c'est  le  cas  ou  jamais  de 
mettre  en  application  un  principe  si  conforme  à  l'équité.  Seulement, 
pour  que  son  application  soit  possible,  ici  comme  ailleurs,  il  faut 
qu'dle  soit  générale,  car  si  on  essaie  de  percevoir  des  taxes  un  peu 
élevées  sur  une  voie  seulement,  elles  chassent  les  marchandises  vers 
les  autres  voies  —  à  peu  près  conmie  l'impôt  progressif  ferait  fuir 
à   l'étranger  les  capitaux  d'un  pays  qui   prétendrait  l'appliquer 
avant  que  le  principe  en  tùi  admis  partout.  En  matière  de  péage, 
il  serait  facile  de  généraliser  une  taxation  rationnelle,  puisqu'elle 
existe  déjà  sur  les  plus  importantes  des  voies  desservant  les  gros 
transports,  les  chemins  de  fer  ;  mais  la  batellerie,  qui  doit  au  pri- 
vilège de  la  gratuité  le  trafic  de  marchandises  d'une  certaine  va- 
leur comme  les  sucres,  l'épicerie,  les  papiers,  etc.,  qu'elle  trans- 
porte dans  le  Centre,  le  repousse  absolument.  Nous  serons  cu- 
rieux   denregistrer,   dans  le   dégrèvement  annoncé,    une   preuve 
nouvelle  de  l'incapacité  où  elle  déclare  être    de  supporter  un  ré- 
gime financier  rationnel. 

Il  y  a  là  un  précédent    qui  peut  inquiéter  les  souscripteurs  de 
rem[>runt  émis  par  la  Chambre  de  commerce  de  Douai  pour  cou- 
vrir sa  part  (!<*  30  millions  <laiis  les  GO  millions  de  dépenses  prévus 
pour  le  canal  du  Nord.  Le  tarif  légal  des  péages  autorisés  est  le 
même  qu«.*  sur  le  canal  de  la  Marne  à  In  Saône,  et  la  voie  nouvelle 
sera,  comme  celui-ci,  concurrencée  par  une  \oie  préexistante.  11  est 
\rai  qu'on  ajourne  depuis  longtemps  le  doublement  du  canal  de 
Saint-Quentin,  qui  eût  permis  à  cette  dernière  de  suffire  seule  au 
trafic,  précisément  parce  qu'on  craignait  qu'il  rendit  inutile  le  canal 
du  Nord,  —  de  même  <iue  nous  av<»iis  \m  combattre  des  réductions 
du  tarif  des  minerais  de  l'Est  vers  le  Xord,  parce  qu'ils  tendaient  à 
rendre  inutile  le  ruineux  canal  de  la  Meuse  à  l'Escaut.   Mais  il 
nVst  pas  prouvé  qu'on  pourra  faire  attendre  h  la  batellerie  l'a- 
ché\ement  du  canal  du  Nord,  et  si  d'ici  Ui  le  canal  de  Sl-Ouentin 
est  mis  au  niveau  des  besoins,  adieu  la  recette  des  péages. 

L'Etat  semble  d'ailleurs  <levoir  éprouver  dans  cette  affaire  au- 
t^int  de  déceptions  que  les  fournisseurs  de  fonds  de  concours,  car 
c'«'st  à  lui  seul  «princombe  entièrement  tout  dépassement  des  dé- 
penses réelles  sur  Testimation  de  00  millions.  Les  projets  définitifs 
étaient  restê<  dans  les  limites  des  évaluations  de  lavant  projet  ; 
mais  aux  adjudications,  il  n'a  été  déposé  des  soumissions  que  com- 
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pariant  cks  majoratîona  de  25  (yo  sur  les  prix  prévu».  !>ttns 
toute  la  France,  le  même  fait  se  reneontre  pour  tous  les  travaux, 
mêoie  pour  ceux  sur  lesquels  fat  hausse  temporaire  du  prix  des  mé- 
taux ne  peut  exercer  qu'une  faible  influence  ^  ta  diminution  du 
rendement  de  la  main-d'œuvre»  qui  se  produit  partout  comme  dans 
les  mines,  parait  en  être  la  cause  principale.  Si  le  renchérissement 
correspondait  à  une  amélioration  du  sort  des  ouvri^^s,  on  ne  pour- 
rait que  s'en  réjouir;  quand  il  tient,  non  à  ce  qu'ils  gagnent  plus, 
mais  à  ce  qu'ils  travaillent  moins^  le  progrès  est  douteux.  En  tout 
cas,  cette  cherté  devrait  être  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  engager 
davantage  des  travaux  eoûieux^  d'une  utilité  très  contestable.  Le 
canal  du  Nord  devient  de  plus  en  plus  dispendieux  ;  la  progression 
dans  la  production  des  mines,  qui  était  sa  raison  d'être,  se  ralentit  ; 
une  autre  voie  pourrait  à  bien  moindre  frais  offrir  passage  à>  tout 
le  surcroît  de  trafic  vraisemblable  ;  une  expérience  nouvelle  montre 
la  difficulté  de  percevoir  des  péages  sur  lies  canaux  tant  que  Ton 
voudra  leur  garder  un  caractère  purement  local  ;  le  chemin  de  fer, 
avec  les  machines  puissantes,  les  wagons  de  20  et  de  40  tonnes,^ 
abaisse  sans  cesse  ses  prix  pour  les  marchandises  pondéreuses. 
Tout  cela  n'empêchera  pas  le  nouveau  canal  de  se  construire  :  on  a 
prononcé  force  discours  sur  les  avantages  de  la  navigation,  sans 
vouloir  reconnaître  que,  si  elle  constitue  un  mode  de  transport 
très  économique  dans  certaines  conditions,  ces  conditions  sont  rare- 
ment réalisables;  les  pouvoirs  publics  ont  mis  à  la  charge  de 
l'Etat  une  dépense  de  30  millions  en  croyant  faciliter  vraiment 
par  là  le  transport  des  produits  des  houillères,  qu'on  eût  mieux 
assuré  autrement  ;  les  houillères  ont  souscrit  sans  enthousiasme 
l'emprunt  de  la  Chambre  de  commerce  de  Douai,  pour  ne  pas  faire 
échouer  un  projet  au  succès  duquel  le  ministère  des  Travaux  pu- 
blics paraissait  à  cette  époque  tenir  beaucoup  ;  pris  ainsi  dans 
l'engrenage,  les  uns  et  les  autres  supporteront  finalement  des 
chairs  bien  plus  lourdes  qu'ils  ne  le  croyaient  d'abord,  sans  pro- 
fit réel  pour  personne,  mais  sans  que  personne  ait  le  courage  d'ar- 
rêter les  frais. 
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REVUE  DES  QUESTIONS  MILITAIRES 

Par  SiMorv  HUBERT 

I.  La  situation  aetaelle.  —  II.  Lon  ancions  dispensés  on  vertu  du  Far- 

ticlo  23.  —  III.  La  réorganisation  di«s  écoles  militaires  et  l'unité  dVyrî- 

gim»  den  officiers.  —  IV.  La  participation  de  Karméo  au  maintien  de 

l'ordre  public.  —  V.  La  question  du  Maroc  au  point  de  vue  militaire. 

-  VI.  Sommea-nous  défendus  ? 

I.  ~    !..\  .^^ITVATION  ACTlI.II.i:. 

Ix?  renvoi  dos  c!;issrs  1903  et  10O4  est  un  fait  accompli. 

.Notre  armée  se  compose,  à  Hieure  actuelle,  d*une  classe  »!«?  sol- 
dats instruits  cl  d'une  classe  de  recrues  qui  ne  seront  utilisables 
i]U*au  liout  de  trois  mois  et  demi  de  ser\ice,  c'est-à-dire  dans  la 
deuxit^me  quinzaine  de  février  1008. 

I/annt^    allemande    est-elle    logée     à     la    méiue    enseigne  ? 

Pas  tout  à  fait.  Les  armes  qui  ont  le  service  de  deux  ans  ri  repré- 
srntenl  les  quatre  cinquièmes  <Ie  l'effectif  de  paix  sont  réduites, 
connut*  elle/  nous,  à  une  seule  classe  instruite. 

Maiî^  lt*s  troupes  à  cheval  ont  conservé  le  servict»  de  trois  ans 
et  oui  Inijjours  deux  class<'s  instruites. 

En  outre.  lt»s  uniléh  allemandes  dt»  toutes  armes  comptent,  en 
di'lmrh  d«'s  ap[>elt''s.  un  «'ffre.lif  permanent  do  r<'ii'j;;iij|«^  supérieur 
au  ntMre  de  cinquante  mille  hommes  en\iron. 

Il  ne  faut  pas  ouldier  <pif'  flie/  nt>s  v«>isins.  TarnitM*  si>  trouve  tout 
entière  sur  le  territoire  de  l'Empire,  U'indis  que  nou*^  a\i»ns  plus  de 
S4Mxantr  mille  hommes  dans  r.Afrique  du  Nord.  En  cas  de  iruerre, 
le<  fnToe*^  de  premier  cho4*.  seraient  sensiblement  équivalentes.  On 
le>  é\alue  de  part  et  d*autr«^  à  «lou/e  cent  cin«pianti»  miUe  hommes 
ton-  exercés. 

Haiis  Tarméi»  allemantle.  les  réservistes,  flués  de  tintïf  sept  ans 
au  plus,  etilreront  y*mr  m<»itié  dans  cet  efTeelif  m<ï|»ili'«é.  The/ 
nous,  la  proportînn  <le  rés«T\isles  sera  plu*^  forl«».  et  on  est  obligé 
de  faii-  appel  à  d«'s  réservistes  plus  Agés.  Mais  il  faut  tenir  compt«* 
de  la  possibilité  d*une  atla<|Ue  brusqué»».  Dans  eette  hypothèse,  le 
général  l-TUgbùs  a  établi  à  la  tribune  du  Sénat  ainsi  que  dans  une 
étude  pu!»Iié*>  dans  la  /ïeriie  rf<'s  Drur  Morulf^,  que  dWtobre  à 
mars,  une  agre.ssi*»n  inopinée  «surprendrait  nos  troupes  de  cou- 
verture dans  un  très  f.Vheux  état  d'infériorité.  Il  importe  d'autant 
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plus  de  porter  remède  à  cette  situation,  qu'elle  se  reproduira 
chaque  année  tant  que  nous  n'aurons  pas  trouvé  soixante  mille 
hommes  restant  au  service,  à  un  titre  quelconque,  pendant  plus 
de  deux  ans.  Où  trouver  ces  60.000  hommes  ? 

On  a  reçu  d'assez  nombreuses  demandes  de  rengagements  de 
sous-offîciers,  mais  personne  ne  peut  fixer,  môme  approximative- 
ment la  date  à  laquelle  le  déficit  sera  comblé  pour  les  caporaux 
et  soldats. 

En  attendant  que  les  nombreux  avantages  assurés  aux  engagés 
volontaires  et  aux  rengagés  aient  déterminé  des  vocations,  il  est 
urgent  de  prendre  des  mesures  législatives  ou  réglementaires  pour 
éviter  qu'il  ne  se  produise,  pendant  quatre  mois  par  an,  une  véri- 
table solution  de  continuité  dans  notre  existence  militaire  et  com- 
bler la  brèche  ouverte  à  notre  frontière  par  l'insuffisance  tempo- 
raire de  la  plus  jeune  classe  présente  sous  les  drapeaux. 

On  a  proposé  de  prélever  sur  les  corps  de  troupe  de  l'intérieur 
des  soldats  qui  accompliraient  leur  deuxième  année  de  service  dans 
les  troupes  de  couverture. 

Une  semblable  mesure  aurait  pour  effet  de  transformer 
trois  corps  d'armée  au  moins  en  unités  d'instruction  en  temps 
de  paix  et  en  unités  de  réserve  en  cas  de  mobilisation. 

On  pourrait  renoncer  à  l'usage  antique  et  solennel  d'appeler  et  de 
renvoyer  toute  une  classe  à  la  fois.  On  aurait,  à  toute  époque,  au 
moins  une  classe  et  demie  de  soldats  instruits,  en  appelant  et  libé- 
rant la  moitié  du  contingent  en  avril,  et  l'autre  moitié  en  octobre. 
La  date  de  la  convocation  serait  fixée  d'après  celle  de  la  naissance. 
Tous  ceux  ayant  accompli  leur  vingtième  année  dans  le  premier 
semestre  de  l'année  précédente  seraient  appelés  en  avril  ;  et  ceux 
ayant  atteint  cet  âge  dans  le  deuxième  semestre  verraient  leur  exis- 
tence militaire  commencer  et  finir  en  octobre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  envisager  le  fait  accompli  avec  sang- 
froid  et  se  dire  que  le  renvoi  anticipé  de  la  classe  1904  n'a  fait  que 
devancer  d'une  année  une  échéance  qui  était  à  prévoir  pour  1908. 
Alors  môme  que  ce  renvoi  anticipé  aurait  été  une  imprudence,  il 
n'en  faudrait  pas  moins  tâcher  de  tirer  de  la  loi  de  deux  ans  le 
meilleur  parti  possible,  au  lieu  de  proclamer  sa  faillite. 

Cette  faillite  ne  se  produira  pas,  tant  qu'il  n'existera  aucune  fis- 
sure par  laquelle  pourront  passer  des  dispenses  plus  ou  moins 
déguisées,  tant  que  les  représentants  de  l'autorité  sauront  résister 
aux  sollicitations  et  maintenir  en  vigueur  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 38  qui  a  limité  les  permissions  et  décidé  que  les  deux  années 
de  service  légal  seraient  entièrement  consacrées  à  l'instruction. 
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La  loi  du  21  mars  1005  €8t  d'ailleurs  perfectible.  Elle  a  déjà  subi 
plusieurs  retouches  en  vertu  des  lois  des  16  juillet  1006  et  11  juil- 
let 1007. 

Si  elle  a  donné  quelques  mécomptes,  on  doit,  cri  revanche,  être 
heureux  de  constater  les  bons  résultats  de  l'application  de  l'art.  24, 
relatif  au  recrutement  des  ofûciers  de  réserve.  Une  promotion 
de  sept  cent  quarante  élèves  ofÛciers  de  réserve  d'Infanterie,  prél^ 
vés  sur  la  classe  1005,  vient  de  paraître  au  Journal  0[[icieL  On 
est  en  bonne  voie  pour  combler  le  déficit  existant  dans  les  cadres 
de  notre  armée  de  seconde  ligne.  L'expérience  de  chaque  jour  indi- 
quera diverses  mesures  de  détail  nécessaires  pour  assurer  le  bon 
fonctionnement  de  la  loi  nouvelle. 

C'est  ainsi  que  le  recrutement  régional  a  vécu  et  que  le  service  de 
santé  devra  recevoir  des  instructions  très  précises,  au  sujet  de  l'af- 
fectation au  ser\'ice  auxiliaire. 

Les  hommes  classés  dans  cette  catégorie,  sont  dans  un  état 
physique  qui  les  rend  impropres  au  ser\'ice  armé.  Ils  sont  géné- 
ralement appelés  sous  les  drapeaux  afin  d'exercer  pour  le  compte 
de  l'Etat  leur  profession  habituelle.  On  a  voulu  leur  faire  porter 
l'uniforme  eC  même  leur  donner  une  baïonnette  ancien  modèle. 

On  ne  pouvait  pas  songer  â  exciter  la  verve  des  caricaturistes 
en  habillant  en  soldats  des  boiteux  qui  auraient  fait  de  vains  efforts 
pour  marcher  au  pas  ou  s'aligner.  On  écarte  donc  ceux  qui  sont  at- 
teints d'infirmités  incompatibles  avec  le  port  de  l'uniforme,  mais  il 
faut  éviter  d'incorporer  des  malingres  pouvant  être  une  source  de 
contagion  pour  leurs  voisins.  Le  général  Langlois  a  cité  à  la  tri- 
bune du  Sénat  un  régiment  où,  sur  cinq  cent  quarante  conscrits, 
on  a  dû,  au  bout  de  quelques  mois,  prononcer  soixante-deux  réfor- 
mes pour  tuberculose. 

Les  lois  des  16  juillet  1006  et  11  juillet  1007  ont  eu  principalement 
pour  but  de  favoriser  les  rengagements.  Il  y  aurait  lieu,  par  com- 
pensation pour  les  intérêts  de  l'Etat,  de  rendre  applicables  aux 
troupes  métropolitaines  les  décrets  qui  ont  institué  pour  les 
troupes  coloniales  les  engagements  et  rengagements  résiliables  : 

D'office,  après  avis  d'un  Conseil  de  discipline  ; 

Sur  la  demande  des  intéressés  après  avis  d'un  Conseil  de  régi- 
ment, statuant  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  accepter  ou  re- 
fuser un  rengagement. 

L'Etat  n'a  aucun  intérêt  à  garder  plus  de  deux  ans,  des  individus 
qui  ne  lui  rendent  pas  de  bons  services  ou  donnent  le  mauvais 
exemple. 
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II.  —  Les  iVNciENS  Dispensés  en  vertu  de  l'Article  23. 

Une  récente  élection  législative  a  attiré  rattention  sur  les  élèves 
ecclésiastiques  ayant  bénéficié,  à  crédit,  de  la  dispense  (  art.  23),  de 
la  loi  du  15  juillet  1889.  Sans  discuter  la  régularité  des  certificats 
remis  par  Tautorité  militaire  au  nouvel  élu,  il  faut  bien  reconnaître 
que  le  décret  du  22  mai  1006,  qui  a  r^lé  la  situaii<HL  des  anciens 
élèves  ecclésiastiques,  permet  de  tourner  la  loi  du  15  juillet  1889. 
Ce  décret  exige  en  effet,  qu*à  Tâge  de  vingt-six  ans,  celui  qui 
n'aura  servi  qu'un  an  à  litre  d'élève  ecclésiastique,  produise  un  cer- 
tificat par  lequel  une  association  cultuelle  atteste  qu'il  est  poui-vu 
d'un  emploi  rétribué  par  elle. 

Mais  aucun  texte  n'empêche  une  association  cultuelle  de  conférer 
un  semblable  emploi  au  premier  venu^  et  il  n'est  pas  exigé  de 
stage  minimum  dans  le  ministère  ecclésiastique. 

Ainsi,  on  pourrait  produire  le  certificat  en  question,  le  jour  même 
où  on  atteindrait  la  vingt-sixième  année  et  dès  le  lendemain  choisir 
une  autre  profession. 

Cependant  les  intentions  de  ceux  qui  votèrent  la  loi  du  15  juil- 
let 1889,  n'étaient  pas  douteuses. 

Certaines  dispenses,  en  vertu  de  l'article  23,  avaient  pour  but 
do  sauvegarder  les  hautes  études.  Ces  dispenses  sont  définitive- 
ment acquises  le  jour  où  on  a  obtenu  un  diplôme. 

Rien  n'oblige  un  docteur  en  dixMt  ou  en  médecine  à  faire  de  la 
clientèle. 

Mais  la  dispense  des  élèves  ecclésiastiques  avait  un  but  tout  dif- 
férent. On  voulait  assurer  un  service  qui,  avant  le  vote  de  la  loi 
de  séparation,  était  considéré  comme  un  service  public  ;  et  il  n'était 
nullement  question  de  favoriser  les  études  théologiques.  Aussi 
exigeait-on  qu'à  l'âge  de  vingt-six  ans,  le  dispensé  fût,  non  pas 
investi  de  la  prêtrise  ou  pourvu  d'un  diplôme  en  théologie,  mais 
bien  affecté  à  un  emploi  dans  le  clergé  paroissial.  S'il  en  avait  été 
autrement,  les  membres  des  c(Higrégations  religieuses  auraient  pu 
invoquer  le  bénéfice  de  l'article  23  comme  ayant  reçu  la  prêtrise 
après  leurs  études. 

III.  —  La  Réorganisation  des  Ecoles  MiirrAinEs  et  l'Untté 

d'origine  des  Officiers. 

Un  décret  récent  vient  de  réorganiser  les  écoles  de  sous-officîers. 
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Les  coiidilioiis  d'adiiiissioii  et  les  programmes  d'enseignement  ont 
été  uiodiiiés  de  majùèrc  à  relever  le  niveau  des  connaissances  géné- 
rales de  ces  candidats  ofikiers. 

Ceux-ci  beroiit  examinés  par  un  jury  ujiicpie,  fonctionnant  indis- 
tinctement pour  les  oxamens  d'entrée  aux  Kcoles  de  Saint-Maixent, 
Stiumur  et  Versailles.  Ces  trots  Ecoles  ne  se  différencieront  plus  que 
par  renseiguemeiil  technique  nécessaire  ù  chaque  arme. 

Le  but  de  celte  réforme  est  de  pennettre  aux  ofliciers  <lu  ran^ 
d'nnivei  dans  les  Ecoles  d*jpi»liaiticn  avec  un  degré  d*instruction 
sufiisaut  pour  concourir  avec  leurs  caouirades  ayant  pa^sé  par 
l'Ecole  l'olytechnique  ou  par  TEcole  de  Saint-Cyr. 

Le  ministre  de  la  (juerre  a  décidé  que  les  sous-lieulenants  do 
toute  provenance  iraiiMit  st*  perfectionner,  au  point  de  vue  profes- 
sionnel, dans  une  Ecole  d  application  sfiéciale  pour  chaque  arme. 
Ils  y  suivront  les  mêmes  cours,  qui  seront  purement  techniques  et, 
au  bout  d'une  année  passée  en  commun,  sous  le  même  régime,  ils 
seront  classés  ensemble.  C'est  ce  classement  qui  déterminera  les 
dioits  ultérieurs  à  ravancement  à  l'ancienneté. 

Ainsi,  après  avoir  débuté  dans  des  conditions  identiques  pen- 
dant bi  première  aimée  passée  au  régiment,  tous  nos  officiers  seront 
plus  tard,  fusionnés  dans  une  même  origine. 

Ce  résultat  sc*ra  obtenu  sans  abaisser  le  niveau  des  études  à 
TEcole  Polytechnique  ni  A  l'Ecole  de  Saint>Cyr. 

Ceux  qui  entren>nt  dans  larmée  avec  des  notions  théoriques  très 
étendues  |K>urront  les  étendre  encore,  et  ces  notions  seront  la  base 
de  leur  instruction  professionnelle. 

Il  est  difficile  d'allor  [tlus  loin  dans  la  voie  de  l'unité  d'origine. 

Il  a  toujours  existé  et  il  existera  toujours  <le  grandefs  différence.*» 
d'instruction  générale  entre  officiers  ayant  subi  les  mêmes  examens 
ù  leurs  débuts  dans  la  carrière.  Ces  différences  existeront  à  fortiori 
entri'  «ifficiers  de  provenance  différente.  Elles  ne  sauraient  être 
atténuées  au  HelA  d'une  certaine  mesure,  dans  les  établissements 
(finstruction,  siins  abaisser  le  niveau  des  études  pour  mettre  l'en- 
seignement à  la  portée  des  moins  capables.  En  revanche,  les 
officiers  de  toute  origine,  auront  désormais  le?  sou\'enirs  communs 
du  séjour  tk  l'Ecole  d'application. 

On  ne  verra  plus  des  officiers  d<»  m'ème  arme,  s'ignorer  complè- 
tement, npn'^ïi  avoir  été  dressés  par  des  méthodes  diffémites,  dans 
des  écoles  où  l'on  avait  même  constaté  des  divergences  de  doc- 
trine, quoique  leur  but  commun  fût  de  former  des  sous-Iientenants. 

I^  seule  objection  qui  potirra  être  faite  À  la  réforme  qui  vient 
d*être  accomplie  consistera  en  ce  que  les  écoles  de  sous-officiers 
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se  recruteront  surtout  parmi  les  candidats  malheureux  à  TEcoIe 
Polytechnique  ou  à  l'Ecole  de  Saint-Cyr.  Mais  c'est  ce  qui  existe 
actuellement,  et  les  tentatives  pour  recruter  des  officiers  parmi  les 
sous-officiers  de  carrière  n'ont  pas  donné  des  résultats  bien  satis- 
faisants. 

Les  intéressés  eux-mêmes  préfèrent  généralement  un  emploi 
civil  à  l'épaulette  avec  un  avenir  borné.  A  l'heure  actuelle,  il  existe 
des  Ecoles  d'application  à  Saumtir  pour  la  cavalerie  et  à  Fontai- 
nebleau pour  l'artillerie  et  le  génie. 

Le  Gouvernement  demande  au  Parlement  de  voter  la  création 
d'une  Ecole  d'application  pour  l'infanterie,  et  la  séparation  des 
Ecoles  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie.  Il  propose  également 
de  séparer  les  écoles  de  sous-officiers  pour  ces  deux  armes  et  de 
placer  chaque  école  de  sous-officiers  auprès  de  l'école  d'applica- 
tion correspondante,  ce  qui  entraînera  une  économie  dans  le  per- 
sonnel enseignant.  A  partir  de  1909,  les  futurs  cavaliers  ayant 
subi  les  examens  d'admission  à  l'Ecole  spéciale  militaire,  iront  à 
Saumur  et  non  plus  à  Saint-Cyr  après  l'année  de  régiment.  On  cen- 
tralisera ainsi  toutes  les  écoles  de  cavalerie,  aussi  bien  celles  qui 
sont  destinées  à  former  des  sous-lieutenants  que  l'Ecole  de  perfec- 
tionnement des  officiers.  Saint-Cyr  deviendra  exclusivement  une 
école  d'infanterie.  Dès  maintenant,  le  ministre  a  décidé  que  les 
Saint-Cyriens  seraient  nommés  sous-lieutenants  après  une  année 
d'études.  Il  était  logique  que  des  élèves  arrivant  tous  à  l'Ecole,  après 
avoir  reçu  au  régiment  l'instruction  militaire  que  leurs  devanciers 
recevaient  en  première  année  ne  fussent  pas  astreints  au  môme 
séjour  que  ces  derniers. 

Des  modifications  profondes  ont  en  outre  été  introduites  dans 
les  méthodes  et  les  programmes  d'enseignement,  ainsi  que  dans  le 
régime  intérieur  de  Saint-Cyr.  L'avenir  permettra  de  se  prononcer 
sur  l'utilité  de  ces  réformes. 

Mais  on  doit  applaudir  à  la  réduction  du  séjour  à  une  année,  au 
lieu  de  deux,  ce  qui  aurait,  sans  utilité  aucune,  lésé  des  intérêts 
très  respectables  en  obligeant  à  attendre  l'épaulette  pendant  trois 
ans  après  avoir  passé  des  examens  fort  difficiles. 

Il  ne  reste  plus  à  régler  que  le  sort  des  polytechniciens  affectés 
à  l'artillerie  et  au  génie.  La  durée  des  études  à  l'Ecole  polytech- 
nique est  maintenue  à  deux  ans,  parce  que  cette  école  est  consi- 
dérée comme  im  centre  scientifique  et  non  pas  comme  une  fabrique 
de  sous-lieutenants.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ceux  qui  choi- 
siront la  carrière  militaire  seront  moins  favorisés  que  leurs  devan- 
ciers qui  n'étaient  pas  astreints  à  une  année  de  régiment. 
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Il  importe  de  leur  donner  \ine  compensation  quelconque,  soit 
en  les  nommant  sous-lieutenants-élèves  au  bout  de  la  première  an- 
née, soit  en  conférant  le  grade  de  lieutenant,  une  année  après  la 
sortie,  à  ceux  qui  choisiront  les  carrières  militaires. 

Dans  le  premier  cas,  les  élèves  affectés  aux  carrières  civiles,  con- 
serveraient dans  la  réserve  le  grade  conféré  à  TEcole.  Mais  une 
compensation  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  le  nombre  des  dé- 
missions est  assez  ccxisidérable  parmi  les  élèves  qui  ne  peuvent 
pas  obtenir  les  fonctions  d'ingénieur  de  l'Etat.  Ainsi,  pour  l'artil- 
lerie, le  nombre  des  démissions  a  été  vingt-quatre  dans  la  promo- 
tion de  1905,  qui  n'a  compris  que  quarante-cinq  sous-lieutenants, 
alors  que  la  promotion  de  1903  en  comprenait  soixante-trois. 


IV.  —  La  Participation  de  l'Armée  au  maintien  de  l'Ordre  public. 

Une  Instruction  sur  la  participation  de  l'armée  au  maintien  de 
l'ordre  public  a  été  publiée  le  20  août  1907. 

Elle  ne  contient  pas  moins  de  vingt-sept  articles,  dont  un  cer- 
tain nombre  traitent  des  obligations  respectives  de  l'autorité  ci- 
vile requérante  cl  de  l'autorité  militaire  requise. 

La  pensée  directrice  est  que  l'autorité  civile,  chargée  de  requérir 
la  force  armée,  doit  pouvoir  intervenir,  par  une  entente  aussi 
étroite  que  possible  avec  l'autorité  militaire,  dans  la  direction  à 
donner  à  cette  force  armée. 

Cette  entente  étroite  et  même  cette  intervention  ne  peuvent  avoir 
que  de  bons  résultats  dans  la  période  préparatoire  de  la  réquisi- 
tion. 

Tout  le  monde  approuvera  les  prescriptions  en  vertu  desquelles  : 

P  Dès  que  des  troubles  éclatent,  l'autorité  civile  se  met  en  com- 
munication avec  l'autorité  militaire  et  la  tient  au  courant  de  la  si- 
tuation. 

2**  L'autorité  requérante  peut  joindre  à  sa  réquisition  un  exposé 
donnant  son  appréciation  personnelle  sur  : 

L'effectif  et  la  nature  des  troupes  à  employer  ; 

Le  moment  le  plus  favorable  pour  l'arrivée  de  ces  troupes  ; 

Les  points  à  occuper  et  le  mode  d'accès  à  ces  points  ; 

La  conduite  à  tenir  à  l'arrivée. 

Dans  une  circulaire  du  31  août  1907,  le  ministre  de  la  Guerre 
dit  que,  si  l'autorité  civile  a  oublié  de  joindre  cet  exposé  à  sa  ré- 
quisition, l'autorité  militaire  doit  en  provoquer  l'envoi. 
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Ce  sont  en  effet  des  renseignements  précieux  pour  assurer  la 
rapidité  de  l'exécution.  Ces  renseignements  et  avis  ont  d'ailleurs  un 
caractère  parement  consultatif.  L'autorité  militaire  décide,  seuie 
et  sous  sa  responsabilité,  l'effeetif  et  là  nature  des  troupes  à  em- 
ployer et,  dans  la  période  d'exécution,  les  troupes  ne  doivent  ja- 
mais étire  miises  à  la  disposition  de  l'autorité  civile. 

Mais  la  nouvelle  Instruction  semble  avoir  une  sollicitude  toute 
particulière  pour  les  chefs  militaires  dont  le  caractère  serait  in- 
décis. 

Avant  de  donner  leurs  ordres,  ils  devront  demander  aux  repré^ 
seotants  de  L'autorité  civile  ce  qu'ils  pensent  des  moyens  d'ac* 
tion  qpi'on  se  propose  d'employer. 

Ce  nouvel  avis  étant  encore  purement  consultatif,  le  chef  mili- 
taire aura  simplement  gagné  ou  plutôt  perdu  du  temps  avant  de 
prendre  la  responsabilité'  définitive  de  l'exécution. 

Mais  l'article  22  du  nouveau  document  officiel  permet  à  l'autorité 
civile  de  donner  un  véritable  contre-ordre  au  plus  fort  de  l'ac- 
tion. Cette  autorité  pourra  en  effet  «  substituer  une  réquisition 
nouvelle  à  la  réquisition  primitive,  si,  en  cours  d'exécution,  l'ob- 
jet primitif  de  la  réquisition  lui  paraît  s'être  modifié  ou  bien  s'il 
y  a  désaccord  sur  son  interprétation  ou  sa  portée  ». 

Grâce  à  ce  texte,  il  n'y  aura  plus  personne  de  responsable  s'il 
se  produit  un  incident  fâcheux. 

Le  chef  militaire  sera  couvert  par  un  contre-ordre  et  l'autorité 
civile  pourra  de  son  côté  alléguer  que  l'exécution  de  la  réquisition 
primitive  n'a  pas  cessé  assez  tôt.  11  faudrait  cependant  ne  pas  ou- 
blier dans  quelles  circonstances  l'autorité  civile  a  recours  aux 
troupes  de  ligne.  Elle  n'y  a  recours  que  quand  elle  ne  peut  pas 
faire  autrement,  quand  la  police  et  la  gendarmerie  sont  débordées 
et  hors  d'état  d'établir  un  barrage  derrière  lequel  dès  personnes  ou 
des  propriétés  soient  en  sécurité. 

Le  commandant  des  troupes  requises  tiendra  le  plus  grand 
compte  des  indications  fournies  par  l'autorité  requérante  ;  mais, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  n'aura  pas  de  temps  à  perdre.  Il  devra 
agir  vite  et  ne  pas  hésiter  à  prendre  des  responsabilités  au  lieu  de 
chercher  à  les  partager  avec  d'autres  comme  la  nouvelle  Instruc- 
tion paraît  l'y  inviter. 

D'ailleurs,  les  obligations  réciproques  des  autorités  civiles  et 
militaires  sont  faciles  à  définir  en  peu  de  mots. 

«  L'autorité  civile  prend  la  responsabilité  du  fait  même  de  la 
réquisition  et  indique  le  but  à  atteindre. 

«  L'autorité  militaire  décide  de  l'effectif  et  de  la  nature  des  troupes 
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à  (4ii()lo>er  et  â  la  resi>onsabiUlé  entière  du  choix  des  moyen» 
d'cxécutiiio.  » 

l^  prépuudérauce  de  l'autorité  ehile  se  trouve  sauvegardée  ;  car 
le  rôle  qui  lui  ubt  dévolu  est  celui  qut*  les  règlements  militaires 
ah:»igiaMkt  au  crouiiiiandeiuisiit  suficriuur. 

On  lit  eij  effet  eu  lét»  de  noe  règlrmonte  de  manoeuvres.  «  Le 
u  \.r  i'<jtiiiiiaiideineiit  supérieur  indique  le  but  ù  atteindre,  le  corn- 
Uiandenieut  sulKxrdonné  a  Tinitiative  du  choix  des  uiovens.  » 


\'.  —  La  Ol'estiun  un  Mamoc  au  P0l^fT  dk  vue  miutajre. 

Ia*>  nou\clIcs  du  Maroc  préoc(-u|ient  lopiaion.  Le  sang  fran- 
t;ai.>  a  cuulé  et  il  a  fallu  débarquer  ù  Casablanca,  après  avoir  bom- 
bardé ec  port. 

^ou^  avons  renoucé  à  continuer  ce  qu*ou  a  appelé  la  lutte  lé- 
gi^ndaiie  de  la  baleine  et  du  chaïueau  et  nous  avoua  relevé  notre 
pn^slige  (]ui  coninient^ait  ik  être  atleiul. 

Mais  tant  que  nous  resterons  à  pnjxinûtc  de  Li  cote,  taut  que 
nos  troupes  serout  attachées  à  un  port,  coimne  la  chèvre  à  son 
pi(|uct.  il  ne  pourra  se  passer  rien  de  bien  important  au  point 
do  vui*  militaire,  lieste  ù  savoir,  si  de  semblaLies  opérations  prôte- 
iiiiil  ;i  notn*  diplomatie  un  appui  sui'lisant  pour  arriver  à  une 
solution. 

\ou>  ne  Voulons  pas  enti'eprendjv  une  expédition  daus  Tinté- 
liour  du  Maroc,  mais  le  meilleur  moyen  de  Téviter  u*cst  peut-être 
|)a>  d'amioncer  que  nous  ne  voulons  pas.  ni  surtout  que  nous  ne 
p(»u\ons  pas  la  faire,  ce  qui  est  inexact. 

On  a  parlé  de  cent  mille  liofiimes  et  d'une  expédition  û  longue 
portée,  d*une  nouvelle  conquête  de  l'Algérie.  Il  faut  mettre  les 
choses  au  point. 

l  ne  expédition  partant  de  la  côte  rencoulrerait  des  diflicuItt-H 
trèâ  L;randcs,  mais  non  pas  insurmontables. 

Lue  marcho  suc  Fez  en  partant  dt^  la  frontière  algérienne  no 
nêce»iterail  pas  un  effort  bien  coasidérablo. 

L'itinéraire  par  Oudjda  et  Taza  nous  e*.l  bien  connu.  D'ailleurs, 
!«'  maréchal  Hujjreaud.  dont  personne  iir  contestera  la  compé- 
tence, écri\ait  au  prince  de  Joînvillc  le  4  juillet  18-i4  que,  pour 
alh^r  t\  Fe/,  il  faudrait  quinze  à  vingt  mille  hommes  d'infanterie, 
trois  régimeals  du  cavalerie  et  une  vtiigtàino  de  eaoona  avec  des 
appro\isionnements  en  vim^s  et  en  munitions  pour  un  mcis. 
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C'était  largement  suffisant  pour  lutter  contre  les  trente  à  qua- 
rante mille  combattants  que  le  sultan  ou  n'importe  quel  chef  prê- 
chant la  guerre  sainte  aurait  alors  réussi  à  rassembler.  La  situa- 
tion n'a  guère  changé  du  c6té  des  Marocains  depuis  Isly  et  Te- 
tuan,  et,  en  revanche  Bugeaud  émettait  son  opinion  à  une  époque 
où  nous  avions  des  fusils  et  des  canons  lisses  se  chargeant  par  la 
bouche. 

Aujourd'hui,  nous  possédons  des  fusils  à  répétition  et  des 
canons  de  campagne  à  tir  rapide.  Il  est  fort  probable  que  si  nous 
avions  eu  l'armement  actuel,  de  1830  à  1800,  la  conquête  de  l'Al- 
gérie n'aurait  pas  coûté  trente  années  de  lutte. 

L'événement  semble  prouver  que  les  indigènes  n'ont  pas  besoin 
de  beaucoup  de  leçons  pour  comprendre  l'inanité  de  leurs  efforts 
en  face  d'un  armement  pareil.  On  ne  saurait  prétendre  que  les 
Marocains  peuvent  nous  opposer  une  artillerie  à  tir  rapide  four- 
nie par  nos  usines  et  dont  nos  officiers  leur  ont  appris  le  manie- 
ment. La  mission  militaire  française  a  pu  instruire  des  pointeurs 
et  des  servants,  mais  on  ne  voit  pas  un  indigène  appliquant  nos 
méthodes  pour  le  réglage  du  tir. 

Un  effectif  de  vingt-cinq  mille  hommes  serait  donc  suffisant  pour 
marcher  sur  Fez,  pendant  qu'une  dizaine  de  mille  hommes  occu- 
perait les  ports. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  armée  d'Afrique  comprend 
vingt  mille  tirailleurs  et  trois  mille  cinq  cents  spahis  indigènes 
ainsi  que  huit  mille  hommes  appartenant  à  la  légion  étrangère.  En 
outre,  nos  populations  de  l'Afrique  du  Nord  offrent  d'immenses 
réserves  d'hommes  et  même  d'importantes  réserves  de  soldats  pour 
combler  les  vides  que  produirait  l'organisation  d'un  corps  expé- 
ditionnaire. Notre  colonie  du  Sénégal  peut  fournir  huit  mille  réser- 
vistes noirs,  tous  exercés,  dont  le  concours  nous  serait  très 
utile  pour  occuper  les  ports  pendant  qu'une  colonne  opérerait 
dans  l'intérieur. 

L'hésitation  devant  une  semblable  entreprise  est  cependant  très  lé- 
gitime, mais  pour  des  raisons  politiques.  Nous  ne  savons  pas 
en  effet  si  nous  pourrions  tirer  quelque  profit  d'une  expédition 
dont  nous  aurions  fait  tous  lés  frais. 

VI.  —  «  Sommes-nous  défendus  » 

Tel  est  le  titre  d'un  livre  sensationnel  qui  a  pour  auteur  le  capi- 
taine Humbert,  député  de  Verdun. 
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L'émotion  à  la  lecture  de  ce  livre  est  d'autant  plus  considérable 
que  sa  publication  vient  après  la  campagne  que  le  général  Langlois 
a  commencée  à  la  tribune  du  Sénat  en  combattant  la  libération 
anticipée  de  la  classe  1904  et  poursuivie  dans  des  Revues  pério- 
diques où  il  afCrme  que  «  notre  armée  se  désorganise  ». 

In  débat  a  eu  lieu  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  députés  le  15  oc- 
tobre dernier. 

En  laisAiit  de  c6té,  dans  les  critiques  adressées  à  notre  organisa- 
tion militaire,  les  généralités  politiques  et  morales,  on  peut  dire 
qunu  point  de  vue  du  matériel  de  guerre  notre  situation  est  la 
suivante  : 

P  \ous  possédons  le  meilleur  fusil  qui  existe  pour  le  tir  coup 
par  coup,  mais  ce  fusil  a  un  mécanisme  à  répétition  inférieur  à 
celui  du  fusil  allemand.  Cette  imperfection  de  détail  n'est  pas  suf- 
fisante pour  engager  une  dépense  aussi  considérable  que  celle  qui 
srrnit  nécessitée  par  la  transformation  de  l'armement  de  notre  in- 
fanterie ; 

2"*  Notre  artillerie  de  campagne,  avec  le  canon  de  75  et  ses  mé- 
thodes de  tir,  est  en  avance  sur  toutes  les  artilleries  étrangères. 

3*  On  est  en  train  de  construire  les  canons  Rimailho  de  155  court 
qui  nous  donneront  pour  l'artillerie  lourde  la  même  supériorité  que 
pour  Tartillerie  de  campagne  ; 

4*  Nous  employons  encore,  comme  canon  de  montagne,  le  canon 
de  SO  système  de  Bangc  qui  ne  peut  tirer  que  quatre  coups  par  mi- 
iiiitrs.  alors  <|uo  1rs  canons  ik  tir  rapide  en  tirent  vingt. 

Mais  nous  sommes  à  la  veille  de  Tadoption  d'un  canon  de  mon- 
t.igiic  à  tir  rapide,  et  il  s'agit  simplement  de  transformer  l'orme- 
ment  de  quatorze  batteries  alpines  et  de  douze  sections  d'artillerie 
de  montagne  stationnées  en  .Algérie  et  en  Tunisie  ; 

5*  Nous  sommes  également  à  la  veille  de  l'adoption  d'un  canon 
léger  à  tir  rapide  destiné  à  nos  divisions  de  cavalerie  pour  les- 
quelles le  canon  de  75  est  trop  lourd.  Cette  mesure  entraînera 
la  traii^iformalion  de  l'armement  de  seize  batteries  à  rhmal; 

6**  La  péréquation  du  nombre  de  nos  canons  de  75  avec  celui  des 
canons  h  tir  rapide  de  nos  \oisins.  n'est  plus  qu'une  question  d'achat 
di'  chevaux  en  voie  de  réalisation.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  de 
chevaux  de  trait  pour  lesquels  la  réquisition  offrirait  d'immenses 
ressources  au  moment  de  la  mobilisation  ; 

7*  D'importantes  commandes  de  mitrailleuses  ont  été  faites  tant 
aux  usines  de  l'Etat  qu'à  celles  de  l'industrie  privée,  et  des  essais 
comparatifs  ont  lieu  entre  la  mitrailleuse  de  Puteaux  et  la  mitrail- 
leuse Hotrhkiss  ; 
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8®  On  est  en  train  de  procéder  à  la  réfection  des  forts  de  pre- 
mière ligne  des  quatre  camps  retranchés  de  Tooil,  Verdun,  Epinal 
ei  fielfort,  ee  qui  doit  coûter  plus  de  oent-vingt  millions. 

Au  point  de  vue  du  personnel,  noiïs  avens  indiqué  dans  la  pré- 
sente étude,  diverses  mesures  clesitinées  à  renforcer  nos  troupes  de 
couverture  et  à  diminuer  le  déficit  exisfant  dans  nos  effectifs  de 
paix.  Un  projet  de  loi  des  cadres  sera  très  prochaineroertt  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Ce  projet  de  loi  prévoit  notamment 
une  augmentation  de  nos  imités  d'artillerie,  la  suppression  du 
grade  de  caporal  ainsi  qu'ime  augmentation  du  nombre  des  sous- 
officiers. 

Enfin,  pour  compenser  rinfériorité  numérique  de  notre  cavale- 
rie, il  faut  souhaiter,  avec  le  général  Langtois,  la  création  pro- 
chaîne d'mrilés  cyclistes  qui  nous  donneront  de  Tinfanterie  faisant 
sans  «fatigue  -seize  kilomètres  à  l'heure. 


LA 
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I.  -  LA  VIB  LtOISLATlVE  ET  PARLEMBlfTAIRE 

I.  —  Lois»  Décrets,  Arrêtés,  Circnlairev,  sto. 

S  ocliibre.  —  Décret  pertMit  pranul^ktiim  des  oanventiMiB  ei 
ments  de  Tunion  pontalo  iinivc^raolle  signés  à  Ilome  le  26  mai  1906  (/.  O., 
p.  itSM)  et  décTCite  ooooevomnt  eaiéeation  de  ostte  coDrcntion  (/.  0., 
p.  6063. 

7  octobre.  —  Non  officiel.  Discourt  prononcée  par  le  Ptéûdeat  à»  lu 
Chmmbre  des  dépotas  et  par  le  Pvéaidsnt  du  Gonseil  le  6  ootébro  lf07  à 
rin»uKuration  du  monument  élevé  à  Amîeni  à  U  néttom  de  René  QeMët 
(p.  7014>. 

Il  octobre.  «-  DéoMt  «lodiftaBt  1»  répArtitîoii  des  bureaux  de  radniiri»- 
tration  centrale  da  mnâatèn  das  Cdonies  <J.  0.,  p.  7090). 

13  octolire.  —  Décret  détanainant  les  coiklitMNisd'applie«tiaii  à  l'Algérie 
de  la  loi  du  1^  août  1906  sur  la  répression  des  fraudca  (J.  0.,  p.  7188). 

IS  octobre.  —  Commerce  de  la  France  pendant  Wh  nt^uf  premiers  mois  de 
Tannée  1907  (Son  officirl,  p.  7184). 

Statistique  des  accidents  du  travail  du  1^  avril  au  l"  juin  1907  (Non 
officiel,  p.  718<>). 

2S  ortffbre.  — l^écrat  pfffhnt  teation  des  rederaacn  pour  ToGCupation  du 
domaine  public  par  les  entreprises  de  distribution  d*énergie  (J.  0.,  p.  7887). 

2S  «KTlobrc.  —  Décret  oca¥Xirnaiit  rapplication  des  dispositions  relatives 
au  temps  de  commandement  auquel  sont  astreints  les  colonels,  comman- 
danU  et  capitAÎnes  (J.  0.,  p.  78B9). 

17  octobre.  *>  Décret  partant  rèiglement  d'adminiatration  publique  poor 
rezécutûm  de  la  Un  da  11  juin  1886  sur  les iiaUaa oantralea  de  Paris  (J.  0., 
p.  7414.) 

31  octobre.  ~  Décret  portant  règlement  pour  les  appareils  à  vapeur  à 
terre  (J.  0.,  p.  7496). 

II.  —  Documents  parlementaires. 

4*  Sinrr 

Projet  de  loi  portant  appiebation  de  la  oonventâon  iniemationale  signée 
à  Bruxelles  le  8  novembre  1906  pour  la  révision  da  régime  des  qûritaeia 
en  Afrique  n*  294. 

K apport  sur  la  prc^poeition  de  loi  tendant  à  la  irevîsion<de  la  législation 
des  établissements  dangereux,  insalnbrce  ou  inoommedes  (EL  Cknutea^pff, 
n*  366). 
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Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  relatif  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  internationale  de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des 
femmes  employées  dans  l'industrie,  n<>  293. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  et  compléter  la  loi  du 
1er  i^yi^  iggg  SUT  les  sociétés  de  secours  mutueb  (V.  Lourties,  n?  162). 

Rapport  sur  la  catastrophe  de  VIena  (Ernest  Monis^  n^  244). 


2®  Chambre  des  députés 

Projet  de  loi  tendant  à  instituer  la  police  d'Etat  dans  la  coomiune  de 
Marseille,  n»  1265. 

Projet  de  loi  portant  ouverture  sur  Texercioe  1907  de  crédits  extraor- 
dinaires destinés  à  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations  et  à  la  répa- 
ration des  dégâts,  n9  1255. 

Proposition  de  loi  tendant  à  instituer  une  Cour  suprême  pour  con- 
naître les  atteintes  portées  aux  droits  et  aux  libertés  des  citoyens  (Charles 
Benoist;,  n?  931.  — 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercioe  1908  (Léon  Mougeot),  n»  1252. 

Rapport  sur  le  budget  général  1908.  —  Ministère  de  la  Justiœ  (Raoul 
Peret),  n«>  1227.  —  Ministère  de  l'Intérieur  (F.  Rabier),  n*  1231.  — 
Caisse  Nationale  d'Epargne  (d'Iriart  d'Etchepaxe),  n»  1248.  — •  Ecole 
Centrale  des  arts  et  manufactures  (Ad.  Veber),  n?  1240. 


II.  —  OHRONOLOaiB  POLITIQUE  BT  800IALB 

Chronologie  française 

7  octobre.  —  Inauguration,  à  Amiens,  d'un  monument  élevé  à  la  mémoire 
de  René  Ch>blet.  M.  ClemenceaUi  Président  du  Conseil,  et  M.  Brisson,  Pré- 
sident de  la  Chambre,  rappellent  son  souvenir  et  célèbrent,  à  ce  propos,  la 
grandeur  du  sentiment  patriotique. 

9  octobre.  —  Un  vif  engagement  a  lieu,  près  d'Oudjda  avec  des  tribus 
marocaines.  Nos  troupes  ont  deux  tués  et  deux  blessés. 

Lee  inondations  causées  par  le  Rhône  font  de  grands  ravages  dans 
le  Midi. 

i%  octobre.  —  Ouverture  du  Congrès  radical-socialiste  à  Nancy.  M.  Pel- 
letan  prononce  un  discours  patriotique,  dans  lequel  il  répudie  les  théories 
hervéistes.  Il  est  kmguement  acclamé. 

11  octobre.  —  Congrès  radical-socialiste.  M.  Debierre  expose  toutes  les 
réformes  d'ordre  politique,  judiciaire,  fiscal  et  social,  inscrites  au  pro- 
gramme du  parti.  M.  Dumont  fait  une  profession  de  foi  patriotique  et 
antihervéiste.  Mais  le  Congrès  adopte  la  motion  suivante,  préparée  par 
MM.  Berteaux,  Pelletan,  Messimy,  Buisson,  Cruppi,  Herriot,  Bar- 
rant, etc. 
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(I  Le  Congrès  radicsl  et  radical-iocialiste,  ne  séparant  pas  la  Patrie  de 
la  République,  impote  à  tooa  les  adhérents  du  parti  le  devoir  de  refuser 
leun»  suffrages  à  tous  les  candidats  qui  préconiseraient  la  désorganisation 
des  armées  de  la  République,  soit  par  la  désertion  en  temps  de  paix,  toit 
par  rinsurrection  et  la  grère  générale  devant  Tennemi.  » 

«  Sous  cette  réserve  et  répudiant  toute  compromission  avec  les  partis 
réactionnaires  qui  veulent  entraver  les  réformes  sociales,  le  Congrès 
déclare  que  le  parti  reste  réeoln  à  collaborer  avec  tous  les  éléments  du 
bloc  de  gauche  pour  faire  aboutir  les  promesses  qu*il  a  faites  au  pays,  n 

11  ressort  des  comoMiit aires  du  rapporteur  que  lea  voix  radicales  et 
radicales-socialistes  pourroot  aller  aux  candidats  socialistes  unifiés, 
p4turvu  qu'iU  ne  fauent  pai  publiquement  profeaiim  cThervéisme,  ce 
qui  donne  aux  ententes  électorales  une  singulière  élasticité  et  enlève  toute 
Kit;nihcation  pratique  à  cette  déclaration,  au  point  de  vue  patriotique. 

12  (iclobre.  —  Le  Congrès  se  prononce  en  faveur  du  maintien  de  Tin- 
domnité  parlementaire  au  chiffre  de  15.000  francs.  Il  se  déclare  hostile 
à  la  représentation  proportionnelle.  M.  Delpech  est  élu  Président  du 
Comité  exécutif. 

a  oclobre.  —  Les  inondations  font  de  iKNivelles  victimee  dans  la  région 
de  l'Hérault. 

17  octobre.  —  Les  inondations  causent,  dans  la  vallée  du  Rhône,  de 
terribles  ravages. 

20  octobre.  —  Une  reconnaissance  est  attaquée  près  de  Casablanca.  Un 
capitaine  et  un  cavalier  sont  tués. 

22  octobre.  —  Rentrée  des  Chambres,  M.  Brisson,  Préaident,  prononce 
une  allocution  et  la  Chambre  fixe  son  ordre  du  jour.  Au  Sénat,  M.  Du- 
lK>st  prononce  également  une  allocution. 

23  octobre.  —  L*enseigno  de  vaisseau  Ullmo  est  arrêté  près  de  Toulon 
pour  tentative  do   trahison. 

2&  octulire.  —  Chambre,  —  Discussion  du  rapport  de  M.  Raynaud  sur 
la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques. 

Il  s'agit*  de  modifier  les  articles  6,  9, 10  ot  14  de  la  loi  du  9  décembre  1903 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  biens  dos  établissements  publics  du  culte  qui 
n'auraient  pas  été  réclamés  par  les  associations  cultuelles  dans  certains 
délais,  devaient  être  attribués  aux  établissements  d'assistance  et  de 
bienfaisance  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  Or,  les  asso- 
ciations cultuelles,  on  le  sait,  n*ont  pas  été  formées. 

Mais,  en  l'état  actuel  de  la  législation,  la  transmission  de  ces  biens  à 
un  établissement  attributaire,  expoaerait  cet  établissement  à  des  procès 
lon^s  et  coûteux  provoqués  par  des  actions  en  revendication  ou  en  révoci^ 
tion  de  dons  et  legs. 

C'est  pour  remédier  à  cette  situation  délicate  que  le  gouvernement  a 
déposé  un  projet  légèrement  modifié  par  la  commission,  et  qui  a  poor 
but  de  régler  la  liquidation  non  seulement  de  toutos  charges  étrangères 
à  la  nouvelle  affectation  des  biens,  mais  encore  de  toutes  dettes  grevant 
cen  biens. 

Ce  projet  est  vivement  combattu  par  MM.  de  Caatelnau  et  Oroussau, 
qui  déclarent  voir  là  une  spoliation. 
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Le  jgroupe  socialiste  parlementaire  (19  députés  sigikatainda)  irablie  un 
manifeste  dans  lequel  il  répudie  l'antipatriotigme,  Ift  ,grève  générale,  Fac- 
tion directe  et  le  sabotage, 

25  eotobvG.  —  Chambre.  —  La.  <C9iaBibre  to<)«,  h  l'manimîié,  un  orédiH> 
de  six  millions  en  fanreur  des  victirncB  dee  inondations. 

M.  Gauthier  de  Clagny  ôntei^eUe  le  sainistère  au  rajet  de  la  ^âéfense 
naiionaie  et  apporte  à  la  tribune  les  Bocusations  formulées  dans  le  récent 
ouvrage  de  M.  CHiAcles  fiumbert,  idéputé  de  la  Meu»e.  M.  La«ies  repro- 
duit ces  .mêmes  aecusaiieBa,  Mfœ  .M.  Miessim^  réfute  'oomme  Tapporteur 
du  budget  de  la  guerre.  Le  général  Piequsrt,  nintBtie  de  la  '(Skierpe,  ré> 
pond.point  par  points  CBS  «ocusatians.  M.  Hnnib«rta*eB«oyello4^ explique 
ies  oritû|aes  ^formulées  par  lui.  L'ordre  du  jour  8ui>rant  est  adopté  par 
400  ToiK  ocmtre  ^Sfi. 

(c  La  Chambre,  ^xmfianto  dans  le  goiuvemement  pour  ipeurBuirre  la 
réalisation  des  réformes  néoessaices  k  la  défense  nationale,  xésolua  à 
continuer  d'exercer  son  contrôle  snr  Aee  défenses  militaires,  affirmant  aa 
sonûance  dans  fe  dévouemBot  et  la  Tsleur  de  Tamiée,  passe  à  j'oidm 
du  jour.  )» 

28  octDbfje.  —  Arrivée  ides  soivvierains  ^espagnols  à  Paris.  Bes  toasts 
cordiaux  sont  échangés,  au  dîner  que  leur  ofPre  le  Président  4e  .la  ifi>épu- 
hlique.  * 

Chambre.  —  Vote  de  divers  crédits  supplémentaires.  Réponse  du  mi- 
nistre de  la  Marine  à  Tamiral  Bienaimé,  au  sujet  des  insuffisances  de 
Vartiîlerie  navale.  —  Suite  de  la  discussion  au  sujet  de  la  dévolution  des 
biens  ecclésiastiques.  Le  projet  est  attaqué  par  MM.  Maurice  Barres  et 
de  Ramel  et  défendu  par  M.  Raynaud,  rapporteur. 

29  octobre.  —  Chambre.  —  Discussion  des  chaj)itres  du  budget  de  VJi^ 
térieur  et  de  celui  de  la  Justice. 

"Sénat.  —  I/&  Sénat  modifie  son  ordre  du  jour  par  suite  du  caractère 
d'urgence  des  crédits  pour  les  victimes  des  inondations. 

'30  octobre.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  tendant  à 
modifier  la  loi  sur  la  séparation.  M.  Brïand,  ministre  de  rinstruction  Pu- 
blique, défend  ce  projet  contre  les  attaques  dont  il  a  étél'oluet,  en  se  pla- 
çant sur  le  terrain  politique  plutôt  que  juridique.  1^.  Beauregard  discute 
la  question  au  point  de  vue  juridique,  en  critiquant  le  x>eu  de  délais 
accordés  pour  les  actions  en  révocation  et  en  résolution.  Après  une  dé- 
claration de  M.  Jules  Roche,  relative  "k  la  possibilité  de  continuer  k  ac- 
complir les  conditions  des  donations,  la  Chambre  clôt  la  discussion  géné- 
rale et  vote  Turgenoe  par  400  voix  contre  159.  M.  Oayraud  combat  vive- 
ment 'les  premiers  articles. 

Sénat.  —  Le  'Sénat  nst^  les  crédits  demandés  pour  les  victimes  des 
inondations  du  Midi. 


tAxondogte  étrangère. 

Allemagne.  —  6  octobre.  —  Le  prince  de  Hohenlohe-Langenburg,  litailt- 
.hi^ter  d'AlsaeetLanmîne,  doMOA  sa^énisskn,  <en  vaismi'de  «on  Afia.  il  'est 
remplacé  par  le  comte  Wedel,   ambassadeur   à  Vienne,  aivqfwl  «wooMe 
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M.  (io  Tnchirohky,  tecrétAire  d'Etat  de  Taffioe  dan  Affairos  Etrangiferet. 
M.  ti(>  Schœn,  aiiibaBHadcur  d'Allemagne  à  Saint-Pétersbourg,  le  rem- 
place à  Ci"  poste. 

12  octobre.  —  La  Conr  Suprême  de  Leipzig  condamne  Tavocat  Lieblt- 
nocht,  auteur  do  brochures  à  tendances  antimilitaristes,  à  18  mois  de 
dcU*ntion. 

l'I  ocinhre.  —  Ouverture  du  Congres  national  ourrier  (à  t<»nilances 
démocrates-ch retiennes),  à  Berlin. 

tn  ttefohrr.  —  Le  goaveraraient  munm  dép<m&  aa  projet  modiâaflt  le 
modo  d'élcHïtion  des  membres  de  la  î?*  Chftmbne. 

:3â-31  ifctobre.  —  Un  procès  intenté  par  lo  comte  de  Moltke  au  jour- 
naliste Hardcn,  et  qui  donne  lieu  à  des  révélations  scandaleuses,  se  ter- 
ni im«   par  l'acquit temcAt  de  ce  dernier. 

Autriche-Hongrie.  —  6  orf<fbrr.  —  La  nrlification  du  nouveau  compro- 
mis austro-hongrois  a  lieu  à  Vienne. 

10  octobre.  —  Nombreuses  manifestations  en  Hongrie  en  faveur  du  suf- 
frage universel. 

10-16  octobre.  —  La  nanté  de  l'empereur  François-Joseph  donne  lieu  à 
d'asses  vives  inquiétudes,  mais  n'offre  plus  de  danger  au  bout  de  quelques 
jours. 

17  octobre.  —  A  la  Chambre,  hongroise,  le  comte  Andrassy,  ministre  de 
l'Intérieur,  dépose  son  projet  de  loi  sur  les  garanties  constitutionnelles. 

:?4  octobre.  —  La  Chambre  autrichienne  commence  la  discussion  du 
compromis. 

Belgique.  —  1*^-31  octobre.  —  La  Chambre  belge  poursuit  la  discussion 
du  projet  de  régime  colonial. 

Espagne.  —  21  octobre.  —  Déclarations  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères <I«'vniit  le  Sénat,  nu  sujet  de  l'attitude  de  l'Espagne  dans  la  question 
marocaine. 

Etats-Unis.  —  1"  octnhrr.  --  M.  Taft.  S<»crétaire  amérirnin  à  l'office  de 
la  (flUorr««,  m*  rend  aux  Philippines  et  au  Japon.  Il  prononce  à  Tokio  un 
discours  pacifique. 

VJ-iM  octobre.  —  Une  crise  financière  sans  précédents,  résultant  de  l'abus 
du  crédit  et  de  la  spéculation,  se  produit  à  New-York  et  a  une  répercus- 
sion sur  tout  le  pays,  où  le  manque  de  numéraire  se  fait  sentir.  Le  Trésor 
et  quelques  grands  financiers  viennent  en  aide  aux  banques.  PluMeurs 
établissements  de  banque  font  faillite,  un  grand  nombre  ajournent  les 
paiements  en  rembourMMuents.  L'opinion  réclame  une  transformation  du 
régime  des  banques. 

Grande-Bretagne,  3  octi»hrf.  —  Des  troubles  graves  ite  produisent  à  Cal- 
cutta, à  la  suite  des  mesures  de  répression  prises. 

(>-!)  octobre.  —  Tno  délégation  des  conseillers  municipaux  parisiens  se 
rend  à  Londres,  où  elle  est  chaleureusement  accueillie. 

14  octobre.  —  Le»  directeurs  des  compagnies  do  chemins  de  fer  refusent 
de  reconnaître  le  syndicat  des  employés  des  chemin»  de  fer.  Les  rela- 
tions devi<Hinent  très  tendues  entre  li*s  compagnies  et  leur  personnel. 

Hollande.  15  octobre.  —  Le  gouvernement  présente  un  projet  ten- 
dant à  élargir  le  droit  de  suffrage. 
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19  octobre.  —  La  Conférence  de  La  Haye  termine  ses  travaux. 

Italie.  —  12-15  octobre,  —  La  grève  générale  est  proclamée  à  Milam 
et  à  Bologne  et  de  sanglantes  bagarres  ont  lien.  Mais  la  direction  des 
syndicats  des  ferrovieri  ne  se  joint  pas  au  mouvement  et  le  travail 
reprend  peu  à  peu. 

24  octobre.  —  De  violentes  secousses  de  tremblement  de  terre  se  font 
sentir  en  Calabre  et  font  un  millier  de  victimes. 

Portugal.  —  18  octobre.  —  Le  parti  conservateur  désigne  pour  chef 
M.  Jalio  de  Vilhenai  en  remplacement  de  M.  Hintse  Ribeiro. 

Russie.  —  15^1.  —  Les  élections  à  la  9*  Douma  se  poursuivent  dana 
une  grande  partie  de  la  Russie,  mais  Fensemble  des  résultats  ne  peut 
encore  être  apprécié,  le  suffra^  étant  à  trob  degrés. 

29  octobre.  —  Mutinerie  des  marins  à  Vladivostock. 

Serbie.  —  19  octobre,  —  Après  une  première  séance,  la  Skoupchtina 
est  ajournée  au  3  décembre.  Les  membres  de  Topposition  manifestent 
vivement  contre  cette  décision  royale. 


IINJOGIAPIIE 


Alted  Fouillée,  Morak  dti  IdéM-forcM,  1  vol.  in-d«  de  la  Bibliothèque 
de  philotophie  oontemporaiiie,  Félix  Alcan,  éditeur.  LXiy-384  paget. 
Prix  :  7  fr.  60. 

La  politique  ne  saurait  être  indifférente  à  la  morale  :  Quid  legei  iinê 
morihuM  f 

La  criée  morale  ne  fut  jamais  plus  aiguë  que  de  nos  jours.  On  en  est 
venu  à  nier  l'existence  etrutilité  même  de  la  moralité:  Voyez  plutôt 
les  disciples  de  Stirnor  et  de  Nietsschei  tous  les  anarchistes  en  morale  ! 
Dans  ce  désarroi  des  idées  et  sentiments,  il  fallait  chercher  un  domaine 
où  la  vraie  moralité  ne  pût  être  atteinte.  (Test  ce  qu'a  fait  l'auteur  dv 
kystème  des  idées-forces.  Il  nous  donne  enfin  le  complément  pratique, 
depuitt  longtemps  attendu,  de  sa  philosophie  théorique.  Un  fait  indé- 
niable, le  fait  de  oonscience,  une  idée  indéniable  et  qui  est  elle-même  un 
fait,  fi  l'idée-foroe  de  moralité  »^  ou  de  désintéressement  en  vue  du  tout, 
avec  sa  puissance  de  réalisation  effective  ,  voilà  les  bases  psychologiques 
de  la  doctrine,  sans  compter  lea  bases  sociologiques,  qvi  sont  mises  en 
pleine  lumière.  La  moralité  se  fonde  en  se  oonoevant,  et  elle  se  conçoit 
par  le  seul  fait  que  nous  sommes  des  êtres  conscients,  ayant  l'idée  de  tout 
comme  nous  avons  l'idée  de  notre  moi.  De  là  une  doctrine  tout  immanente 
et  se  soutenant  par  elle-même,  à  la  fois  scientifique  et  philosophique. 
Los  hommes  d*£tat  liront  avec  un  intérêt  tout  particulier  les  chapitres 
relatifs  à  la  pérennité  des  soutiens  sociaux  de  la  morale  :  opinion, 
mœurs,  loin,  sanctions,  organisation  sociale,  éducation,  sentiments  esthé- 
tiques, etc.  11  y  a  là  des  perspectives  sur  l'avenir  qui  attirent  Tattention. 

Ce  travail  n*est  pas  seulement  une  vaste  synthèse  des  diverses  doc- 
trines au  moyen  d'idées  qui  les  dépassent  ;  il  est  surtout  une  analyse  nou- 
velle et  originale,  qui  fait  jaillir  la  moralité,  en  sa  source  profonde, 
■de  la  réflexion  même  de  la  pensée  sur  soi.  On  ne  saurait,  croyons-nous, 
méconnaître  ni  l'importance  de  la  question,  ni  celle  de  l'effort  fait 
pour  la  résoudre,  sans  faire  appel  à  un  autre  principe  qu'à  la  puis- 
sance deii  idées,  ic  Cest  toujours  l'idée  qui  engendre  l'obligation,  soit 
ches  les  individu»,  soit  ches  les  peuples.  Une  nation  s'impose  un  devoir 
réel  en  le  pensant  comme  possible.  8i  la  France  formule  une  déclara» 
tion  dos  droitM  dv  Tbomme,  elle  se  met  elle-même  sur  les  épsules  le 
noble  fardeau  dos  droits  à  réaliser,  des  réformes  à  accomplir  dans  son 
sein  et  à  propager  dans  le  monde.  Celui  qui  conçoit  une  tâche  commence 
à  la  faire  sienne  :  elle  est  sa  pensée,  par  cela  même  son  devoir  et  son 
jtouvoir.  n 

MAinict  Sornur,  Prof,  à  l'Université  de  Caen  :  MoraWstes  st  Peêtes 
{Tatcalf  Lamartine,  Canmir  Delaviçnf,  Alfred  de  Vigny,  René  Bosta), 
Vuibert  et  Nony,  édit.,  63,  boulev.  8t-Germain,  Paris,  1907,  in-12. 

L'auteur  a  rassemblé  dans  ce  livre  un  certain  nombre  de  leçons  ou  de 
conférences  conçues  dans  un  esprit  rigoureusement  scientifique.  Son  but 
précis  a  été  de  prouver  tout  spécialement  ci  qu'on  pent  faire  preuve  d'es- 


450  BIBLIOGRAPHIf: 

prit  scientifique  en  critique  littéraire  )>.  £t  il  semble  bien  qu'il  ait  réussi 
à  l'atteindre.  'Il  a  réussi,.  diBii  tcua  Ibb  oaa,  à  rendre  instructives  et 
vivantes  des  études  dont  lefe'fltijetiB  peuvent  porsdtre  un  peu  rebattus. 

M.  Etienne.  L'œuvre  coloniale  algérienne  et  politique,  2  vol.  inS^.  Prix: 
15  francs^  Ernest  Flammarion,  édit.,  26,  rue  Racine,  Paris. 

A  foooansa  du  2â«  aaAivejrBodre  da  son  entrée  dans  la  vie.  parlemen- 
taire, les  amis  de  M.  Etienne  ont  eu  la  pensée  de  réunir  les  discours^  et 
les  écrits  divers  par  lesquels  se  sont  affirmées  au  pouvoir  ou  hors. du  pou- 
voir la  pensée  et  Taction  de  Tancien  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies, 
et  de  l'ancien  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre. 

C'est  dire  Fintérêt  considérable  que  présente  l'ouvrage  que  vient  de 
pabiier  l'éditeur  Flammarion*,  et  dans  lequel  d'anciens  oollàBorateurs 
de  M'.  Etienne  ontr  str  grouper,  en  les  oommentant  avec  la  plus  grande 
clarté,  tout  ce  qui  constitue  son  œuvre  coloniale,  son  action  algérienne 
et  son  rôle  politique. 

On  ne  lira  pas  sans  plaisir  et  sans  profit  ce  livre  de  bonne  foi,  refiët 
de  l'homme  à  qui'  ii  est  consacré,  où  se  trouvent  écrites,  en  actes  et  en 
paroles,  Thistoire  agitée  de  l'a  formation  de  notre  domaine  coloniiad, 
Pétude  complète  de  la  pénéttution  saharienne  et  de  la  politique  maro- 
caine, et  où  apparia,  dans  un  vif  raccourci,  là  marche  intérieure  suivie 
depuiff  1I88I  par  le  grand  parti  républicain  qui  s'était  constitué  autour 
de  Gambetta. 

B.  JAOOBi  BmnArs  (I  vol.,  452  pages,  prix  3  £r.  50,  Sdouaid  Cornély: 
et  Cie,  éditeurs,  lOi,  me  de  Vaugirard,  Paris)* 

Bien  que  destiné  aux  maîtres  de  notre  enseignement  primaire  et  secon- 
daire. Devoirs,  le  livre  de  Sf .  Jaoob,  maître  de  Conférences  aux  écoles 
normales  de  Sèvres  et  de  Fontenay-aux-Roses,  s'adresse  au  grand  public 
qui  s'intéresse  à  la  controverse  engagée  aujounThui,  entre  les  partis 
politiques,  sur  la  question  de  la  propriété  et  sur  le  patriotisme. 

M.  Jacob  examine,  avec  toute  Fampleur  qu'il  comporte,  le  problème 
que  soulève  le  droit  de  propriété,  la  force  ou  la  faiblesse  des  objections 
que  le  collectivisme  oppose  à  ce  droit.  II.  étudie  la  question  de  la  patrie 
et  du  patriotisme  sous  la  forme  nouvelle  sous  laquelle  elle  se  présente, 
maintenant  qu'une  doctrine  antipatriotique  s'est  établie  sur  les  fonde- 
ments du  matérialisme  historiique  et  de  la  lutte  de  classes. 

Devoirs  contient  une  série  dei  conférences  fermement  pensées  et  clai- 
rement écrites  qui  seront  lues,  avec  intérêt  et  profit,  par  tous  ceux  que 
préoccupe,  en  cette  heure  de  malaise  social,  l'avenir  de  notre  patrie 
républicaine  et  de  notre  école  laïque. 

FiLiz  Mo&SAir,  professeur  de  droit  administratif,  et  JtWKPH  Dblpech, 
professeur  agrégé  de  droit  public  à  l'Université  d'Aix-MarseilIe.  Lev  Rè- 
glements des  Assemblées  législatives,  2  vol.  gr.  in-8°,  de  la  Biblio- 
thèque iniemationate  de  droit  puhÛc,  1900,  Giard  et  Brière,  30  fr., 

tome  iw,  Li-679  p.;  t.  Il,  78S  p. 

Dans  un  article  sur  La  méthode  législative,  publié  dans  la  Bevce  des 
Deux-Mondes,  du  1**  avril  1906,  M.  Charles  Benoist,  députe  de  Pteris 
et  professeur  d*histoire  constitutiannelle  à  l'Ecole  des  sciences  politiqces, 
signalait  (c  le  courage  persévérant  »  de  SiM.  Mbreau  et  Delpedi  à  «voir 
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réuni  ea  un  wal  recnwil  le»  règiomenta  ùos  ■ssomblées  légUIativer  de 
toiis  les  pays  qui  pratiquent,  ou  croient  pratiquer,  le  régime  parlemen- 
taire: il  insiitait,  à  juste  titre  et  avec  autorité,  sur  l'importance  qu'il 
y  a  iKMir  une  assemblée-  à  surrre  une  bonne  méthode  ou  en  Huivrc  une 
mauvaine,  à  avoir  irm»  métliode  ou  n'en  pas  avoir,  et  aussi  sur  la  néces- 
sité pour  to«t  politique  de  chercher  par  voie  de  comparaison  quelle  est 
la  bonne  méthode  et  quelle  est  la  mauvaise,  pourquoi  il  n'y  en  a  pas, 
ou  ce  qu'il  faudrait  poer  qu'il  y  en  c>At  une  bomM  (p.  5IT);  et,  son- 
iceant  à  la  réforme  parlementairs  qui  eonnsterait  avant  toute  chose, 
dans  la  réforme  du  règlement  et  commencera  par  elle,  il  concluait  (p.  /)96) 
que  et  l'ouvrage  de  Mlf.  Moreau  et  Joeeph  Delpech,  dont  on  ne  saurait 
asKi's  dirt*  le  méritée,  viendra  à  fioint  pour  y  aider,  pour  rendre  plus  facile 
et  plus  sûre  une  tâche  qui  eût  été  très  difficile  et  très  hasardeuse  sans 
lui  ».  L'oeuvre  est  aujourd'hui  achevée;  le  deuxième  \'olume  tient  les 
promessi^H  que,  l'an  dernier,  avait  laissé  concevoir  le  premier;  le.-*  deux 
font  la  preuve  de  cette  vérité  de  fait,  exprimée  par  d'éminents  publî- 
(isteh.  ot  ressentie  roc'^nie  par  l'cMprit  publie,  que  le  règlement  de  chaque 
as8c»niblée  est,  pour  les  détails  et  même  pour  les  principes,  l'indispensable 
complément  de  la  constitution  nationale,  bi««  lo<n  d'être  tout  uniment, 
comme  plnsievra  l'imaginent  en  une  vue  trop  simpKste  des  choses,  le 
code  disciplinaire  du  corps  délibérant. 

CnARLKri  CoNANT.  Monnaie  et  Banque  (Principes),  traduit  de  runglais  par 
Raphaël-Georges  Lévy,  1907,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Briëre,  éditeurs, 
2  volumes  in-8».  Prix:  20  fr. 

Pourquoi  l'humanité  aooept^telle,  universellament  pour  ainsi  dira,  las 
pièces  d'argent  et  d'or,  plus  partioulièrcmant  de  œ  dernier  métal,  en 
échange  de  tout«a  Itw  marchandisea  ci  de  toua  les  services  P  Pourquoi, 
chea  les  nations  civilisées,  le  billet  de  banque  est-il  doué  de  la  vertu 
uionétiàin»  «ft  pastie  t-il  de  main  en  main  aussi  facilement,  plua  £n0ii»- 
nent  que  Itm  espècei»  métaUiquea?  Voilà  dea  questiciu  que  la  mana  dea 
homm4*H,  entraînée  dana  le  torrent  quotidien  de  son  travail,  de  ses  af- 
fatr<*H,  da  hes  plaisirs,  ne  songe  guère  à  se  poser  et  qui  comptent  cependant 
parmi  les  plus  attrayantes  que  le  philosophe  et  le  sooielogue  puissent  se 
iMMior,  M.  Conaiit  U^  a  étudiées  à  fond;  il  a  pénétré  les  entrailles  même 
de  son  sujet  et  jeté  de  vives  olartéB,  à  la  suite  d'autres  économistes,  sur 
la  matière.  Une  vaste  éruuiiion,  dont  il  indique  à  chaque  page  las 
sources,  sert  do  base  m  ces  deux  volumes,  que  l'élégante  traduction  fran- 
çaise de  M.  Raphaël-Georges  Lévy  met  à  la  portée  de  nos  oompatriotea. 
Pour  qu'un  financier  de  sa  valeur  ait  entrepris  un  travail  aussi  ootiai- 
dér;ibl«*  que  celui-là,  il  fallait  que  Touvr^ge  apportât  quelque  cboae  de 
nouveau  ;  tel  sera  l'avis  de  tous  ceux  entre  les  mains  de  qui  il  sera.  Neus 
nt>  saurions  trop  en  oonseiller  la  lecture  à  c<'ux  que  les  probUnuis  finan- 
ciers intéressant;  les  tihéoricieaa  aussi  bien  qa»  oeujc  qui  aont  eniMiéi 
dans  la  vis  active  des  affaires  y  trouveront  m  foire  une  ample  mnisaon 
di^  faîte  et  d'idées. 

Albert  Mo.vrBBriL,  Directeur  de  la  lirrue  A/uni<rt|ia/r,  Faul-il  suppri- 
mer rocIrolP  —  A  la  Bctue  ilunici/Niir,  25,  rue  du  Mont-Thabor, 
in-8'',  de  24tj  pages.  Prix  :  5  fr. 

Une  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Vaillant  tendant  à  l'abolition 
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obligatoire  et  totale  de  l'octroi,  bien  accueillie  pai*  la  commission  par- 
lementaire compétente,  sera  incessamment  rapportée.  Le  livre  de 
M.  Montheuil  parait  donc  fort  à  propos.  —  L'auteur  y  publie  les  résul- 
tats d'une  enquête  faite  auprès  des  maires  des  principales  communes  de 
France  .11  semble  bien  en  résulter  que  la  suppression  des  octrois  appor- 
terait un  trouble  profond  et  durable  dans  les  finances  municipales,  les 
priverait  de  recettes  faciles  à  percevoir  et  à  prévmr  pour  des  recettes 
vexatoires  et  aléatoires,  et  chargerait  la  propriété  bâtie  si  lourdement 
grevée,  sans  décharger  pour  cela  les  classes  pauvres,  qui  n'ont  que  très 
rarement  profité  dfun  abaissement  du  prix  des  denrées  alimentaires 
dans  les  villes  oii  l'octroi  a  été  supprimé.  —  M.  Montheuil  qui  prend 
nettement  parti  contre  M.  Vaillant  dans  un  chapitre  consacré  aux  «  le- 
çons de  l'expérience  »  publie  cependant  impartialement  les  lettres  des 
maires  partisans  de  la  suppression  de  l'octroi,  notamment  du  maire  de 
Dijon,  et,  en  annexe,  le  texte  de  la  proposition  de  loi  qu'il  discute, 
documents  qui  permettent  au  lecteur  de  se  faire  sur  cette  question  de 
grande  actualité  une  opinion  personnelle. 

A.  ViALLATB.  L'Avenir  économique  du  Japon,  Paris,  Librairie  des  Sciences 
p<^itiques  et  sociales,  Marcel  Rivière,  1  vol.  in-16,  broché  :  2  f r. 

L'avènsment  du  Japon  au  rang  de  grande  puissance,  ses  ambitions 
avancées  en  Extrême-Orient,  font  de  l'empire  mikadonal  un  facteur 
singulièrement  important  dans  la  politique  moderne.  Mais  son  avenir 
politique  est  nécessairement  lié  à  son  avenir  économique.  »  Pour  ac- 
complir la  tâche  qu'il  s'est  donnée,  le  Japon  doit,  de  toute  nécessité,  se 
transformer  de  nation  agricole,  qu'il  a  été  jusqu'ici,  en  nation  indus- 
trielle. »  Peut-il  réussir  dans  cette  entreprise,  a-t-il  les  moyens  de 
la  réaliser  P  C'est  la  question  que  M.  A.  V.  s'est  proposé  d'élucider.  La 
première  partie  de  son  étude  est  consacrée  au  Japon  économique  au 
commencement  du  zx*  siècle.  Dans  la  seconde,  après  avoir  montré  la 
nécessité  pour  le  Japon  de  devenir  un  état  industriel,  il  étudie  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  se  trouve  relativement  aux  facteurs  néces- 
saires à  un  développement  industriel  intense:  question  des  matières  pre- 
mières, question  des  capitaux,  question  du  personnel. 

La  Grise  du  Midi,  par  Maurice  Le  Blond  vient  de  paraître  chez  l'édi- 
teur Fasquelle.  On  retrouvera  dans  ce  livre,  avec  une  critique  très  appro- 
fondie du  mouvement  viticole,  le  récit  véndique  des  bagarres  sanglantes 
de  Narbonne,  des  émeutes  de  Perpignan,  etc.,  de  la  mutinerie  du  17*, 
de  tous  les  dramatiques  événements  de  juin  dernier  qui  ont  si  violem- 
ment passionné  l'opinion  publique. 

Conçue  sans  esprit  de  parti,  cette  étude  historique  fait  justice  de 
certaines  légendes  qui  ont  trouvé  un  échec  jusqu'à  la  tribune  de  la 
Chambre.  Enfin,  la  publication  sensationnelle  des  rapports,  si  intéres- 
sants et  si  instructifs,  des  fonctionnaires  civils  et  militaires,  achève 
de  donner  à  cette  œuvre  d'une  haute  actualité  un  caractère  d'authen- 
ticité définitive. 

Le  Directeur-Gérant  :  Fbrnand  Faurk 

Pant.  -.  TjD.  A.  UAVT,  5f.  ma  Madane  —  2éUph<»n; 
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Introduction 

Il  y  u,  uu  jour  où  jécris  ces  lignes,  un  an  bientôt  que  le 
Scnut  est  suisi  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
[lutés  et  tendant  au  rachat  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  «le  l'Ouest. 

Lu  Cumniission  sénatoriale  des  chemins  de  fer,  après  avoir 
examiné  comme  il  convient  cette  importante  question,  a 
chargé  l'honorable  M.  Prevet  de  faire  un  rapport  contraire 
aux  conclusions  de  la  Chambre. 

Avant  d'aborder  la  discussion  publique  de  ce  rapport,  le 
Sénal,  suivant  en  cela  la  même  procédure  que  la  Chambre 
des  députés  et  ses  propres  traditions,  a  demandé  que  la  Com- 
mission des  finances  fût  consultée  sur  les  conséquences  finan- 
cières qu'entraînerait  le  rachat  de  l'Ouest,  s'il  était  voté  par 
le  Parlement. 

La  Commission  des  finances  procède  à  cet  examen  avec  l'at- 
tention et  le  soin  minutieux  qu'il  comporte.  Elle  a  chargé 
une  sous-commission  de  faire  une  étude  préalable  du  dos- 
sier et  de  demander  de  nouveaux  renseignements  et  chiffres 
à  M.  le  ministre  des  Finances. 

.Membre  de  la  Commission  des  finances  et  de  cette  sous- 
rommission,  auteur  d'une  proposition  que  la  Commission 
des  chemins  de  fer  de  la  Chambre  des  députés  avait, 
en  1001.  prise  en  considération  et  qui  consistait  dans  un  re- 
maniement méthodique  des  réseaux  actuels  de  TOuest,  de 
lOrléans  et  de  TEtat,  comportant  pour  ce  dernier  un  accrois- 
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semenl  sensible  et  des  avantages  considérables,  j'ai  été  natu- 
rellement conduit,  depuis  que  le  Sénat  est  saisi  du  projet  de 
rachat,  à  en  faire  une  étude  approfondie  et  à  mûrir  mes  lon- 
gues réflexions  sur  ce  sujet. 

C'est  le  résultat  de  cette  étude  et  de  ces  réflexions  que  je 
présente  aux  lecteurs  de  la  Revue  Parlementaire. 

J'examinerai  d'abord  les  principes  en  général,  puis  les  faits 
eux-mêmes  et  l'espèce  considérée.  Sans  doute,  c'est  sur- 
tout au  point  de  vue  pratique  qu'il  est  préférable  de  se  placer 
en  pareil  cas,  la  politique  adoptée  en  ces  matières  valant  sur- 
tout par  les  résultats.  Mais,  comme  un  assez  grand  nombre  de 
parlementaires  apportent  dans  cette  affaire  des  idées  précon- 
çues et  préconisent,  à  priori,  les  monopoles  nationaux,  il  m'a 
paru  bon  de  traiter  aussi  ce  côté  de  la  question. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  pouvoir  dire  :  «  Périssent 
tes  finances  françaises  plutôt  qu'un  principe  »  et  je  m'abstien- 
drais volontiers  de  discuter  la  doctrine  :  je  le  ferai  cependant, 
vu  l'importance  du  sujet,  avant  de  passer  aux  faits.  Pour 
éclairer  cette  discussion  je  passerai  une  revue  sommaire  des 
monopoles  actuellement  détenus  par  l'Etat,  en  France  et  à 
l'étranger,  et  plus  spécialement  des  exploitations  de  chemins 
de  fer  et  de  leurs  résultats. 


Projets  de  Monopole  et  Projets  de  Rachat 

Depuis  quelques  années,  les  monopoles  sont  en  honneur  et 
ils  prennent  dans  les  préoccupations  parlementaires  des  pro- 
portions menaçantes.  A  chaque  législature,  les  socialistes  de 
toutes  nuances  déposent  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
grand  nombre  de  propositions  relatives  aux  «Constitutions 
des  services  publics  »,  propositions  toujours  renvoyées  jus- 
qu'à présent  à  la  Commission  des  finances,  ou  à  celle  de  lé- 
gislation fiscale,  ou  à  d'autres  ;  et,  dans  le  sein  de  ces  Commis- 
sions, elles  sommeillent  doucement.  Citons  d'abord  les 
monopoles  qui  s'exercent  sur  les  produits. 

Pour  ne  pas  remonter  au-delà  du  xx*  siècle,  c'est  M.  Sem- 
bat  qui  propose,  en  1901,  l'expropriation  des  raffineries  de 
pétrole  et  leur  remplacement  par  un  monopole  d'Etat.  En 
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lOiyj,  MM.  Jules  CoiiUinl,  Delury,  Allard,  Thivici  et  plu- 
sieurs «le  leurs  collf^gues  éinellenl  un  projet  de  résolution 
tendant  uu  monopole  «le  la  raffinerie  des  sucres  par  l'Etal.  En 
19(K{,  c'est,  au  début  <Ie  l'année,  MM.  Jaurès  et  Briand  qui 
réolamerit  la  main-mise  de  l'Etal  sur  tous  les  alcools  ;  puis 
M.  Coûtant  revient  au  monopole  des  pétroles  et  propose  son 
exteii^^ion  tant  aux  pétroles  bruts  qu'aux  pétroles  i affinés; 
enfin,  M.  Hubbard,  plus  entreprenant  encore,  veut  doter  la 
Képublinue  des  monoptdes  réunis  de  l'alcool  tiénaturé  et  des 
pétroles. 

En  lOiM»,  le  2  juillet,  .MM.  Louis  ilartin  et  .Maujan  deman- 
dent Turgence  sur  deux  projets  visant  le  monopole  de  la  rec- 
tification de  Talcool.  En  dernier  lieu,  pour  varier  le  Ihéme 
et  donner  de  la  couleur  dans  cette  perspective  un  peu  grise 
du  monopole-alcool  et  du  monopole-pétrole,  M.  Ilenii  Turot 
préconise»  le  monopole  tïe:>  cafés.  C'est  croyons-nous  le  plus 
récent  cadeau  qu'on  veut  faire  à  la  République. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  Ffritat  monopolise  les  produits^ 
il  faut  encore  «ju'il  monopolise  les  services. 

La  façon  dont  il  s'acquitte  sur  l'ensemble  de  notre  territoire 
de  la  tran>mi'=ision  de  nos  lettres  et  de  nos  télégrammes  et, 
sur  une  portion  restreinte  encore,  du  transport  de  nos  jKîr- 
sonnes  et  de  nos  produits,  incite  les  partisans  du  Tout  à 
l'Etat  ))  à  développer  son  <Iomaine,  et  à  multiplier  ses  attribu- 
tions. Le  monopcde,  ici,  ne  s'apiK?lle  encore  que  nu  liai  ;  le 
rachat  étant,  comme  chacun  sait,  l'introduction  au  monopole. 
A  la  monopolisation  dt'^  proiluits  on  veut  ajouler  1  act  upare- 
ment  des  s<'rvic<»s  et  ce  sont  les  plus  considérables  et  les  plus 
complexe^  <|ui  hantent  l'imagination  de  nos  législateurs  :  les 
>ervice<  de  nos  voies  ferrées. 

IIisTOiUQrE  m:â  Projets  i>e  Il\cri\T. 

Il  cA  vrai  qu'à  toute  épo(pie  le  problème  du  rachat  lotal  ou 
partiel  de  nos  chemins  de  fer  a  été  posé.  —  r.amarline  pronon- 
«ail,  en  effet,  ^on  célèbre  réquisitoire  contre  les  Compagnies 
dés  ISns  ;  et  l'itlée  d'un  rachat  total  avait  traversé,  en  1870,  le 
cerveau  de  Ciambetta  qui  songeail  à  offrir  par  là  aux  em- 
prunts de  la  guerre  un  gage  hypothécaire.  —  Mais  jamais  il 
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n'a  sollicité  rallenlion  avec  une  telle  insistance  et  un  tel  ca- 
ractère de  gravité  qu'en  ces  dernières  années.  A  la  suite  d'un 
rapport  retentissant  sur  le  budget  de  1895,  dans  lequel  M.  Bur- 
deau  faisait  la  critique  de  certaines  clauses  des  conventions  de 
1883,  ce  grelot  fut  attaché  par  MM.  Pelletan  et  Guillemet.  Ils 
s'élevèrent  avec  véhémence  contre  ce  qu'ils  appelaient  des 
monopoles  absolus,  détenus  par  de  puissantes  Compagnies, 
((  monopoles  qui,  dans  leurs  mains,  ne  sont,  disaient-ils,  sus- 
ceptibles d'aucun  progrès  ni  d'aucune  amélioration,  puis- 
qu'elles laissent  se  rouiller  un  instrument  qui  à  l'étranger 
donne  de  si  magnifiques  résultats  ». 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  tout  de  suite  que  les 
Compagnies  ne  détiennent  pas  un  monopole  absolu:  ce  n'est 
pour  chacune  d'elles  qu'un  monopole  relatif  et  partiel,  un 
monopole  de  fait,  non  de  droit,  qui  ne  s'exerce  que  sur  une 
partie  limitée  du  territoire,  est  toujours  révocable  et  cons- 
tamment contrôlé.  S'il  n'y  avait  en  France  qu'un  seul  et 
unique  réseau  embrassant  toutes  les  parties  du  territoire  et 
aux  mains  d'une  seule  et  même  Compagnie,  nous  serions 
alors  en  présence  d'un  monopole  véritablement  absolu  et  abu- 
sif, auquel  on  pourrait  opposer  le  monopole  d'Etat.  Il  n'en  est 
pas  de  môme  dans  les  conditions  où  nous  sommes,  puis- 
que le  territoire  est  partagé  entre  7  réseaux,  dont  un  à  l'Etat 
et  6  à  des  Compagnies  privées,  sans  compter  une  quantité  de 
chemins  de  fer  secondaires  ou  d'intérêt  local  exploités  par  un 
grand  nombre  de  Compagnies  de  diverse  importance. 

A  la  suite  de  l'intervention  de  MM.  Guillemet  et  Pelletan, 
fut  ordonnée  une  vaste  enquête  au  cours  de  la  quelle  les 
Chambres  de  commerce  firent  bloc  contre  le  rachat.  Mais  ces 
avis  autorisés  n'étaient  pas  pour  décourager  ses  partisans  et, 
en  1899,  MM.  Vacher  et  Bussière  demandaient  la  reprise  des 
Compagnies  de  l'Est,  Ouest,  Midi  et  Orléans.  Ils  exceptaient 
le  Nord  et  le  P.-L.-M.,  ou  plutôt  ils  les  réservaient  pour  un 
peu  plus  tard,  car  ils  ne  poursuivaient  rien  moins  que  la 
nationalisation  intégrale  des  chemins  de  fer.  Leur  proposi- 
tion avait  au  moins  le  mérite  de  la  logique. 

M.  Bourrât  en  fut  le  rapporteur  et  ce  premier  contact  offi- 
ciel avec  les  questions  de  chemins  de  fer  détermina  sa  voca- 
tion; il  sentit  tout  de  suite  que  la  cause  du  rachat  réclamait  une 
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prcialifo  . .  Il  en  fil  son  <loniainc  cl  son  rapport  cii(  relie 
pnrlinilarilé  dôlre  l'exposé  des  niolifs  (rune  troisième  propo- 
>ili()n  à  lui  personnelle  el  qui  prôsenluil  la  même  ampleur 
que  relie  qu'il  avait  élé  chargé  d'examiner. 

A  partir  de  ce  moment  il  ne  se  passera  plus  d'années  sans 
que  le  rachat  de  trois,  de  deux  ou  de  l'un  de  nos  grands 
réseaux  ne  soit  mis  en  question.  Bien  vile  les  rachalistes  se 
rendeni  coniple  (ju'à  demander  trop  ils  n'obtiendraient  rien  : 
\l<  ahiuidonnent  l'Ksl  as<ez  aisément,  puis  l'Orléans  avec 
plus  dr  regret.  Leur  appétit  se  limite  ensuite  à  1  Ouest  et  au 
Midi,  enfin,  à  l'Oue-t  seul,  le  .Mi<li  ayant  été  écarté;  el  par  deux 
foi<,  au  moi<  «le  janvier  1904  et  au  mois  de  décembre  1905  : 
la  proposition  de  rachat  <le  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  les 
honneurs  de  la  discussion  publique,  discussion  basée  sur  les 
rapports  volumineux  et  documentés  de  MM.  Klolz  et  Bourrai. 

.\u  cours  de  Tannée  1900  nous  voyons  la  question  changer 
d'orientation.  C'est  bien  le  seul  réseau  de  l'Ouest  qui  reste 
toujours  en  jeu  ;  mais  la  proposition  de  rachat  n'émane  plus 
comme  précédemment  de  l'initiative  parlementaire  ;  il  s'agit 
cette  fois  —  chose  singulièrement  grave  —  d'un  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement  lui-môme. 

Dans  sa  déclaration  ministérielle  du  5  novembre  \00i\  le 
gouvernement  annonce  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  la  re- 
prise des  lignes  de  l'Ouest.  Le  même  jour,  le  jirojel  est  effec- 
tivement «léposé.  L'exposé  des  motifs  est  des  plus  sommaires. 
Il  indi(pie  à  [>eine  les  arguments  en  faveur  du  rachat.  Au  nom 
de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  .M.  Aimond  rédige  un 
rapport  considérable  et  le  dépose  dès  le  29  novembre.  .\vec 
une  haie  presque  égale,  XL  Jean  Bourrai  présente  le  3  décem- 
bre, au  nom  de  la  Commission  du  budget,  un  avis  fa\nrable. 
Puis,  sans  aucun  retard,  la  Chambre  aborde  la  discusssion  <lu 
projet  de  loi,  el  en  trois  séances,  les  0,  7  el  8  décembre,  par 
*M\  voix  contre  187,  elle  vote  ce  premier  acte  de  main-mise  de 
l'Etat  sur  les  réseaux  concédés,  sans  s'arrêter  h  la  résolution 
adoptée  par  sa  <levancière,  le  13  décembre  1903,  et  aux  termes 
de  laquelle  la  question  du  rachat  était  ajournée  jusqu'après 
le  vote  définitif  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières. 

Sans  penire  un  instant,  le  gouvernement  porte  son  projet 
au  Sénat.  Les  moments  sont  comptés.  II  faut  aboutir  avant 
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le  P'  janvier  1907,  afin  que  la  Compagnie  de  TOuest  ne  puisse 
pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  fixation  de  Tan- 
nuité  de  rachat  le  produit  net  de  Tcxercice  1906,  qui  a  été  très 
élevé.  Le  projet  est  renvoyé  &  la  Commission  des  Chemins  de 
fer.  On  la  presse  de  l'examiner  et  de  fournir  son  rapport.  Mais 
elle  résiste  ;  elle  veut  se  renseigner,  elle  veut  enquêter,  elle 
veut  entendre  les  représentants  de  la  Compagnie  en  cause  ;  et, 
plus  elle  approfondit  la  question,  moins  elle  est  convaincue 
de  la  nécessité  et  des  avantages  du  rachat.  Ne  pourrait-on  pas 
entamer  des  pourparlers,  conclure  de  nouvelles  conventions  ? 
Telle  est  l'interrogation  qu'elle  pose.  Mais  le  ministre  des 
Travaux  publics  coupe  court  à  ses  méditations.  Il  ne  veut 
ni  transaction,  ni  moyen  terme,  ni  convention  et  il  prie  très 
instamment  la  Commission  de  déposer  son  rapport.  Elle 
charge  alors  un  de  ses  membres  M.  Ch.  Prevet  de  conclure 
contre  le  rachat  :  et  le  rapport  de  l'honoraWe  sénateur  est 
distribué  au  cours  de  la  session  ordinaire  de  1907.  La  Haute 
Assemblée  adoptant,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la  même 
procédure  que  la  Chambre,  procédure  d'ailleurs  accoutumée 
en  pareil  cas,  décide  qu'avant  de  procéder  à  la  discussion  pu- 
blique, l'avis  financier  de  la  Commission  des  finances  devra 
être  pris  et  faire  l'objet  d'un  rapport.  La  Commission  des 
finances  a  nommé  pour  préparer  ce  travail  la  Sous-Commis- 
sîon  dont  j'ai  parlé  au  début  de  cet  article. 

Le  Socialisme  et  le  Rachat. 

Quel  que  soit  le  vote  du  Sénat,  la  question  du  rachat  de 
rOuest  —  ou  mieux  du  rachat  des  chemins  de  fer  —  n'en  res- 
tera pas  moins  une  des  manifestations  les  plus  dangereuses  de 
l'esprit  de  monopole  qui  sévit  actuellement  dans  le  Parlement. 
Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  but  que  les  socialistes  se 
proposent,  c'est,  à  une  échéance  plus  ou  moins  lointaine,  la 
remise,  aux  mains  de  l'Etat,  de  tous  les  grands  services  pu- 
blics, de  toutes  les  industries  nationales.  Le  rachat  de  TOuest 
n'est  qu'une  <(  première  étape,  disait  dans  son  numéro  du 
8  janvier  1907  la  Dépêche  de  Toulouse  qui  reflète  souvent  la 
pensée  de  plusieurs  membres  du  gouvernement.  Une  fois  posé 
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le  priucipe  du  rachat  des  grandes  industries,  il  convient  de 
procéder  par  petits  paquets.  L  expropriation  générale  serait 
de  nature  à  effrayer.  La  lactique  consiste  donc  à  «  sérier  les 
(|uesLiuns  >i  cl  ù  présenter  isolément  chaque  opération  de  re- 
prise comme  une  opération  avantageuse  en  soi.  On  asseoit  sa 
proposition  sur  une  pyramide  de  chiffres  et  rien  u  n  étant  élo- 
quent comme  les  chiffres  »,  suivant  le  mot  d*un  parlementaire, 
on  trouve  le  moyen  de  leur  faire  dire  tout  ce  qu'on  veut,  même 
des  choses  inexactes.  Grftce  à  leur  concours,  les  opérations  les 
|)lus  aventureuses  prennent  le  plus  solide  aspect.  11  ne  s'agft 
là,  vous  dit-on^  que  «  d'un  simple  jeu  d'écritures,  d'une  opéra- 
tion hianche  ».  Le  jeu  du  monopole  devient  le  plus  innocent 
des  jeux...,  jusqu'au  jour  où,  le  domaine  de  rKlat  s'étant  in- 
bensiklemenl  accru,  la  nationalisation  de  tous  les  biens  se  trou- 
vera virtuellement  réalisée.  Car  chaque  opération  de  rachat  en 
uppt'lle  nécessairement  une  autre,  la  concurrence  de  l'Etat  et 
des  industries  privées,  dans  une  même  branche  de  la  pro- 
duction ou  dans  un  même  ordre  de  services,  créant  pour  ces 
derniers  une  situation  intolérable.  C'est  le  rachat  d'abord, 
pour  les  premiers  expropriés  ;  mais  pour  les  autres  r*est  ta 
ruine.  Libéré  du  souci  d'adapter  son  prix  de  vente  à  son  prix 
lie  revient,  TEtat  industriel,  une  fois  organisé,  peut  ruiner  à 
son  aise  toute  industrie  coexistante.  Pour  la  constitution  pre- 
mière de  la  propriété  industrielle  de  TEtat,   le  rachat  peut 
être  nécessaire  ;  pour  l'extension  de  cette  propriété,  la  faillite 
du  concurrent  est  un  procédé  plus  expéditif  et  meilleur  mar- 
ché. En  matière  de  transports  surtout,  rien  n*est  plus  aisé  que 
de  jouer  des  tarifs  pour  fM^ovoquer  des  détournements  de  tra- 
fic à  son  profil*  et  s'il  y  a  un  déffcit,  le  contribuable  n*est-il  pas 
là  pour  le  solder  ? 

Certes  les  socialistes  d'Etat  se  défendent,  quant  à  présent, 
d  aussi  noirs  desseins  a  l'égard  de  la  propriété  individuelle. 
Us  proclament  bien  haut  que  l'expropriation  qu*ils  poursui- 
vent ne  sera  opérée  que  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  C*esl  un  Etat  «  honnête  homme  »  dont  ils  se  ré- 
clament. Il  a  le  respect  des  conventions,  il  ne  veut  heurter 
de  front  aucun  des  principes,  sur  lesquels  reposent  les  sociétés 
actuelles.  Tant  que  leurs  idées  ne  seront  pas  entrées  en  ^'oie 
d'exécution,  on  peut  espérer  beaucoup  de  leur  bon  vouloir  d 
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de  leur  esprit  d  équité.  Mais  qu'un  des  articles  fondamentaux 
de  leur  programme  triomphe,  que  leur  situation  s'en  trouve 
momentanément  fortifiée,  il  est  à  craindre  que  les  étatistes 
n'aillent  jusqu'au  bout  de  leurs  pouvoirs,  et  ceux-ci  seront 
sans  bornes,  toutes  les  autorités  et  toutes  les  attributions  étant 
confondues  et  mêlées  dans  l'entité  toute-puissante  de  l'Etat. 
Légalement,  par  voie  de  lois  ou  de  décrets,  suivant  le  vœu 
du  socialisme  opportuniste  que  préconisait  M.  Jaurès,  avant 
qu'il  ne  devînt  le  prisonnier  de  l'hervéisme,  l'Etat,  maître 
d'un  réseau,  agrandi  par  l'adjonction  des  lignes  d'une  Com- 
pagnie comme  celle  de  l'Ouest,  en  expropriera  une  seconde, 
puis  une  troisième  et  deviendra  maître  finalement  de  l'intégra- 
lité du  réseau  français.  Simultanément  ou  successivement  il 
absorbera  d'autres  industries  et  commerces,  il  régnera  sur  les 
mines,  sur  les  hauts-fourneaux,  sur  les  banques,  les  assu- 
rances; il  répartira  les  activités,  distribuera  les  besognes,  as- 
signera à  chacun  son  rôle  et  rémunérera  ses  efforts.  Heureuse 
époque  où  la  baguette  magique  de  l'Etat  aura  guéri  toutes 
les  plaies  sociales  ? 

La  Doctrine  Etatiste. 

Rêve  d'un  morahste  anglais,  la  théorie  philosophique  à  la- 
quelle se  rattache  ce  goût  de  plus  en  plus  marqué  de  l'expro- 
priation des  entreprises  privées  au  bénéfice  de  l'Etat  a  été 
émise  il  y  a  près  de  trois  siècles  par  le  fameux  Thomas  Hob- 
bes.  Elle  a  été  reprise  au  milieu  du  siècle  dernier  par  le  socia- 
liste allemand  Karl  Marx  et  elle  a  trouvé  en  France,  dans  la 
personne  de  Jules  Guesde,  un  apôtre  infatigable. 

Elle  avait  été  adoptée,  à  l'aube  de  sa  vie,  par  le  philosophe 
Herbert  Spencer.  Dans  son  premier  ouvrage  Social  Slatic 
(1851),  il  se  déclarait  partisan  de  la  nationalisation  du  sol  avec 
juste  indemnité  et  se  rangeait  franchement  du  côté  des  socia- 
listes. Des  études  prolongées  et  attentives,  l'observation, 
l'expérience  changèrent  complètement  ses  idées,  et  lorsque 
le  génie  de  Spencer  eut  atteint  toute  sa  maturité  et  tout  son 
développement,  le  socialisme  n'eut  pas  de  critique  plus  péné- 
trant, d'adversaire  plus  déterminé  que  lui.  L'ardent  socialiste 
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de  vingt  uns  devint,  à  quarante,  le  plus  irréductible  des 
individualistes.  L'étude  de  l'évolution  des  sociétés  lui 
démontra  que  la  civilisation  se  traduit  par  un  affranchis- 
sement progresssif  de  l'individu  et  que  les  sociétés  les 
plus  avancées,  les  plus  jirospéres,  sont  celles  où  les  indi- 
vidus jouissent  de  la  liberté  la  i)lus  large.  FMus  les  citoyens 
déploient  d'initiative,  plus  lensemble  en  profite;  mieux 
ils  se  gouvernent,  moins  ils  ont  besoin  de  gouvernement. 
En  ccmséquence  la  mission  de  l'Etat  c'est  de  laisser  à 
1  individu,  aux  associations  d'individus,  aux  entreprises  pri- 
\éos.  qui  ont  concpiis  la  terre,  bâti  les  villes,  créé  les  moyens 
de  communications,  une  carrière  de  plus  en  plus  libre.  L*Etat 
n'e>t  pas  fait  pour  absorber  1  individu,  mais  pour  lui  assurer 
protection  cl  liberté.  C'est  à  celte  doctrine  de  Spencer  que 
nous  nous  rallions.  Nous  ne  demandons  pas  la  suppression  de 
IKtat,  comme  les  anarchistes,  mais  une  limitation  très  netle 
de  ses  attributions. 

FoNCTIO.NS  ES>K\TIF.I  Î.ES  DE  i/EtAT 

11  est  incontestable  que  certaines  tùches  reviennent  à 
I  Klat.  On  ne  conçoit  pas  un  Filât  qui  confierait  à  des  entrepri- 
ses privées  l'exercice  de  la  justice  sur  son  territoire  ou  les 
(onctions  d'administration  et  de  police.  On  ne  conçoit  pas 
davantage  un  Etat  <|ui  s'en  remettrait  à  une  association  du 
soin  de  sa  défense  militaire  ou  de  l'exercice  de  sa  diploma- 
tie, moyennant  un  pacte  à  forfait.  Ce  sont  là  les  services  es- 
sentiels de  l'Etat  ;  mais  ce  sont  les  seuls. 

L'Etat  n'a  pas  à  se  faire  juge  de  nos  intérêts  et  de  nos  l>e- 
soins  ;  il  n'a  pas  à  diriger  notre  activité,  notre  prévoyance, 
nos  idées.  Il  n*a  pas  à  s'improviser  assureur,  dame  de  charité, 
commerçant,  buii(]uier,  industriel,  ingénieur.  En  se  char- 
geant de  ces  fonctions  qui  n'entrent  pas  dans  sa  sphère,  il 
restreint  la  liberté  d'action  des  individus  et  s'oppose  au  dévc- 
lo[q)ement  de  l'esprit  d'association. 

I^ur  créer  des  lignes  de  navigation,  creuser  des  canaux, 
construire  <les  chemins  <le  fer,  se  charger  de  transmissions 
postales  et  télégraphiques,  de  communicalions  téléphoniques, 
des  particuliers  peuvent  s'unir,   des  sociétés  se  former  el, 
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stimulées  par  Tintérêl  et  l'amour-propre,  elles  sont  infiniment 
plus  aptes  que  l'Etat  à  mener  à  bien  toutes  ces  besognes. 

A  cause  de  l'utilité  générale  qu'elles  présentent  pour  la 
collectivité,  ces  tâches  sont  dénommées  services  publics  ;  ce 
qui  n'entraîne  pas  pour  l'Etat  l'obligation  de  les  remplir, 
mais  seulement  de  les  contrôler.  Une  nation  est  intéressée  à 
ce  que  ses  citoyens  jouissent  d'un  réseau  étendu  de  commu- 
nications et  bénéficient  dans  leurs  déplacements,  leurs  tran- 
sactions commerciales  ou  leurs  échanges  de  correspondance, 
de  certaines  garanties  de  sécurité  et  de  régularité.  L'Elat  doit 
conserver  la  haute  main  sur  ces  services  et  comme,  pour  être 
bien  remplis,  ils  exigent  une  exploitation  sous  forme  de  mo- 
nopoles, il  doit,  par  des  limitations  administratives,  s'opposer 
à  l'oppression  des  individualités.  Loin  d'absorber  les  droits 
naturels  de  l'homme,  l'Etat  a  pour  premier  devoir  de  favo- 
riser leur  libre  développement,  et  nos  libertés  ne  sont  véri- 
tablement garanties  que  si  l'Etat  se  borne  à  l'exercice  strict  de 
ses  fonctions  essentielles. 

L'Etal  doit  exercer  le  pouvoir;  il  ne  doit  pas  diriger  des 
industries  ;  la  première  fonction  est  exclusive  de  la  seconde, 
car  il  y  a  toujours  à  redouter,  s'il  confond  les  deux  dans  sa 
personnalité  morale,  les  empiétements  de  l'Etat-pouvoir  sur 
le  domaine  industriel  ;  de  ces  empiétements  l'arbitraire 
et  TirresponsabiUlé  sont  les  manifestations  inévitables. 

Aussi  dirons-nous  avec  Bastiat  que,  «  les  monopoles  de 
l'Etal  sont  détestables  »,  d'une  manière  générale. 

Les  Monopoles  excusables  (Monopoles  fiscaux). 

Mais,  quelque  fâcheux  qu'ils  soient,  il  y  en  a  qui  trouvent 
une  excuse,  sinon  une  justification,  dans  les  besoins 
d'argent  de  l'Etat.  La  monopolisation  d'une  denrée  peut 
être  un  procédé  fiscal  avantageux.  Il  faut  des  impôts  et  les 
moins  mauvais  sont  en  définitive  ceux  qui  produisent  le 
maximum  de  rendement  en  procurant  le  minimum  de  mécon- 
tentement. Les  monopoles  sont  alors  de  véritables  contribu- 
tions indirectes  prélevées  par  voie  détournée  sur  le  con- 
sommateur. Nous  les  payons  en  France  en  achetant  notre 
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tabac  et  nos  alluiiietle^.  Si  (>eu  enviable  que  ^^oit  le  mode 
d'exploitation  de  cet»  monopoles,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
nou^i  en  tenir  là  et  nous  uvon:i  conflé  à  TEtat  l'exercice  du 
monopole  des  communications  postales,  iélégruphiques  et  té- 
léphoniques, ainsi  que  celui  du  monopole  des  rliemins  de  fer 
sur  un  réseau  de  3.(KX)  kilomètres,  qui  s*étend  à  TOuest 
et  au  .S(H^Oue^(  de  la  France. 

A  <  onsidérer  l'ardeur  que  Ton  met,  dans  une  certaine 
partie  du  Parlement,  à  vouloir  étendre  le  domaine  in- 
dustriel <le  l'Etat,  on  pourrait  croire  que  les  expériences  réa* 
li>4'es  donnent  un  démenti  éclatunl  à  Tidéc  que  nous  avons 
énii^e  en  disant  que  TEtat  est  plul6t,  de  sa  nature,  un  mau* 
vai^commorranl  et  un  mauvaise  industriel.  En  e:st-il  réellement 
nin^i  ?  L  examen  rapide  du  fonctionnement  de  chacun  de**  mo- 
nopoh's  exploité.^  par  l'Etat  français  va  nous  [permettre  de  ré- 
pondre. 

Avei*  le  monopole  des  tabacs  l'Etat  spécule  sur  nos  mau* 
vai>es  habitudes.  Ce  sont  nos  vices  et  nos  défauts  qui  lui  rap- 
portent le  plus.  Le  produit  de  l'impôt  sur  les  boissons  en 
général,  alcool  et  ses  dérivés,  joint  à  celui  des  tabacs  se  tra- 
duit pour  l'Etat  par  un  encaissement  d'environ  850  millions 
par  an.  Le  tabac,  bous  toutes  ses  formes,  donne  à  lui  seul 
plus  de  VM  millions,  soit  à  peu  près  le  huitième  du  budget  de 
la  France.  Aussi  à  cau.so  de  ce  magnihipie  rendement  et  de 
l'utilité  contestable  de  cette  denrée,  sa  monopolisation  trouve- 
t-elle  grâce  aux  yeux  des  économistes  les  plus  orthodoxes  (1). 

Malgré  les  prix  élevés  que  paie  le  consommateur  français, 
il  ne  reçoit  qu'un  produit  de  qualité  médiocre.  Les  doléances 
des  fumeurs  sont  connues  et  elles  sont  souvent  justifiées. 

Pourquoi  l'Etat  no  soigne-t-il  pas  davantage  la  qualité  de 
ce  produit  monopolisé,  dont  le  débit  ne  fait  que  croître  avec 
les  années  ?  Une  publication  d'un  tempérament  plutôt  modéré 
et  d'un  caractère  quasi-administratif,  le  Journal  des  Contribu- 
tions indirei'lea,  analyse  très  sagement  la  cause  de  cette  infé- 
riorité. L'Etat  industriel,  fabricant  de  cigares,  de  cigarettes, 
de  tabacs  de  toutes  espèces  ne  peut  pas,  comme  un  entre* 
preneur  onlinaire  d'industrie,  mener  son  affaire  comme  il  le 

(1)  Voir  Leroy-Boauliou,  Traité  dr  la  Science  finaneitrc  {QP  8fCtioii| 
1891).  tomo  I,  p.  eSl). 
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voudrait  :  il  est  enfermé  dans  les  lisières  administratives  et 
soumis  aux  nécessités  budgétaires.  Les  années  prospères,  il 
ne  peut  constituer  des  réserves  pour  amortir  un  matériel  pé- 
rissable et  le  maintenir  toujours  en  harmonie  avec  les  per- 
fectionnements nouveaux.  Par  suite  de  la  rigidité  des  règles 
de  comptabilité,  rigidité  indispensable  au  maintien  de  Tordre 
dans  les  finances  publiques,  il  ne  peut  pas  profiter  des  prix 
avantageux  de  la  matière  première,  qu'il  transforme,  pour 
multiplier  ses  achats.  Il  achète  à  date  fixe,  mécaniquement, 
sans  se  préoccuper  des  cours  ;  les  producteurs  le  savent  ;  ils 
élèvent  leurs  prix  et  à  dépense  égale  la  valeur  de  son  acqui 
sition  diminue.  Ainsi  en  est-il  des  achats  de  tabacs  faits  par  le 
gouvernement  français  en  Virginie.  A  prix  égal,  la  qualité  des 
feuilles  s*est  abaissée  graduellement. 

D'autre  part,  les  directeurs  des  manufactures,  les  Ingé- 
nieurs chargés  de  diriger  les  travaux  n'ont  pas  vis-à-vis  du 
personnel  sous  leurs  ordres  toute  l'autorité,  toute  la  liberté 
d'action  qu'un  patron  ordinaire  possède  vis-à-vis  de  ses  ou- 
vriers. «  Pour  ne  pas  soulever  de  récriminations  qui  ne  man- 
«  queraient  pas  d'avoir  leur  écho  dans  la  presse  et  le  Parle- 
«  ment  ils  sont  tenus  à  des  ménagements  qui  se  concilient 
«  mal  avec  les  exigences  d'une  bonne  fabrication  ».  Bref, 
c'est  le  défaut  d'autorité,  le  défaut  d'organisation,  la  fuite 
des  responsabililés  ;  et  si  l'Etat  parvient  à  lever  un  impôt 
aussi  formidable  par  la  vente  des  tabacs,  ce  n'est  qu'en 
s'étant  assuré  le  débouché  national  par  un  monopole  rigou- 
reux et  en  vendant  ses  produits  aux  prix  que  l'on  sait. 

Mauvais  industriel,  l'Etat  n'est  pas  meilleur  commerçant.  Il 
lui  arrive  à  chaque  instant  d'être  dépourvu  des  articles  que  le 
pubhc  réclame  le  plus  et  il  ignore  totalement  l'art  de  parer  sa 
marchandise.  Qui  n'a  été  frappe,  en  voyageant  à  l'étranger, 
du  luxe  des  débits  de  tabacs  ?  —  Quelle  richesse  de  couleurs  I 
—  Quelle  variété  de  petites  boîtes  rivalisant  d'élégance  et  de 
coquetterie  !  —  Elles  sont  si  jolies  qu'elles  tentent  même  ceux 
qui  ne  fument  pas  et  les  convertissent  parfois  à  l'habitude  du 
tabac.  En  Fraïice  nos  cigarettes  revêtent  uniformément  la  triste 
livrée  des  Manufactures  de  l'Etat.  Aussi  conclurons-nous  avec 
le  Journal  des  Contributions  Indirectes  que  les  exploitations 
industrielles  et  commerciales  ne  sont  pas  le  fait  de  l'Etat  et 
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(ju*  o  il  ne>l  pas  bon  de  cherrlier  à  élcndre  dans  cet  ordre 
»'  d'idées  îîCS  attributions  ». 

bien   moins  défendable  que  le   monopole  des   tabacs  est 
relui  de-?  alluincllcs.  Son  établissement  a  coûté  fort  cher  par 
buite  des  nombreuses  expropriations  qu*il  a  nécessitées.  La 
(ubrication  des  allumettes  était  une  industrie  importante  et 
prospère  (piand  elle  fut  expropriée.  Elle  comptait  de  nom- 
breuses usines  ;  l'Etat  n'en  conserva  qu'un  \yc\'\i  nombre  et, 
par  ludaf^e  (|u'il  a  fait  de  son  monopole,  il  a  démontré  une 
fois  de  plus  qu'il  est  mauvais  fabricant  et  mauvais  commer- 
(;ant.  Il  ne  sut  ni  contenter  sa  clientèle  intérieure   ni  conser- 
MT  à  létranger  les  débouchés  que  s'étaient  créés  les  indus- 
tries uux({uelles  il  s'est  substitué.  Veut-on  quelques  chiffres 
suggestifs    (]ui    ont    le    mérite    d'être    officiels    puisqu'ils 
émanent  ile  .M.  Poincaré  lui-môme,   alors  ministre  des  Fi- 
nances. Si,  au  lieu  de  fabriquer  nous-mêmes  des  allumettes, 
nous  en  achetons  en  Bclgi(|ue,  elles  nous  coûtent,  pour  le 
type  85  en  boites  de  500,  lOi  francs  le  million  ;  les  allumettes 
amorphes  reviennent  à  198  francs  le  million  en  y  comprenant 
les  frais  accessoires,  vignettes,  etc.  Donc  104  et  198  fr.,  tels 
sont  les  prix  de  revient  des  allumettes  belges  une  fois  prêtes  à 
être  mises  en  vente  en  France.  Or  les  prix  moyens  des  pro- 
duits similaires  fabri<lué^  en  France  par  l'Etat    ressorlaient 
il  y  a  trois  ans  à  130  et  202  francs.  Mais   depuis  lOOi  l'Etat, 
pour  se  conduire  en  bon  patron,  a  donné  l'exemple  de  la  ré 
duclion  des  heures  de  travail  et  de  l'augmentation  des  sa- 
laires. 11  ne  pouvait  faire  moins  pour  retenir  un  peu  de  la 
faveur  populaire  ;  mais  l'organisation   nouvelle  du   travail 
dans  les  manufactures  d'allumettes,  notamment  la  réduction 
de  la  journée  à  neuf  heures  correspondant  à  une  augmenta- 
lion  de  salaire  de  10  p.  100,  a  eu  pour  conséiiuence  une  aug- 
mentation du  prix  lie  revient  dans  la  proportion  de  4  à  5  0  0, 
si  bien  que,  jiour  être  exacts,  les  chiffres  que  nous  venons  de 
mentionner  doivent  être  relevés  de  4  et  de  8  francs  ce  qui 
fait  <|ue  les  prix  actuels  du  monopole  ix?ssortenl  à  134  et 
210  francs. 

Uapi>roch(>ns  ces  chiffres  de  ceux  auxquels  nous  reviennent 
les  allumettes  belges,  nous  trouvons  une  différence  de  30  0  0 
[)Our  le  premier  type  el  de  0  0  0  pour  l'autre. 
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La  conclusion  est  que,  si  pour  la  fabrication  des  allumettes 
l'Etal  n'avait  pas  le  malheur  d'être  patron,  nous  les  paierions 
moins  cher,  en  conservant  bien  entendu  à  Timpôt  indirect 
qui  les  frappe  la  même  quotité  de  leur  prix.  Or  les  allumettes 
sont  un  objet  de  première  nécessité  et  leur  prix  élevé  affecte 
dans  une  proportion  infiniment  plus  forte  les  dépenses  du 
pauvre  que  celles  du  riche. 

Au  nom  des  théories  socialistes,  qui  se  réclament  si  haut  du 
principe  de  Tégalitc,  est-il  donc  juste  qu'en  vue  d*assurer  aux 
ouvriers  de  l'Etat  de  courtes  journées  et  de  hauts  salaires, 
les  ouvriers  de  l'industrie  privée  soient  obligés  à  plus  de  tra- 
vail pour  obtenir  le  même  bien-être  ? 

En  dépit  de  la  situation  privilégiée  que  l'Etat  industriel  fait 
à  ses  ouvriers,  il  n'est  nullement  à  l'abri  de  leurs  agitations, 
de  leurs  revendications  et  parfois  de  leurs  grèves.  On  Ta  vu 
souvent,  dans  les  manufactures  de  tabacs  et  les  manufactures 
d'allumettes. 

Nous  avons  dit  de  quelle  amélioration  récente  les  allu* 
mettiers,  toujours  remuants,  venaient  de  s'assurer  le  bénéfice  ; 
mais  pour  avoir  une  idée  des  concessions  successives  que 
l'Etat  leur  a  faites,  il  faut  remonter  à  Tannée  1890,  époque 
de  la  cessation  du  monopole  affermé.  Alors  on  constate  que, 
pour  neuf  heures  de  travail,  le  prix  moyen  de  la  journée 
ressort  actuellement  pour  l'ouvrier  à  6  fr.  50  et  pour  Touvrière 
à  4  fr.  80  ;  ce  prix  moyen  était,  en  1890,  pour  une  journée  de 
dix  heures,  de  4  fr.  36  et  de  2  fr.  78.  Ainsi  depuis  seize 
ans,  les  salaires  des  ouvriers  employés  dans  les  ma- 
nufactures nationales  d'allumettes  se  sont  accrus  de  plus  de 
50  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  hommes  et  de  près  de  60  p.  100 
en  ce  qui  touche  les  femmes.  Cette  hausse  tout  à  fait  anormale 
de  salaires  est  encore  loin  de  satisfaire  le  personnel  de  TEtat; 
l'obtention  d'une  faveur  n'est  pour  lui  qu'un  échelon  destiné  à 
en  atteindre  une  autre.  Les  agents,  bien  plus  que  leurs  chefs, 
régnent  sur  les  atehers  en  maîtres  redoutés;  et  jusqu'ici  ils 
se  sont  opposés  SiVec  succès  à  l'introduction  de  nouvelles  ma- 
chines quoiqu'elles  dussent  avoir  pour  effet  de  réduire  le 
coût  de  la  fabrication  tout  en  la  rendant  plus  hygiénique. 

Postes,  Télégraphes,  Téléphones.  —  Cette  sollicitude  que 
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1  i£tul  iiiunlre  à  l'égard  du  personnel  des  allumette.s,  il  ne  Ta 
pas  encore  étendue  au  personnel  des  Postes  et  télégraplies  et 
télépliones.  l£ntre  les  diflérents  ser\ices  dont  il  a  la  charge 
lElal  ne  sait  pas  tenir  la  balance  égale.  C'est  un  patron  faible 
et  ilIogH|uc  dont  les  tendresses  et  les  indifférences  sont  égale- 
ment injustifiées.  Qui  ne  sait  le  surmenage  imposé  aux  em- 
ployés de  noire  admini>lralion  i\v<  Postes?  A  certains  de  ces 
agents,  l'Etat  demande  des  journées  qui  arrivent  h  dépasser 
duuze  heures.  Il  réduit  le  temps  de  leur  repos  et  la  durée  de 
leurs  congés  ;  il  traite  ses  employés-femmes  d'une  faron 
inique,  car,  s'il  faut  en  croire  .M.  Sembat,  qui  dans  la  <lernière 
législature  s'était  fait  une  sfiécialité  de  rapporter  le  budget 
>  c  cette  administration,  il  paraîtrait  que  les  crédits  votés  pour 
le  per^onnel  féminin^  se  confondant  avec  ceux  votés  pour  le 
personnel  masculin,  ne  senent  à  donner  rie  ravaiHvment  qn*à 
ce  dernier.  Ceci  devrait  faire  douter  les  féministes  des  bienfaits 
de  l'Etat.  Ouel  scandale  que  la  dénonciation  d'un  tel  fait  si 
le  service  des  Postes  était  confié  à  une  Compagnie  conces- 
sionnaire ! 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  el  des  u  milieux  »  dans  les- 
«juels  ils  travaillent,  le-^  agents  auraient  tout  à  gagner  h  cette 
solution,  line  entreprise  |»rivén  serait  au  moins  soumise  à  dos 
ins|»ections  chargées  de  veiller  a  lappliciition  des  règlements 
en  vigueur.  Mais  rElal  é<'hiip|M»  a  tout  contrôle.  Qu'un  ins- 
pciteur  du  travail  ose  ^e  perinellre  ije  \i-iiti»r  les  bureaux  de 
I  Etat  el  de  «Iresser  ries  contraventions,  il  ne  reconinienrera 
^ans  «toute  pas  deux  fois  celle  >  irrévérencieuse  plaisanterie  »>; 
I  Etal  lui  rap|K;llerail  ans^iliM  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre  qu'il  est  le  souverain  et  lîii  •  donnerait  de  se<  nouvelles  ». 

Celle  souveraineté,  il  l'exerce  à  l'égard  de  sa  clientèle  avec 
un  absolutisme  qu'aucun  régime  n'a  dé|>assé  el  à  ce  sujt*t  rien 
n'es!  [dus  suggestif  que  la  lecture  des  rapports  de  M.  Senibal. 
Ave»'  les  années,  ses  critiques  contre  les  défectuosités  «le  cette 
adminir^tratioa  sont  de\enui*s  plus  nombreuses  et  phis  vires. 
Cepemlant  M.  Sembnf  est  socialiste  et  if  le  demeure,  car  il 
os|»iM*e  «  un  immense  progrès  cconu]ui({ue  de  la  socialisation 
«>  continue  des  grandes  industries  •>  :  ce  sont  ses  propres 
termes.  Il  croit  à  l'action  moralisatrice  de  l'Etat  el  aux  bien- 
faits de  révolution  socialiste  el  s'il  entend  ne  rien  dissimu- 
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1er,  c'est  pour  empêcher  «  toute  corruption  de  la  notion  même 
((  des  services  publics  ».  Cette  belle  indépendance  et  ce  goût  de 
la  vérité,  dans  une  école  où  l'admiration  aveugle  des  œuvres 
de  l'Etal  est  le  premier  et  le  seul  précepte,  honorent  grande- 
ment M.  Sembat  et  il  faut  que  la  foi  socialiste  qui  Tanime  soit 
bien  robuste  pour  n'être  pas  découragée  par  les  résultats 
qu'il  constate. 

Les  irrégularités  du  service  téléphonique  sont  devenues  lé- 
gendaires (1).  L'administration  devrait  offrir  à  tout  le  monde 
des  communications  téléphoniques  rapides  et  à  bon  marché. 
Elle  les  fait  au  contraire  payer  cher  et  dessert  mal  un  nombre 
d'abonnés  relativement  restreint. 

Les  services  postaux  souffrent  de  multiples  insuffisances  : 
insuffisance  du  nombre  des  bureaux,  insuffisance  du  service 
de  province  dans  les  bureaux  de  Paris  ;  insuffisance  des  le- 
vées et  des  distributions  dans  les  villages  ;  insuffisance  des 
bureaux  ambulants  ;  insuffisance  des  bureaux  des  gares,  etc. 
L'Etat  suit,  de  très  loin  seulement,  les  besoins  des  popula- 
tions au  lieu  de  les  devancer.  Il  ne  sait  pas  organiser  com- 
mercialement un  organe  de  caractère  commercial  comme 
l'esl,  en  somme,  le  Département  des  Postes  (2). 

Son  défaut  d'aptitude  industrielle  et  son  imprévoyance  cou- 
tumière  viennent  encore  de  se  trahir  à  l'occasion  du  dernier 
dégrèvement  postal. 

(1)  Il  en  est  une  cependant  qui  vaut  d'être  relevée  : 

Pendant  tout  Tété  dernier,  Bordeaux  fut  presque  complètement  privé 
de  communications  téléphoniques  entre  Paris,  Lyon  et  Marseille.  Aux 
doléances  des  intéressés  Tadministration  a  répondu  que  la  chaleur  était 
cause  de  tout  le  maX  parce  qu'elle  augmentait  l'élasticité  des  fils.  La 
vérité  est  que  le  service  des  téléphones  a  posé  de  nouveaux  fils  et  dans 
la  direction  de  ce  travail  on  ne  s'est  pas  préoccupé  de  savoir  si  certaines 
communications  n'allaient  pas  être  interrompues.  Les  fils  ont  été  dépla- 
cés, emmêlés  ;  les  courants  se  sont  contrariés  et  quand  l'abonné  a  osé 
élever  la  voix  on  lui  a  répondu  :  «  C'est  la  chaleur...  » 

(2)  La  France  occupe  le  15"  rang,  au  point  de  vue  du  nombre  de  bureaux 
comparé  au  nombre  d'habitants  et  à  la  surface  du  territoire.  Nous  venons 
après  la  Bulgarie,  le  Portugal,  la  Roumanie,  l'Uruguay.  Cela  tient  à  ce 
que  ce  service  n'est  pas  exploité  économiquement.  En  Angleterre,  le 
nombre  de  bureaux  confiés  à  des  agents  de  l'Etat  est  de  6  0/0;  en  Alle- 
magne il  est  de  11  0/0;  en  France  il  attteint  83  0/0.  On  s'ingénie  chez 
nous  à  créer  des  bureaux  oti  l'on  met  des  fonctionnaires  au  lieu  d'y 
placer  des  personnes  recevant  des  remises  variables  avec  la  somme  de  tra- 
vail effectué. 
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En  présence  du  mouvement  considérable  de  correspon- 
dances postales  que  devait  provoquer  à  brève  échéance  rabais- 
sement de  la  taxe  des  lettres  à  partir  du  1"  avril  19(H).  une 
réorganisation  complète  de  la  plupart  des  services  s'imposait. 
\'Aï  bonne  logique  elle  aurait  dû  précéder  la  réforme.  Far 
suite  du  défaut  d'inscription  de  crédits  au  précédent  budget, 
elle  lui  fut  contemporaine.  Ce  ne  fut  en  effet  qu'entre  temps 
que  l'Administration  des  Postes  fut  mise  à  môme  de  com- 
mander un  nombre  assez  important  de  wagons-bureaux  granil 
modelé  et  de  renforcer  quelque  peu  le  personnel  dans  certains 
endroits  particulièrement  chargés.  Ce  n'est  évidemment  que 
lorsipie  les  commandes  seront  livrées  que  la  première  de  ces 
mesures  produira  son  effet  ;  la  seconde,  insuffisamment  mûrie, 
ne  répondit  pas  aux  exigences  immédiates,  beaucoup  d'autres 
qui  étaient  indispensables  ne  furent  même  pas  effleurées. 

Il  est  facile  d'imaginer  les  résultats.  Les  lacunes  et  les 
désordres  qui  existaient  déjà  se  sont  aggravés  au  point  de 
devenir  intolérables.  Les  maisons  de  commerce  de  Paris  et 
de  la  banlieue,  nous  disent  les  délibératoins  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  reçurent  en  deux  fois,  voire  trois  fois,  des 
lettres  parties  ensemble  et  qui  auraient  dû  parvenir  en  même 
temps. 

Au<si  de  partout  les  réclamations  ont  été  lancées.  Elles 
ont  littéralement  inondé  l'Administration  de  la  rue  de  Gre- 
nelle.Les  journaux,  les  publications  de  tout  ordre,  les  organes 
«le>  svndi<*als,  des  Chambres  de  commerce,  ont  fait  entendre 
iWi^  <*lameurs  ininterrompues  ;  et  si  la  crise  a  pu  être  conjurée 
dans  des  délais  relativement  restreints,  ---  au  moins  à  l'étal 
aigu,  —  nous  le  devons  sans  aucun  doute  à  ce  concert  de 
rérlamations  et  de  plaintes,  à  ce  toile  général  du  pa)>  entier. 

A  quelles  indemnités  d'ailleurs  justifiées  aurait  été  exposé** 
une  société  privée,  si  elle  avait  fait  preuve  d'une  telle  négli- 
gence ?  I*eut-étre  eût-elle  été  dans  l'obligation  de  «iéposer  son 
bilan  ? 

L'Administration  des  Postes  elle,  a  gardé  une  sérénité 
parfaite  devant  l'avalanche  des  réclamations  et  elle  s'est  con- 
tentée de  répondre  aux  intéressés  que  leurs  plaintes  a  avaient 
donné  lieu  à  des  enquêtes  »>  ou  bien  que  l'on  se  trouvait  en 
présence  d'une  situation  «  que  l'on  ne  pouvait  prévoir  ».  Hrci, 

mBvtn  rouT.,  t.  lit.  31 
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on  a  conclu,  dans  les  bureaux  de  FAdministration  supérieure, 
qu'  «  il  n'y  avait  de  reproche  à  adresser  à  personne  ». 

Les  gênes  considérables,  les  dommages  répétés  que  le 
commerce  avait  éprouvés,  il  ne  lui  restait  qu'à  les  passer  par 
profits  et  pertes. 

Les  arsenaux.  —  A  côté  des  monopoles  complets  que  nous 
venons  d'examiner,  l'Etat  exerce,  si  l'on  peut  dire,  des  mo- 
nopoles partiels.  Il  n'est  plus  le  seul  à  posséder  le  privilège 
de  fabriquer  un  objet  ou  de  rendre  un  service.  II  est  en  con- 
currence avec  des  individualités  et  des  sociétés.  Sa  régie  n'est 
plus  exclusive  et  les  termes  de  comparaison  qu'elle  rencontre 
dans  l'industrie  privée  ne  sont  pas  à  l'avantage  de  l'Etat. 
Ainsi  l'Etat  construit  des  bateaux  et  exploite  des  chemins  de 
fer. 

Atteint  moins  directement  dans  ses  intérêts  par  l'extraor- 
dinaire façon  dont  sont  conduits  les  arsenaux,  le  contribuable 
ne  se  doute  pas  que  l'Etat  se  montre  dans  cette  gestion  encore 
plus  mauvais  industriel  que  dans  la  fabrication  des  tabacs  ou 
le  service  des  téléphones.  Les  arsenaux  sont  une  véritable 
mine  d'arguments  contre  l'Etat  industriel.  Dans  de  nombreux 
articles,  M.  Lockroy  a  signalé  des  faits  très  suggestifs.  En 
aucun  pays,  les  constructions  de  navires  ne  traînent  sur  les 
chantiers  aussi  longtemps  que  chez  nous.  En  Angleterre,  en 
Allemagne,  cette  construction  dure  au  plus  trois  ans  ;  chez 
nous  elle  en  dure  six.  «  Quand  nos  bateaux  sont  achevés,  le 
«  type  est  déjà  vieux;  il  appartient  à  l'histoire  »,  a  dit  un  spi- 
rituel chroniqueur.  De  l'avis  des  ingénieurs  les  plus  autori- 
sés, nos  arsenaux  seraient  incapables  d'exécuter  les  opéra- 
tions les  plus  importantes  en  temps  de  guerre.  Il  y  a  là  des 
sommes  considérables  qui  sont  dépensées  et  une  absence  com- 
plète de  garantie.  Aussi,  si  l'Etat  constructeur  n'avait  pas  la 
clientèle  de  l'Etat  marin,  il  y  aurait  beau  temps  que  les 
arsenaux  auraient  fermé  leurs  portes.  Il  serait  trop  long 
d'entrer  dans  le  détail  des  critiques  hélas  I  trop  légitimes  et 
trop  nombreuses,  provoquées  par  la  défectueuse  organisation 
du  travail  de  nos  arsenaux  et  ses  funestes  conséquences.  On 
les  trouvera  consignées  dans  les  rapports  de  MM.  Cuvinot  et 
Monis,  dans  ceux  des  Commissions  de  la  marine  et  du  budget, 
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dans  Icb  travaux  des  Comiiiiâsions  d*en({uëte  parlementaire. 
Jcr  pa'i^e  et,  laissant  de  cOté  les  établissements  de  la  nuerrc 
(»u,  <  oiume  Itapporteur  du  Tiudgel,  j'ai  eu  l'ocrasion  de  mon- 
tror  l'cuonnilé  des  prix  de  revient  compares  à  ceux  de  Tin^ 
du>tric  privée,  j'arrhe  ou  monopole  de  llilat  transporteur. 

Leh  cheffàns  de  /er  de  Œtal.  —  En  ce  qui  concerne  IVxploi- 
talioii  dc's  oliemins  de  fer  par  i'Mtat  nouf^  aurons  à  nous  expli- 
<|urr  au  1  ours  de  celte  étufie  sur  la  façon  dont  l'Etat  d*un  côté 
rt  leM  Com|)ûgnios  de  l'autre  traitent  les  clients  de  leurs  ré- 
>eiiu\  res|Kictifs  ;  nous  ne  \oulons,  quant  à  présent,  qu'essayer 
de  fixer  les  résultats  iinanciers  de  l'exploitation  des  2.78()  ki- 
lumctri*^  que  l'Etat  dirigi?  actuellement  en  France. 

Pour  l'exercice  1905,  —  le  dernier  dont  le  compte  d'admi- 
nistration ait  paru  au  moment  où  nous  écrivons  -  les  pro- 
duits de  l'exploitation  —  déduction  faite  de  l'impôt  sur  les 

transports,   —  se  sont  élevés  à Fr.    53.821 .630  13 

Les  dé|»enses,  déduction  faite  du  même  im- 
pôt, ont  atteint  38.925.280  09 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dë|)enses,  qui 
<  oiistitue  le  produit  net  de  l'exeirico,  est  en 

i  onsêqucnce  de 14.R00.31H  01 

(Juel  tsaix  de  rémunération  ce  produit  net  assure-t-il  nu  ca- 
pital (l'établissement  du  naseau  d'Etat? 

U'S  évaioations  de  ce  capital  d'établissement  sont  trf'^s  va- 
riables avec  les  auteurs. 

Dans  son  rapport  sur  le  projet  de  budget  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  pour  lOOi,  M.  Lhopileau  évaluait  ce  capital  à 
or»r..25;{.Tl6  francs. 

Dr^inMisc  de  faire  ressortir  la  valeur  île  ses  chemins  «le  fer, 
en  t;iiit  qu'affaire  commerciale.  TAdministration  du  réseau  de 
TLtat  axait  pris  l'hahitude  de  donner  dans  son  compte  annuel 
d'.Vdnnni>tration  le  total  du  <•  Capital  dé|M*n>é  par  l'Etat,  de- 
•    puis  ISTS,  pour  l'établi'^semeul  d<»  son  réseau  ». 

Eu  consultant  le  <leruicr  coniptt*  paru,  on  constate  qu'elle  a 

rciumcé  à  celle  pratique  ;  mais  en  nous  reportant  au  ronqrte 

d(*   l'exercice  précédent,    mais   trouvons  que  ce  capital  au 

l*'  jan\ier  1003  était  inscrit  pour  un  total  de  C81.926.38.S  fr. 

Tandis  que  les  chiffres   de  rAdminisIrati^n  et  du  rappor- 
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leur  sont  à  peu  près  comparables,  la  statistique  officielle  du 
ministère  des  Travaux  publics  (Documents  principaux,  page 
296  à  301)  éditée  en  1906  et  donnant  les  résultats  au  31  dé- 
cembre 1904,  en  publie  de  très  sensiblement  supérieurs.  Elle 
évalue  les  dépenses  d'établissement  du  réseau  de  TEtat  à 
843.176.435  francs.  D  un  autre  côté,  M.  Berthélemy,  dans  son 
Traité  élémentaire  de  Droit  administratil  (année  1902,  p.  657, 
note)  les  fixe  à  886.500.000  francs.  M.  Chevallier,  dans 
son  rapport  sur  le  budget  de  1896  avait  arrêté  le  coût  du 
réseau  d*Etat  à  1.274  millions  de  francs  et  plus  récemment 
M.  Jaray  (1)  l'évaluait,  pour  Tannée  1900,  à  1  milliard. 

Malgré  ces  divergences  d'opinions,  nous  allons  essayer 
d'établir  de  façon  aussi  exacte  que  possible  le  compte  de  ce 
qu'a  coûté  le  réseau  de  l'Etat. 

La  constitution  du  réseau  de  l'Etat  s'est  faite  en  deux  fois  : 
une  première  opération,  accomplie  en  1878,  a  consisté  dans 
l'acquisition  de  lignes  construites  (2)  et  dans  la  prise  à  la 
charge  de  l'Etat  de  lignes  à  construire. 

Une  seconde  opération,  effectuée  en  1883,  a  consisté  dans 
l'échange  fait  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  d'Orléans  d'un 
certain  nombre  de  lignes.  Il  fut  convenu  qu'on  calculerait  le 
revenu  des  tronçons  échangés  et  que  le  réseau  favorisé  donne- 
rait une  soulte  à  l'autre  (art.  5  de  la  Convention  avec  la  Com- 
pagnie d'Orléans).  Par  application  de  cette  clause,  l'Etat  verse 
chaque  année  à  la  Compagnie  d'Orléans  une  annuité  de 
2.347.000  francs  qui,  évaluée  en  capital,  peut  être  représentée 
par  une  somme  de  60  millions. 

Ceci  posé,  voici  de  quels  éléments  doit  se  composer  le 
compte  de  premier  établissement  du  réseau  de  l'Etat: 


(1)  Armales  de  VEcole  de^  Seienees  Politiques.  Livra'son  du  15  no- 
vembre 1902. 

(2)  Ces  lignes  étaient  :  Charentee  (570  k.)  ;  Vendée  (247)  ;  Bressuire  à 
Poitiers  (82)  ;  section  d'Orléans  à  Rouen  (276)  ;  Poitiers  à  Saumur  (85)*; 
Maine-et-Loire  et  Nantes  (88  ;  Nantais  (188)  ;  en  tout  1.580  kilomètres. 
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V  Goût  des  lignes  rachetées  ou  ccmstruites  par  l'Etat 

et  figurant  dans  le  réseau  au  31  décembre  1904 Fr.        625.250.000 

2^  Subventions  à  ces  lignes  aidant  le  rachat  de  1878  : 

Subventions  d'Etat 52.250.000 

Subventions  locales  20.000.000 

8^  Coût  des    lignes    cédées    par  FEtat    à  l'Orléans   en 

échange  de  celles  qu'il  recevait 250.000.000 

4<>  Evaluation  en  capital    de  l'annuité  de  2.348.000  fr. 
payés  comme  soulte   pair  l'Etat   60.000.000 

Fr.    1.007.250.000 

Cette  évaluation  d'un  milliard  pour  le  compte  d'établisse- 
ment du  réseau  d'Etat  ne  nous  paraît  comporter  aucune  exa- 
gération. Si  nous  rapprochons  du  montant  de  ce  capital  le 
produit  net  de  14.896.344  fr.,  nous  constatons  que  le  taux  de 
rémunération  n'est  que  de  1,48  0/0.  Le  réseau  de  l'Etat  est 
donc  loin  de  fournir  au  Trésor  les  moyens  de  servir  l'inté- 
rêt à  3  0/0  et  d'effectuer  l'amortissement  de  son  capital  d'éta- 
blissement. 

Assimilons  maintenant  le  réseau  de  l'Etat  à  celui  de  l'une 
de  nos  grandes  Compagnies  et  demandons-nous  de  quelle 
dette  il  serait  redevable  s'il  avait  fonctionné  sous  le  régime 
de  la  garantie  d'intérêt. 

Nous  avons  établi  que  le  coût  d'établissement  du  réseau 
de  l'Etat  ressort  en  chiffres  ronds  à  un  milliard.  Pour  être 
équitable  dans  notre  comparaison,  il  faut  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  la  part  de  contribution,  à  titre  gratuit,  que 
l'Etat  a  apportée  à  la  construction  des  réseaux  privés. 

Dans  son  rapport  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour 
l'année  1905,  M.  Beauregard  fixe  à  27,50  0/0  de  la  dépense 
totale  cette  contribution  gratuite  du  Trésor  à  laquelle  les 
Compagnies  ne  fournissent  aucune  rémunération.  Admettons 
la  même  proportion  pour  le  réseau  de  l'Etat,  il  reste  72,50  0/0 
ou  725  millions  dont  la  charge  d'intérêt  et  d'amortissement 
devrait  être  mise  en  regard  du  produit  net  d'exploitation. 

En  capitalisant  cette  somme  à  4,50  0/0  nous  obtenons  une 
annuité  de  32.625.000  francs.  La  différence  entre  ce  chiffre  et 
le  produit  net  donne  une  insuffisance  de  18  millions  en 
chiffres  ronds,  soit  pour  21  ans  (1885-1906)  un  total  de  378  mil- 
lions. 

Si  ces  insuffisances,  qui,  dans  notre  hypothèse,  sont  réduîlesf 
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au  minimum^  —  puisque,  nous  avons  pris  comme  base  <Je  nos 
calculs  une  année  à  produit  net'  excellent  —  étaient  consta- 
tées dans  une  comptabilité  régulière  et  majorées  de  leurs  in- 
térêts à  4  0/0*,.  comme  le  sont  les  garanties  d^intérête  payées 
aux  Compagnies^  lia  dette  du  réseau  d'Etat  dépasserait 
500  millions,  c'est-à-dire  qu!elle  serait  notablfemeni  supérieure 
à.  celle  de  la  Compagnie  de  TOuest,.  qui  esl  la  pl«is  élevée,  sur- 
tout si  l'on  fait  entrer  en  compte  la  longueur  respective  des 
deux  réseaux. 

On  peut  donc  soutenir  que  Texploitation.  du  réseau  d'Etat 
constitue,  pour  le  Trésor  public,  une  afiaire  pbis  onéreuse 
que  Texploitation  par  les  Compagnies. 

Cette  infériorité  de  l'Etat  dans  la  conduite  de  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  est  inhérente  aux  conditions  particulières 
qui  lui  sont  faites^  lorsqu'il  gère  une  grande  entreprise  indusr 
trielle  ou  commerciale*  Des  chefs  éminents  sont  à  la  tête  de 
TAdministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  un  personnel  dé- 
voué les  seconde  ;  mais,  comme  le  disait  si.  justement  un  rap- 
porteur très  autorisé  du  budget  de  ces  chemins  de  fer,  «  quelle 
«  que  soit  l'intelligence  des  agents  de  l'Etat,  si  grand  que  soit 
«  leur  désir  de  bien  faire,  comment  leur  gestion,  ne  se  ressenti- 
«  rait-elle  pas  des  gênes  administratives,.de  la  pénurie  des  res- 
((  sources  et  parfois  des  questions:  extérieures  qui  sont  les 
«  conséquences  inévitables  da  caractère  exceptionnel  que 
«  revêt  l'Etat  ». 

Ainsi  plus  on  confie  de  fonctions  industrielles  à  l'Etat,  plus 
on  lui  donne  Toceasion  de  commettre  de  fautes,  de  laisser  se 
perpétuer  des  injustices  et  de  gaspiller  l'angent  des  contri- 
buables. Le  système  de  l'Etal  industriel  ne  satisfaibni  le  con- 
sommateur qu'il  serty  ni.  le  personnel  qu'il  emploie,  ni  le  con- 
tribuable qui  finalement  paie.  Toutes  ces  ootnstatalions  ten- 
dent donc  à  déconseiller  l'Etat  d'accroître  ses.  fonctions  in- 
dustrielles. Elles  introduisent  dans  les  finances  publiques  un 
élément  irrégulier  et  perturbateur.  Par  des  emprunts  multi- 
pliés provenant,  à  L'origine,  d'indenonités  pour  cause  de  rachat 
et  ensuite  d'une  gestion  nécesssairemenl  insuffisante,,  elles 
tendent  à  déprimer  le  crédit  public.  L'extension  des  industries 
d'Etat  nous  expose  aux  plus  graves  périls  financiers. 

MM..  Aimond  et  Bourrât,  ont  eu:  sans  doute  le  sentiment 
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qu'en  e&sayant  de  justifier  une  extension  des  «hemins  de  fer 
de  rKl«l  par  les  résultats  obtenus  en  Fram-e,  leur  nr^i^nmen- 
lation  man(|iierait  de  solidité.  Aussi,  dans  leurs  rapports  sur 
le  projet  gouvernemental  du  rarhat  de  la  Compagnie  de 
1  Ouest,  n'ont-ils  accordé  cpie  fort  [k*u  de  place  *  lexploitation 
du  réseau  d'Etat  français  et  se  sont-ils  exlrf'memenl  tMendus 
sur  l'exploitation  des  réseaux  d'Etat  étrangers. 

Il  importe  donc  d'examiner  avrr  >oin  ce  que  nous  devons 
penser  de  ces  réseaux  dont  on  nous  dit  merveille. 

\(>us  y  trouverons  les  trois  types  d'exploitation  que  les  uns 
redoutent,  et  que  les  autres  recherrhenl.  dans  les  monopoles 
d'Etat,  à  savoir  :  le  type  de  l'exploitation  fiscale  et  le  type  de 
l'exploitjition  sociale,  puis  un  mélange  des  deux  types.  Allons 
d'abord  en  .Allemagne  où  nous  verrons  que,  malgré  kîs  pro- 
me^^H's  du  début,  le  réseau  d'Etat  est  bientôt  devenu  un  type 
d'exfdoitation  liscale  peu  enviable. 

Li'<«  inr.MiNs  ni:  ri:ii  a  i/Etranger. 

AUvmafine,  -  -  En  réalisant  la  repri.se  des  concessions  et 
lexploitation  par  l'Etat,  le  chancelier  de  l'Empire  allemand  a 
ari'onipli  une  o*uvre  politique.  Il  (allait  cimenter  l'unité  factice 
«le  l'tMupire  et  Itismark  considérait  que  la  main-mis<.>  de  l'Etat 
bur  1rs  chemins  de  fer  était  un  des  plus  puissants  moyens  d'y 
panx^uir. 

Intentionnellement  sans  doute,  dans  les  prof>ositions  pré- 
sentées au  Reirhstag  en  1870,  ce  véritable  motif  fut  laissé 
dans  l'ombre  et  c'est  en  parlant  de  réfonnf*^,  d'améliorations 
et  surtout  d'abaissements  de  tarifs,  qne  le  (louvernemcnl  ral- 
lia h  son  projet  la  majorité  des  suffrages. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  rachat,  il  affirmait 
que  l'Etat  ne  cliercherait  pas.  comme  les  Compagnies  privées, 
a  établir  et  à  maintenir  des  tarifs  aussi  élevés  que  possible, 
mais  qu'après  avoir  prélevé  chaque  année  sur  les  recettes 
du  réseau  le  montant  des  frais  d'exploitation  et  une  somme  to- 
tale fie  4  0/0  pour  Tinlérêt  des  capitaux  engagés,  plus 
3  i  0.0  pour  l'amortissement  de  la  dette  des  chemias  de  fer, 
il  abandonnerait  tous  les  produits  supplémentaires  aux  contri- 
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buables  sous  forme  d'abaissements  de  tarifs  ou  d'améliorations 
de  voies  de  communications  (1). 

Au  sujet  particulier  de  l'abaissement  des  tarifs,  le  gouverne- 
ment ajoutait  qu'une  telle  expérience,  d'une  nature  si  aléa- 
toire, peut  parfois  effrayer  une  Compagnie  privée,  dont  le  de- 
voir est  d'administrer  avec  prudence  l'imposant  capital  qui 
lui  est  confié.  L'Etat  ne  doit  pas  se  laisser  guider  par  les 
mêmes  considérations.  Il  ne  doit  avoir  en  vue  que  l'intérêt  pu- 
blic et  par  suite  il  ne  doit  pas  hésiter  à  faire  une  réduction 
de  tarifs  même  aléatoire,  même  franchement  onéreuse,  si  elle 
doit  avoir  d'heureux  résultats  sur  le  développement  de  l'acti- 
vité industrielle  et  commerciale.  Il  retrouvera  largement  la 
compensation  de  son  sacrifice  dans  l'augmentation  de  la  for- 
tune publique  (2). 

Qu'est-il  advenu  de  ces  belles  promesses  ?  —  Quels  ont  été 
les  résultats  pratiques  de  celle  attrayante  doctrine  ? 

Un  professeur  d'économie  politique  allemand,  qui  jouit 
aussi  bien  en  France  qu'en  Allemagne  d'une  incontestable 
compétence  en  matière  de  chemins  de  fer,  M.  R.  de  Kaufmann, 
nous  les  fait  connaître  dans  un  ouvrage  qui  a  fait  quelque 
bruit  (3). 

Les  promesses  du  gouvernement,  commence  par  nous 
déclarer  ce  spécialiste  éminent,  n'ont  pas  été  tenues  et  il  s'est 
certainement  efforcé  de  tirer  le  plus  d'argent  possible  de  ses 
voies  ferrées. 

Et  il  poursuit:  «  Sous  la  forme  d'un  bénéfice  industriel 
«  purement  fictif,  le  gouvernement  dissimule  en  majeure  par- 
ce tie  des  impôts  arbitraires  et  mal  assis  qu'il  prélève  sur  tous 
«  les  transports  en  grande  et  en  petite  vitesse.  Artifice  ana- 
«  logue  à  celui  qui  permettrait  à  la  France  de  présenter 
a  comme  un  bénéfice  industriel  la  différence  entre  le  prix  de 

(1)  ((  Dans  mon  eeprit,  disait  M.  de  Bismark  en  1876,  le  but  principal 
((  de  l'exploitation  d'Etat  n'est  pas  d'augmenter  les  recettes,  mais  de 
<(  favoriser  le  développement  du  trafic  et  le  progrès  économique  et 
((  social.  » 

(2)  Un  ministre  des  Travaux  publics  de  Prusse  disait  en  1886*  :  <(  Nous 
((  ne  voulons  pas  conformer  notre  politique  des  chemins  de  fer  à  un  point 
((  de  vue  mesquin.  Nous  ne  voulons  pas  faire  des  voies  ferrées  une  vache 
((  à  lait  pour  le  Trésor. 

(3)  Die  Eiaenhahnpolitik  Franheiehi,  von  Richard  von  Kaufmann, 
Stuttgart,  1896. 
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«  revient  el  le  prix  de  vente  des  tabacs  et  des  allumettes.  Par 
«  ce  moyen,  Tadministration  impériale  augmente  indûment  le 
H  [)rix  des  matières  premières,  entrave  le  développement  éco- 
«<  nomique  du  pays.  Aussi  on  a  pu  dire  que  c'est  le  ministre 
♦<  di's  Finances  de  l'Empire  qui  exploite  les  chemins  de  fer 
«  dans  un  but  de  fiscalité.  >». 

Ainsi,  loin  d'être  favorable  aux  abaissements  généraux 
et  systcmatiques  de  tarifs,  c'est  à  des  relèvements  constants 
que  tend  l'Administration. 

Le  mécontentement  engendré  par  une  telle  politique  n'a  pas 
eu  seulement  son  expression  critique  dans  les  ouvrages  des 
savants  :  elle  a  eu  aussi  son  retentissement  à  la  tribune  du 
Parlement. 

Kn  1892,  le  21  janvier,  le  député  Rickert  s'exprimait  ainsi  : 
«•  On  ne  doit  pas,  .Messieurs,  promettre  quelque  chose  si  on  ne 
«<  peut  le  tenir  :  ce  que  je  blâme,  c'est  qu  en  1879,  lors  du  ra- 
«  chat,  on  a  fait  miroiter  au  premier  plan  le  bien  public.  On 
«  a  dit  :  l'Etat  est  .seul  à  pouvoir  entreprendre  de  grandes  ré- 
H  formes  de  tarifs,  à  pouvoir  construire  sur  une  grande 
«  échelle  des  chemins  de  fer  secondaires.  .Vprés  ime  couple 
«  d'annét's,  ces  belles  opérances  se  sont  évanouies.  ». 

OuelqiH's  si»maines  plus  lanl,  le  12  février,  le  député  Ilam- 
mncker  tenait  le  langage  suivant  :  ••  I-os  chemins  de  fer  de 
<«  ri^tal  sont  nécessaire*^,  disait  le  gouvernement  il  y  a  trei/e 
«  ans,  pour  développer  la  puissance  économique  et  politique 
«  du  pays  :  ils  sont  nécessaires  parce  que  la  mission  publique 
«  que  les  voies  ferrées  ont  à  accomplir  est  incompatible  avec 
»  le  bénéfice  que  recherchent  les  sociétés  privées... 

«  Et  maintenant  le  gouvernement  doit  déclarer  que  faute 
«<  d'argent  il  n'est  pas  en  élal  d'accomplir  ce  qu'il  a  reconnu 
M  nécessaire  pour  les  intérêts  du  pays.  Cependant  nsus  réa- 
«  lisons  de  beaux  bénétices.  Aussi,  suis-je  convaincu  que,  si 
«  une  Compagnie  privée  se  trouvait  à  la  place  de  l'Etat,  le 
«  ministre  des  chemins  de  fer  saurait  la  contraindre  à  faire 
•«  ces  réductions  de  tarifs  que  l'Etat  estime  ne  pouvoir  accor- 
••  der  aujounlhui.  »<. 

Il  n'en  demeure  pas  moins,  qu'à  la  faveur  de  l'exploitation 
par  l'Etal,  l.Mlemagne  a  des  tarifs  très  élevés,  plus  élevés, 
en  somme,  que  les  tarifs  français. 
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Pour  les  voyageurs,  en  sait  qu'actuellement,  depuis  la  ré- 
forme du  1*"  mai  de  cette  année,  le  prix  d'un  billet  s'obtient  en 
Allemagne  par  l'addition  des  trois  éléments  suivants  : 

P  La  taxe  kilométrique  qui  est  de  7  pf.  en  1"  cl.,  de  4  pf.  5 
en  2*  cl.,  de  3  pf.  en  3*  cl.  et  de  2  pf.  en  4*  cl. 

2**  L'impôt  sur  les  billets,  introduit  le  V  août  1906,  calculé 
sur  le  prix  de  chaque  billet  et  allant  de  20  pf.  à  8  M.  en  l*^  cl., 
de  10  pf.  à  4  M.  en  2*  cl.,  de  5  pf.  à  2  M.  en  3*  cL,  la  4*  cl. 
en  est  exempte. 

3**  Le  supplément  de  vitesse  pour  tous  les  trains  qui  ne 
sont  pas  omnibus,  à  l'exception  des  Eilzûge. 

Les  billets  d'aller  et  retour  sont  supprimés,  sauf  pour  les 
parcours  internationaux  et  les  bains  de  mer  allemands  de  la 
Mer  du  Nord  et  de  la  Baltique. 

De  ce  nouveau  régime,  il  résulte  qu'en  un  an  (1"  août  1906 
au  1"  mai  1907)  il  y  a  eu  une  aggravation  de  44  p.  100 
en  1",  de  25  p.  100  en  2%  de  15,8  p.  100  en  3\ 

Les  statistiques  des  derniers  exercices,  antérieures  à  l'intro- 
duction de  l'impôt,  accusaient  comme  prix  kilométrique 
moyen  pour  les  voyageurs,  3  c.  89  en  Allemagne  et  4  c.  12  en 
France. 

Aujourd'hui,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'existence  des 
4^  cl.  en  Allemagne  et  de  la  différence  dans  la  répartition  des 
voyageurs  qui  fréquentent  chez  nous  les  1"  et  les  2"  classes 
dans  la  proportion  du  tiers  et  seulement  du  dixième  chez  nos 
voisins,  c'est  aux  environs  de  5  centimes  que  s'inscrit  en  Alle- 
magne le  prix  moyen  du  transport  des  voyageurs. 

En  outre,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du  trans- 
porteur, une  différence  très  grande  existe  entre  les  deux 
pays.  Tandis  qu'en  France  cette  responsabilité  est  celle  du 
droit  commun  (art.  1382  C.  Civ.),  en  Allemagne  les  retards 
dans  les  départs  et  les  arrivées  des  trains  ne  donnent  aucun 
droit  contre  les  chemins  de  fer  (art.  26  du  règlement  des  trans- 
ports). Si  un  voyage  est  manqué  ou  interrompu,  on  ne  peut 
obtenir  que  le  remboursement  du  prix  payé  pour  le  parcours 
non  effectué. 

Ainsi  le  malheureux  voyageur  allemand  paie  cher,  subit 
la  rigueur  de  règlements  draconiens  et  est  mené  d'une  façon 
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quusi  iniliUire,  mab^  encore  il  vient  de  se  voir  retirer  le  droit 
(]iii  lui  récitait  :  relui  de  ^t  pltiiiidre. 

Uans  le  dernier  règlement  de  transport  le  livre  des  rédama- 
tion^  edt  supprioié.  Le  Journal  officiel  en  donne  les  motifs  qui 
valent  d'èlre  reproduits  :  «  C'c^t  une  institution  superflue  au 
"  point  de  \iie  du  public,  dont  le  droit  de  plainte  reste  ouvert 
<«  aprè^  i'omnie  avant.  Quant  au  chemin  de  fer,  le  livre  des 
u  réclaniatioQs  constitue  pour  lui  une  sujétion  nuiy^tble.  En 
u  oulie  de  la  paperasserie  qu'il  occasionne,  le  dépùl  de  pluin- 
(I  tes  dans  les  gares  donne  lieu  fréquemment  à  un  échange 
<^  d  oiiservalioDs  entre  les  voyu^urs  et  les  employés  qui  dé- 
M  tourne  ceux-ci  de  leurs  occupations  au  détriment  de  la  sécu- 
«i  rite.  Il  Le  voyageur  français  n'a  donc  rien  à  envier  au 
voyageur  allemand.  L  expéditi^ur  de  marchandise  est-il  avan- 
tageusement traité  de  l'autre  coié  du  Hhin  ? 

Pour  la  tonne  kilométrique  de  marchandises  P.  V.,  les  der- 
nièn**»  slatk^tiques  donnent  comme  prix  moyen  4  c.  r>9  en  .\1- 
lemagne  et  t  c.  07  en  France.  D'après  c«s  chiffres  l'écart  se- 
rait de  2  p.  MJi).  Mais  il  serait  inexact  d'en  conclure  que  les 
Allemands  paient  moins  cher  leurs  transports  que  les  Fran- 
çais. 

Lu  tarification  prussienne  se  caractérise  par  la  difïéren«*e  de 
traiteukuit  entre  les  expéditions  <le  détail  et  les  expéditions 
par  wagons  compk*ts  de  5  et  10  tonnes.  Seules,  re<  der- 
nières expéditions  bénéficient  de  prix  modérés.  La  marge 
qui  existe  entre  les  prix  de  ces  deux  soiies  d'expéditions  a 
amené  lu  création  de  l'industrie  des  «i  groupeurs  »  qui  cen- 
tralisent les  expéditions  de  détail  pour  en  faire  des  charge- 
ments par  wagon  complet  et  partagent  aTec  Texpéditeur 
le  bénélice  résultant  de  la  difTéi*cncc  des  deux  tarifs. 

Ce  bénéfice,  qui  peut  atteiwlre  une  vingtaine  de  millions, 
n'est  pas  entré  en  ligne  de  compte  fians  la  détermination  du 
prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique.  11  a  cependant  grossi  de 
son  montant  les  charges  du  coaunerce  de  détail. 

A  ràké  de  la  comparaison  théorique  des  deux  tarifica- 
tions frahraise  et  allomando.  il  convient  de  faire  entrer  en 
ligne  de  c^ompte  la  maniéte  dont  le  chemin  de  fer  de  Tun  et 
de  l'autre  pays  s'acquitte  de  son  rôle  de  transporteur.   Il 
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faut  alors  remarquer  que  les  charges  du  transporteur  ne  sonrt 
pas  les  mêmes  des  deux  côtés  du  Rhin. 

L'étendue  de  la  responsabiUté  des  Compagnies  françaises 
les  oblige  à  payer  une  somme  huit  fois  supérieure  à  celle  ver- 
sée par  TEtat  prussien  à  titre  d'indemnités.  M.  Peschaud  (I) 
a  calculé  que,  pour  1.000  tonnes  kilométriques,  la  Prusse  a 
payé  en  1899,  0  fr.  055  pendant  que  ala  France  payait  0  fr.  43. 
Si,  théoriquement,  les  chemins  de  fer  allemands  sont  respon- 
sables en  cas  de  perte,  retard,  avarie,  des  marchandises  qui 
leur  sont  confiées,  dans  la  pratique  leur  responsabilité  se 
trouve  réduite  au  minimum.  Les  concessions  offertes  d'une 
part  sont  annihilées  de  Tautre  par  tant  de  restrictions  que  leur 
valeur  au  point  de  vue  du  commerçant  est  notablement  dimi- 
nuée. Non  seulement  la  Uste  des  restrictions  ou  exceptions 
que  renferme  le  règlement  allemand  est  fort  longue,  mais  elle 
se  termine  par  la  clause  générale  suivante  :  «  Si,  eu  égard 
«  aux  circonstances,  la  perte  subie  peut  être  imputée  à  Tune 
«  de  ces  causes  restrictives,  on  considérera  qu'il  en  est  bien 
((  ainsi  ».  Cette  clause  ne  semble  pas  laisser  beaucoup  de 
chances  au  recours  du  commerçant. 

En  outre,  les  chemins  de  fer  allemands  sont  excessivement 
méticuleux  en  ce  qui  concerne  l'emballage  et  ils  déclinent 
toute  responsabihté  pour  avarie  survenue  à  une  expédition 
dont  ils  jugent  l'emballage  insuffisant.  Leur  responsabilité 
théorique  les  assujettit  en  vérité  à  la  compensation  entière 
de  toute  perte  «  attribuable  à  leur  grande  négligence  »,  mais 
la  difficulté  de  faire  celle  preuve  est  presque  toujours  insur- 
montable. Par  suite  de  la  rigueur  des  règlements  de  chemins 
de  fer  en  ce  qui  concerne  l'emballage,  les  dépenses  du  com- 
merçant allemand  se  trouvent  augmentées  et  il  doit  ajouter  au 
coût  de  son  transport  la  somme  qu'il  verse  à  une  Compagnie 
d'assurances,  sachant  quelles  difficultés  il  aura  pour  obtenir 
une  indemnité  du  chemin  de  fer  en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

Les  délais  de  transport  sont  peut-être,  dans  l'ensemble,  plus 
courts  en  Allemagne  qu'en  France  ;  mais  ils  ne  présentent  pas 
le  même  caractère  obligatoire. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article   453  C.    Com.  allemand, 

(1)  Bévue  Politique  et  Pccrîementaire,  mars  1903. 
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les  chemins  de  fer  sont  tenus  d'accepter  toutes  les  marchan- 
dises, pourvu  que  le  transport  soit  possible  «  eu  égard  aux 
«  moyens  ordinaires  de  transport  ».  I^s  chemins  de  fer  ne  se 
trouvent  donc  tenus  d'accepter  les  commandes  que  dans  la 
mesure  où  ils  peuvent  y  donner  satisfaction.  Si  le  trafic  vient 
a  dépasser  les  prévisions,  ils  se  trouvent  exonérés  de  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  obligations. 

Sous  lu  poussée  exceptionnelle  de  trafic  qui  s'est  manifestée 
en  tes  dernières  années  dans  toutes  les  nations  européennes, 
une  ({uestion  a  pris  une  importance  capitale,  r*est  celle  de  la 
fournitures  des  wagons. 

La  crise  du  matériel  n'a  pas  étééxitéeen  Allemagne.  Au  mois 
de  janvier  lOOC  et  à  l'aulonme  de  la  même  année  elle  fut  très 
grave  et  provoqua  un  immense  concert  de  plaintes.  Les  houil- 
lères du  Syndicat  de  la  Ruhr  notamment  furent  dans  l'obliga- 
lions  de  restreindre  leurs  livraisons  (1).  Quant  aux  délais  pour 
la  fourniture  des  wagons,  s'ils  sont,  û  la  lettre,  plus  restreints 
({ue  ceux  qui  résultent  chez  nous  des  tarifs  spéciaux,  ils  sont  en 
pratique  illusoires.  Us  ne  courent  en  effet  que  du  moment  où 
la  gare  expéditrice  a  conclu  le  contrat  de  transport  en  appo- 
sant son  timbre  sur  la  lettre  de  voiture.  Quoi  de  plus  simple 
pour  elle  que  de  se  refuser  à  cette  formalité  si  elle  n*est  pas  en 
possession  «les  wagons  demandés  ! 

Telles  sont  les  garanties  accordées  à  l'expéditeur  all^^mand. 
.Mais  il  y  a  mieux  :  par  suite  de  nombreuses  erreurs  dans  l'ap- 
plication des  tarifs,  les  demandes  de  détaxes  affluaient  dans 
les  bureaux.  Pour  y  remédier  l'administration  a  décidé  que 
toute  demande  de  ce  genre  serait  soumise  à  un  droit  d'écri- 
ture de  1  fr.  25';  l'année  suivante  le  nombre  des  réclamations 
avait  diminué  de  33  0/0.  —  Imagine-t-on  nos  Compagnies 
fran<;aises  agissant  avec  celte  désinvolture  ?  — 

Donc  bénéfKMerait-il  réellement  d'un  avantage  de  2  0/0  sur 
les  tarifs  qu'on  pourrait  difficilement  soutenir  que  la  situation 


<I)  Dans  lo  discourt  d'ouverture  du  Parloniont  pruiaicn,  \o  9  jao- 
vior  1906,  le  Chancelier  de  TEmpire  disait  :  k  Je  ne  crois  pas  ncooMsire 
<i  de  m'appesantir  sur  la  question  du  manque  de  wagons.  11  y  a  eu  là 
•I  une  rencontre  de  circoostanoea  tout  à  fait  cstraordinaires.  Toutefois, 
(c  abstraction  faite  de  cette  coïncidence,  il  y  eut  rMlement  un  manque 
(t  de  matériel  préjudiciable  à  Tagriculture  et  à  Kinduatrie.  »» 
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de  Texpéditeur  allemaDd  est  préférable  à  celle  de  l'expédi- 
teur français. 

D'ailleurs  cet  écart  de  2  0/0  se  justifie  par  ia  difiéreHce  du 
prix  d  établissement  des  deux  réseaux.  Lk  dépense  kilomé- 
trique moyenne  a  été  de  316.750  francs  en  Allemagne  ;  elle  a 
atteint  en  France  425.885  francs.  En  outre  la  double  voie  est 
le  régime  de  41,3  0/0  du  réseau  français;  elle  ne  couvre 
seulement  que  34,5  0/0  du  réseau  allemand.  Enfin,  la  na- 
ture du  trafic  dans  les  deux  pays  n'iest  pas  la  même  :  le  brans- 
port  des  produits  fabriqués  étant  très  important  en  France, 
tandis  qu'en  Prusse  les  transports  des  comiiustibles  minéraiix 
remportent  de  beaucoup  sur  les  autres. 

Malgré  une  grande  intensité  de  trafic,  malgré  un  profil  de 
ses  lignes  moins  accidentées,  malgré  le  bon  marché  des  com- 
bustibles, Tatténuation  des  responsabilités  de  l'exploitant  et  la 
moindre  rétribution  du  personnel,  (1.840  francs  par  tète 
d'agent  en  France,  1.730  francs  en  Allemagne),  TAIlemagne 
explmte  plus  cher  que  la  France.  Son  coefficient  d'exploita- 
tion est  plus  élevé,  comme  le  montre  le  tableau  suivant. 

Allemagne    60y03  0/0 

Prusse    58,8    0/0 

France    56,75  0/0 

Le  chifîre  global  des  frais  d'exploitation,  -qui  atteint  2  fr.  85 
par  kilomètre  de  train  en  Allemagne,  ne  dépasse  pas  en  France 

2  fr.  36. 

Qu  advient-il  de  l'amortissement  du  capital  d'établissement? 

L'emploi  du  produit  net  des  chemins  de  fer  est  réglé  en  Al- 
lemagne par  la  loi  du  27  mars  1882. 

A  la  faveur  de  ce  texte  obscur,  qui  donne  lieu  à  toutes  sortes 
d'interprétations,  la  plus  grande  partie  des  excédents  de 
recettes  a  servi  à  alimenter  le  budget  général. 

La  loi  de  1882  prescrit  en  principe  un  amortissement  de 

3  0/0. 

En  1893,  l'amortissement  n'avait  pas  encore  dépassé 
55.741.142  francs  alors  que^  pratiqué  effectivement  sur  la 
dette  entière  des  chemins  de  fer,  il  aurait  dû  atteindre  dès 
cette  époque  472.500.000  francs. 

Le  régime  financier  français  ne  comporte  i>as  de  pareilles 
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défaillances.  Les  actions  et  les  obligations  émises  par  les 
grandes  Compagnies  s  amortissent  avec  une  régularité  par- 
faite el,  dès  18U;j,  certaines  Compagnies  en  étaient  déjà  arri- 
vées à  rembourser  annuellement  une  somme  égale  et  môme 
supérieure  à  leurs  emprunts  nouveaux. 

lie  llHKi  à  190G,  les  Com{)agnies  françaises  ont  effectué  des 
remboursements  supérieurs  de  185  millions  à  leurs  émissions 
aiubi  ({u  en  témoigne  le  tableau  ci-dessous  : 

kmmi'm  EauMMiu  KembouncBiriil 

1905    1Ô3.500.U(X)  14ti.100.0U0 

1«04    131/200.000  lôl.OOO.OOO 

laUû    75.200.000  158.000.000 

1906    67.000.000  156.500.000 


496.900.000  611.600.000 

Quant  aux  actions,  elles  sont  remboursées,  depuis  quatre 
ans,  dans  la  proportion  de  0  à  7  millions  par  an  pour  lensem- 
ble  des  Compagnies. 

Puisque  ce  ne  sont  pas  les  clients  des  chemins  de  fer  qui 
bénéficient  de  Técart  des  coefficients  d'exploitation  entre  les 
deux  pays,  France  et  Allemagne  ;  puisque  ce  n'est  pas  davan- 
tage le  service  de  l'amortissement,  serait-ce  le  personnel? 
.\-t  il  obtenu  une  situation  privilégiée  qui  entraînerait  l'Etat 
à  de  grands  sacrifices  ? 

Nous  avons  déjà  noté  que  les  salaires  des  employés  des 
chemins  de  fer  allemands  .<^nt  inférieurs  à  ceux  de  leurs 
camarades  français. 

Mais,  à  côté  du  traitement,  il  y  a  les  avantages  de  lu  fonc- 
tion. Comment  se  traduisent-ils  en  Allemagne? 

En  ce  qui  concerne  les  institutions  de  ^secours  et  de  pré* 
voyance,  M.  de  Kaufmann  nous  apprend  que  les  somme:^ 
que  les  Compagnies  françaises  y  consacrent  s'élevaient,  dès 
1893.  à  3  0/0  de  la  recette  brute,  alors  qu'en  Prusse  ces  sub- 
ventions ne  dépassent  pas  2  0/0. 

«*  Cela  prouve,  ajoutc-t-il,  que  les  Compagnies  particulières 
si  décriées  ont  su  faire  en  silence,  et  la  plupart  du  temps,  de 
leur  libre  initiative,  pour  le  bien  de  leurs  employés  au  moins 
autant  que  nos  chemins  d*Etat.  » 
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Le  résultat,  d'après  les  chiffres  officiels,  est  que  rallocation 
moyenne  par  tête  d'employé  atteint  en  France  193  fr.  50 
contre  90  fr.  85  en  Allemagne. 

Pour  les  facilités  de  circulation,  pour  les  congés,  pour  la 
durée  du  travail,  la  situation  de  l'employé  ou  de  l'ouvrier  des 
chemins  de  fer  français  et  de  tous  points  préférable. 

Quant  à  l'indépendance  politique,  le  régime  français  ré- 
serve aux  agents  des  chemins  de  fer  des  garanties  infiniment 
supérieures  à  celles  que  leur  concède  le  régime  allemand. 

Lors  d'une  récente  discussion  du  budget,  le  général  de 
Budde,  ministre  des  Travaux  publics,  déclarait  au  Landtag 
qu'  «  il  ne  souffrirait  aucun  socialiste-démocrate  actif,  dans 
l'administration  du  réseau  d'Etat  soit  comme  employé,  soit 
comme  ouvrier  et  il  a  défini  comme  social-démocrate  actif 
non  seulement  celui  qui  se  livre  à  la  propagande,  mais  celui 
qui  paie  sa  cotisation  dans  le  parti.  «  Si  des  familles  se  trou- 
ce  vaient  ainsi  privées  de  pain,  a-t-il  dit,  il  faudrait  s'en  pren- 
«  dre  à  ceux  qui  auraient  embauché  leur  chef  parmi  les  en- 
«  nemis  du  gouvernement  royal.  »  Ainsi,  une  doctrine  ayant 
été  jugée  dangereuse  par  le  gouvernement,  l'agent  des  che- 
mins de  fer  n'a  pas  le  droit  d'y  adhérer.  Voilà  du  coup  un  per- 
sonnel de  456.000  hommes  auquel  on  refuse  même  silencieu- 
ment  le  droit  de  s'associer  à  un  parti  politique. 

En  France  il  est  permis  aux  agents  de  chemins  de  fer  de 
faire  la  politique  qu'ils  veulent — serait-ce  la  pire  —  sans  qu'ils 
soient  gênés  ou  réprimandés  et  s'il  arrive  à  l'un  d'eux  d'être 
élu  (1),  on  lui  accorde  un  congé  pour  qu'il  puisse  exercer  son 
mandat.  S'il  ne  lui  est  pas  renouvelé,  il  retrouve  à  la  Com- 
pagnie sa  place,  qui  lui  a  été  réservée. 

Ainsi  l'agent  français  touche  un  salaire  supérieur  à  celui 
de  l'agent  allemand  ;  il  jouit  de  plus  de  bien-être  et  d'une  plus 
grande  indépendance.  Il  ne  travaille  pas  plus  que  son  cama- 
rade d'outre-Rhin  ;  mais  son  temps  de  travail  est  mieux  uti- 
lisé et,  avec  un  nombre  moindre  d'employés,  les  Compagnies 
françaises  font  de  meilleure  besogne  que  l'Etat  allemand. 

(1)  L'exemple  le  plus  notoire  dans  oes  dernières  années  a  été  l'éléva- 
tion de  M.  Barabaut;  facteur  mixte  à  la  gare  de  Dijon,  à  la  mairie  de 
cette  ville. 


'  «-r. 
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Le  nombre  des  employés  de  tout  ordre,  y  compris  les  ser- 
vices de  l'administration  centrale  est,  pour  les  chemins  fran- 
çais, de  7  par  kilomètre  exploité  et  de  10  pour  les  chemins  alle- 
mands. Au  cours  d'une  année  (juin  1894-juin  1895),  les  vic- 
times faites  parmi  les  employés  français  ont  atteint  281  lues 
el  «S98  blessés;  elles  ont  été,  parmi  les  employés  allemands, 
de  348  tués  de  2.442  blessés,  pour  un  réseau  d'intérêt  géné- 
ral de  longueur  comparable. 

t'c  n'est  donc  pas  pour  améliorer  le  sort  individuel  de  ses 
agents  que  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  alle- 
mand enfle  ses  dépenses  et  voit  s'élever  son  cœflicienl 
d'exploitation. 

(Jue  sont  devenues  finalement  les  promesses  inscrites  au 
programme  de  1879?  Les  excédents  de  recettes  devaient  être  af- 
fcrtés  partie  à  un  amortissement  sérieux  de  la  dette  des  chemins 
de  fer,  partie  à  des  réductions  de  tarifs  et  à  des  améliorations 
de  services;  partie  enfin  à  la  constitution  d'une  réserve  en  pré- 
vision des  mauvaises  années.  Aucun  de  ces  articles  n'a  été 
réalisé.  Par  contre,  les  excédents  ont  été  largement  déversés 
dans  le  budget  général.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  sont 
devenues  la  clé  de  voûte  des  ressources  du  Trésor.  L'Ktat  est- 
il  dans  l'embarras  pour  équilibrer  son  budget?  Ce  sont  les 
chemins  de  fer  qu'il  appelle  à  l'aide.  11  en  tire  le  plus  de  bé- 
néfices possible.  Qui  en  pfttit?  Le  public,  les  voyageurs,  les 
intérêts  commerciaux  el  industriels  du  pays.  Aussi  M.  de 
Kaufmann  a-t-il  pu  écrire  sans  exagération  que  l'Etat  alle- 
mand fait  de  son  réseau  une  sorte  de  «  ventouse  »  qui  épuise 
le  travail  national.  Ce  réseau  est  devenu,  comme  nous  le 
disions  plus  haut,  un  type  d'exploitation  fiscale.  Les  chemins 
de  fer  sont  une  régie,  un  monopole  comme  les  autres  mono- 
poles fiscaux  de  l'Etat. 

Mais  il  y  a  une  autre  conception  plus  répandue  el  plus  fré- 
(|uente  —  celle  de  l'exploitation  dite  «  sociale  »>  ou  «  natio- 
nale -.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  ain.si  com- 
prise doit  surtout  avoir  en  vue  les  avantages  du  public.  L'Etal 
tend  ù  donner  les  transports  à  prix  de  revient.  Il  n'entend  pas 
faire  de  bénéfices.  C'est  du  moins  la  théorie.  Une  fois  entré 
dans  cette  voie,  TElat  compromet  vite  l'équilibre  budgé- 
taire. Le  déficit  vient  très  rapidement  el  s'installe  en  maître 

Rf.vrr  ro'îT..  T.  i.ir.  •^- 
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dans  le  budget,  qui  le  couvre  au  moyen  des  ressources  four- 
nies par  les  contribuables.  On  travaille  à  le  dissimuler  et,  par 
suite  d'habiles  stratagèmes  de  comptabilité,  il  est  impossible 
de  savoir  où  en  sont  les  comptes.  L'histoire  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  de  la  Belgique  est  très  instructive  à  cet  égard. 

Belgique.  —  Sous  ce  titre  :  u  Les  chemins  de  fer  de  'Etat 
belge  »,  M.  Marcel  Peschaud,  ancien  auditeur  au  Conseil 
d'Etat  et  chef  adjoint  de  Waldeck-Rousseau,  a  publié,  dans 
la  Revue  Politique  et  Parlementaire  une  étude  documentée  où 
il  examine  sucessivement  les  divers  services  de  cette  adminis- 
tration. Il  nous  suffira  ici  de  rappeler,  en  les  résumant,  les 
principaux  points  qu'il  a  traités  en  analysant  les  documents 
officiels  du  Parlement  belge  et  notamment  les  rapports  de 
MM.  Renkin  et  Hubert. 

En  ce  qui  touche  l'administration  centrale,  les  étatistes  pré- 
tendent que  TEtat  serait  aussi  apte  que  des  sociétés  à  adminis- 
trer économiquement  et  simplement  les  chemins  de  fer,  sans 
multiplier  les  fonctionnaires,  avec  un  minimum  de  centrali- 
sation et  de  bureaucratie. 

Des  rapports  de  MM.  Hardy  de  Beauheu  et  Renkin,  il  ré- 
sulte que  le  nombre  des  fonctionnaires  et  des  agents  est  exces- 
sif. La  dépense  s'élève  de  ce  chef  à  60  0/0  de  l'ensemble  des 
dépenses  des  chemins  de  fer  belges  et  le  personnel  est  cepen- 
dant relativement  mal  rémunéré. 

Il  est  vrai  que,  par  contre,  il  fournit  un  travail  des  plus 
médiocres.  Le  rapport  de  M.  Hubert  pour  1905  est  formel  à 
cet  égard.  L'exploitation  technique  du  réseau  belge  donne 
lieu  à  de  nombreuses  plaintes.  Les  organes  des  représentants 
de  commerce,  V Indépendance  belge  et  le  Voyageur  se  dé- 
clarent assaillis  de  réclamations. 

Les  retards  des  trains  et  l'inobservation  des  correspon- 
dances y  sont  proverbiales.  L'organe  officiel  des  chemins 
allemands  rapportait  dernièrement  une  manifestation  des 
plus  suggestives  qui  eut  à  Liège  à  la  gare  des  Guillemins. 
Un  train  venait  d'arriver  quand  furent  poussés  de  joyeux  vi- 
vats. On  pouvait  croire  à  l'arrivée  d'un  personnage  officiel, 
surtout  quand,  au  bout  de  quelques  instants,  on  vit  déboucher 
sur  les  quais  tout  un  groupe  qui  portait  des  fleurs.  Non,  ce 
n'était  pas  la  venue  d'im  grand  personnage.  C'était  simple- 
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mcul  1  express  de  Bruxelles  qui  était  arrivé  pour  la  première 
fois  à  l'heure  et  les  fleurs  lurent  offertes  au  iné<:anii:ien  pour 
fêter  ce  merxeilleux  événement. 

i /administration  use-t-elle  de  |irocédés  aussi  élégants  pour 
reparer  ses  torts  vis-à-vis  de  sa  clientèle  ?  Les  du»  umenls 
parlementaires  sont  très  instructifs  à  cet  égard.  Tous  les 
membres  du  Parlement  reconnaissent  que  les  plaintes,  si 
justifiées  soient-elles,  se  heurtent  à  la  force  d'inertie  de  lAd- 
ministration.  Aussi  les  intéressés,  connaissant  n  Tuvance  la 
réponse  qui  leur  sera  faite,  s*il  leur  en  par\'ient  une  (l\  ont 
renoncé  depuis  longtemps  à  se  plaindre.  Une  douce  philoso- 
phie s'est  infiltrée  dans  Tûme  paisible  du  voyageur  et  de 
l'expéditeur  belges.  Il  est  très  heureux  quil  en  soit  ainsi,  car 
les  sujets  de  mécontentements  ne  lui  manqueraient  pas.  L*an 
dernier  une  information  de  Bruxelles  ne  nous  apprenait-elle 
pas  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  suspendait  froi- 
dement pendant  quarante-huit  heures  le  transport  et  l'accep- 
tation des  marchandises  P.  V.,  à  charges  complètes,  à  diriger 
sur  les  frontières  de  Sterpenich,  Ashes,  Ronchamps  et  Le 
Morteau  sous  le  prétexte  qu'il  y  avait  affluence  extraordi- 
naire de  marchandises  7 

Le  commerce  se  plaint-il?  l'administration  se  refuse  à  le- 
ronnattre  la  part  de  responsabilité  qui  lui  incombe.  L'assigne- 
t-il  ?  Elle  se  réfugie  dans  les  maquis  de  la  procédure.  Est-«Ile 
(*ondamnée  7  Le  créancier  a  toutes  les  peines  du  monde  à  ob- 
tenir l'exécution  du  jugement. 

Cet  aperçu  de  l'exploitation  technique  fait  présumer  ce  que 
|)eut  être  l'exploitation  commerciale. 

Les  tarifs  sont  un  objet  constant  de  critique.  Certes  l'ad- 
ministration paraît  s'être  inspirée  de  la  conception  «  so- 
ciale »  de  l'exploitation  et  il  existe  à  première  vue  une  dif- 
férence assez  sensible  entre  l'ensemble  des  tarifs  belges  et  ce- 
lui des  tarifs  français.  Seulement  ce  n'est  que  pour  les  grandes 
distances,  c'est-à-dire  pour  les  transports  internationaux,  que 


(1)  En  1897,  U  FédérAtioQ  oommercUle  et  industrielle  de  Belgique,  qui 
oosi prend  les  Chaabree  de  oûauneree  et  lee  frandee  aêsoeiatioat  industriel- 
lee,  adrraae  »u  ministre  un  long  mémoire  pour  te  plaindre  àm  défectimit4e 
du  eenrioe  des  Chemiiu  de  fer  de  TEtat  et  danunde  d*  réformée  ;  TAdmi- 
niftratioa  ne  lui  répond  pae. 


188  Li:  jllACIIAT    DES    CHEMINS  DE    FER    DE    l'oUEST 

les  tarifs  belges  sont  plus  avantageux  que  les  nôtres,  et  cela  en 
raison  de  la  concurrence  des  voies  d*eau  et  des  réseaux  paral- 
lèles étrangers.  Pour  les  transports  de  moins  de  100  kilo- 
nièlrcs,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  correspondent  aux  échan- 
ges intérieurs,  ils  sont  notablement  supérieurs  à  la  tarification 
française  correspondante.  Si  l'Etat  donne  les  transports  à  prix 
coûtant,  il  faut  avouer  qu'ils  lui  coûtent  cher. 

En  général  le  personnel  est  peu  satisfait  et  il  faut  avouer 
que  son  mécontentement  est  fondé.  D'après  les  calculs  de 
M.  Anseele,  le  salaire  moyen  des  différentes  catégories  d'ou- 
vriers appartenant  aux  divers  services  ne  serait  que  de  2  fr.  21, 
salaire  notablement  inférieur  à  celui  des  ouvriers  de  l'indus- 
trie des  transports  prise  dans  son  ensemble. 

L'insuffisance  du  salaire  s'étend  à  la  catégorie  des  agents 
dont  le  service  intéresse  la  sécurité  de  l'exploitation. 

Les  chauffeurs  touchent  de  90  à  120  fr.  par  mois  —  soit 
3  fr.  97  par  jour  — ,  après  quinze  ans  de  service,  et  sur  celte 
somme  il  faut  encore  déduire  8  0/0  pour  les  retraites. 

Les  mécaniciens  ont  un  traitement  de  début  de  120  fr.  par 
mois  pour  obtenir  200  fr.  après  23  ou  24  ans  de  services. 

Sur  l'ensemble  des  fonctionnaires  et  employés,  plus  de 
63  0/0  touchent  moins  de  2.000  francs  par  an. 

Même  en  tenant  compte  du  bon  marché  relatif  de  la  vie  en 
Belgique,  la  situation  du  personnel  français  est  incomparable- 
ment supérieure  à  celle  du  personnel  belge,  qui  est  trop 
nombreux  et  insuffisamment  payé. 

Au  point  de  vue  du  nombre  des  agents,  un  rapprochement 
est  des  plus  suggestifs.  La  Compagnie  française  du  Nord  dont 
l'étendue  n'est  inférieure  à  celle  du  réseau  de  l'Etat  belge  que 
de  250  kil.,  compte  14.000  agents  de  moins. 

Le  service  de  l'administration  belge  n'en  est  pas  meilleur 
pour  cela  :  elle  paie,  en  indemnités  pour  pertes  et  avaries,  une 
somme  de  7  0/0  supérieure  à  la  Compagnie  française  du  Nord 
qui  exploite  en  Belgique  la  concession  des  lignes  dites  «  Nord- 
belges»;  et  cela,  malgré  la  résistance  opposée  par  TElal  à 
toutes  les  réclamations.  D'autre  part,  le  chiffre  des  accidents 
de  personnes  est  plus  élevé  sur  le  réseau  de  l'Etat  que  sur  les 
réseaux  concédés. 

Quant  à  la  réglementation  du  travail,  elle  n'existe  pas.  Au- 
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riine  loi,   aiirun   dérret   gouvernemental  ;  mais  de  î^imples 
ordres  de  s^ervice. 

M.  le  drputé  Léonard  a  cilê  de  fréquents  exemples  de  jour- 
née^  de  cjuinze,  km/.c  et  dix-huit  heures  de  travail  pour  les 
gardes  des  trains,  et  un  ordre  de  service  dit  qu'  «<  un  service 
«'  ne  comportant  qu'une  vacation  de  quinze  heures  ne  peut 
M  être  considéré  comme  excessif  ». 

La  pension  de  l'employé  n  est  pas  la  même  que  celle  de 
l'ouvrier  et  la  démarcation  entre  ces  deux  qualités  est  absolu- 
ment arbitraire.  Le  mécanicien  est  considéré  romme  un  ou- 
\ricr  et  le  garde  de  train  comme  un  employé. 

.\u  point  de  vue  des  Syndicats,  le  droit  d'en  former  est  i-efusé 
aux  agents  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  bien  que  la  constitu- 
tion reconnaisse  formellement  le  droit  d'association. 

Le  favoritisme  et  l'arbitraire  sévissent  dans  le  personnel  à 
l'étal  aigu,  si  bien  que  les  chefs  en  viennent  à  ignorer  volontai- 
n»meni  les  fautes  de  leurs  subordonnés  plutôt  que  de  leur 
infliger  une  punition  qui  risquerait  d'être  levée  sur  l'interven- 
tion d'hommes  politiques. 

Ainsi,  malgré  le  système  d'exploitation  à  tendances  «  so- 
ciales »  dont  elle  se  [)révaut,  l'administration  ne  donne  sa- 
tisfaction ni  à  ses  clients,  ni  à  son  personnel  et,  d'autre  part, 
le  rendement  financier  de  la  régie  des  chemins  de  fer  est  loin 
d'être  brillant.  Le  coefficient  d'exploitation  est  de  G3  0/0  alors 
(|ue  celui  de  la  Compagnie  du  Nord  pour  ses  lignes  belges 
e>t  de  iO  0,0,  soit  une  différence  «le  10  0/0  environ  en  faveur 
de  rex|)loitation  libre.  La  faute  en  est  au  Parlement  qui  est 
cause  de  la  constante  augmentation  des  dépenses.  A  chaque 
instant  un  membre  réclame  des  améliorations  de  senice, 
de  créations  de  haltes  ou  de  gares  nouvelles,  des  tarifs  plu> 
avantageux,  sans  justifier  suffisamment  ses  réclamations. 
t"e>t  là  un  mal  inhérent  à  l'exploitation  par  l'Etat.  Au>si  re 
régime  e>t-il  très  dis4*uté  en  Belgique  même  dans  les  Cham- 
bres et  il  est  définitivement  condamné  par  le  monde  des  af- 
faires. Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  cette  déclaration 
<lu  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bruxelles  : 
•<  Xotre  Chambre  n'est  pas  partisan  de  la  façon  dont  les  clie- 
nt mins  de  fer  sont  administrés  dans  notre  pays  :  car  si  nous 
"  comparons  ce  cjui  se  passe  chez  nous  a  ce  que  nous  voyons 
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«  dans  tous  les  pays  qui  nous  entourent,  nous  constatons 
«  que  nous  avons  beaucoup  à  apprendre  de  nos  voisins,  tant 
((  pour  les  chemins  de  fer  que  pour  ce  qui  est  chez  nous  admi- 
«  nislrés  par  l'Etat.  » 

L'exemple  de  la  Belgique  n'a  pas  retenu  la  Suisse  qui,  elle 
aussi,  a  voulu  faire  Texpérience  de  l'exploitation  «  sociale  » 
de  ses  chemins  de  fer.  Le  budget  des  chemins  de  fer  fédéraux 
pour  1906  s'est  réglé  avec  un  déficit  de  4.660.000  francs. 
L'Italie  est  depuis  peu  dans  le  même  cas.  L'Etat  y  est  fort 
embarrassé  dans  l'administration  des  réseaux  qu'il  a  assumé 
la  responsabilité  d'exploiter,  responsabilité  considérablement 
aggravée  par  les  exigences  du  personnel. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  dans  ces  deux  pays  gagnés  au  système  éta-i 
liste  et  analyser  ensuite,  en  elle-même,  l'opération  de  rachat 
projetée  en  France. 

(A  suivre.)  Louis  Botjdenoot. 


LE  PARTI  RADIML 


ET 


LES  R^PIILIGAINS  DE  fiOUVERi^EIENT 


Il  est  incontestable  que  le  ('ongrès  de  Nancy  a  complèle- 
nrH'nt  ciésilhisionné  ceux  qui  avaient  escompté  une  rupture  dé- 
finitive avec  les  socialistes  et  une  entente  possible  entre  le 
parti  radical  et  les  républicains  de  gouvernement.  L'attitude 
des  militants  du  parti  radical  dans  les  délibérations  du  Con- 
grès a  trahi,  une  fois  de  plusjes  inexcusables  faiblesses  de  ce 
parti  à  Tégard  des  socialistes,  unifiés  ou  non, et  leur  préoccu- 
pation exclusive  de  sauvegarder  leur  intérêt  électoral,  aux  dé- 
pens des  intérêts  permanents  et  supérieurs  de  la  nation,  en 
préconisant  le  maintien  de  la  politique  du  Bloc,  et  en  pro- 
cédant, presque  sans  discussion,  à  l'enterrement  de  la  repré- 
sentation proportionnelle. 

Malgré  les  résultats  déplorables  et  peu  encourageants  du 
(^ongrès  de  Nancy,  convient-il  néanmoins  de  jeter  le  manche 
après  la  cognée,  et  de  désespérer  du  retour  des  radicaux  & 
des  idées  plus  raisonnables  et  plus  pratiques?  Tel  n'est  pas 
notre  avis;  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  petits 
parlements,  sans  mandat  et  sans  responsabilité,  qui  s'appi^l- 
lent  les  Congrès  politiques,  ne  représentent  qu'une  faible  mi- 
norité, et  surtout  que  les  éléments  les  moins  réfléchis  et  les 
moins  pondérés  du  parti  ;  absolument  comme  les  syndicats, 
qui  prétendent  se  faire  passer  pour  l'organe  officiel  et  auto- 
risé de  la  corporation,  ne  comprennent  le  plus  souvent  qn*une 
infime  partie  du  groupement  professionnel  et  n*ont  aucun 
titre  pour  représenter  l'opinion  de  la  profession. 

Il  nous  semble  donc  que,  même  après  les  résolutions  du 
Congrès  de  Nancy,  les  républicains  de  gouvernement  ont  le 
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devoir  d'en  appeler  du  parti  radical  mal  inspiré  ou  mal  in- 
formé au  parti  radical  mieux  averti,  et  de  ne  point  renoncer 
à  la  réalisation  d'un  projet  d'entente  entre  ce  parti  et  les  élé- 
ments modérés  de  la  majorité  parlementaire,  avant  d'avoir 
tâté  de  nouveau  le  terrain  dans  la  Chambre,  et  constaté,  d'une 
façon  définitive,  si,  en  dehors  des  congressistes  de  Nancy,  le 
parti  radical  ne  conlienl  pas  d'autres  éléments  susceptibles 
de  se  rallier  à  cette  combinaison. 

Ce  qui  tendrait  à  encourager  une  pareille  tactique  de  la 
part  des  républicains  de  gouvernement,  c'est  l'opinion  très 
nette  de  certains  radicaux  sur  le  manifeste  du  Congrès  de 
Nancy,  c'est  la  critique  très  convaincue  et  très  vive  des  con- 
tradictions de  ce  manifeste,  récemment  exposée  dans  un  ar- 
ticle d'un  membre  influent  du  parti  radical,  M.  E.  Gast,  dé- 
puté de  Seine-et-Oise.  «  On  a  repoussé  Hervé,  c'est  entendu, 
et  de  bonne  façon,  dit  M.  Gast;  mais  il  ne  faudrait  pas  cepen- 
dant qu'à  la  faveur  de  cet  accès  de  patriotisme,  on  oubliât  qu'il 
y  a  d'autres  choses  tout  aussi  dangereuses  à  réprouver.  Et 
le  collectivisme  ?  qu'en  faites-vous  ?  Nous  ne  voulons  pas  ré- 
pudier l'esprit  socialiste,  dit  la  déclaration.  Alors,  si  vous  ne 
la  répudiez  pas.  vous  l'acceptez,  et  vous  n'êtes  plus  des  radi- 
caux; vous  êtes  des  socialistes...  Donc,  respect  de  la  propriété 
individuelle,  horreur  de  la  lutte  des  classes,  voilà  ce  que  di- 
sent les  radicaux,  et  ils  ajoutent:  mais  nous  nous  refusons  à 
exclure  du  bloc  aucune  fraction  socialiste.  J'avoue  ne  plus 
comprendre.  » 

Et  quelques  lignes  plus  loin,  ce  passage  encore  plus  signi- 
ficatif. «  Pas  de  division,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela 
signifie-t-il  que,  si  nous  n'acceptons  pas,  les  yeux  fermés, 
l'impôt  sur  le  revenu,  si  nous  estimons  que  la  loi  sur  les  re- 
traites ouvrières,  telle  que  la  Chambre  dernière  la  votée,  est 
inapplicable,  si  la  loi  du  repos  hebdomadaire  paraît  mal  con- 
çue, si  le  rachat  des  chemins  de  fer,  qui  peut  s'imposer,  pour 
des  raisons  particulières,  à  telle  ou  telle  compagnie,  ne  nous 
paraît  pas  devoir  devenir  la  règle  générale,  si  nous  estimons 
que  les  monopoles  d'Etat  ne  sont  pas  tous  désirables,  cela 
signifie-t-il  que,  si  nous  n'acceptons  pas  tout  cela,  nous  ne 
sommes  plus  des  républicains?  Mais  vraiment,  pour  qui  nous 
prend-on  et  qui  espère-t-on  tromper  ?  » 
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Il  faut  encore  citer  la  conclusion  de  l'article  qui  en  résume 
parfaitement  Tesprit  et  les  tendances  générales:  «  Le  Congrès 
de  Nancy  devait  consommer  la  rupture  définitive  entre  le  parti 
républicain  et  les  unifiés;  c'est  le  contraire  qui  est  arrivé.  Je 
le  regrette;  mais  je  reste,  moi,  à  mon  opinion  d'il  y  a  un  an. 
Je  persiste  à  crier  que  la  République  a  des  adversaires  à  gau- 
che, et  je  me  refuse  nettement  à  m'associer  avec  quiconque 
pactise  avec  les  unifiés.  »  On  voit  que  M.  E.  Gast  ne  mâche 
pas  les  mots,  et  c'est,  on  l'avouera,  un  spectacle  assez  nou- 
veau et  édifiant  d'entendre  un  radical  de  marque  oser  pro- 
clamer hautement  que  la  République  <(  a  des  adversaires  à 
gauche  ». 

Mais  il  n'y  a  pas  seulement  que  les  radicaux  pour  dénoncer 
les  erreurs  de  leur  parti.  Voici  maintenant  un  socialiste  avéré 
et  jouissant,  dans  son  parti,  d'une  légitime  autorité,  M.  E. 
Fournière  qui,  dans  un  article  de  la  Revue  socialiste,  confesse 
«  que  les  fautes  du  gouvernement  ont  été  à  la  mesure  des 
nôtres;  mais  ce  sont  les  nôtres  qui  les  ont  provoquées, 
en  montrant  une  coupable  indulgence  devant  les  pré- 
dications d'antipatriotisme,  faites  au  nom  du  parti  par  Her- 
vé, lorsqu'il  dépassa  audacieusement  le  mandat  que  lui 
avait  donné  le  Congrès  de  Paris,  et  en  faisant  du  parti  so- 
cialiste le  prisonnier  de  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail,   prisonnière   elle-même   des   anarchistes   qui   s'y   sont 

introduits Nous  n'avons  su  discipliner  ni  notre  pensée,  ni 

notre  force.  Nous  voulons  que  la  classe  ouvrière  absorbe  les 
autres  classes  sociales:  qu'avons-nous  fait  pour  la  préparer 
à  cette  souveraineté  d'elle-même,  raison  d'être  du  Socialisme? 
La  classe  ouvrière  organisée,  où  est-elle?  Le  parti  socialiste 
se  laisse  mener  par  des  minorités  violentes,  là  où  il  ne  veut 
pas  aller.  Du  plus  anarchiste  au  plus  parlementaire  d'entre 
nous,  nous  portons  une  chaîne  de  terreur,  la  terreur  de  n'être 
pas  aussi  avancé  que  celui  qui  est  devant  nous.  Et  nous  fu- 
yons tous  en  avant,  blêmes  et  éperdus,  dans  une  panique  ré- 
volutionnaire qui  serait  risible,  si  le  gouffre  n'était  pas  au 
bout.  » 

Et,  en  guise  de  conclusion:  «  la  double  faillite  du  parti  ra- 
dical et  du  parti  socialiste  nous  mène  à  la  réaction.  Deux 
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fois,  en  vingt  ans,  l'opposition  démagogique  et  la  corruption 
du  pouvoir  ont  compromis  Tinstilution  républicaine.  La  réac- 
tion Aient.  Sous  quelle  forme?  C'est  le  secret  d'un  avenir  que 
je  crois  trop  prochain.  Si  nous  voulons  lui  barrer  la  route, 
revenons  les  uns  et  les  autres  à  notre  œuvre,  à  notre  devoir, 
qui  est  de  faire  la  démocratie  politique  et  économique.  Sinon, 
attendons  le  gendarme,  et  souhaitons,  du  moins,  qu'il  ne 
vienne  pas  du  dehors.  » 

La  confession  est,  on  le  voit,  aussi  sincère  que  complète, 
et  on  se  demande  comment  un  progressiste  ou  même  un  con- 
ser\^ateur  aurait  pu  s'y  prendre  pour  formuler  un  réquisi- 
toire plus  énergique  contre  la  politique  du  Bloc,  incarnée 
dans  l'alliance  des  radicaux  et  des  socialistes.  Si  le  langage 
du  député  de  Seine-et-Oise  et  de  M.  E.  Foumière  était  ratifié 
par  un  certain  nombre  de  leurs  amis  politiques,  on  n'aperçoit 
guère  ce  qui  continuerait  de  séparer  le  parti  radical  des  répu- 
blicains de  gouvernement  et  ce  qui  mettrait  désormais  obs-» 
tacle  à  la  réalisation  d'une  entente  entre  ces  deux  éléments 
de  la  majorité  républicaine. 

Quand  nous  parlons,  en  effet,  des  républicains  de  gouver- 
nement, il  importe  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pen- 
sée. Nous  n'entendons  désigner  ainsi  ni  les  réactionnaires 
déguisés  sous  l'étiquette  républicaine,  qui  n'ont  rien  appris 
ni  rien  oublié,  qui  n'ont  su  que  s'attarder,  jadis,  dans  la  vaine 
attente  d'une  restauration  monarchique,  quand  il  s'agissait 
de  reconnaître  la  République  et  d'organiser  la  Démocratie, 
qui,  depuis,  n'ont  travaillé  qu'à  ébranler  tous  les  ministères 
républicains,  avec  le  concours  des  socialistes  révolutionnaires; 
ni  les  opportunistes  qui  se  sont  imaginé  que,  du  moment  où 
ils  avaient  le  privilège  d'occuper  le  pouvoir,  tout  était  pour  le 
mieux  dans  la  meilleure  des  Républiques,  qui  ont  contribué 
à  propager  dans  le  pays  une  conception  tout  à  fait  inférieure 
du  gouvernement,  en  le  rabaissant  à  une  distribution  de  fa- 
veurs, à  un  partage  des  dépouilles  opimes  du  pouvoir  à  leur 
clientèle  électorale,  qui,  au  lieu  de  profiter  de  leur  passage 
aux  affaires,  pour  résoudre  les  grandes  questions  à  l'ordre  du 
jour  et  opérer  les  réformes  nécessaires,  ncnl  su,  finalement, 
avoir  ni  une  politique  administrative,  ni  une  politique  exté- 
rieure. 
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Par  républicains  de  gouvemement,  nous  entendons  des 
hommes  indépendants  et  animés  d'un  ^prit  largement  libé- 
ral et  démocratique,  qui  répudient,  comme  essentiellement 
contraire  à  l'essence  même  du  régime  républicain,  la  for- 
mule gouvernementale,  chère  à  un  grand  nombre  de  radicaux  : 
«  la  justice  à  nos  adversaires  et  les  faveurs  à  nos  amis  »,  qui 
se  flattent  de  savoir  sacrifier  l'intérêt  égoïste  de  leur  réélection 
à  la  grandeur  de  la  France  et  à  la  prospérité  de  la  République, 
en  secondant  toutes  les  initiatives  progressistes,  en  ne  recu- 
lant devant  aucune  réforme  d'ordre  politique  ou  social,  pour- 
vu que  ces  réformes  présentent  le  caractère,  non  d'une  su- 
renchère et  d'un  bluff  électoral,  mais  d'améliorations  sérieu- 
sement étudiées  et  mûries,  exécutées  avec  méthode  et  esprit 
de  suite,  conformes  aux  besoins  réels  et  aux  aspirations  pro- 
fondes du  pays. 

Certes,  celte  catégorie  de  républicains  n'a  guère  eu  à  se 
féliciter,  dans  ces  dernières  années,  de  ses  relations  avec  le 
parti  radical;  mais  ils  n'ignorent  pas  qu'en  politique,  il  faut 
savoir,  à  la  fois,  apprendre  et  oublier.  Ils  ne  feront  donc  pas 
de  difiîculté  pour  fermer  les  yeux  sur  les  sentences  d'excom- 
munication et  l'injuste  ostracisme  dont  ils  se  sont  vus  trop 
souvent  frappés  par  les  radicaux,  sous  la  réserve  formelle  que 
ceux-ci  consentiront  à  examiner  et  à  accepter  les  conditions 
reconnues  indispensables  à  la  réalisation  d'une  entente  entre 
le  parti  radical  et  le  parti  républicain  de  gouvernement,  tel 
que  nous  venons  de  le  définir. 

Ces  conditions  sont,  à  nos  yeux,  de  deux  sortes,  et  d'une 
égale  importance.  Elles  touchent,  à  la  fois,  aux  hommes  et 
aux  principes,  à  la  nature  des  relations  de  parti  à  parti,  et 
aux  institutions  fondamentales  du  pays. 

Nous  nous  proposons  de  les  discuter,  en  détail,  et  de  for- 
muler, avec  précision,  le  programme  autour  duquel  une  ma- 
jorité nouvelle  pourrait  se  grouper,  soit  dans  la  Chambre 
actuelle,  soit  dans  le  pays. 

En  effet,  comme  le  remarque  justement  M.  E.  Gast,  dans 
l'article  précité,  l'effort  d'assainissement  du  Congrès  de  Nan- 
cy n'a  pas  été  assez  loin.  Il  ne  suffit  pas  aujourd'hui  de  répu- 
dier l'Hervéisme,  car  celui-ci  ne  constitue  qu'une  manifes- 
tation particulière  de  la  crise  générale  que  subissent  en  ce 
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moment  la  politique  du  Bloc  et  les  institutions  républicaines. 

Il  faut  envisager  la  question  sous  un  angle  beaucoup  plus 
large  et  à  un  point  de  vue  beaucoup  plus  complexe  que  celui 
de  l'antimilitarisme.  Le  grand  danger  de  Talliance  avec  les 
socialistes  unifiés,  ou  non,  cimentée  par  la  politique  du  Bloc, 
ne  réside  pas  seulement  dans  les  folies  criminelles  de  Tinter- 
nationalisme  antimilitariste,  mais  encore  et  surtout,  dans  la 
désorganisation  lente  et  continue  de  tous  les  services  publics, 
où  elle  a,  peu  à  peu,  entraîné  le  gouvernement  du  pays.  Il 
ne  s'agit  donc  point  aujourd'hui  de  maintenir  et  de  renouve- 
ler le  système  du  Bloc,  mais  d'écarter  définitivement  et  d'ex- 
tirper les  derniers  germes  de  cette  combinaison  néfaste  qui, 
inaugurée  par  le  ministère  Combes  et  continuée  par  le  cabi- 
net Clemenceau,  menace  de  consommer,  si  l'on  n'y  met  un 
terme,  la  ruine  des  institutions  et  la  décadence  des.  mœurs 
nationales. 

La  théorie  du  Bloc  constitue  la  négation  du  régime  parle- 
mentaire et  de  ses  conditions  essentielles,  en  ce  sens  qu'elle 
est  fatalement  destinée  à  produire  l'omnipotence  et  la  tyran- 
nie de  la  majorité,  et  par  suite  l'asservissement  du  pouvoir 
exécutif.  La  théorie  du  Bloc  mine  sourdement  le  régime  par- 
lementaire pour  lui  substituer,  comme  l'expérience  de  ces 
dernières  années  l'a  amplement  prouvé,  la  dictature  d'une 
Convention,  régime  hybride  et  sans  nom,  jacobinisme 
mâtiné  de  césarisme. 

Quant  à  la  pratique  du  Bloc,  avec  son  corollaire  obligé,  la 
Délégation  des  gauches,  est-il  besoin  de  rappeler  ici  ses  bril- 
lants états  de  service?  Elle  a  systématiquement  éliminé  de  la 
majorité  des  hommes  de  haute  valeur  qui  s'étaient  signalés 
par  la  fidélité  de  leur  dévouement  à  la  République;  elle  les 
a  injustement  exclus  des  commissions  parlementaires  et  en 
province,  des  commissions  administratives,  comme  si  l'an- 
cienneté et  l'éclat  de  leurs  services  les  rendaient  indignes  de 
concourir  à  la  gestion  des  affaires  publiques,  et  de  se  rendre 
utiles  à  leurs  concitoyens. 

C'est  cet  inadmissible  état  de  choses  qui  doit  disparaître 
avec  la  politique  du  Bloc,  et  la  première  condition  que  les 
républicains  de  gouvernement  mettent  à  une  entente  avec  le 
parti  radical,  c'est  qu'on  coupe  immédiatement  court  à  l'i- 
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nopte  cl  injuste  ostracisme  donl  il<  ont  clé  victimes;  ccsl 
([u'ils  recouvrenl  la  faculté  d  entrer  la  tcto  haute,  avec  leurs 
idées  et  leurs  convictions  propres,  dans  les  rangs  de  la  ma- 
jorité; c'est  (|ue,  tout  en  appartenant  à  cette  majorité,  ils  con- 
servent le  droit  de  ne  pas  en  épou>er,  les  yeux  fermés,  tous 
les  préjugés  et  toutes  les  passions:  c'est,  en  un  mot,  que  la 
majorité  ne  soil  pas  pour  eux  une  geiMe  irrespirable,  une 
p<»lite  Mglise  ouverte  aux  seuls  fidèles  de  la  secte  qui  accep- 
tent, sans  les  discuter,  tous  les  articles  de  son  catéchisme, 
mais  un  asile  hospitalier  à  toutes  les  convictions  sincères, 
à  la  libre  discussion  des  idées  et  des  méthodes  qui  réclament 
leur  place  au  soleil,  et  se  disputent  légitimement  le  pouvoir 
sur  le  terrain  républicain. 

Donc,  plus  d'exi'lusion  syslématitpie  des  hommes  qui  ho- 
norent le  plus  le  régime  actuel,  qui  sont  les  plus  anciens  el 
h>  plus  dévoués  semteurs  de  la  République;  plus  d'exclu- 
>ion.  ni  des  commissions  parlementaires,  ni  des  conseils  du 
g<»uvernement.  ni  des  commissions  administratives  qui  fonc- 
tionnent dans  nos  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondis- 
sement. 

Mais  il  ne  suffit  pas,  à  Theure  actuelle,  de  changer  les  hom- 
mes el  la  nature  des  rapports  entre  les  partis.  Pour  replacer 
la  Képublique  sur  des  bases  normales,  pour  lui  restituep  la 
physionomie  et  les  allures  d'un  gouvernement,  il  est  encore 
indispensable  de  moilifier  les  institutions  là  où,  par  leurs 
lacunes  et  leur  adaptation  défectueuse,  elles  viennent  aggra- 
ver l'influence  et  le  résultat  des  mauvaises  mœurs  politiques. 
Ou  entend  souvent  répéter  que  les  constitutions  n'exercent 
qu  une  action  restreinte  dans  la  vie  des  nations,  ([uc  le  mo- 
teur essentiel  de  l'existence  nationale  réside  dans  les  mœurs, 
dan<  les  habitudes,  dans  les  tendances  profondes  des  popu- 
lations. 

i\(»us  ne  contemplons  nullement  la  part  considérable  de  vé- 
rité que  renferme  cette  constatation:  convient-il,  du  moins, 
de  la  compléter,  en  reconnaissant  qu'il  faut  encore  que  le 
fonctionnement  des  institutions  ne  vienne  pas  exagérer  les 
fà(  lieuses  dispositions  du  tempérament  et  du  caractère  na- 
tional. Or,  n'est-ce  point  là  précisément  ce  qui  se  passe  pour 
le  n'*gime  électoral  de  la  France?  On  dirait  vraiment  que  les 
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législateurs  et  les  hommes  politiques  ont  pris  plaisir  à  éli- 
miner de  notre  système  électoral  toutes  les  garanties,  toutes 
les  précautions  que  recommandait  l'état  mental  et  moral  du 
pays.  Ainsi,  Télecteur  français  a  un  penchant  naturel  à  se 
désintéresser  de  l'action  politique,  à  faire  passer  le  souci  de 
ses  affaires  ou  de  ses  plaisirs  personnels  avant  la  considé- 
ration des  intérêts  supérieurs  de  la  nation,  et  par  suite  à  se 
cantonner  dans  l'abstention  égoïste  ou  indifférente,  quand  il 
s'agit  d'exercer  effectivement  ses  prérogatives  de  citoyen.  Et 
c'est  à  un  électeur  de  cette  nature  qu'on  néglige  systémati- 
quement d'imposer  le  frein  et  l'aiguillon  salutaire  du  vote 
obligatoire! 

De  même,  le  Français  se  montre  enclin,  dans  le  choix  de 
ses  représentants  aux  assemblées  électives,  à  écarter  les  indi- 
vidualités éminentes,  les  véritables  directeurs  de  l'esprit  pu- 
blic, pour  leur  préférer  des  personnalités  de  second  plan  et 
de  valeur  médiocre,  qu'on  suppose  d'autant  plus  dignes  de 
représenter  leur  parti  qu'elles  sont  plus  disposées  à  s'effacer 
et  à  se  courber  devant  l'opinion  de  la  majorité.  Et  c'est  en 
présence  d'une  pareille  disposition,  qu'on  écarte  le  principe 
de  la  représentation  proportionnelle  des  minorités  qui  per- 
mettrait aux  divers  partis  de  faire  émerger  les  éléments  vé- 
ritablement représentatifs  de  l'opinion,  et  de  placer,  à  la  tête 
des  affaires  publiques,  la  seule  aristocratie  compatible  avec 
une  Démocratie,  celle  de  la  capacité,  de  la  valeur  intellec- 
tuelle et  moralel 

On  en  arrive  ainsi  à  cet  étrange  paradoxe  que  les  autres 
peuples,  comme  la  Belgique,  la  Suisse  ont  su  se  procurer 
l'avantage  d'institutions  dont  leur  caractère  national  leur 
faisait  beaucoup  moins  sentir  le  besoin,  tandis  que  nous  re- 
poussons, de  parti  pris,  toutes  les  garanties  dont  le  tour  par- 
ticulier de  notre  tempérament  et  de  notre  éducation  politique 
nous  commanderait,  avant  tous  les  autres,  de  nous  assurer 
le  bénéfice.  Or,  la  modification  de  notre  régime  électoral  est 
devenue  aujourd'hui  une  nécessité  primordiale,  une  question 
de  salut  public  sur  laquelle  il  est  interdit  à  tous  les  républi- 
cains de  transiger. 

Y  a-t-il  lieu  de  i-eproduire  encore  les  griefs  si  souvent  in- 
voqués contre  le  scrutin  uninominal  d'arrondissement,  contre 
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Vahiscncc  du  vote  obligaluire,  et  de  la  repré>enlalion  pro- 
porlioniK^lle?  Il  nous  butlira  de  redire  le  plub  brièvement  pos- 
sible que  le  scrutin  d'arrondissenienl  contient  en  puissance  les 
abus  de  la  candidature  officielle,  la  subordination  de  la  li- 
berté électorale  aux  influences  illicites  du  pouvoir,  et  intro- 
duit un  germe  profondément  corrupteur  dans  tous  les  organes 
de  la  vie  politique,  que,  d'autre  part,  l'absence  du  vote  obli- 
gatoire qui,  par  le  nombre,  sans  cesse  croissant,  des  absten- 
tions, .substitue  le  gouvernement  de  la  minorité  à  celui  de  la 
majorité  du  pays,  fausse  complètement  la  pbysionomie  du 
rcgime  républicain,  et  tend  à  faire  de  la  démocratie  une  om- 
bn*  vaine,  une  étiquette  mensongère,  au  lieu  d'une  réalité 
vivante. 

Ijcs  républicains  de  couvernement,  justement  effrayés  des 
résultats  du  scrutin  d'arrondissement  au  point  de  \ue  de  la 
démoralisation  électorale,  de  l'état  d'anarcliie  politique  et  ad- 
ministrative où  il  a  plongé  le  pays,  de  l'abaissement  graduel 
du  niveau  des  assemblées  électives  qu'il  a  amené,  en  trans- 
formant leurs  membres  en  simples  commissionnaires  de  leurs 
électeurs,  n'attachent  point  une  importance  purement  théo- 
ritjue  à  la  réforme  électorale,  mais  y  voient  une  question 
de  vie  ou  de  mort,  pour  les  destinées  du  régime  actuel.  Ils 
ne  lais>eront  donc  pas  le  parti  radical  s'échapper  par  la  tan- 
gente >ur  cette  question  capitale,  et  préférer  le  souci  égoïste 
de  leur  réélection  à  celui  des  intérêts  permanents  et  supé- 
rit^urs  de  la  nation.  Si  le  parti  radical  \eut  bien  nous  per- 
mettre de  lui  donner  un  conseil,  qu'il  se  garde  d'imiter 
l'rxenqde  de  ses  prédécesseurs,  les  conservateurs  et  les  op- 
portunistes ({ui  n*ont  pas  su  profiter  de  leur  passage  au  gou- 
vernement pour  entreprendre  et  résoudre  le  problème  de  la 
réforme  électorale,  qui  ont  commis  l'énorme  faute  de  se  per- 
suader que,  du  moment  qu'ils  détenaient  le  pouvoir,  ils 
incarnaient  en  leurs  personnes  le  gouvernement  idéal,  et  cjue 
les  institutions  fondamentales  du  pays  ne  comportaient  au- 
cun changement. 

Kn  dehors  de  la  réforme  électorale,  il  y  a  une  autre  ques- 
tion qui  ligure  au  premier  rang  des  préoccupations  du  parti 
républicain  de  gouvernement,  et  qu'il  envisage  aussi  comme 
une  des  conditions  essentielles  de  son  entente  avec  le  parti 
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radical:  c'est  la  reconstitution  du  pouvoir  exécutif  et  Texer- 
cice  normal  de  ses  légitimes  prérogatives.  On  a  souvent  pré- 
tendu que  tant  vaut  Thomme,  tant  vaut  la  fonction,  et  que 
la  force  ou  la  faiblesse  du  pouvoir  exécutif  dépend  beaucoup 
plus  en  France  du  caractère  des  hommes  que  de  la  nature 
des  institutions.  Pour  démontrer  l'inexactitude  de  cette  as- 
sertion, il  nous  suffira  d'invoquer  l'expérience  des  divers  chefs 
d'Etat  républicains  qui  se  sont  succédé  chez  nous,  depuis 
M.Grévy  jusqu'à  M.Fallières,  et  de  constater  que  pas  un  d'en- 
tre eux,  malgré  la  dissemblance  de  leur  tempérament  et  de 
leur  caractère,  n'a  jamais  osé  exercer  les  prérogatives  que  le 
texte  formel  de  la  Constitution  leur  a  départies. 

De  plus,  l'atonie  et  l'anémie  progressives  de  la  fonction  pré- 
sidentielle ne  se  sont  jamais  ralenties  pendant  cette  longue 
succession  de  présidents,  et  personne  ne  nous  contredira  si 
nous  affirmons  qu'aucun  chef  d'Etat  n'a  poussé  la  politique 
d'effacement  systématique  aussi  loin  que  le  titulaire  actuel 
de  ce  pouvoir. 

Or,  ce  n'est  point  pour  un  motif  abstrait  et  théorique  que 
nous  refusons  de  nous  résigner  à  cette  diminution  et  à 
celle  atrophie  continue  de  la  fonction  présidentielle;  c'est  qu'à 
nos  yeux  le  fonctionnement  normal  de  l'exécutif,  l'exercice  ef- 
fectif de  ses  prérogatives  fait  partie  intégrante  de  la  consti- 
tution, et  que  l'abstention  complète  ou  partielle  de  cet  exercice 
apporte  dans  les  institutions  fondamentales  du  pays  un  trou- 
ble profond  qui  aboutît  à  en  fausser  le  mécanisme,  à  en  rom- 
pre l'équilibre  et  à  en  dénaturer  complètement  l'économie. 
Nous  ne  saurions  admettre  plus  longtemps  qu'un  chef  d'Etat 
républicain  émarge  au  budget  national  un  traitement  de 
1.200.000  francs  pour  se  borner  à  jouer  un  rôle  purement 
représentatif,  pour  se  contenter  des  parties  décoratives  de  sa 
fonction,  en  se  bornant  presque  exclusivement  à  inaugurer 
des  expositions,  à  visiter  des  établissements  publics,  et  à  in- 
viter des  fonctionnaires  aux  réceptions  de  l'Elysée  ou  aux 
chasses  de  Rambouillet. 

Le  pays  n'a  pas  entendu  créer  la  fonction  de  la  présidence, 
lui  conférer  une  situation  et  des  avantages  aussi  considérables 
pour  en  faire  un  automate  inerte  et  passif,  qui  recule  toujours 
devant  l'exercice  de  ses  prérogatives  les  plus  légitimes.  D'ail- 
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leurs,  Icxpéricnce  de  ces  dernières  années  n'a-l-elle  pas  suru- 
hondanunent  demonlré  c|ue  l'absence  d'un  pouvoir  exiVutif 
aulononie  et  conscient  de  ses  responsabilités  entraînait  fata- 
lement le  pays  sur  la  pente  de  Tomnipotence  parlementaire 
<ft  de  la  dictature  d'une  Convention? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  néce>>ité>  de  la  politique 
intérieure,  mais  celles  de  In  politique  extérieure  qui  demandent 
une  action  indépendante  et  énergique  du  pouvoir  exécutif, 
thms  un  pays  centralisé  comme  la  Frame  ;  car  il  est  inconlo- 
table  que,  (liez  aucune  autre  nation,  soit  monarchie,  soit  ré- 
publique, le  chef  de  l'Etat  ne  joue  un  rôle  aussi  insignifiant  et 
aus^i  effacé  que  sous  le  régime  actuel,  et  que  cette  subonli- 
iiation  complète  du  pouvoir  exécutif  à  la  volonté  du  Parle- 
ment place  la  France  dans  une  situation  d'infériorité  à  l'égard 
des  nations  étrangères  qui  ont  su  s'assurer  le  bénélice  d'un 
pouvoir  exécutif  vigoureux  et  libre  de  ses  mouvements. 

Si,  maintenant,  on  veut  rechercher  la  cause  de  l'effacement 
t*t  de  l'abstention  systématique  du  chef  de  l'Etat,  il  n*est  pas 
difficile  de  la  <lccouvrir  dans  les  lacunes  de  la  (  onstitution 
de  1873,  c|ui  a  eu  le  double  tort,  d'une  part,  de  faire  du  pré- 
sident l'obligé  et  le  prisonnier  du  Parlement,  en  confiant  ex- 
clusivement à  celui-ci  la  nomination  du  chef  de  rKtat.  et, 
d'autre  part,  de  négliger  l'organisation  pralique  du  droit  de 
veto  présidentiel. 

.Mlendre  de  l'élection,  par  les  Chambres  seules,  autre  clu)- 
se  «pi'un  président  inerte  et  impuissant,  c'est,  en  effet,  vou- 
loir faire  violence  à  la  nature  même  des  choses;  car  comment 
la  créature  oserait-elle  manifester  une  pen>ée  et  une  volonté 
contraires  à  celles  de  son  créateur?  Aussi,  les  Etats-Lnis  qui 
nous  ont  tracé  la  voie  en  matière  d*organi^ation  d'un  pouvoir 
exécutif  républicain,  se  sont-ils  gardé  de  faire  élire  le  pré- 
sident par  le  Congrès,  comme  l'avait  proposé  le  premier  pro- 
jet de  constitution,  et  en  ont-ils  confié  le  choix  aux  délégués 
de  la  nation  elle-même,  estimant  que  ce  mode  plus  large  d'é- 
lection rendrait  le  président  indépendant  du  Congrès,  et  l'en- 
couragerait à  exercer  son  droit  de  veto,  dont  un  simple  élu 
du  Parlement  hésiterait,  sans  doute,  à  faire  usage. 

De  même,  la  Constitution  américaine  ne  s'est  point  bornée, 
comme  la  nôtre,  à  investir  le  président  du  droit  tout  plato- 
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nique  de  provoquer  une  seconde  délibération  sur  les  projets- 
de  loi  volés  par  le  Parlement.  Elle  a  pris  soin  de  déterminer 
pratiquement,  et  dans  le  détail,  les  conditions  de  cette  inter- 
vention du  chef  de  l'Etat,  et  de  régler  minutieusement  la  pro- 
cédure du  droit  de  veto  présidentiel.  On  sait,  en  effet,  qu'aux 
Etats-Unis,  le  président  peut  refuser  sa  signature  aux  pro- 
jets de  loi  présentés  par  le  Cabinet  et  adoptés  par  le  Parle- 
ment, sauf  à  les  renvoyer  à  une  seconde  délibération  du  Parle- 
ment, qui,  si  elle  réunit  ime  majorité  des  deux  tiers  -dans 
chaque  Chambre,  donne  ipso  lacto  force  de  loi  au  projet, 
malgré  le  veto  présidentiel. 

Ce  système  présente  l'avantage  de  garantir  l'indépen- 
dance réciproque  du  législatif  et  de'  l'exécutif.  Il  permet  au 
président  de  résister,  le  cas  échéant,  à  la  volonté  du  Par- 
lement, mais  seulement  dans  la  mesure  où  il  y  a  présomption 
que  cette  résistance  s'appuie  sur  la  majorité  du  pays,  puis- 
que, seulement  dans  le  cas  où  le  projet  de  loi  frappé  par  le 
veto  présidentiel  n'a  pas  réuni,  à  la  seconde  délibération,  une 
majorité  des  deux  tiers  dans  chaque  Assemblée,  la  volonté 
du  chef  de  l'Etat  prévaut  sur  celle  des  représentants  de  la 
nation,  et  entraîne  le  rejet  définitif  du  projet  de  loi. 

On  comprend  sans  peine  que  le  pouvoir  de  veto  prési- 
dentiel, ainsi  organisé,  fonctionne  normalement,  pour  le  bien 
du  pays,  et  que  les  présidents  n'éprouvent  pas  la  moindre 
hésitation  à  en  faire  usage,  à  tel  point  que,  loin  de  diminuer 
sa  popularité  par  l'exercice  fréquent  de  cette  prérogative, 
le  Président  Cleveland  n'a  pas  craint  de  frapper  de  son  veto^ 
moins  de  300  projets  de  loi,  pendant  son  passage  au  pouvoir. 

Mais,  objectera-t-on  peut-^être,  il  y  a  une  différence  capitale 
enti*e  la  constitution  américaine  et  la  nôtre,  c'est  que  la  pre- 
mière n'a  pas  prévu  de  Cabinet  responsable  devant  le  Parle- 
m^it,  les  ministres  n'étant  que  les  subordonnés  du  Président, 
et  dès  lois,  il  ne  saurait  se  produire,  comme  chez  nous,  de 
risque  de  conflit,  entre  la  volonté  ministérielle  et  la  volonté 
présidentielle.  Il  est  facile  de  répondre  que  l'exercice  du  droit 
de  veto  présidentiel  semble  parfaitement  conciliable  avec  le 
gouvernement  de  cabinet,  que  la  responsabilité  ministérielle 
et  la  responsabilité  présidentielle  sont  deux  choses  nettement 
distinctes,  et  que,  dans  le  cas  où  un  projet  de  loi  présenté 
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par  le  Cabinet  se  voit  frappé  du  vélo  présidentiel,  le  Cabinet 
se  trouve  simplement  placé  en  Ire  relie  alternative  ou  de  se 
ranger  à  l'nvis  du  président  et  de  retirer  le  projet  de  loi,  ou 
bi(»n  de  donner  sa  démission,  s'il  estime  que  sa  dignité  lui 
inicnlit  de  ratifier,  par  son  maintien  au  pouvoir,  Topmion 
du  rhef  de  l'Klat. 

Il  faut  prô\oir  ici  une  nouvelle  objection  de  la  part  de  cer- 
lîiiiis  menibn^s  du  parti  radical.  Nous  ne  ronteslons  pas  les 
mérites  du  système  américain:  mais  il  a  le  grave  défaut  d'im- 
pliquer la  révision  de  la  Constitution  de  1875.  Or,  comment 
pouvez-vous  envisager  sans  effroi  les  aléas  d'une  révision 
du  slatul  constitutionnel?  Nous  répondrons  simplement  qu'en- 
tre le  péril  certain  de  la  tyrannie  parlementaire  el  de  l'anar- 
rhie  p«diti<|ue  que  nous  inflige  l'impuissance  du  pouvoir  exé- 
cutif, el  les  risques  d'une  révision  <Ic  la  Constitution  de  IST.". 
notre  choix  est  fait  dejuiis  longtemps,  et  que  nous  n'hésitons 
pas  une  minute  à  préférer  la  révision. 

f/auteur  de  ces  lignes  se  permet  de  rappeler  à  ce  sujet 
ce  qu'il  écrivait  dans  la  Revue  politique  el  parlementaire,  en 
exposant,  au  lendemain  des  élections  législatives  de  1906,  le 
programme  du  parti  républicain:  «  L'exemple  des  Elats- 
l!ni^  nous  indique  les  moyens  prali^pios  de  reconstituer,  chez 
iHius.  le  pouvoir  exérulif  et  th.*  rétablir  l'équilibre  des  pou- 
voirs publies,  ronqm  par  la  prédominanro  du  pouvoir  légis- 
liitif.  S  il  e*^t  nécessaire  daller,  dans  ce  but.  jusqu'à  la  ré\i- 
sii»n  de  la  Constitution  de  1875,  on  ne  devra  pas  reculer  de 
vaut  l'initiative  de  cette  réforme,  en  adoptant,  d'une  part,  un 
modo  d*rle<*tion  du  président  fjui  l'affranchisse  <le  sa  dépen- 
fhmre  à  légard  du  Parlement,  et  ne  lui  interdise  pas  jusqu'à 
la  velléité  de  n'^sister  à  la  volonté  des  Chambres,  en  réglant, 
d  autre  j»arl.  la  procédure  du  droit  de  veto  présidentiel,  con- 
formément aux  dispositions  du  sy.stéme  aniéricain.  Crlte  <lou- 
ble  ii-forme  nous  semble  indispens'>ble  pour  restituer  au  pou- 
voir rxft'utif.  l'autonomie  et  la  vigueur  que  retpiierl  l'exercice 
de  sa  fonction,  dans  une  démocratie  libérale,  en  lui  permet- 
tant de  sauvegarder,  contre  les  abus  de  l'omnipotence  parle- 
mentaire. k*s  droits  individuels  et  les  intérêts  supérieurs  de 
la  nation.  » 

.\ou**  n'avons  rien  à  changer  ici  à  ces  conclusions  ;  car  de- 
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puis  l'avènement  de  la  nouvelle  Chambre,  les  événements  n'ont 
fait  que  confirmer  l'urgence  d'une  pareille  réforme,  et  que 
mettre  davantage  en  relief  la  nécessité  de  rétablir  l'équilibre 
des  pouvoirs  publics,  par  la  reconstitution  d'un  pouvoir  exé- 
cutif, capable  de  puiser,  dans  ses  origines  même,  la  ferme 
volonté  de  se  servir  des  prérogatives  que  lui  a  dévolues  la 
Constitution,  mais  que  la  base  trop  étroite  et  trop  unilaté- 
rale de  son  mode  d'élection  l'empêche  d'exercer. 

Il  faut  prévoir,  maintenant,  une  autre  objection.  «  Vous 
nous  demandez,  diront  certains  radicaux,  d'adopter,  avec 
vous,  la  réforme  de  la  loi  électorale  et  de  l'organisation  du  pou- 
voir exécutif.  Admettons,  un  instant,  que  nous  y  consentions; 
mais,  puisqu'il  s'agit  d'une  alliance  entre  les  deux  partis, 
l'un  et  l'autre  doivent  apporter  à  l'entente  leur  tribut  respec- 
tif de  concessions  et  de  revendications. Or,  que  nous  propo- 
sent les  républicains  de  gouvernement,  en  échange  des  enga- 
gements qu'ils  sollicitent  de  nous?  Sur  le  terrain  économique 
et  social,  qui  nous  tient  le  plus  à  cœur,  ils  n'ont  jamais  voulu 
donner  le  moindre  gage  à  l'esprit  de  progrès,  et  se  canton- 
nent systématiquement  dans  un  conservatisme  étroit  et 
égoïste  qui  nous  paraît  absolument  contraire  aux  aspirations 
de  la  démocratie.  Nous  ferions  donc  un  marché  de  dupes, 
en  liant  partie  avec  eux,  sur  le  terrain  politique  et  nous  ris- 
querions de  compromettre  notre  crédit  auprès  des  masses 
démocratiques.  » 

Il  suffit  de  présenter  ainsi  l'objection  dépouillée  de  toute 
réticence  pour  la  réduire  à  sa  juste  valeur.  A  dire  vrai,  les 
véritables  réformateurs  sont,  non  pas  les  radicaux  qui  ten- 
dent par  leurs  principes  et  leurs  procédés  de  gouvernement 
à  faire  régresser  la  République  vers  une  sorte  de  néo-césa- 
risme,  mais  les  républicains  de  gouvernement  qui  veulent, 
suivant  la  conception  que  nous  avons  énoncée  en  commençant, 
lui  restituer  la  physionomie  d'un  régime  de  liberté  et  d'une 
démocratie  véritable. 

Les  républicains  de  gouvernement  sont  tout  disposés  à  dis- 
cuter et  à  étudier,  de  concert  avec  le  parti  radical,  les  projets 
de  relèvement  de  la  situation  des  classes  les  plus  nombreuses 
et  les  plus  pauvres,  des  déshérités  de  la  fortune  et  de  la  vie; 
et,  s'ils  n'ont  pas  aussi  souvent  sur  les  lèvres  que  les  radicaux 
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In  faiiuMiM»  formiilo  de  la  solidarité  sociale,  ils  la  comprennent 
rt  ia  pratiquent  avec  tout  autant  de  conviction  sincère,  \fais 
ils  cnirndcnt  réserver  leur  liberté  entière  de  pen^^ée  et  d'action, 
vi\  cr  i\u\  ((mcerne  ra|»plicatiun  pralirpie  et  les  modalités  île 
<'rs  pr<)j<îts  de  réforme:  ils  estiment  que  les  citoyens  d'une 
né[Mihlique  démocratique  se  doivent  à  eux-mêmes  de  ne  pas 
I<»^  îidopler.  les  yeux  fermés,  sans  se  rendre  un  coniple  exact 
tir  leurs  répercussions  financières,  et  de  ne  pas  abdicpier  de- 
\aiit  eux  leur  droit  de  libre  examen  et  de  libre  discussion. 

Nous  ne  saurions  donner  ici  un  témoif^mage  plus  certain 
<le  la  bonne  volonté  et  <les  dispositions  favorables  du  parti 
républicain,  à  1  égard  «les  initiatives  réformistes,  qu  en  pas- 
sant en  re\ue,  les  principaux  projets  de  réformes  à  Tordre 
du  jour  de  la  Cbambre  dont  le  parti  radical  prétend  s'arroger 
le  monopole. 

El  <rabord,  la  question  île  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  est  in- 
eonlt^slable  que  les  républicains  de  gouvernement  ont  fait  v\ 
runtinueront  de  faire  une  opposition  irréductible  au  projet 
présenté  au  Parlement  par  M.  Caillaux.  Mais,  quelle  que  soit 
la  virtuosité  technique  de  Thonorable  ministre  des  Finances, 
nous  ne  sachons  pas  que  Ion  doive  nécessairement  passer 
|MMir  réaelionnaire  parce  qu'on  a  le  malheur  de  résister  aux 
>édurlions  «le  l'inqxM  personnel,  global  et  progressif  sur  le 
revenu. 

La  formule  du  ministre  des  Finances  est-elle  donc  pas>ée 
à  l'état  de  dogme  intangible  et  supérieur  à  la  discussion,  et 
des  républicains  sincères,  sans  repous.«er  le  moins  du  monde 
le  princi[>e  d'un  impôt  sur  le  revenu,  ne  conservent-ils  pas  la 
faculté  de  lui  opposer  un  système  de  réforme  fiscale  tout  dif- 
lércnl  qui  évite  les  conséquences  funestes  du  projet  Caillaux, 
e't*st-à-dire  l'arbitraire  et  l'inquisition,  la  dissimulation,  les 
fraudes  aux  dépens  du  trésor  public  et  Tingérence  abusive 
(ie  l'Ktat  dans  l*inventaire  de  la  fortune  des  particuliers?  A 
l'inqtôt  personnel  global  et  progressif,  cher  à  M.  Caillaux, 
serait-il  donc  interdit  de  préférer  l'impôt  impersonnel,  frac- 
tionné et  gradué  sur  les  diverses  catégories  de  revenus,  ne 
comportant  aucune  inquisition,  ni  aucun  arbitraire  dans  son 
assiette,  puisqu'il  s'efforce  d'atteindre  les  choses  plutôt  que 
les  personnes,  d'après  les  signes  extérieurs  de  la  fortune,  sui- 
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vanl  ce  système  indiciaire  que  les  républicains  de  gouverne- 
ment se  gardent  bien,  à  l'exemple  de  M.  Caillaux,  de  frapper 
de  leur  ariathèmes? 

Nous  persistons  dans  notre  opposition  au  projet  Caillaux, 
parce  que  nous  refusons  d'introduire  la  politique  dans  la 
fiscalité,  de  taxer  les  contribuables,  suivant  qu'ils  appartien- 
nent à  tel  ou  tel  clan  et  bénéficient  du  patronage  de  tel  ou  tel 
personnage,  à  la  fois  protecteur  et  protégé  du  gouvernement; 
mais  nous  ne  faisons  aucune  difficulté  d'examiner  et  d'adopter 
un  autre  projet  d'impôt  sur  le  revenu  qui  s'inspire  de  la  justice 
et  de  l'équité,  qui  frappe  les  contribuables,  suivant  leurs  fa- 
cultés contributives,  en  tenant  compte,  dans  la  fixation  du 
taux  de  l'impôt,  de  la  nature  même  des  revenus,  en  frappant, 
d'un  taux  plus  élevé  les  revenus  du  capital  pour  ménager 
les  revenus  mixtes  et  encore  davantage  ceux  du  travail  seul, 
comme  l'Angleterre  et  l'Italie  nous  en  ont  déjà  donné  l'exem- 
ple. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  une  autre  réforme  inscrite 
au  programme  du  parti  radical,  les  retraites  ouvrières,  les 
républicains  de  gouvernement  n'ont  aucun  parti  pris  contre 
son  adoption,  mais  il  leur  est  bien  permis  d'appuyer,  sur  ce 
point,  ime  autre  conception  que  celle  du  parti  radical-socia- 
liste. Quand  il  s'est  agi  de  se  prononcer  sur  la  loi  d'assistance 
aux  vieillards,  les  républicains  de  gouvernement  n'ont  pas 
hésité  un  instant  à  se  rallier  au  principe  de  l'obligation,  esti- 
mant qu'en  matière  d'assistance,  la  dette  de  solidarité  sociale 
s'impose  absolument  et  doit  dominer  le  principe  de  l'initia- 
tive individuelle;  mais  ils  pensent,  au  contraire, qu'en  matière 
d'épargne  et  de  prévoyance,  l'initiative  individuelle  doit  s'exer- 
cer la  première,  avant  que  l'intervention  de  l'Etat  vienne  aider 
et  encourager  l'effort  personnel. Aussi  préfèrent-ils  au  système 
allemand  de  l'obligation  et  de  la  main  mise  de  l'Etal  sur  le 
fonctionnement  des  retraites  ouvrières,  le  système  belge  de 
la  liberté  subsidiée  qui,  au  moyen  de  larges  subventions  de 
l'Etat  accordées  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  a  imprimé 

im  élan  considérable  à  l'assurance  volontaire  contre  la  vieil- 
lesse. 

L'attitude  des  républicains  de  gouvernement  dans  cette 
question  se  justifie  par  deux  motifs  essentiels:  d'abord,  ils 
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ne  \eiil(*nt  pas,  par  lu  contrainte  de  Tobli^aLion  et  la  luain 
niix»  (le  l'Klat  sur  les  retraites  ouvrières,  enlraver  le  i'the- 
loppenient  iiornuil  des  sociétés  de  secours  mutueb  qui  grou- 
pent drjâ,  en  France,  de:s  millions  d'atlhéronfs  :  de  plus 
la  sU[)ériorilé  du  principe  de  la  liberlé  sur  relui  do  Toliliga- 
lion  se  manifeste  surtout  à  leurs  veux,  en  «  e  sens  inie  !r  »*vs- 
tème  des  subventions  allouées  par  l'Etat  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels  jiour  la  constitution  de^  n»traites  ouvrii>res, 
jKTmel  ù  celui-ci  lie  mesurer,  de  limiter  ses  sacriliies  pécu- 
niaires, tandis  que  r«)bli.uali(»n  entraîne  fatalement  de^  ris- 
ques financiers,  dont  il  est  bien  dillioile  île  prévoir  l'êU^ndue, 
Il  leur  parait  souverainement  imprutlent  irim|»oser  de  tels  ris- 
ques à  une  nation  roinme  la  Franee.  ou  la  populalinn 
t(*nd  à  décroître,  où  le  mouvement  des  étlianf^es  et  du  com- 
merce extérieur  ne  surcroît  que  très  lentement,  en  compa- 
raison di"!^  principales  nations  étrangères,  où  enfin  le  poids  de 
la  dette  rmlionale  et  des  imp4)U  [lar  tète  d'Iuibitant  |)t>se  si 
louniemenl  sur  l'équilibre  des  finances  publiques. 

Ine  autre  <piestion  sur  laquelle  les  républicains  de  gouver- 
nement ne  sauraient  pactiser  avec  les  complaisances  et  les 
faibless<'s  du  [»arti  radical,  c'est  cellt*  des  syndii'als  de  fonc- 
tionnaires, lis  accordent  volontiers  aux  fonctionnaires  pu- 
blics.  airenls  de  gestion  ou  agents  il'aulorité.  toute  latitude 
lie  constituer  di*s  associations  amicale^  <  nniormément  aux 
dispositions  tie  la  loi  de  1001:  maL^  ds  leur  dénient  absidu- 
meut  le  droit  de  tonner  des  syndicat>  professionnels  ipii  im- 
|diipient  la  faculté  de  se  mettre  en  grève  et  de  se  cndiser 
contre  les  pouvoirs  publics. 

Les  républicains  de  gouvernement  ronsiiièreot  que  la  situa- 
tion des  ouvriers  de  linduslrie  privée  n'a  rien  de  commun 
a\e*-  «elle  des  fonctionnaires  pul)lics.  que  les  premiers  s<ni- 
mis  a  la  loi  de  la  l'oncurrence  et  ne  jouissant,  de  la  part  de 
l'Etat,  d'aucun  avantage  .^pé«Mal,  ont  le  «Iroit  de  se  coaliser 
contre  leurs  paln^ns  et  de  refuser  le  travail  s'ils  le  jugent 
utile  à  la  défense  de  leurs  intérêts,  tandi*^  que  les  fonctioiv- 
nain*s  publics  constituent,  dans  la  so«*ieté.  une  corporatioi 
privilégiée,  à  qui  I  Etat  assure,  en  échange  de  leurs  senices, 
une  foule  d'avantages  particuliers  tels  que  des  pensions  de 
retraite:  coninieiit  admettre,  dès  lors,  qu'ils  soient  autorisés 
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à  s'insurger  contre  les  pouvoirs  publics  et  contre  la  souverai- 
neté nationale  dont  ils  relèvent  directement  ? 

Mais,  dira-l-on,  si  les  fonctionnaires  sont  exposés  à  subir 
de  la  part  de  l'Etal  qui  les  nomme  et  les  révoque  des  passe- 
droit,  des  actes  d'arbitraire  et  de  favoritisme  susceptibles  de 
porter  préjudice  à  leur  carrière,  il  faut  bien  qu'ils  trouvent 
moyen  de  se  faire  rendre  justice,  d'obtenir  des  garanties  effi- 
caces contre  l'arbitraire  ministériel  et  contre  les  influences 
illicites  de  la  politique.  Le  parti  républicain  de  gouvernement 
donne  une  adhésion  formelle  et  sincère  à  cette  observation; 
mais  le  remède  proposé  lui  paraît  pire  que  le  mal,  et  il  per- 
siste à  voir  dans  la  reconnaissance  des  syndicats  de  fonction- 
naires l'arme  la  plus  inefficace  pour  protéger  leur  situation 
contre  les  abus  de  pouvoir  des  représentants  de  l'Etat. 

Au  procédé  révolutionnaire  des  syndicats  de  fonctionnaires 
qui  ne  saurait  que  propager  des  germes  funestes  d'anarchie 
administrative,  qu'affaiblir  l'unité  et  la  cohésion  des  organes 
du  pouvoir  central,  les  républicains  de  gouvernement  en- 
tendent opposer  les  seules  mesures  susceptibles  de  garant ii* 
la  sécurité  des  fonctionnaires.  Elles  consistent,  en  premier 
lieu,  à  fixer,  par  la  loi,  au  moins,  dans  ses  éléments  essen- 
tiels, la  situation  des  fonctionnaires,  et,  on  second  lieu,  à 
élabhr,  auprès  de  chaque  département  ministériel,  à  l'instar 
des  Conseils  supérieurs  de  la  magistrature  et  de  l'instruction 
publique  déjà  existants,  un  conseil  disciplinaire  spécial,  de- 
vant lequel  les  fonctionnaires,  victimes  d'actes  arbitraires  ou 
menacés  dans  leur  carrière  par  l'abus  des  influences  poli- 
tiques, seraient  admis  à  défendre  leurs  droits  et  dont  chaque 
ministre  serait  tenu  de  prendre  l'avis,  avant  de  prononcer  la 
disgrAce  ou  la  révocation  d'un  fonctionnaire  quelconque. 

Si  nous  ne  devions  borner  les  limites  de  cet  article,  il  nous 
serait  facile  d  étendre  la  nomenclature  des  réformes  que  les 
républicains  de  gouvernement  n'éprouvent  aucune  hésitation 
à  envisager  et  à  solutionner  dans  l'esprit  le  plus  large  de 
liberté,  de  justice  et  de  progrès.  Mais  nous  ne  croyons  pas  né- 
cessaire d'insister  davantage  pour  démontrer  la  fragilité  des 
griefs  invoqués  contre  le  prétendu  réactionnarisme  des  élé- 
ments modérés  du  parti  républicain. 

A  dire  vrai,  le  fond  de  la  controverse  entre  les  radicaux  et 
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1rs  républicains  île  gouvcrnenieni  porte  unîquemeni  sur  le 
\)(}\n[  suivant:  les  radicaux  sonl-ils  convertis  et  dcsillusion- 
nrs  par  l'expérience  de  la  polilicpie  qu'ils  ont  patronnée  et 
suivie  [tendant  ces  dernières  années?  Kn  ce  cas,  rien  ne  s*op- 
[Mtsc  à  une  entente  entre  eux  et  les  républicains  de  gouver- 
nement sur  les  bases  que  nous  avons  essayé  de  déterminer 
dans  celte  étude.  Dans  le  cas  contraire,  c'esl-à-dire  si  les  ra- 
dicaux persistent  à  laisser  défrénérer  la  Hépubli<iue  en  un 
régime  sans  nom,  (pii  ressemble  bien  plus  à  iine  conticlacoii 
de  TEmpire  qu'à  une  image  fidèle  de  la  démocratie,  s'ils  re- 
fusent de  donner  au  régime  républicain,  par  la  réforme  élec- 
torale et  la  reconstitution  du  pouvoir  exécutif,  les  garanties 
indispensables  dont  il  a  besoin  pour  vivre  et  rester  fidèle  à 
lui-même, il  n'y  a  rien  à  tenter  entre  eux  et  les  républicains  de 
gouvernement:  et,  pendant  que  le  parti  radical  s'enlisera  de 
plus  en  plus  dans  l'ornière  révolutionnaire,  ceux-ci  reste- 
ront seuls,  de  l'autre  côté  de  la  barricade,  pour  défendre  la 
cause  de  l'ordre,  de  la  liberté,  des  réformes  pratiques  et  du 
progrès  mesuré. 

La  scission  des  socialistes  unifiés  offre  aux  radicaux 
iiiit^  occasion  suprême  de  s'émanciper  de  leur  encombrante 
lulelle.  et  de  prouver  s'ils  veulent  enfin,  avec  le  concours 
Minère  des  mo<lérés,  orienter  la  démocratie  française,  non 
pa>  vers  le  nivellement  par  en  bas,  c'est-à-dire  vers  la  do- 
mination tyrannique  et  sectaire  des  éléments  inférieurs  du 
pays,  mais  vers  l'égalité  par  en  haut,  c'est-à-dire  vers  la  di- 
HM-lion  des  destinées  nationales  confiées  aux  valeurs  intel- 
lertuelles  et  morales,  à  Télile  des  citoyens  les  plus  capables 
et  les  plus  dévoués. 

Hécemment,  un  des  militants  du  parti  radical,  M.  Ajam, 
*-!'  (aisait  l'interprète  des  hésitations  de  ses  amis  à  enirer  en 
I  (»n\er.'^alion  avec  la  phalange  progressiste  et  lui  reprochait 
••  df»  ne  pas  dire  sûrement  ce  qu'elle  veut,  ce  qu'elle  apporte 
en  «lot,  dan<  le  mariage  projett*.  »>  Le  parti  modéré,  ajoutait- 
il,  saurait-il  nous  dire  quelle  besogne  politique  nous  pour- 
rions accomplir  avec  lui?  Le  but  de  cet  article  est  précisément 
de  répondre  à  l'invite  pressante  du  porte-parole  des  radicaux. 
La  chose  est  faite  ;  et,  après  les  explications  très  précises 
que  nous  venons  de  fournir  ici  sur  les  dispositions  des  ré- 
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publicains  de  gouvernement,  nous  osons  espérer  qu'aucun 
membre  du  parti  radical  ne  conservera  plus  d'arrière-pensée 
sur  la  netteté  et  la  franchise  de  l'attitude  de  cette  catégorie 
de  républicains. 

Mais  autant  les  républicains  de  gouvernement  apportent 
de  netteté  et  de  franchise  dans  leurs  tentatives  d'entente  avec 
le  parti  radical,  autant,  ils  ont  à  cœur  de  ne  pas  jouer  un 
rôle  de  dupes  dans  le  traité  d'alliance,  et  de  ne  pas  prêter  la 
main  à  une  politique  à  double  jeu  qui,  d'une  part,  tendrait 
à  les  apprivoiser  par  de  belles  paroles,  par  des  formules  de 
rhétorique  plus  ou  moins  pompeuses  et  éloquentes,  et  qui, 
d'autre  part,  dans  la  politique  gouvernementale,  dans  le  fonc- 
tionnement quotidien  de  l'administration,  continuerait  à  don- 
ner tous  les  gages  et  toutes  les  satisfactions  au  parti  radical- 
socialiste. 

On  se  souvient  que  M.  E.  Foumière  n'a  pas  craint  de  dé- 
noncer, sans  ambages,  la  faillite  du  parti  radical  et  du  parti 
socialiste.  Notre  qualité  de  modéré  nous  donne  le  droit  de 
nous  montrer  moins  sévère,  et  d'employer  le  terme  adouci  de 
liquidation  judiciaire.  Il  appartient  au  parti  radical  de  déci- 
der s'il  préfère  laisser  transformer  sa  liquidation  judiciaire 
en  faillite,  ou  obtenir  son  concordat  en  collaborant,  avec  le 
concours  des  républicains  de  gouvernement,  à  la  formation 
de  ce  grand  parti  libéral  et  démocratique,  dont  la  République 
a  absolument  besoin  pour  ne  pas  tomber  dans  la  démagogie, 
préface  inévitable  de  la  dictature. 

Th.  Ferneuil. 
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Dunb  un  ^}^l6me  de  gouverncmcnl  (Jêmocralique,  comme 
«lIuï  (le>  i:)tu(>-Lnbï,  les  éleclions  pieiiucut  ra:5pect  d'un  pro- 
rùs  en  rexiâiun  de  lu  politique  généiale  du  pays.  C'est  que 
ri»[iiniun  publi^iue  est  fortement  organisée  dans  les  Etals  de 
I  Union  et  ne  représente  nullement  les  intérêts  ou  les  préjugés 
d'une  oligarchie.  1^  démocratie  américaine  est  assise,  depuis 
longtemps,  sur  les  bases  que  certains  peuples  de  l'Europe, 
qui  ont  formulé  plutôt  que  réalisé  l'idéal  démocratique,  chei- 
cheiit  encore  à  établir.  Elle  repose  tout  entière  sur  ce  fait 
essentiel  que  la  mas^e  populaire,  dans  son  ensemble,  prend 
un  intérêt  col)^idc'lable  et  même  une  part  directe  aux  affai- 
res publiques. 

Au>^3i  t  ette  .situation  impo^e-t-eilc  au  {icuple,  comme  â  ses 
mandalaire>,  des  devoirs  qui  ne  sauraient  être  négligés.  Le> 
partis  politiques  doivent,  bon  gré  mal  gré,  représenter  des 
idées  concrètes  auprès  des  électeurs  et  leur  présenter  <Ies 
solutions  pratiques.  Les  tendances  des  partis  doivent  être  très 
iiettis  et  très  accentuées.  On  ne  i^eut  pas  ima^nner  aux  Etats- 
Unis  un  arc-en-ciel  de  partis  ou  les  différences  de  tons  soient 
pres<|ue  imperceptibles.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  deux  grands 
courante  politiques,  représentant  deuj[  méthodes  de  gouver- 
nement, deux  gi*ou{>es  d'hommes  ayant  des  vues  complète- 
ment opposées  sur  toutes  les  grandes  questions  nationales. 
A  vrai  dire^  on  ne  peut  guère  comprendre  autrement,  en  pra- 
tique comme  en  théorie,  la  politique  des  paiiis.  A  ce  point 
de  vue.  Ui  pratique  se  rapproche  aux  Elats4Jnis  aussi  com- 
plètement que  possible  de  la  théorie  constitutionnelle. 

On  sait  que  les  deux  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  dans 
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la  grande  république  nord-américaine,  le  parti  républicain 
et  le  parti  démocrate,  sont  à  peu  près  les  seuls  qui  existent  : 
le  parti  populiste  et  la  démocratie  sociale  n'ont  pas,  Tun 
comme  Tautre,  de  véritable  importance.  Le  parti  républicain 
et  le  parti  démocrate,  loin  de  chercher  des  solutions  identi- 
ques, pour  le  bien  général,  comme  on  pourrait  le  souhaiter, 
ont,  au  contraire,  intérêt  à  marquer  leurs  différences,  parce 
que  ce  sont  ces  oppositions  qui  sont  leurs  raisons  d*être  res- 
pectives. Il  n'y  a  point  de  place  parmi  eux  pour  les  éclec- 
tiques. On  peut  même  dire  plus  encore  :  ils  ont  cherché  de 
nouvelles  raisons  de  désaccord  dans  les  problèmes  nouveaux 
qui  se  sont  récemment  posés.  Quand  l'impériaUsme,  par 
exemple,  d'abord  économique,  ensuite  militaire,  a  surgi  dans 
la  vie  de  l'Union,  les  démocrates  ont  opposé  aux  actes»  du 
gouvernement  républicain  des  doctrines  nettement  contraires. 

C'est  pourquoi,  aux  Etats-Unis,  une  défaite  du  parti  qui 
détient  le  pouvoir  est-elle  une  chose  grave.  Il  ne  s'agit  pas 
d'une  simple  altération  des  conceptions  ou  des  méthodes  gou- 
vernementales sur  un  ou  plusieurs  points  de  la  politique  gé- 
nérale. Tout  au  contraire,  on  assiste  à  une  véritable  méta- 
morphose de  toute  la  politique  jusqu'alors  en  vigueur,  dans 
toutes  ses  manifestations  diplomatiques,  économiques,  socia- 
les, etc.  Il  ne  reste  même  pas,  pour  ménager  les  transitions, 
cette  bureaucratie  si  calomniée,  et  qui  pourtant  est,  au  fond 
des  choses,  le  plus  solide  soutien  de  l'ordre,  puisqu'avec  les 
hommes  qui  représentent  en  haut  lieu  les  errements  condam- 
nés par  le  vole  populaire,  s'en  vont  tous  les  membres  de 
l'administration,  grands  et  petits. 

Une  élection  perdue  par  le  gouvernement  indique  donc  que 
des  tendances  nettement  opposées  à  celles  qui  ont  prévalu  vont 
s'affirmer,  et  que  des  hommes  nouveaux  devront  être  appe- 
lés à  donner,  dans  toutes  les  directions,  une  impulsion  nou- 
velle à  la  machine  gouvernementale. 

Que  l'on  ne  se  trompe  pas  sur  le  sens  de  qps  changements  F 

Il  ne  faut  pas  y  voir  de  simples  caprices  d'une  foule  cré- 
dule et  impressionnable.  Aux  Etats-Unis,  le  citoyen  n'est  pas 
«  le  simple  spectateur  de  son  gouvernement  »,  ainsi  que  le 
disait  jadis  avec  justesse  le  prince  Albert,  mari  de  la  reine 
Victoria,  en  parlant  du  citoyen  français  du  second  Empire.  Le 
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<:hatigeinenl  dans  la  fortune  des  partis  n  est  pas  non  plus  Tœu- 
vre  d'intrigues  de  couloirs.  La  politique  faite  au  grand  jour  ne 
garde  personne  contre  aucune  surprise.  Le  citoyen  aniéri- 
rain  cunnail  à  fond  les  idées  des  partis  rivaux,  comme  la  va- 
leur des  honunes  qui  les  composent.  Il  sait  que  ces  hommes 
roteront  fidèles  aux  idées  qu'ils  représentent  parce  qu  elles 
sont  la  raison  même  de  leur  existence.  Il  n'ignore  pas  l'impor- 
tance d'un  changement  de  gouvernement  et  les  consi^quences 
<pii  en  découleront  nécessairement.  C  est  précisément  en  rai- 
son de  ces  conséquences,  dont  il  a  mesuré  la  portée,  qu'il  vole 
|)our  ou  contre  l'administration  au  pouvoir.  Son  éducation 
supérieure  lui  permet  d  exercer  en  toute  connaissance  de  cause 
SCS  droits  de  souverain,  de  condamner  ou  de  confirmer  à  bon 
escient  la  politique  de  ses  hommes  d'Etat. 

I 

Ce  sont  les  élections  présidentielles,  beaucoup  plus  que  les 
élections  législatives,  qui  indi(iuent  l'état  d'esprit  des  masses 
populaires  et  les  nécessités  de  la  politique  américaine.  Cela 
tient  à  ce  que  le  Président  de  la  République  est,  contrairement 
a  ce  qui  se  passe  en  France,  le  chef  de  Tadministration  ac- 
ti\e  :  plus  encore,  en  vertu  de  l'action  organique  des  partis, 
il  tient  un  |)OUVoir  effectif  sur  les  Chambres.  Aussi  le  cas  d'un 
président  qui  gouxerne  contre  la  majorité  parlementaire,  tel 
que  celui  du  président  Cleveland,  qui  usa  et  abusa  du  droit 
«le  veto  au  cours  de  sa  seconde  présidence,  est-il  fort  rare. 
D'ailleurs,  le  président  est,  de  par  le  mode  d'élection  (à  deux 
degrés  théoriquement,  mais  en  fait  directement  populaire, 
puisque  les  délégués  à  la  Convention  reçoivent  un  mandat 
impératif),  un  personnage*  tellement  considérable,  que  les 
Assemblées  ne  peuvent  guère  le  combattre. 

C'est  un  point  important,  dont  il  faut  se  souvenir.  Celui 
qui  n'étudierait  que  dans  le  texte  constitutionnel  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  présidentiels  ne  connaîtrait  pas  le  fond  des 
choses.  La  Constitution  est  restée  fondamentalement  la  même 
qu'il  y  a  cent  ans.  mais  au  cours  du  dernier  siècle,  elle  a  évo- 
lué considérablement.  On  sait  (|u'elle  fut  rédigée  avec  une 
grande  méPiance  à  l'égard  du  pouvoir  fédéral  que  Ton  allait 
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créer,  et  qu'il  ne  fallut  pas  moins  que  la  grdXkde  popularité  de 
Washington  (dont  les  actes  n'échappaient  cependant  pas  aux 
critiques  les  plus  acerbes)  et  tout  le  talent  «des  «grands  hommes 
dont  il  s'était  entouré  pour  faire  adopter  les  dispositions  qui 
consacraient  l'Union.  Aujourd'hui,  le  pouvoir  central  n'est 
plus  contenu  dans  les  limites  qu'on  lui  assignait  à  l'origine. 
Des  nécessités  d'un  ordre  plus  compliqué  ont  favorisé  l'ac- 
croissement des  facultés  du  gouvernement  fédéral. 

Ces  facultés  nouvelles  ont  fait  réellement  du  Président  de 
la  République  le  chef  de  l'Etat,  sans  que  cette  expression  soit, 
comme  en  France,  un  pur  titre  de  courtoisie.  Aussi,  les  Sec- 
tions présidentielles  traduisent-elles  particulièrement  les  états 
d'âme,  les  aspirations  du  pays.  Les  Américains  choisissent 
leur  président  pour  les  qualités  qui  font  de  lui  l'homme  du 
moment,  l'homme  du  programme  qui  répond  le  mieux  aux 
véritables  besoins  du  pays.  Les  exemples  de  cette  conception 
particulière  du  rôle  du  président  dans  le  pays  abondent,  et 
l'on  peut  dire  que  les  exceptions  confirment  la  règle. 

A  l'heure  actuelle,  les  discours  du  président  servent,  en 
quelque  sorte,  de  ligne  de  conduite  à  toute  la  nation  ;  ses  ten- 
dances, ses  préférences  se  confondent  avec  celles  du  peuple 
entier.  Dire  que  sur  telle  question  le  président  pense  de  telle 
manière,  c'est  affirmer,  pour  ainsi  dire,  la  vérité  absolue 
d'une  opinion.  Sans  doute  la  critique  ne  désarme  pas.  Les 
adversaires  de  la  politique  présidentielle  ne  se  font  pas  faute 
de  l'exercer  avec  beaucoup  d'âpreté.  Mais  la  haute  considé- 
ration dont  le  peuple  entoure  le  chef  de  l'Etat  n'en  est  pas 
diminuée.  Elle  reste  aussi  grande  chez  les  adversaires  que 
chez  les  partisans  de  sa  politique. 

Ainsi  l'élection  présidentielle  constitue  le  fait  primordial  de 
la  politique  américaine.  On  s'en  occupe  longtemps  à  l'avance, 
plus  longtemps  qu'on  pourrait  le  supposer  utile  en  Europe 
pour  les  candidats  eux-mêmes.  Toute  la  machine  électorale 
est  mise  en  mouvement  de  longs  mois  avant  l'élection.  Il  y  a 
déjà  près  d'un  an  que  l'on  prépare  et  que  l'on  discute  les  can- 
didatures sur  le  sort  desquelles  on  ne  se  prononcera  qu'en 
novembre  1908.  Il  n'est  donc  pas  trop  tôt  pour  en  parler  et 
notre  étude  qui  va  précéder  de  très  peu  la  période  électorale 
proprement  dite,  aura  pour  le  lecteur  français  l'utilité  d'éclair- 
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cir  i»l  lie  préciser  le  sens  des  nouvelles  qu'il  recevra,  de  plus 
en  plus  nombreuses  sur  ce  sujet,  des  correspondants  améri- 
cains des  journaux  d'Eurof>e. 


Vciia-l-oii  aux  prises  1rs  deux  pcrsonnaIilr>  les  plus  iiu- 
porttiiitcs  des  deux  partis  rrpub]i(*nin  et  démocrate?  C'est  la 
question  que  Ion  se  pose  avant  tout.  La  lutte  serait  plus  fa- 
cïU\  parce  que  mieux  dcteriiiinée,  entre  Hoosevelt  avec  son 
b.'igagc  d  hunimo  do  gouvernement  et  liryan  avec  ses  idées 
d'IiDiiime  politique  original  et  batailleur.  I^s  deux  candida- 
turi>  passionneraient  Tune  et  l'autre  l'opinion  publique,  les 
deux  candidats  rivalisant  de  popularité. 

M.  lîtMisevelt  a  h  son  actif  sa  politique  résolue,  son  |>asM» 
militaire,  cpii  fut  bref,  mais  brillant,  les  services  qu  il  a  rendus 
à  son  pays  à  l'intérieur,  son  prestige  au  dehors.  Ia^s  politi- 
i  iens  de  son  parti,  au  fond,  lui  en  ont  toujours  voulu  et  sa 
bonne  fortune  Ta  plus  aidé  que  les  hommes.  On  se  souvient 
cpi'apro  la  (guerre  hispano-américaine,  et  plus  prés  de  nous 
rui  i»!c.  après  >on  passage  au  gouvernement  de  l'Etat  de  Xew- 
^ork.  nù  il  arcrut  considérablement  sa  popularité,  les  poli- 
tirien>  du  parti  républicain  le  placèn^nt  puur  se  débarrasser 
ilr  lui  '.car  il  n'«*>t  pas  un  homme  doit  un  se  débarrasse  fari- 
Icmcnt',  à  la  \ ice-présidence  de  la  Iicpiiblique.  Ils  espéraient 
qu  il  >e  rouillerait  dans  l'inaction.  La  \ice-présidoncc  e>t,  en 
effet,  une  fonction  purement  honorifique,  où  des  ht  lume^  fort 
e>timé-.  rirlios,  n.ais  sans  personnalité  inarquanle.  trouvent 
une  lui  lie  carrii*re  honorable. 

1^*  belliqueux  ruwjhridvr  avait  accepté  cette  fi-'Urtion  qui. 
khiw^  \i\  peu'iéc  d«»  ceux  qui  se  disaient  ses  amis,  lievait  être 
s(»s  inxidides.  Mais  le  coup  de  revcdver  qui  tua  Mac  Kinley, 
riionnnc  qui  représentait  le  plus  complètement  rimpcrialisme 
érofionuque,  playa  inopinément  Hoosevelt  au  pouvoir  en 
pleine  jeunesse  et  en  pleine  xi^ueur.  Sa  carrière  déjà  longue 
dan>  la  \ie  publique  avait  été  fort  remarquable  :  il  allait  <ié- 
ployer  des  forcer  nouvelles  au  >ervice  d'une  politique  à  la- 
quelle il  serait  mnîtn'  d'inqirinuT  l'impulsion  qu'il  entf*n  Irait. 

Ouelle  <pie  soit    l'opinion  que  l'on  ait  de  M.  Hooseielt,  on 
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ne  saurait  nier  qu'il  n'a  point  démenti  la  réputation  qu'il  avait 
déjà  acquise.  On  serait  même  enclin  à  l'accuser  d'avoir  ap- 
porté au  gouvernement  trop  de  ses  idées  et  de  ses  tendances 
personnelles,  d'avoir  donné  aux  questions  pendantes  des  solu- 
tions qui  étaient  plus  en  harmonie  avec  son  caractère  qu'avec 
les  véritables  intérêts  de  la  nation. 

Aussi  peut-il  annoncer  hardiment  en  présentant  sa  candi- 
dature qu'il  n'a  rien  d'autre  à  promettre  que  la  continuation 
de  la  politique  qu'il  a  suivie  jusqu'alors,  et  que  tout  le  monde 
connaît.  Dans  ses  années  de  présidence,  soit  comme  succes- 
seur immédiat  de  Mac  Kinley,  soit  comme  président  élu,  les 
Etats-Unis  ont  trouvé  en  lui  l'homme  de  la  situation,  celui 
qui  connaissait  à  fond  les  nécessités  de  la  politique  et  les  be- 
soins du  pays,  et  qui  a  su  les  comprendre  et  les  servir  avec 
intelligence  et  énergie. 

L'héritage  de  Mac  Kinley  était  assez  lourd  à  recueillir.  Le 
pays  se  dirigeait  alors  vers  des  voies  nouvelles  sur  le  terrain 
de  la  politique  étrangère.  La  guerre  heureuse  contre  l'Espa- 
gne lui  ouvrait  de  nouvelles  sphères  d'activité.  On  s'achemi- 
nait à  grands  pas  vers  l'impérialisme  militaire  ;  on  poussait 
les  constructions  navales  ;  les  questions  coloniales,  la  ques- 
tion cubaine  posaient  de  nouveaux  problèmes.  Il  y  avait  dans 
le  domaine  de  la  politique  intérieure  quelque  chose  de  plus 
difficile  encore  et  qui  exigeait  le  cerveau  et  la  main  d'un 
véritable  homme  d'Etat  :  le  changement  inéluctable  de  la  poli- 
tique douanière  et  les  problèmes  que  soulève  la  puissance  dé- 
mesurée des  grandes  corporations.  Mac  Kinley  avait  déjà 
envisagé  ces  problèmes  avec  la  tranquillité  d'un  vieux  poli- 
tique, trop  tranquillement,  en  vérité,  pour  les  nécessités  du 
jour.  Il  avait  promis  à  Cuba  son  indépendance,  mais  il  ne  la 
donnait  pas  ;  il  aurait  pu  porter  l'armée  au  chiffre  de  cent 
mille  hommes,  mais  il  ne  se  pressait  pas  de  le  faire  ;  il  avait 
annoncé  à  Buffalo,  quelques  jours  avant  l'attentat  dont  il  fut 
victime,  la  nécessité  d'apporter  quelque  tempérament  au  pro- 
tectionnisme à  outrance  ;  mais  il  n'avait  pas  indiqué  comment 
il  concevait  les  modifications  à  apporter  aux  tarifs  existants. 

M.  Roosevelt  possède  précisément  les  qualités  qui  man- 
quaient à  Mac  Kinley.  Les  intérêts  particuliers  n'ont  pas  de 
prise  sur  lui  ;  le  prestige  qu'il  a  conquis  au  dehors  par  la 
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hautcMir  cl  la  justesse  de  ses  vues  est  incontestable.  Il  a  rompu 
en  visière  avec  les  anciens  errements  d'une  diplomatie  sour- 
noise. Il  a  toujours  joué  cartes  sur  table.  On  comprend  après 
cela  qu'il  ait  pu  gagner  sur  le  juge  Parker,  candidat  des  dé- 
mocrates aux  dernières  élections,  une  facile  victoire. 

Mais  un  homme  indépendant  comme  lui  ne  pouvait  man- 
quer d'rlre  combattu  dans  son  propre  parti.  C'est  ce  qui  ar- 
rive en  ce  moment.  Il  compte  parmi  les  républicains  des  ad- 
versaires avérés  qui  répètent  avec  complaisance  que,  prési- 
dent républicain,  il  se  conduit  comme  un  démocrate  et  <iu'it 
a  volé  son  programme  à  M.  Bryan. 

Cette  assertion  est  manifestement  fausse  :  les  deux  leaders 
sont  de  caractère  bien  différent  et  leurs  mérites  respectifs 
d'ordre  bien  distinct. 


M.  Rrvan  est  l'homme  qui  excite  dans  les  foules  le  fana- 
tisme le  plus  extraordinaire  aux  Etats-Unis.  Lorsqu'il  revint 
d'Europe,  il  y  a  quelque  temp?,  la  majorité  des  ouvriers  et 
des  employés  cessa  le  travail  à  Xew-York,  fait  inouï,  et  se 
porta  sur  le  port  à  sa  rencontre.  Jamais  on  n'avait  vu  pareille 
tlém(m<tration  de  sympathie  populaire.  C'est  que  le  peuple 
américain,  actif  et  vibrant,  aime  l'effort  personnel,  et  que, 
peuple  démocrate,  il  est  passionné  pour  l'éloquence  politique. 
Les  .\e\v-Yorkais  ne  se  souvenaient  plus  de  l'homme  qui  avait 
porté  le  drapeau  de  l'Ouest  contre  l'Est  avec  la  (|uestion  de 
l'argent,  étalon  nionéiaire.  Ils  Voyaient  seulement  en  lui 
l'homme  qui  a  battu  le  record  de  l'orateur  populaire  par  hs 
milliers  de  discours  qu*il  a  prononcés  dans  toutes  les  villes 
de  rCnion,  par  l'activité  et  l'éloquence  qu'il  a  déployées  «lans 
toutes  ses  campagnes  électorales. 

M.  Hryan  rapporiait  d'Europe  avec  lui  presque  toutes  les 
idées  du  radicalisme  européen.  Peut-être,  n'était-ce  pas  sans 
danger  pour  lui,  car  les  radicaux  américains,  qui  se  ressentent 
de  l'influence  anglaise,  n*accepient  que  peu  à  peu,  et  non  sans 
y  apporter  de  sérieuses  modifications,  les  conceptions  radi- 
<*ales  <Ies  partis  démocratiques  du  continent  européen.  Mais 
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dans  le  programme  qu'il  présenta  à  son  retour  se  trouvait, 
comme  base  fondamentale,  une  déclaration  de  guerre  aux 
puissantes  associations  de  capitaux.  Or,  si  les  républicains 
devaient  défendre  les  corporations  industrielles  et  commercia- 
les, en  défendant  avec  elles  la  liberté  même  d'association,  le 
parti  démocrate  pouv^t  espérer  reprendre  Tavantage  sur 
lui,  en  jouant  de  l'impopularité  des  truts. 

Seulement,  l'attitude  de  M.  Roosevelt  ne  devait  pas  tarder  à 
neutraliser,  dans  une  certaine  mesure,  le  progracame  nouveau 
de  M.  Bryan.  Aux  belles  paroles  de  celui-ci,  le  président  oppo- 
sa une  action  gouvernementale  très  nette-  Dans  ces  dernières 
années,  il  a  engagé  contre  les  monopoleurs  et  notamment 
contre  l'homme  des  chemins  de  fer,  M.  Harriman, qu'il  est  allé 
jusqu'à  appeler  un  undesirablc  citizen,  une  lutte  vigoureuse. 
Amené  à  choisir  entre  les  chefs  du  parti  républicain,  les  sé- 
nateurs en  relations  avec  les  brasseurs  d'affaires,  et  le  peuple 
dans  son  ensemble,  il  a  suivi  le  courant  populaire  et  par  consé- 
quent contrarié  l'élan  que  la  nouvelle  attitude  de  Bryan  pou- 
vait procui^er  au  parti  démocrate. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  M.  Roosevelt  et  M.  Bryan,  tous 
les  deux  prenant  vigoureusement  parti  contre  les  trusts,  tous 
les  deux  populaires.  Seront-ils  adversaires  dans  la  bataille 
prochaine?  A  moins  que  la  condition  des  choses  ne  change  ra^ 
dicalement  d'ici  à  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  du  parti 
démocrate,  il  paraît  indéniable  que  M.  Bryan  sera  candidat. 
Pour  M.  Roosevelt,  la  chose  est  plus  difficile;  On  sait  que  le 
refus  de  Washington  d'être  une  troisième  fois  président  cons- 
titue un  obstacle  sérieux  à  la  présentation  de  M.  Roosevelt,. 
en  raison  de  la  valeur  de  la  coutume  constitutionnelle  en 
pays  anglo-saxon.  Dans  la  Constitution,  rien  n'empêche  en 
droit  le  président  d'être  indéfiniment  rééligible.  En  fait,  Tat- 
titude  de  Washington  a  pour  ainsi  dire  rendu  impossible  à 
ses  successeurs  une  troisième  réélection  après  deux  prési- 
dences. Le  général  Grant,  malgré  sa  réputation  et  sa  popu- 
larité, ne  put  même  pas  arriver  à  faire  accepter  le  principe 
de  sa  candidature  à  une  troisième  présidence. 

Le  cas  de  AL  Roosevelt  est,  il  est  vrai,  très  spécial.  Il  devint 
le  chef  de  l'Etat  pour  la  première  fois  en  vertu  de  la  dispo- 
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sition  constitutionûelle  qui  proclame  Président  de  la  Répu- 
blique le  vice-président,  en  cas  de  mort  du  titulaire  de  la 
présidence.  La  seconde  fois,  il  devint  président  en  vertu  de 
Télection  populaire.  Donc,  s'il  a  été  deux  fois  président,  il 
n'a  élé  élu  qu'une  seule  fois.  Mais  on  fait  observer  que  le  pré- 
cédent fameux  de  Washington  a  précisément  pour  résultat 
d'empêcher  une  permanence  trop  longue  au  pouvoir  du  même 
homme,  ce  qui  semblerait  incompatible  avec  les  pures  con- 
ceptions républicaines.  Enfin  M.  Roosevelt  s'est  presque  lié 
lui-même  en  déclarant,  la  nuit  où  l'on  vint  lui  annoncer  son 
élection,  qu'il  ne  se  présenterait  pas  aux  élections  suivantes. 
Les  partisans  enthousiastes  du  président  disent  bien  que 
l'on  ne  doit  pas  attacher  plus  d'importance  qu'il  ne  convient 
à  cette  déclaration.  Ils  ont  constitué  dès  maintenant  à  Tinté- 
rieur  du  parti  républicain,  un  comité  décidé  à  passer  outre 
et  à  faire  prévaloir  l'interprétation  du  précédent  de  Washing- 
ton dans  le  sens  que  deux  élections  populaires  sont  nécessaires 
pour  qu'ime  candidature  à  une  troisième  présidence  ne  soit 
pas  admise.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant,  après  la  terrible 
crise  qui  a  secoué  le  monde  des  affaires,  si  les  paroles  un  peu 
excessives  prononcées  contre  les  hommes  des  trusts  et  qui 
furent  une  des  causes  secondes  de  la  débâcle,  ne  nuiront  pas 
un  peu  à  M.  Roosevelt. 


II 


Les  partis  très  nombreux  qui  ont  ime  organisation  natio- 
nale ne  sauraient  échapper  aux  difficultés  que  leur  suscitent 
les  ambitions  hâtives  de  certains  de  leurs  membres.  Après  les 
deux  grandes  vedettes,  il  y  a  de  nombreux  candidats  dans  les 
deux  partis,  surtout  du  côté  répubUcain  où  de  nombreuses 
personnes  affectent  de  croire  à  la  non  candidature  de  M.  Roo- 
sevelt. 

On  pourrait  classer  ces  candidats  en  amis  du  président 
Roosevelt,  en  partisans  du  groupe  des  sénateurs  influents  et 
en  indépendants. 

M.  Elihu  Root,  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Wil- 
Uam  Taft,  ministre  de  la  Guerre,  M.  Corlelyou,  ministre  des 
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Finances,  sont  une  fraction  importante  du  groupe  qui  suit 
le  président  Roosevelt.  On  peut  dire  qu'élu,  chacun  d'eux 
continuerait  à  servir  intégralement  la  politique  actuelle. 

Des  trois,  AI.  Taft  est  aujourd'hui  le  mieux  coté.  On  ra- 
conte que  sa  propre  mère  aurait  déclaré  à  l'annonce  de  sa 
candidature  que  M.  Root  serait,  à  son  avis,  un  candidat  pré- 
férable à  son  fils.  Sans  attacher  autrement  d'importance  à 
celle  anecdote,  il  faut  se  souvenir  que  M.  Root  a  publique- 
ment déclaré  que  M.  Taft  est  son  candidat.  Avocat  distingué, 
ancien  juge  de  l'Ohio,  gouverneur  des  Phihppines,  M.  Taft 
ne  jouit  pas  cependant  d'une  grande  popularité  dans  les  mas- 
ses ouvrières.  On  ï^appelle  que  ses  jugements  dans  les  conflits 
entre  les  associations  ouvrières  et  les  trusts,  ne  donnaient  pas 
souvent  raison  à  celles-là.  Mais  à  défaut  d'une  popularité  vi- 
brante, on  lui  reconnaît  des  qualités  d'intelligence  et  d'hon- 
nêteté. Il  est,  quant  aux  idées,  un  pur  Américain  ;  il  connaît 
son  pays  et  les  méthodes  de  gouvernement  qui  lui  convien- 
nent. Aux  Philippines,  au  Japon,  à  Cuba,  il  a  fait  preuve 
d'une  intelligence  très  lucide  et  d'un  véritable  don  de  convain- 
cre. Il  a  montré  qu'il  était  à  la  hauteur  de  difficultés  sérieuses. 

Pour  les  adversaires  de  la^  coterie  Roosevelt,  il  fait,  comme 
son  chef,  de  «  Thystérisme  politique  »;  il  n'est  pas  sùr^  il  man- 
que des  qualités  de  prudence  que  l'on  raillait  un  peu  avec  Mac 
Kinley  et  que  l'on  affecte  de  regretter  depuis  qu'il  n'y  est  plus. 
On  paraît  craindre  les  solutions  ab  irato  et  une  exagération 
de  la  politique  du  président  actuel,  qui  tout  en  élargissant  l'in- 
fluence américaine  donne  lieu,  d'un  autre  côté,  à  la  possibilité 
de  controverses  internationales.  Cette  critique  n'est  pas  sans 
fondement  ;  mais  elle  vient  surtout  du  groupe  que  l'on  ap- 
pelle réactionnaire,  qui  entend  s'attacher  aux  vieux  principes 
étroitement  interprétés  de  la  Constitution  fédérale,  et  qui 
pratique  volontiers  la  politique  des  compromis  vis-à-vis  des 
trusts  de  tout  genre. 

On  dirige  la  même  critique  contre  MM.  Root  et  Cortelyou  ; 
le  premier  échappe  peut-être  un  peu  à  l'animosité  des  hommes 
de  son  parti  contraires  ftux  conceptions  de  M.  Roosevelt. 
Quant  au  ministre  des  Finances,  on  ne  parle  de  sa  candida- 
-ture  possible  que  comme  d'une  candidature  de  dernière  heure. 
Secrétaire  particulier  de  M.  Cleveland,   démocrate,  il  resta 
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dans  ccUl*  i^ituation  avec  M.  Mac  Kinlcy,  auquel  M.  Clcve- 
lund  l'avait  recommandé,  et  qui  n'eut  pas  à  s'en  repentir. 
M.  (urlelvuu  fut  son  bras  droit.  Sous  M.  Hoosevelt,  il  <levint 
secrrlain*  du  Commerce  et  du  Travail,  puis  Posl  mnsler  ge^ 
neraL  ministre  des  Finances,  et  enfin  il  succéda  au  puissant 
sénateur  Mark  Ilanna  comme  président  du  comité  national 
républicain.  11  a  fait  les  élections  dernières  qui  ont  assuré 
un  triomphe  facile  à  M.  Hoosevelt.  11  connaît  admirablement 
l'admini^tratiim,  il  Ta  vécue.  Il  pourrait  être,  en  effet,  un 
cuMilidîil  lie  la  dernière  heure  et  occuper  la  présidence  si 
la  fortune  laide  un  peu,  lui  qui,  douze  ou  quatorze  ans  aupa* 
ravant,  n  était  que  professeur  d'anglais  et  stén4»graphe.  Son 
rôle  actif  au  cours  de  la  crise  récente  ilu  marché  américain 
achève  de  le  grandir.  Avant  lui,  il  y  a  MM.Taft  et  Uoot,  parmi 
h»>  ami>  du  Trcsidenl,  qui  sont  plus  en  vue,  mais  peut-cire, 
<'omme  dans  les  conclaves,  on  cherchera  celui  ({ui  donnera 
le  moins  de  prise  à  la  controverse. 


Lc>  républicains  du  vieux  système  ne  sont  pas  très  satis- 
fait>  de  Itooseveit  ;  ils  le  sont  encore  moins  de  ses  sénateurs. 
ir>  \outlraienl,  à  la  faveur  de  l'élection,  faire  revivre  Tao- 
cicnne  conception  républicaine  :  un  gouveroemeni  tranquille, 
purement  américain,  enfermé  dans  une  politique  économique 
négati\e  (pii  maintienne,  autant  que  cela  est  possible  en  .Amé- 
rique, le  vieux  dicton  «  laisser-faire,  laisser  passer  »».  On  n'en- 
lend  même  pas  troubler  les  petites  ou  grandes  coalitions  de 
capitalistes,  qui,  d'après  eux,  font  la  richesse  du  pays.  On 
veut  surtout  que  le  gouvernement  soit  plus  calme,  afin  que 
soient  évitées  des  complications  qui  arrêteraient  lessor  éco- 
nomique de  la  nation.  I^s  grands  capitalistes  sont  dans  ces 
idées  et  l'on  annonce  déjà  une  sorte  de  trust  (nous  sommes 
dans  le  pays  classique  des  grandes  associations  de  capitaux) 
avec  25  millions  pour  faire  prévaloir  cette  politique. 

I^'  candidat  des  conser\'ateurs  du  parti  républicain  est 
.M.  Fairbanks,  le  vice-président  actuel  de  la  République.  Il 
est  soutenu  |»ar  le  grou|)e  dit  "  des  sénateurs  »>.  M.  Fairbanks 
est  un  homme,  à  la  fois  honnête  et  inlelligeni,  riche  et  assez 
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popijdaire,  bien  qu'on  le  soupçonne  de  com|^laisance  pour  les 
trusteurs.  Le  plus  gros  reproche  qu'on  lui  fasse  est  précisé- 
ment son  entourage  de  sénateurs.  Les  Latins  "disaient  :  Sena- 
tores  boni  viri^  senatus  mala  beslia.  Aux  Etats-Unis,  on  peut 
dire  le  contraire  :  le  Sénat  est  bon,  mais  les  sénateurs  ne  sont 
pas  généralement  bons.  Os  sont  trop  hommes  d*affaires  ;  ils 
ont  trop  d'intérêts  dans  les  grandes  compagnies.  C'est  pour- 
quoi on  s'efforce  dans  les  partis  de  ne  pas  leur  donner  trop 
d'influence. 

Si  le  groupe  des  sénateurs  pouvait  avoir  la  majorité  dans 
le  parti,  M.  Fairbanks  l'emporterait  à  coup  sûr  à  l'élection. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  de  M.  L.-N.  Shaw,  an- 
cien ministre  des  Finances,  et  aujourd'hui  président  du  Car- 
negie Trust  Company.  C'est  un  homme  d'affaires  de  premier 
ordre,  et  un  orateur  véritable  ;  mais  il  est  trop  mêlé  aux  af- 
faires. Dans  cette  difficile  question  des  trusts,  l'opinion  des 
intellectuels  est  partagée  ;  mais  l'instinct  populaire  n'hésite 
pas.  Il  les  condamne  sans  rémission,  il  était  déjà  difficile  de 
se  risquer  à  les  défendre  auprès  des  masses.  Après  la  récente 
débâcle,  cela  pourrait  devenir  idangereux.  M.  Shaw  prête 
malheureusement  pour  lui,  un  peu  trop  le  flanc  aux  critiques 
sur  ce  chapitre.  Les  partisans,  eux-mêmes,  connaissent  son 
point  faible,  et  se  soucieront  médiocrement  de  risquer  sur  son 
nom  la  fortune  du  parti. 

Le  choix  de  M.  Cannon,  le  vieux  et  respecté  speaker  de  la 
Chambre  ne  provoquerait  pas  les  mêmes  protestations,  bien 
qu^l  ne  soit  pas  l'adversaire  des  gros  capitalistes.  Vieux 
congressiste,  correct,  mais  bonhomme,  il  plaît  beaucoup,  et 
dans  les  milieux  parlementaires,  on  le  verrait  avec  plaisir  à 
la  Maison  Blanche.  Si  le  suffrage  du  Congrès  suffisait  pour 
désigner  le  Président,  on  peut  être  certain  qu'il  prendrait  la 
succession  de  M.  Roosevelt.  Mais  le  peuple  le  trouve  un  peu 
trop  âgé  ;  ce  peuple  jeune  et  pétulant  n'aime  pas  les  «  gri- 
sons ».  Il  sera  difficile  à  M.  Cannon  de  faire  pardonner  son 

Ces  hommes  ne  sont  pas  les  seuls  dont  la  candidature  éven* 
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luellc  soit  envisagée.  Dans  un  pays  aussi  vaslc,  et  dans  une 
organisation  fédérale,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  magistra- 
ture aussi  haute  cl  aussi  rcspcclée,  les  ambitions  sont  nom- 
breuses. Le  sénateur  Foraker,  homme  honnéle  «'l  e.>limé,  le 
sénateur  Philander  Knox,  M.  Lafoliettc,  M.  Coinings,  gou- 
verneur de  riowa,  se  montrent  aussi  et  ne  manquent  pas  de 
partisans.  Ceux-là  >ont  les  indépen<lants. 

Si  le  groupe  Uooscvelt  et  le  groupe  des  sénateurs  (lerdent 
du  terrain,  le  succès  de  M.  Foraker  ne  serait  pas  improbable. 
Homme  très  connu,  ayant  rendu  de  nombreux  services,  d'une 
intelligence  très  nette,  [>eu  favorable  aux  combinaisons  des 
trusts,  son  honnêteté  serait  une  garantie  pour  1<^  [)ays.  Celte 
honnêteté  qui  ne  lui  est  pas  absolument  particulière,  mais  S 
laquelle  on  rend  hommage,  lui  fait  une  sorte  <rnuréole,  sur- 
tout ù  rheure  actuelle  où  la  corruption  de  certains  offices 
publics  a  suscité  un  jrrand  mouvement  de  protestation  et 
d'indiimation.  Dans  l'Elat  de  TOhio,  il  partage  avec  Taft 
les  apparciîces  de  la  majorité  des  électeurs.  Son  idéal  poli- 
tique est  le  retour  h  la  vieille  conception  du  parti  républi- 
cain. Au  conlraire,  MM.  Comings  et  Lafollette  sont  nova- 
teurs, à  connueiicer  par  la  question  <!es  tarifs  douaniers. 

C\»lte  <pie>li<»n  <les  tarifs  a  été,  on  le  sait,  la  clef  de  toute 
la  politiipie  des  deux  partis  pendant  longtem])S  et,  «lans  une 
certaine  mesure,  elle  lest  restée.  Du  bill  Mac  Kinlt»v  au  bill 
Dingley,  à  l'exception  du  bill  \^'il^on,  la  politique  «iouanièi-e 
du  parti  ré[»ublicain  sest  développée  dans  un  sens  de  plus 
en  plus  protectionniste,  avec  Tapprobation  du  pays.  Mais 
maintenant,  des  tendances  en  faveur  d'une  modification  des 
tarifs  dans  un  sens  plus  libéral  semblent  se  dessiner  dans 
le  parti  républicain.  On  commence  à  avoir  foi  t'ans  la  supé- 
riorité de  rinduslrie  américaine  sur  le  champ  de  la  concur- 
rence universelle,  et  dans  cette  persuasion,  on  s*iinagine  qu'il 
suffira  aux  Etats-Unis  de  faire  aux  autres  nations  quelques 
minces  concessions  pour  en  obtenir  de  très  considérables. 
Les  honunes  de  ce  pays  ont  toujours  été,  en  matière  finan- 
cière, il  faut  l'avouer,  un  peu  trop  boutiquiers. 

.M .M.  Comings  et  LafoUette  croient  donc  que  le  pays,  ayant 
acquis  une  grande  puissance  industrielle,  peut  sans  danger 
modifier  sa  politique  douanière.  Ils  craignent,  avec  certains 
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républicains,  que  la  mission  historique  d'ouvrir  derechef  les 
portes  commerciales  du  pays  n'échoît  tout  naturellement  aux 
démocrates  ;  ils  veulent  leur  enlever  cette  chance  de  repren- 
dre le  pouvoir  en  les  devançant  dans  cette  œuvre. 

Mais  ces  idées  n'ont  pas  la  majorité  actuellement  dans  le 
parti,  et  la  belle  intelligence  de  M,  Lafollette  ne  l'aidera  pas 
et  restera  pour  le  moment,  inutile  à  son  parti  et  à  son  pays  : 
M.  Comings  a  moins  de  chances  encore. 

Une  candidature  semblait  s'indiquer  d'elle-même  il  y  a  quel- 
que temps  :  celle  du  sénateur  Philander  Knox  qui  fut  attorney- 
général  des  Etats-Unis  et  occupait  des  fonctions  à  peu  près 
analogues  à  celles  de  ministre  de  la  Justice.  Avocat  de  grand 
talent,  il  a  reçu  un  jour  les  plus  gros  honoraires  qui  aient 
jamais  été  versés  pour  une  plaidoirie.  Sollicité  par  les  admi- 
nistrateurs du  Sleel  Trust  d'occuper  pour  eux  dans  une  af- 
faire, il  refusa  d'abord,  parce  que  voulant,  sans  doute,  main- 
tenir sa  personnalité  politique  intacte,  il  craignait  de  se  lais- 
ser compromettre  dans  les  affaires  du  trust  :  il  refusa  en  dé- 
clarant que  le  trust  ne  lui  payerait  pas  ses  honoraires,  comme 
il  les  fixerait.  Les  administrateurs  insistant,  il  leur  demanda 
froidement  cinq  cent  mille  francs  pour  une  plaidoirie  d'une 
heure  et  il  fut  pris  au  mot. 

Sa  candidature  a  été  soulevée  avec  une  grande  habileté. 
On  le  croit  réactionnaire  et  réformateur,  on  le  croit  avec  Roo- 
sevelt  et  avec  le  groupe  des  sénateurs,  avec  les  trusts  et  avec 
le  peuple.  Certes,  il  est  habile  et  joue  jeu  serré. 

Ainsi  chacun  se  prépare  ;  mais  c'est  au  dernier  moment 
que  les  combinaisons  entre  les  différentes  fractions  politiques 
s'élaborent. 

La  personnalité  de  Bryan  éclipse  du  côté  démocrate  toutes 
les  autres  candidatures.  Plus  encore  que  la  grande  person- 
nalité du  tribun,  le  peu  d'espoir  que  l'on  a  dans  une  victoire 
arrête  les  ambitions.  On  peut  parler  plutôt  des  «  candidables  » 
que  des  candidats. 

Comme  Bryan  représente  le  radicalisme,  on  cherche  éga- 
lement des  candidats  conservateurs.  C'est  ainsi  que  l'on  parle 
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du  juge  George  Gray  du  Delaware,  du  sénateur  Culberson 
du  Texas,  de  l'ex-gouverneur  du  Massachussets.  M.  Douglas, 
célèbre  fabricant  de  chaussures,  du  sénateur  Rayner,  de 
M.  Folk  qui,  en  qualité  de  gouverneur  du  Missouri  a  fait 
une  active  campagne  contre  Timmoralité  politique.  Le  parti 
démocrate,  en  minorité,  se  voit  obligé  de  présenter  des  noms 
qui  marquent  dans  les  Etats. 

MM.  Rayner  et  Culberson,  par  exemple,  sont  des.  avocats 
et  des  juristes  connus  ;  le  juge  Gray  est  considéré  comme  un 
homme  de  talent  et  de  jugement.  Toutefois,  la  situation  du 
parti  démocrate  est  telle,  qu'il  faudrait  pour  le  ramener  au 
pouvoir  de  grandes  complications  extérieures  ;  dans  Tordre 
normal  des  choses  on  ne  peut  pas  le  prévoir.  Le  pays  a  pros- 
péré avec  Tadministralion  républicaine  et  les  belles  décla- 
mations, même  dans  la  bouche  de  M.  Grover  Cleveland,  le 
laissent  froid.  Il  se  souvient  de  la  crise  industrielle  qui  Ta 
secoué  pendant  la  présidence  de  M.  Cleveland.  En  gens  pra- 
tiques, les  Américains  croient  que  la  mission  du  parti  répu- 
blicain ne  sera  terminée  seulement  que  lorsque  les  exagéra- 
lions  de  sa  politique  auront  engendré  de  mauvais  fruits. 


III 


Telle  est  la  situation  des  candidats  déjà  envisagés  ou  pos- 
sibles. Il  n'est  pas  inutile  de  jeter  maintenant  un  coup  d'œil 
sur  les  partis  eux-mêmes. 

Aux  Etals-Unis,  les  partis  montrent  un  attachement  assez 
remarquable  à  leurs  vieux  principes  ;  tout  en  suivant  de  très 
près  les  problèmes  nouveaux  qui  sont  soulevés  dans  la  na- 
tion, ils  les  examinent  principalement  au  point  de  vue  de 
leurs  tendances  générales  permanentes. 

Toutefois  ils  ne  vivent  pas  sur  des  idées  purement  politiques 
et  dans  leur  développement  historique,  certaines  différences  de 
ce  genre,  qui  les  distinguaient  à  Torigine,  se  sont  peu  à  peu 
effacées.  Cela  tient  à  ce  fait  qu'aux  Etats-Unis  toutes  les  li- 
T)ertés,  civiles,  politiques  ou  religieuses,  sont  établies  de  telle 
manière  qu'elles  sont  mises  hors  de  toute  contestation.  Elles 
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ne  sont  ni  la  conquête  ni  l'apanage  d'un  parti.  Quel  que  soit 
le  parti  qui  l'emporte  aux  élections,  il  ne  peut  en  résulter 
aucune  restriction  ni  aucun  accroissement  de  la  liberté.  Dé- 
barrassés de  la  phraséologie  un  peu  surannée,  «  quarante 
huitarde  »,  à  laquelle  sont  attachés  beaucoup  de  partis  en 
Europe,  ils  s'appliquent  à  des  problèmes  positifs  qui  intéres- 
sent infiniment  davantage  la  vie  économique  et  sociale  de 
l'Union. 

A  l'intérieur,  l'antagonisme  des  partis,  bien  que  renouvelé 
sur  toutes  ses  faces  depuis  la  guerre  de  Sécession,  tourne 
toujours,  au  fond,  autour  de  réternelle  question  des  pou- 
voirs qu'il  importe  de  reconnaître  à  l'organisation  fédérale  vis- 
à-vis  des  Etats.  La  face  du  monde  s'est  renouvelée  depuis  un 
siècle.  Des  problèmes  formidables,  compliqués,  se  posent  au- 
jourd'hui aux  Etats-Unis,  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l'exis- 
tence jadis;  et  cependant,  au  fond  de  ces  différentes  questions 
on  retrouve  le  vieux  problème,  le  vieil  antagonisme  du  fédé- 
ralisme et  de  l'antifédéralisme.  Cet  aspect  particulier  de  la 
vie  politique  américaine  se  cache  au  milieu  des  nécessités 
les  plus  complexes  qui  peuvent  marquer  aujourd'hui  la  vie 
politique  et  économique  d'un  Etat  moderne. 

Quel  meilleur  exemple  que  le  conflit  actuellement  pendant 
entre  le  pouvoir  fédéral  et  la  Californie  à  propos  de  la  fa- 
meuse question  de  l'admission  des  enfants  japonais  dans  les 
écoles  publiques  ?  Le  problème  de  la  main-d'œuvre  asiatique 
se  pose  aux  Etats-Unis  ;  il  prend  finalement  l'aspect  d'une  lutte 
entre  l'Etat  qui  défend  ses  intérêts  particuliers  et  le  pouvoir 
fédéral  qui  veille  de  haut  et  de  loin  aux  intérêts  généraux 
de  la  nation  entière. 

Que  se  passe-t-il  à  l'heure  actuelle?  Nous  assistons  à  une 
poussée  d'accroissement  du  pouvoir  fédéral  parce  qu'il  y  a 
des  fonctions  nouvelles  que  les  Etats  ne  peuvent  pas  remplir, 
il  y  a  des  abus  qu'ils  ne  peuvent  empêcher.  Il  y  a  aujourd'hui 
nécessité  à  réglementer  par  voie  de  disposition  générale  dans 
toute  l'Union  Tinduslrie  des  chemins  de  fer,  à  élaborer  des 
règlements  sanitaires  ;  il  peut  y  avoir  nécessité  à  employer 
les  pouvoirs  fédéraux  pour  développer  un  Etal  retardataire. 
Tout  en  aimant  le  fédéralisme  jusque  dans  ses  dernières  con- 
séquences, on  doit  reconnaître  que  l'Etat  central  est  un  orga- 
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nisme  indispensable  qui  doit  maintenir  un  rquilibre  néces- 
saire entre  ses  membres. 

M.  Klihu  lîoot  est  le  tliéoririen  du  parti  républicain  au 
|K>int  de  vue  intérieur  comme  au  point  de  vue  extérieur.  II 
a  formulé  lu  Ibéorie  de  la  tendance  centralisatrice,  lorsqu'il 
a  dit  i|ue  les  Etats  de  IX-nion  «  ont  le  devoir  d  user  des  moyens 
qu'ils  uni  à  leur  disposition  pour  l'amélioration  du  pays.  Ce- 
lui qui  n<;  s'en  2»ert  pas  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  r£tat  fé- 
déral de  remplir  cette  mission  indispensable  aux  pays  mo- 
dernes »». 

A\ec  plus  ou  moins  d*énergie  et  de  sincérité,  les  candidats 
républicains  sont  favorables  &  cette  centralisation.  Il  n*est 
donc  pas  étonnant  de  voir  le  parti  démocrate  prendre  Tatti- 
tude  i)p[)u>ée,  bien  i\uc  ce  soit  un  aspect  assez  curieux  de 
l'histoire  de  ce  parti,  qui  }»assait  naguère  pour  le  parti  nova- 
teur et  (|ui  se  donne  aujourd'hui  comme  celui  de  la  tradition 
purement  féiléralistc  ;  il  entend  maintenir  également  la  tra- 
dition pacifique.  On  pourrait  dire,  en  exagérant  un  peu,  qu*il 
ne  veut  pas  tle  politique  étrangère. 

Dévoué  au  développement  économique,  ce  parti  prétend 
que  rentrée  en  scène  de  l'Union  dans  la  politique  intematio» 
nale,  runune  grande  puissance,  suscitera  de  grandes  diffi- 
cultés dans  un  tem[is  plus  ou  moins  long.  Il  fut  contraire  ft  la 
guerre  contre  rKspapnc,  il  est  rontraino  à  Taugmentation 
d'une  armée  [leriiianente  et  contraire  à  Tauginentation  de  la 
marine  de  guem^.  Une  victoire  du  parti  démocrate  change- 
rait assurément  la  politique  extérieure  de  lUnion. 

A  Topposé,  le  triomphe  des  républicains,  et  surtout  le 
triomphe  de  M.  Roosevelt  ou  de  quelque  autre  candidat  de  sa 
fraction  >ern  man]ué  très  probablement  par  une  augmenta- 
tion formidable  de  la  flotte  et  par  une  part  prise  «le  plus  en 
plus  grnmle  dans  la  politique  internationale.  Un  pays  en 
pleine  expansion  comme  les  Etats-Unis,  n'a  pas  une  grande 
force  *  sa  disposition  sans  vouloir  en  faire  usa^e.  Un  séna- 
teur démocrate,  tlans  ces  derniers  temps,  disait  avec  quelque 
inquiétude  :  «  La  marine  a  voulu  longtemps  nous  convaincre, 
pendant  des  années  d'une  guerre  avec  FAIIemagne  ;  main- 
tenant c'est  une  guerre  avec  le  Japon  que  Ton  envisage.  '> 

Ijc  peuple  américain  aime  la  paix,  c*est  entendu,  mais  aussi 
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la  grandeur,  et  la  tradition  de  non-intervention  dans  la  poli- 
tique internationale  n'est  pas  aussi  enracinée  dans  le  pays 
que  la  tradition  de  méfiance  à  l'égard  du  pouvoir  central. 

Une  troisième  grande  question  agile  les  deux  partis  et 
Téleclion  pourrait  s'en  ressentir,  bien  qu'elle  n'ait  pas  l'impor- 
tance primordiale  et  presque  exclusive  des  élections  anté- 
rieures. C'est  le  problème  douanier.  Comme  nous  l'avons  fait 
remarquer,  non  seulement  il  y  a  des  républicains  qui  veu- 
lent abandonner*  le  protectionnisme,  mais  des  candidats  à 
la  présidence  prennent  une  attitude  un  peu  différente  de  la 
majorité  du  parti  républicain  sur  cette  question. 

Le  pays,  dans  son  ensemble,  attache,  à  notre  avis,  trop  de 
prix  au  protectionnisme  ;  il  croit  à  tort  que  ce  système  éco- 
nomique est  la  raison  même  de  sa  richesse  ;  mais  les  hommes 
cultivés,  les  intellectuels,  les  dirigeants,  comprennent  qu'un 
changement  de  politique  douanière  s'imposera  avant  long- 
temps. 

Quel  que  soit  le  parti  qui  triomphe,  cette  nécessité  devra 
être  comprise  et  serv  ie  par  les  gouvernants  ;  toutefois  on  peut 
affirmer  que  les  démocrates  iraient  au  but  plus  vite  et  plus 
complètement  que  les  républicains,  sans  avoir  égard  à  des  in- 
térêts industriels  d'une  importance  secondaire,  sans  se  sou- 
cier de  sauvegarder  les  industries,  petites  ou  grandes,  dont 
l'existence  est  liée  au  maintien  du  protectionnisme  intégral. 

Ainsi  se  présente  la  situation  des  partis.  Quoique  la  crise 
monétaire  de  cet  automne  ait  contribué  à  brouiller  l'aspect 
des  choses,  et  notamment  amené  certaines  critiques  plus  acer- 
bes du  rôle  de  M.  Roosevelt,  on  peut  faire  remarquer,  d'autre 
part,  que  ses  paroles  de  défiance  et  de  menace  à  l'égard  des 
trusts  ont  trouvé  une  confirmation  éclatante  dans  les  faits. 
Les  exagérations  de  la  spéculation,  la  malhonnêteté  de  cer- 
tains financiers  sont  les  causes  premières  de  cette  terrible  se- 
cousse. M.  Roosevelt  avait,  depuis  longtemps,  dénoncé  le 
mal.  Ce  serait  donc  le  groupe  des  sénateurs  plutôt  que  celui 
de  ses  amis  que  l'opinion  publique  très  éclairée  devrait  rendre 
responsable.  Sauf  l'incertitude  que  crée  à  l'égard  de  certaines 
personnalités  du  parti  répulbicain,  la  manière  dont  l'opinion 
publique  comprendra  les  responsabilités  engagées  dans  une 
des  crises  financières  les  plus  terribles  que  l'on  ait  vues  en 
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Amérique  on  peul  prédire  cependanl  le  surcès  des  répu- 
blicains aux  prochaines  élections  et  la  continuation  de  la 
politique  actuelle  dans  ses  grandes  lignes,  quel  que  soU 
le  candidat  élu,  à  moins  que  de  grandes  erreurs  commises 
dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure  fournissent  aux 
-démocrates  Toccasion  dune  revanche.  Il  faut  remarquer 
d'autre  part,  que  ceux-ci  commencent  à  regagner  un  peu  de 
terrain,  qu'ils  dépouillent  certaines  parties  île  leur  anci*'n 
programme  qui  répugnaient  à  la  majorité  électorale  pour  se 
rapprcnher  des  idées  qui  ont  prise  sur  les  grandes  masses 
populaires.  On  |)eut  i>enser  que  l'avenir  sera  moins  ingrat 
pour  ce  parti  qui,  depuis  la  guerre  de  Sécession,  a  presque 
constamment  vécu  dans  l'opposition.  Mais,  à  moins  d'inci- 
dents imprévus,  il  |)eut  et  doit  compter  encore,  sur  quelques 
années  d  épreuves. 

Orestes  Ferrara. 

Ptofeêêfur  de  droit  public 
à  rUnivertité  de  Ixi  Havane. 


LES  VALEURS  MOBlLlfiRES  ÉTRANGÈRES 

ET  LE  DROIT  DE  GOMMlffllCATION 

D'APRÈS  LE  PROJET  D'IMPOT  SUR  LE  REVENU 


Quel  que  soit  le  sort  réservé  au  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
dont  la  Chambre  a  commencé  la  discussion,  certaines  de  ses 
dispositions,  qui  n'ont  pas  un  rapport  direct  avec  l'institution 
d'un  impôt  portant  sur  l'ensemble  du  revenu,  méritent  d'être 
particulièrement  étudiées,  comme  étant  la  manifestation  peut- 
être  durable  de  tendances  qui  pourront  se  traduire  un  jour 
ou  l'autre  dans  les  lois  de  finances.  Parmi  ces  dispositions, 
il  en  est  dont  la  portée  est  extrêmement  grave  et  dont  il  con- 
vient de  signaler  les  dangers  ;  aucune  n'est  plus  digne  d'at- 
tention que  les  articles  26  et  suivants,  et  l'article  87  (1)  :  les 
premiers  ont  trait  au  mode  de  taxation  des  valeurs  étrangè- 
res ;  le  second,  qui  se  donne  comme  leur  complément,  à  une 
extension  du  droit  de  communication. 


I 

Actuellement  le  régime  fiscal  des  valeurs  mobilières  étran- 
gères est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  suivant.  Lorsque  les 
titres  sont  cotés,  émis,  négociés  en  France,  en  un  mot,  lors- 
qu'il se  produit,  par  le  fait  même  de  la  collectivité  qui  les  émet, 
un  événement  constatant  leur  circulation  en  France,  la  société 

(1)  L'article  87  du  projet  de  la  commission  de  la  Chambre    était  Tar- 
tîcle  83  du  projet  du  Gouvernement. 
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doit  désigner  ua  représentant  français  solvable,  ou  déposer  un 
cautionnement,  pour  garantir  les  taxes  auxquelles  ces  titres 
vont  être  désormais  soumis.  Ces  taxes  sont  celles  mêmes  qui 
atteignent  les  titres  français  :  droit  de  timbre    proportionnel 
à  la  valeur  nominale,  droit  de  transmission,  impôt  sur  le  re- 
venu. L'impôt  sur  le  revenu  est  de  4  0/0;  le  droit  de  timbre, 
qui,  pour  les  titres  français,  peut  être  payé  au  comptant  ou 
par  abonnement,  ne  peut,  pour  les  titres  étrangers,  être  payé 
que  par  abonnement,  à  raison  de  la  difficulté  qu'éprouve  Tad- 
nûnistration  à  connaître  individuellement  les  titres  circulant 
en  France  et  à  y  apposer  Tempreinle  du  timbre;  il  est  de 
0  Ir.  00  0/0  sur  la  valeur  nominale.  Le  droit  de  transmission, 
qui,  pour  les  titres  français,  est  de  0  fr.  50  0/0  sur  chaque 
transfert  ou  de  0  fr.  20  0/0  annuellement,  suivant  que  les  titres 
sont  transmissibles  uniquement  par  transfert  sur  les  registres, 
ou  peuvent  être  autrement  transmis,   est  uniformément  de 
0  fr.  20  0/0  par  an  sur  les  titres  étrangers,  parce  que,  les 
registres  de  transfert  étant  tenus  hors  de  France,  Tadminis^ 
traiion  n'arriverait  pas  à  contrôler  les  transferts  auxquels  don- 
nent lieu  les  titres  nominatifs.  La  société  acquitte  les  trois 
taxes  sur  la  quotité  de  ses  titres  qui  circule  en  France.  Mais 
c'est  le  ministre  des  Finances —  c'est-à-dire  l'administration  de 
l'Enregistrement  —  qui  détermine  librement  et  sans  recours 
celte  quotité;  toutefois,  les  titres  assujettis  aux  taxes  ne  peuvent 
être  au-dessous  du  dixième  du  capital  pour  les  actions,  et  des 
deux  dixièmes  pour  les  obligations.  Les  collectivités  ne  sont 
pas  assujetties  à  ces  taxes  pour  les  titres  qui  circulent  sans  leur 
fait  ;  dans  ce  cas,  les  particuliers  ont  à  acquitter  le  droit  de 
timbre    au  comptant  sur  les   titres  qu'ils  négocient  ou  men- 
tionnent et  peut-être  aus^i  —  la  question  n'est  pas  encore  élu- 
cidée —  le  droit  de  transmission  et  l'impôt  sur  le  revenu. 
De  plus,  personne  ne  peut^  en  France,  introduire  un  Utre 
étranger,:   l'émettre,    le   négocier,    le   payer    ou   en    payer 
les    coupons,   tant  que  la  société  n'aura  pas  fait  agréer, 
un  représentant  responsable  dans  les  conditions  indiquées 
plus  haut.  Ce  régime  ne  s'applique  pas  aux  fonds  d'Etat,  qui 
sont  simplement  souooais  à  un  droit  de  timbre  spécial. 

Tel  est  le  système  qu'on  appelle  Vabonriementy  et  qu'il  se- 
rait plus  exact  de  nommer  le  for/aîi.  Le  projet  l'abandonne  ; 
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il  y  substitue  la  perception  individuelle  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu sur  chaque  titre,  en  étendant  cette  perception  aux  f  jnds 
d'Etat.- C'est  au  banquier  ou  à  toute  personne  payant  les 
intérêts  en  France  qu'il  incombe  de  retenir  la  taxe  de  4  0/0 
et  de  la  verser  au  Trésor. 

Pour  quelle  raison  cette  transformation  si  considérable  est- 
elle  proposée?  On  sera  sans  doute  étonné  d'apprendre  que 
ni  l'exposé  des  motifs,  ni  le  rapport  de  la  commission  ne  le 
disent.  Ils  sont  Fun  et  l'autre  uniquement  préoccupés  de  jus- 
tifier les  mesures  de  contrôle  et  d'inquisition  qu'occasionne 
le  changement  de  système. 

Le  régime  de  l'abonnement  a  des  inconvénients  qu'il  ne  faut 
pas  méconnaître  et  qui  pourraient,  d'ailleurs,  être  sérieuse- 
ment atténués.  Le  régime  proposé  en  a  de  beaucoup  plus  gra- 
ves ;  il  en  a  de  tels,  qu'on  peut  affirmer  qu'à  peine  installé, 
il  devra  disparaître. 

Le  principal  inconvénient  du  régime  de  l'abonnement  est 
dans  le  pouvoir  arbitraire  accordé,  contrairement  aux  princi- 
pes de  notre  droit,  au  ministre   pour   la    détermination    du 
nombre  de  titres  qui  circulent  en  France.  Il  serai!  normal  que 
ce  nombre  fût  fixé,  à  défaut  d'accord  entre  les  assujettis  et 
le  fisc,  par  les  tribunaux,  ou  tout  au  moins  que  les  collecti- 
vités eussent  le  droit,  en  démontrant  que  l'évaluation  minis- 
térielle est  exagérée,  d'obtenir  des  tribunaux  une  atténuation. 
Les  tribunaux  ont  pour  mission  de  trancher  les  différends, 
ce  n'est  pas  à  l'une  des  parties  qu'il  peut  équilablement  ap- 
partenir de  les  résoudre.  Le  pouvoir  accordé  au  ministre  lui 
donne  un  moyen  trop  simple  de  fermer  le  marché  aux  valeurs 
qui  lui  déplaisent,  et  de  favoriser  certaines  sociétés  étrangères 
au  détriment  des  autres,  de  régler  comme  il  l'entend  la  con- 
currence entre  les  sociétés  françaises  et  les  sociétés  étrangères. 
Mais  ce  vice  du  forfait  peut  être  facilement  modifié,  sans  que 
le  forfait  soit  lui-même  abandonné.  Peut-être  aussi  l'établisse- 
ment d'un  minimum  légal  a-t-il  des  inconvénients,  ou  le  mi- 
nimum adopté  est-il  exagéré  ;  sur  ce  point  encore  la  réforme 
est  facile. 

On  a  reproché  encore  au  système  du  forfait  d'éloigner  les 
bonnes  valeurs,  qui  trouvent  un  placement  ailleurs  et  cher- 
chent à  s'écouler  dans  les  pays  où  une  entrave  semblable 
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n*existe  pas,  et  de  ne  laisser  pénétrer  que  les  mauvaises,  dont 
les  fondateurs  ne  reculent  pas  devant  un  pareil  sacrifice.  L'exa- 
men de  la  cote  fait  apercevoir  (|ue  les  bonnes  valeurs  étran- 
gc^res  n'ont  pas  déserté  le  marché  français  ;  le  système  du  for- 
fait osl  peut-être  plus  préjudiciable  aux  valeurs  véreuses  qu'aux 
valeurs  solides  ;  car  les  premières  trouveront  difficilement  un 
représentant  responsable,  dont  le  recours  serait  aventuré.  En 
tout  cas,  ce  n'est  pas  le  système  proposé  qui  attirera  les  bon- 
nes valeurs  :  il  édicté,  comme  on  le  verra,  tant  de  formalités 
et  de  pénalités,  qu'il  enlèvera  aux  collectivités  étrangères 
sérieuses  toute  velléité  de  demander  l'hospitalité  du  marché 
français. 

Son  avantage  unique  est  c|u*il  soumet  les  fonds  d'Etat  à 
la  condition  des  autres  valeurs  étrangères.  On  avait  renoncé 
à  le  faire  jusqu'à  présent,  dans  la  crainte  que  l'obligation, 
pour  les  Etats  étrangers,  de  désigner  un  représentant  res- 
ponsable ne  fit  naître  des  difficultés  diplomatiques.  Peut- 
élre  le  danger  a-t-il  été  exagéré  ;  des  propositions  antérieures 
l'avaient  négligé  (1).  En  tout  cas,  de  ce  que  le  système  de 
perception  individuelle  a  été  seul  reconnu  possible  jusqu'alors 
pour  les  fonds  d*Etat,  il  ne  résulte  pas  que  ce  système,  admis 
à  leur  égard  comme  un  pis  aller,  doive,  pour  d'incompréhen- 
sibles raisons  d'égalité,  être  étendu  aux  autres  valeurs  étran- 
gères. On  pourrait  facilement,  par  des  moyens  dont  l'exposé 
excède  les  bornes  de  cette  étude,  perfectionner  la  législation 
fiscale  des  fonds  d'Etat  étrangers,  sans  les  assimiler  pour 
cela  aux  autres  valeurs  mobilières. 

Pour  ces  dernières,  le  système  du  projet  présente,  au  point 
de  vue  fiscal,  deux  infériorités  capitales,  qui  probablement  au- 
raient fait  reculer  le  Gouvernement  et  la  commission,  s*ils 
s'en  étaient  pénétrés. 

D'abord,  c'est  au  porteur  de  titres  qu'incombera  l'impôt, 

(1)  En  1870,  M.  Cocbery  ATAÎt  dépo&é  une  proposition  qui  frappait 
d'un«  taie  annu«llo  de  25  centimes  par  100  francs  le  capital  deo  fonds 
des  Etats  étrangers,  en  obligeant  les  Etats  à  faire  agréer  un  représen- 
tant responsable  arant  d*éaiettrs  ou  de  faire  coter  leurs  titres  en  France. 

En  1876,  Oambetta»  comme  président  de  la  commission  du  budget,  et 
sur  un  mandat  de  cette  commission,  arait  élaboré  une  proposition  qui, 
d'ailleurs,  ne  fut  pas  soumise  à  la  Cbambre  et  qui,  entre  autres  dispi>- 
aifions,  soumettait  à  rimpôt  snr  !•  rereou  les  fonds  d'Etats  étrangers. 
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ainsi  d'ailleurs  que  le  reconnaît  le  projet,  la  taxe  frappant 
les  litres  mêmes  considérés  individuellement.  Cela  est  logique  ; 
mais  on  conviendra  qu'il  serait,  —  nous  raisonnons,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  au  point  de  vue  national  —  préférable  d'en 
laisser  la  charge  aux  collectivités  étrangères  qui  ont  émis  les 
titres.  Or,  le  système  du  forfait  y  réussit  admirablement  : 
comme  les  trois  taxes  sont  établies  sur  une  quotité  du  capital 
et  non  sur  les  titres  considérés  individuellement,  qu'elles  sont 
réclamées  à  la  société  ou  à  son  représentant,  que  la  société 
ignore  les  numéros  des  titres  circulant  en  France,  elle  passe 
toujours  en  frais  généraux  la  dépense  des  taxes,  de  sorte  que 
la  plus  grande  partie  en  est  à  la  charge  des  porteurs  étran- 
gers. 

Ensuite,  il  est  toute  une  portion  du  produit  de  l'impôt  sur 
le  revenu  qui  disparaîtra  nécessairement,  sans  que  le  Gou- 
vernement ni  la  commission  s'en  soient  rendu  compte.  Ac- 
tuellement, d'après  la  jurisprudence,  une  société  étrangère 
doit  l'impôt  sur  une  quotité  de  ses  actions  et  de  ses  obliga- 
tions, non  seulement  si  ses  titres  ont  été  émis  ou  circulent 
en  France,  mais  encore  si  elle  y  a  une  exploitation,  une 
agence,  ime  succursale,  etc.  Et  il  va  sans  dire  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  titres  n^étant  pas  entre  les  mains  de  Fran- 
çais, ce  sont  des  étrangers  qui  supportent  la  taxe.  En  géné- 
ral, on  a  trouvé  que  cette  jurisprudence  protectionniste 
est  équitable,  qu'une  société  étrangère,  qui  vient  faire  concur- 
rence en  France  aux  sociétés  françaises,  doit  légitimement 
supporter  des  charges  équivalentes  à  celles  des  sociétés  fran- 
çaises. Tout  cela  disparaîtra  du  jour  où  l'impôt  sera  dû  par 
les  porteurs  français,  sur  les  titres  qu'ils  posséderont. 

Les  complications  du  système  proposé  sont  énormes  :  tout 
intermédiaire  français  qui  paye  un  coupon  doit  faire  la  re- 
tenue de  l'impôt  ;  il  doit,  si  c'est  là  son  commerce  habituel, 
en  faire  déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement  ;  le  por- 
teur doit  déposer  un  bordereau  lors  de  l'encaissement  du 
coupon  ;  sur  le  bordereau,  l'intermédiaire  mentionne  l'impôt 
perçu  ;  il  fournit  au  porteur  un  récépissé  ;  il  dresse  un  bor- 
dereau ;  il  tient  deux  registres,  qu'il  doit  communiquer,  ainsi 
que  les  bordereaux,  à  l'administration  de  l'Enregistrement. 
Et  tout  cela  pour  une  rémunération  qui  ne  pourra  excéd» 
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1  0;0  (Je  l'impôt  I  Lorsqu'on  se  rapiielle  les  tlô^  graves  difii- 
cultéb  qui  s'élèvent  journellement  en  jumpiiulonto  sur  lu  dé 
lennination  dos  cas  dans  lesquels  la  taxe  est  due,  ^>ur  le  cal- 
cul de  la  taxe,  elc^  lors({u'on  songe  que  les  intermédiaires- 
encourent  vis-à-vis  du  lise  une  responsabilité  considérable  — 
4*ar,  étant  tenus  d'avancer  Timpùl,  ils  en  doivent  le  montant 
exact  et,  par  conséquent,  sont  responsables  de  leurs  erreurs, 
>au[  leur  recours  généralement  illusoire  contre  les  porteurs, 
<lonl  ils  ne  peuvent  même  vérifier  l'identité,  -  -  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  craindre  ({ue  les  intermédiaires  ne  se  rarélient  et, 
tn  outre,  ne  mettent  à  haut  prix  les  services  cpi'ils  rendront 
aux  particuliers.  Ceux-ci  ne  seront  donc  ijue  trop  incités  à 
envoyer  leurs  coupons  en  pays  étranger,  pour  échapper  en 
même  temps  à  Timpôt  et  à  la  commission  spéciale  c|ue  Tin- 
termédiaire  français  exigerait.  L'article  29  de  la  loi  oblige 
bien,  sous  des  peines  énormes,  les  particuliers  (|ui  enverront 
leurs  coupons  à  l'étranger,  à  en  faire  la  déclaration  et  à  payer 
les  droits  ;  mais  comme  ils  n'enverront  leurs  coupons  à  Tétran- 
ger  ({ue  pour  échapper  à  la  taxe,  et  comme  les  moyens  de 
contrôle  sont  tout  à  fait  impossibles,  comme  il  faut  s'attendre 
à  voir  les  porteurs  de  titres  sollicités  par  les  banques  étran 
gères,  non  seulement,  ainsi  qu'ils  le  sont  déjù,  par  des  an- 
nonces dans  les  journaux,  mais  par  des  démarches  directes, 
il  serait  naïf  de  compter  sur  leur  exactitude.  L'énormité  drs 
l>eines  —  l'histoire  des  mesures  fiscales  de  l'ancien  régime 
le  démontre  —  n'arrête  pas  les  fraudeurs.  C<î  n'est  pas  non 
plus  en  traitant  ces  fraudeurs  de  «  capitalistes  trembleurs  >i 
ou  *<  apeurés  »  qu'on  les  effrayera.  11  est  vrai  que,  comme 
l'a  déclaré  le  ministre  des  Finances  à  la  Chambre,  ils  «  pra- 
tiqueront le  patriotisme  d*une  façon  singulière  >•.  Mais  il  faut 
se  placer  en  face  des  probabilités,  des  certifude^  inAme  et 
se  rendre  compte  qu'il  n'existe  aucun  moyen  sériiMix  d'empê- 
clicr  la  fraude  en  cette  matière. 

Le  ministre  des  Finances  Ta  si  bien  senti,  qu'il  a  hautement 
annoncé  son  intention  de  provoquer  une  entente  internatio- 
nale pour  la  réprimer.  Une  union  fiscale  entre  les  diverses 
nations  serait  en  effet  précieuse,  ^fais  il  suffirait  qu'un  on 
deux  pays  y  restassent  étrangers  pour  que  la  fissure  se  pro- 
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duisît.  Or,  non  seulement  il  est  impossible  d'espérer  que  les 
Gouvernements  de  tous  les  pays  civilisés  s'accorderont  avec 
la  France,  mais  il  est  probable  qu'aucun  d'eux  ne  consentira 
à  une  entente.  Les  débats  qui  se  sont  engagés  à  la  Chambre 
belge  le  26  juillet  1907,  les  déclarations  qui  y  ont  été  faites 
par  le  ministre  des  Finances,  l'interview  que  le  Matin  a  publié 
dans  son  numéro  du  même  jour,  sont  singulièrement  édi- 
fiants. Le  fisc  belge,  qui  a  respecté  le  secret  des  affaires  jus- 
qu'au point  de  ne  se  faire  accorder  aucun  droit  de  commu- 
nication, de  ne  pas  prendre  connaissance  des  dépôts  effectués 
en  banque,  n'obtiendra  et  ne  demandera  jamais  l'autorisa- 
tion de  les  rechercher  dans  l'intérêt  exclusif  du  fisc  français  ; 
et  le  ministre  belge  a  d'ailleurs  déclaré  que  l'article  128  de 
la  Constitution,  qui  assure  aux  étrangers  le  même  traitement 
qu'aux  nationaux,  s'y  oppose.  Le  gouvernement  belge  a  mon- 
tré —  ce  dont  personne  ne  doutait  —  que  la  fameuse  con- 
vention franco-belge  de  1843,  qui  organise  un  système  de  ren- 
seignements entre  les  administrations  de  l'enregistrement,  n'a 
qu'un  caractère  administratif.  Dans  tous  les  pays  où  l'inqui- 
sition est  sévèrement  proscrite,  on  se  heurtera  à  la  même  im- 
possibilité. Ceux  mêmes  où  elle  est  admise  ne  prêteront 
pas  la  main  à  des  mesures  qui  favoriseront  la  rentrée 
des  impôts  français,  —  dont  les  pays  étrangers,  naturelle- 
ment, se  soucient  peu  —  et  qui  en  outre  diminueront  la  pros- 
périté des  banques  indigènes.  L'intérêt  des  nations  étran- 
gères est  de  profiter  de  la  substitution  de  la  perception  indi- 
viduelle au  forfait  et  non  pas  de  fournir  au  fisc  français  les 
moyens  d'améliorer  le  rendement  des  impôts.  On  conçoit, 
notamment,  que  les  pays  étrangers  qui  voudront  placer  leurs 
fonds  d'Etat  en  France  seront  désireux  de  donner  aux  sous- 
cripteurs la  certitude  qu'ils  n'auront  rien  à  redouter  d'une 
aide  fournie  par  les  administrations  de  ces  pays  à  l'adminis- 
tration française. 

Les  déclarations  du  Gouvernement  belge  ont  trop  bien  mon- 
tré les  inconvénients  de  la  perception  individuelle  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point  ;  il  est  permis  d'espérer 
qu'elles  modifieront  l'opinion  du  Gouvernement  français  et 
l'amèneront  à  conserver  le  système  du  forfait. 
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II 


L*cxten.sion  du  droit  de  communication  nous  semble  encore 
beaucoup  plus  grave. 

Cette  extension  apparaît,  dans  le  projet  ministériel,  comme 
une  disposition  parasite  :  car  ce  n  est  pas  seulement  pour 
l'application  de  Timpôt  sur  le  revenu,  c*est  dans  la  mesure 
où  il  appartient  à  Tadministration  chez  les  sociétés  assujetties 
à  ses  investigations  par  les  lois  en  vigueur,  que  les  personnes 
cl  sociétés  visées  par  le  projet  seraient  astreintes  à  la  conr 
munication.  Or  on  connaît  le  parti  que  TEnregistrement,  avec 
une  persévérance  et  une  intelligence  peu  communes,  a  su 
tirer  du  droit  de  communication.  La  jurisprudence  a  dû  re- 
connaître que,  bien  que  réglementé  sans  doute,  par  l'article  22 
de  la  loi  du  23  août  1871,  pour  assurer  la  perception  du 
droit  de  timbre  de  quittance  établi  par  cette  loi,  le  droit  de 
communication  a  une  portée  presque  absolue  :  portant  sur 
les  "  li\Tes,  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de  dépense 
et  de  comptabilité  »,  il  peut  être  exercé  sur  tous  les  actes 
ayant  avec  la  comptabilité  un  lien  si  faible  qu*il  soit,  c  est-à- 
dire  ayant,  de  près  ou  de  loin,  trait  aux  recettes  et  aux  dé- 
penses de  l'assujetti  ;  non  seulement  les  agents  de  l'Enregis- 
trement ont  le  droit  de  se  faire  communiquer  les  registres 
de  commerce,  tant  facultatifs  qu'obligatoires,  sans  même  ex- 
cepter ceux  qui,  remontant  à  plus  de  dix  ans,  auraient  pu 
ne  pas  être  conser\és,  non  seulement  le  registre  des  délibé- 
rations du  Conseil  d'administration  est  soumis  à  la  commu- 
nication, —  la  Cour  de  cassation  ne  l'y  astreint  que  si  le 
Conseil  d'administration  a  quelque  pouvoir  relativement  & 
Jn  gestion  financière  de  la  société,  mais  cette  restriction  au 
droit  de  communication  est,  on  le  conçoit,  platonique,  et  la  ju- 
risprudence ne  nous  fournit  aucun  cas  où  elle  ait  été  appliquée; 
—  non  seulement  les  actes,  les  projets  rédigés  par  les  agents 
de  la  société  doivent  être  communiqués,  mais  les  documents 
les  plus  secrets  et  les  plus  confidentiels,  ceux  mêmes  qui 
sont  essentiellement  d'ordre  intérieur,  doivent  être  communi- 
qués. 
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D'autre  part,  l'article  7  de  la  loi  du  21  juin  1875,  en  même 
temps  qu'il  étendait  la  communication  aux  succursales  des 
sociétés,  —  ce  qui  a  produit  l'effet  inattendu  de  l'étendre  en 
même  temps  aux  succursales  et  agences  françaises  des  socié- 
tés étrangères,  —  a  permis  aux  fonctionnaires  de  se  servir 
des  documents  communiqués  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  ;  la  jurisprudence,  implicitement  sanction- 
née par  la  loi  du  17  avril  1906,  y  a  ajouté  l'impôt  sur  le 
revenu. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  impôts  dus  par  les  assu- 
jettis eux-mêmes  qui  peuvent  être  réclamés  au  vu  des  docu- 
ments communiqués,  ce  sont  aussi  les  impôts  dûs  par  toute 
autre  personne  ;  l'administration,  à  l'aide  des  documents  com- 
muniqués, établit  fréquemment  qu'une  ouverture  de  crédit  a 
été  réalisée  entre  deux  particuliers,  à  l'aide  d'un  virement 
de  compte  effectué  par  un  assujetti,  qu'une  quittance  entre 
deux  particuliers  n'a  pas  été  revêtue  du  timbre  prescrit  ; 
qu'un  apport  en  société,  indiqué  comme  pur  et  simple,  était 
à  titre  onéreux,  qu'une  omission  a  été  commise  dans  une  dé- 
claration de  succession,  etc. 

Telle  est  la  législation  que  le  projet  étend,  dans  toute  son 
ampleur,  à  des  assujettis  nouveaux.  Quels  sont  ces  assujettis? 
Ce  sont  «  toutes  les  personnes  désignées  dans  le  second  alinéa 
de  l'article  25  »,  c'est-à-dire  les  «  banquiers,  escompteurs, 
changeurs,  agents  de  change,  notaires,  huissiers,  receveurs 
de  rentes  »,  et  tous  ceux  qui  font  un  achat,  une  négociation, 
un  encaissement  de  coupons.  Suffît-il  qu'un  fournisseur  ac- 
cepte, une  fois  dans  sa  vie,  un  coupon  en  payement  de  den- 
rées vendues,  pour  qu'il  soit  à  perpétuité  astreint  à  subir  les 
vérifications  de  l'enregistrement  ?  On  peut  le  croire,  puisque 
rien  ne  limite  la  portée  du  nouveau  texte,  et  que  l'alinéa  de 
l'article  25  auquel  il  renvoie  ne  vise  pas  seulement,  comme 
l'alinéa  premier  du  même  article,  les  personnes  qui  font  ce  pro- 
fession ou  commerce  habituel  »  de  payer  ou  encaisser  des 
coupons,  mais  toutes  celles  qui,  ne  fût-ce  qu'une  seule  fois, 
encaissent  ou  payent  un  coupon.  Bien  mieux,  tandis 
que  les  lois  de  1871  et  de  1875  n'attribuent  le  droit  d'investi- 
gation  qu'aux  agents  de  Tenregistremenf,  le  projet  l'accorde 
également  aux  inspecteurs  des  finances  ;  et  comme  cette  nou- 
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velle  extension  ne  concerne  que  le  droit  de  communication 
visé  par  le  projet  lui-même,  les  fonctionnaires  de  l'inspec- 
lion  générale  n*auront  le  droit  de  pénétrer  ({ue  chez  les  nou- 
veaux assujettis,  et  continueront  û  ne  pas  pouvoir  pénélrer 
chez  les  anciens  !  D'autre  part,  les  personnes  désignées  par 
l'arliclc  2r>,  —  notaires,  changeurs,  banquiers,  etc.,  — 
n  échapperont  pas  à  la  conmiunication  en  s'abstenant  de 
faire,  même  accidentellement,  le  commerce  de  correspon- 
dant ;  c'est,  au  surplus,  ce  qui  résulte  des  déclarations  que 
uou>  transcrirons  plus  loin.  En  un  mot,  les  nouveaux  assujettis 
seront,  d'une  part,  toutes  les  personnes  que  l'alinéa  2  de 
l'art irle  27)  désigne  par  leur  profession,  et  d'autre  part  toutes 
cellt's  (jiii,  quelle  que  soit  leur  profession,  achèteront,  paye- 
ront ou  encaisseront  un  coupon  étranger. 

Ces  observations  suffisent  à  montrer  que  si  Textension  du 
droit  de  communication  à  pour  prétexte  la  suppression  de 
l'abonnement  sur  les  valeurs  étrangères,  son  but  véritable 
est  tout  autre  :  c'est,  de  propos  délibéré,  une  intrusion  du  fisc 
dans  les  locaux  d'une  multitude  de  personnes  qu'on  a  visée  ; 
et  voilà  pourciuoi  il  est  à  craindre  que,  si  le  projet  ministé- 
riel n'aboutit  pas,  nous  venons  cependant  reparaître  avant 
longtemps,  dans  une  loi  quel<  on(|ue  de  finances,  l'article  87 
du  projet  de  la  commission. 

C'est  sur  quoi  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  ne  laissent  aunme  hésitation  ;  mais, 
d'autre  pari,  les  considérations  sur  lescpielles  ils  s'appuient 
l'un  et  lautre  pour  justifier  la  mesure  proposée  sont  sin- 
giilif'^roment  faibles  et  nous  paraissent  être  de  nature  à  jus- 
tiiier  un  doute  f^ur  le  point  de  savoir  si  l'on  a  bien  aperçu 
qu'il  y  a,  dans  la  disposition  de  l'article  iST,  non  pas  une  sim- 
ple extension  d'un  droit  existant,  mais,  comme  nous  allons 
le  montrer  une  innovation  extrêmement  grave  et  inquiétante, 
un  système  tout  nouveau  se  superposant  au  système  ancien. 

'  L'article  83  (art.  87  du  projet  de  la  commission),  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  étend  à  toutes  les  maisons  de  banque,  de 
change,  d  escompte  et  aux  officiers  ministériels  Tobligation 
di*  communiquer  leurs  registres,  titres,  pièces  de  recettes, 
de  dépenses,  de  comptabilité,  etc.,  qui  n'était  imposée  jus- 
qu'ici qu'aux  sociétés  de  crédit  ou  &  certains  professionnels 
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limilalivemenl  énumérés  ;  il  met  fin  ainsi  à  un  régime  de 
privilège  dont  certaines  maisons  de  banque  ont  peut-être 
abusé.  )> 

((  L'article  83,  porte  le  rapport  de  la  commission,  qui  a  sou- 
levé tant  de  protestations,  ne  fait  que  consacrer  la  législation 
existante,  et  étendre  à  tous  les  banquiers,  changeurs,  etc.,  un 
état  de  choses  qui  existe  depuis  longtemps  auprès  des  socié 
tés  de  crédit,  compagnies,  assureurs,  entrepreneurs  de  trans- 
ports, etc.,  le  droit  d'investigation  des  agents  de  l'Enregis- 
trement. Il  y  a  bel  âge  qu'on  a  reconnu  à  ces  agents  le  droit 
d'examiner  les  «  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recettes  et 
de  dépenses  et  de  comptabilité  »  des  établissements  de  crédit, 
et  nous  croyons  savoir  que  ces  mesures  n'ont  pas  nui  au 
développement  de  nos  grands  établissements  de  crédit,  qui 
vivent,   d'ailleurs,   dans  la  meilleure  intelligence  avec  les 
agents  si  distingués  de  l'administration  de  l'Enregistrement. 
Que  signifient  donc  aujourd'hui  les  clameurs  tardives  qui 
s'élèvent  de  divers  côtés  ?  » 

Les  deux  documents  concordent  en  ceci  que,  surpris  des 
critiques  dirigées  contre  l'assimilation  entre  les  banques  cons- 
tituées par  actions  et  les  autres  banques,  ils  essayent  de  jus- 
tifier, ou  pour  mieux  dire,  estiment  qu'il  est  inutile  de  justi- 
fier  cette  assimilation.  Quant  aux  notaires,  aux  agents  de 
change,  à  certains  particuliers,  qui  seraient  désormais  obli- 
gés de  montrer  leurs  livres,  leurs  actes,  aux  agents  du  fisc,  on 
n*en  dit  pas  un  mot.  Au  surplus,  si  l'assujettissement  des  offi- 
ciers nïinistériels  et  des  particuliers  au  droit  de  communica- 
tion est,  comme  nous  allons  le  voir,  essentiellement  dangereux, 
c'est  à  la  disposition  de  l'article  87  tout  entière  qu'il  est  bon  de 
s'attaquer;  car  il  y  a  dans  cette  disposition  une  transformation 
radicale,  que  le  ministre  et  le  rapporteur  n'ont  pas  aperçue,  du 
droit  de  communication.  C'est  ce  que  nous  allons  montrer  par 
un  très  court  aperçu  de  la  législation  sur  cette  matière. 

Dans  la  forme  où  il  a  été  institué  tout  d'abord,  le  droit  de 
communication  était  tellement  mesuré  qu'il  était  irrépro- 
chable. L'article  54  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  se  con- 
tentait d'obliger  les  officiers  ministériels,  maires,  préfets, 
sous-préfets,  à  représenter  aux  agents  de  l'Enregistrement 
les  titres  qu'ils  détenaient.  Comme  ces  titres  sont  assujettis 


KT  LE  DROIT  DE  COMMUNICATION  Tl'il 

obligatoirement  à  renregistremeni  pour  la  plupart  —  il  n*y  a 
guère  d'exception  que  pour  certains  actes  administratifs  —  et 
(]u  en  tout  cas  ils  ont  un  caractère  officiel, leur  communication 
ne  (  emportait  aucune  intrusion  dans  les  affaires  privées  ;  le 
législateur  était  tellement  pénétré  de  limiter  la  communiia 
lion  aux  actes  dont  le  fisc  est  en  mesure  d'avoir  autrement 
connaissance,  qu'il  a  soustrait  à  la  communication  les  te>- 
taments  authentiques  jusqu'au  décès  des  testateurs.  Et  de 
très  bonne  heure,  dès  1811,  la  jurisprudence  a  vigoureuse- 
ment réprimé  les  empiétements  tentés  par  l'administration  de 
l'Enregistrement,  en  décidant  que  les  notaires  sont  dispensés 
de  communiquer  les  actes  sous  seing  privé  dont  ils  ont  reçu 
le  dépôt,  confidentiellement  ou  non  ;  elle  a  eu  souvent,  de- 
puis, l'occasion  de  reproduire  la  même  idée. 

Lorsqu'on  établit  des  taxes  obligatoires  sur  les  titres  des 
MH'iétés,  il  fallut  donner  à  l'administration  les  movens  do  con- 
naître  lexistence  de  ces  titres.  C'est  pourquoi  la  loi  du 
5  juin  1850,  qui  exigeait  un  droit  proportionnel  de  timbre  sur 
les  actions  et  les  obligations,  décida  que  les  sociétés  auraient 
à  communiquer  les  registres  à  souche  d'où  ces  titres  seraient 
extraits  ;  la  même  loi  soumit  à  la  communication  les  polices 
d'assurances,  qu  elle  frappait  également  d'une  taxe  obliga- 
toire. Pour  les  actions  et  obligations,  le  principe  fut  confirmé 
par  le  décret  du  17  juillet  1857,  rendu  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  23  juin  1857,  qui  soumettait  ces  titres  à  un  droit,  éga- 
lement obligatoire  de  transmission.  Des  dispositions  de  même 
nature  furent  édictées  en  1858  et  en  1803  pour  les  registres 
des  magasins  généraux  et  les  récépissés  de  chemins  de  fer. 

Jusqu'alors  le  droit  de  communication  était  strictement 
limité  soit  aux  actes  mêmes  qui  étaient  soumis  aux  impôts, 
soit  aux  registres  rappelant  ces  actes  ou  desquels  ils  étaient 
extraits.  La  communication  n'était  donc  pas  une  inquisition  ; 
l'administration  prenait  simplement  connaissance,  par  un  exa- 
men direct,  des  documents  que  les  assujettis  étaient  tenus 
de  présenter  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ou  du  timbre. 

Depuis  les  lois  de  1871  et  de  1875,  il  est  vrai,  les  assujettis, 
—  à  l'exception  des  officiers  ministériels,  auxquels  on  n*a  pas 
essayé  d'appliquer  ces  lois  —  sont  soumis  à  la  communica- 
tion, nous  Pavons  dit,  pour  tous  leurs  documents,  ou  peu 
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s'en  faut.  Mais  quels  sont  ces  assujettis?  les  entrepreneurs 
de  transport  et  les  sociétés  qui  ont  émis  des  titres,  c'est-à-dire 
d'une  part  des  personnes  dont  la  profession  a  un  objet  extrê- 
mement restreint  et  qui  peuvent  sans  inconvénient  pour  per- 
sonne divulguer  leurs  affaires,  d'autre  part  des  collectivités  qui 
n'ont  pas,  en  général,  le  caractère  de  sociétés  de  personnes,  qui 
n'ont  avec  leurs  clients,  ou  leurs  actionnaires,  ou  leurs  obli- 
gataires, que  des  rapports  d'affaires,  qui,  par  leur  caractère 
même,  par  leur  organisation,  par  l'ampleur  de  leur  person- 
nel, sont  impropres  à  recevoir  la  confidence  d'affaires  des- 
tinées à  rester  secrètes.  Le  législateur  a  continué  à  penser 
que  le  secret  des  affaires  devait  être  respecté,  et  lorsque  la 
loi  du  28  avril  1893  astreignit  à  la  communication,  pour  la 
perception  de  la  taxe  nouvelle  sur  les  opérations  de  bourse, 
les  personnes  qui  font  commerce  habituel  des  valeurs  mobi- 
lières, elle  eut  soin  de  limiter  la  communication  aux  docu- 
ments concernant  ces  opérations  ;  il  fut  déclaré  dans  les  tra- 
vaux préparatoires,  et  reconnu  par  l'administration,  que  ces 
personnes,  si  déjà  elles  n'étaient  pas  tenues  de  communiquer 
tous  leurs  documents  en  vertu  des  lois  de  1871  et  de  1875,  n'y 
seraient  pas  soumises  à  l'avenir. 

Le  projet  bouleverse  le  principe  ;  on  sera  assujetti  à  la  com- 
munication, non  pas  parce  qu'on  est  une  société  ayant  émis 
des  titres,  mais  à  raison  de  la  profession  qu'on  exerce  ou  de 
certains  actes,  même  isolés,  qu'on  aura  passés  :  l'obligation 
devient  une  obligation  prolessionnelle  ;  elle  change  entière- 
ment de  caractère. 

Telle  est  l'innovation  considérable  du  projet.  Ses  dangers 
se  présentent  immédiatement  à  l'esprit. 

Les  banques  privées,  qui  seules  ont  été  visées  par  l'exposé 
les  motifs  et  par  le  rapport,  présentent,  par  leur  caractère  per- 
sonnel,  par  les  relations  constantes,  amicales,  presque  fami- 
liales de  leurs  chefs  avec  les  clients,  par  l'ancienneté  de  leur 
établissement,  par  le  fait  que  leur  propriété  se  transmet  de 
père  en  fils,  des  différences  essentielles  avec  les  sociétés 
par  actions.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  jusqu'alors  on 
n'avait  même  pas  essayé  de  les  soumettre  à  la  communica- 
tion. Depuis  longtemps  tout  le  monde  reconnaît  que  leur  dis- 
parition graduelle,  qui  est  un  des  phénomènes  de  la  vie  éco- 
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noiiiique  moderno,  est  fArheiisc  à  bien  de?  égards.  Noyées 
par  les  sociétés^  anonymes,  elles  ne  subsistaient  que  {»ar  la 
confiance  qu'elles  inspiraient  à  une  clientèle  solide  et  fi<lèle. 
Elle**  connaissaient  toutes  les  affaires  rie  leurs  clients  ;  elles 
avaient  dans  leurs  archives  des  documents  (\\\c  le  fisc  n'avait 
aurun  intérêt  à  connaître,  et  que  la  rIientMe  désirait  gar- 
der secrets.  C'est  à  celles-ri,  ce  n'e-^t  [>a*i  aux  sociétés  elles- 
mêmes,  qu'on  nuira  en  l'oblipeanl,  p«rde>  mesures  nouvelles, 
à  déposer  ailleurs,  ou  à  garder  p«Tr  drvt»r>  elle,  les  actes  qu'elle 
craindra  de  divulguer     . 

Le  danger  est  beaucoup  plus  ^rand,  en  re  qui  ronceme  les 
ofliricrs  ministériels,  et  surtout  les  notaires.  Si  on  étend  aux 
nolîiire*^  le  régime  applicable  aux  soriélés  par  actions,  ils  dc- 
\nml  li\reraux  ai?«»nls  du  fisc  les  testaments  olographes, dont 
\\<  seront  défiositaircs,  les  actes  sous  seing  privé  qui  leur  au- 
ront été  coniiés  ;  les  pièces  cpii  leur  auront  été  remises  sous 
enveloppe  cachettV,  >i  la  Régie  u<c  de  son  droit  jusqu'au 
bout,  ne  resteront  pa*^  «rrrètes.  E^^t-il  utile  d'insister? 

Quant  aux  personnes  qui  auront  accidentellement,  ou  même 
hn!>ituellement,  acheté  ou  payé  des  coupons,  et  qui  se  trou- 
veront par  là  obligées  de  communiquer  non  seulement  les 
dc»rument«i  se  rapportant  h  ce  «-ommerce,  mais  tous  leurs  li- 
VH"-.  tous  leurs  actes  de  famille,  elles  auront  eu  l'honneur  de 
s(M-\  ir  de  transition  b  un  système  plus  larpe.  On  ne  lardera 
pas  h  faire  rob«er\'alîon  que  le<  résultats  n'auront  pas  été 
trop  mauvais,  que  les  réclamations  n'auront  pas  été  trop 
bruyantes,  et  puisque  ces  particuliers  et  ces  négociants  au- 
ront supporté  les  inve^^tîpatîons  du  Vi^c  sur  toute<^  le*  pîéres 
dont  ils  auront  la  détention,  ne  sera-t-il  pas  tout  naturel 
d'étendre  la  même  charcre  aux  autres  partiruliers,  aux  autres 
néffocîants?  I.e  principe  de  l'égalité  devant  l'impAt  suffira  & 
expliquer  ce  dernier  progrès  :  le  dernier  pas  sera  beaucoup 
plu«  simple  à  franchir  que  ne  l'aura  été  ravant-dernirr. 

(>  ne  sont  donc  pas  seulement  les  personnes  désignée^  dans 
l'nrt.  f<7.  ce  sont  tou<»  les  coniribuahirs  qui  ont  intérêt  à  porter 
leurs  réflexions  sur  le  projet.  Beaucoup  sont  atteints  :  ceux 
qui  ne  le  sont  pa*'  ne  tarderont  pns  à  l'être,  et  ils  n'auront 
même  pas  h  leur  senire  le  moindre  argument  pour  demander 
le  maintien  d'une  distinction  dépoumio  de  toute  raison  d'être. 
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L'extension  du  droit  de  communication  serait  d'autant  plus 
surprenante  qu'elle  serait  en  désaccord  avec  l'esprit  qui  anime 
nos  législateurs.  Une  tendance  aussi  sincère  qu'agissante  se 
remarque,  en  effet,  aujourd'hui  dans  le  Parlement,  en  faveur 
de  la  diminution  du  contact  entre  le  fisc  et  les  contribuables. 
On  sait  ce  qu'il  est  advenu  de  l'exercice  pratiqué  chez  les  débi- 
tants. Il  y  a  quelques  semaines  à  peine  que  la  Chambre  re- 
poussait un  projet  établissant  la  surveillance  du  mouillage 
chez  les  marchands  de  vins  et  qui  avait  été  jugé  nécessaire 
pour  protéger  les  viticulteurs  du  Midi.  Le  projet  ministériel 
lui-même,  tout  en  créant  un  impôt  complémentaire  sur  le  re- 
venu par  déclaration,  ne  permet  pas  à  l'administration  de 
pénétrer  chez  le  contribuable  pour  contrôler  la  déclaration. 
S'il  transforme  l'impôt  des  patentes  en  un  impôt  sur  les  béné- 
fices effectifs,  il  n'autorise  aucune  inquisition  de  la  commis- 
sion d'établissement  chez  les  contribuables.  L'art.  36  du  projet 
ministériel  portait  que  «  le  contrôleur,  accompagné  ou  non, 
des  membres  de  la  commission,  a  le  droit  de  visiter,  pendant 
les  heures  de  travail,  les  locaux  et  emplacements  servant  à 
l'exercice  des  professions  imposables...  »  Mais  il  ne  s'agissait 
là  que  d'une  visite  matérielle,  sans  examen  des  livres  ou  écri- 
tures. Bien  que  le  projet  fût  à  cet  égard  suffisamment  clair, 
l'exposé  des  motifs  jugeait  nécessaire  de  le  commenter.  «  Il 
va  sans  dire  que  les  renseignements  concernent  uniquement, 
comme  le  dit  le  texte,  les  conditions  matérielles  (ce  n'est  pas 
nous  qui  soulignons)  de  l'exercice  de  la  profession,  c'est-à- 
dire  les  éléments  de  productivité,  tels  que  le  nombre  des  ou- 
vriers, des  machines,  l'importance  des  locaux  et  autres  indi- 
cations analogues  qui  peuvent  être  fournies  sans  violer  le 
secret  des  affaires.  »  Et  la  commission  a  jugé  que  le  ministre 
allait  encore  trop  loin,  puisqu'elle  a  amendé  le  texte  pour  res- 
treindre au  contrôleur  seul  le  droit  de  pénétrer  dans  les  locaux. 

N'est-il  pas  surprenant  que  ce  «  secret  des  affaires  »,  réputé 
essentiel  vis-à-vis  de*  l'Administration  des  contributions  di- 
rectes, n'ait  plus  aucun  intérêt  vis-à-vis  de  l'Administration 
de  l'Enregistrement  ?  La  première  serait-elle  donc  moins  dis- 
crète que  la  seconde  ?  Comment  se  fait-il  que  cette  dernière 
bénéficie  d'un  droit  qui  n'appartienne  pas  à  l'autre,  et  dont, 
d'ailleurs,  elle  pourra  fort  bien  user  au  profit  de  celle-ci?  Si 
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les  Contributions  directes  ne  sont  pas  autorisées  à  pénétrer 
le  secret  des  affaires  d  un  négociant  ou  d'un  offlcier  ministé- 
riel, pourquoi  l'EnregisIrement  peut-il  se  présenter  chez  eux 
non  seulement  pour  connaître  ce  secret,  mais  pour  connaître 
aussi  celui  des  personnes  qui  se  sont  confiées  au  banquier, 
au  notaire,  a  l'agent  d'affaires,  souvent  à  un  négociant  quel- 
conque ou  à  un  particulier? 

Celte  contradiction  n  est  pa>  la  seule.  Dans  sa  lettre  fameuse 
au  [)résident  de  la  commission,  le  ministre  des  Finances, 
apn'^s  avoir  félicité  la  commission  d'avoir  compris  que  la  sur- 
veillance des  maisons  de  banque  privées  devenait  une  néces- 
sité, a  continué  —  lui  qui  considérait  dans  son  exposé  des 
motifs  que  l'assimilation  de  ces  banques  aux  sociétés  par 
a<  lions  allait  de  soi  —  en  disant  :  «  Je  ne  méconnais  certes 
pas<|ue  l'assimilation  complète  de  ces  banques  privées  aux  éta- 
blissements de  <Tédil  ne  soulève  des  objections  d'une  certaine 
portée,  et  je  ne  me  refuserai  pas  formellement  à  l'examen  des 
propositions  qui  pourraient  m'étre  faites  à  ce  sujet,  à  la  con- 
dition toutefois  qu'elles  présentent  pour  le  Trésor  des  garan- 
ties au  moins  équivalentes.  »>  Des  notaires, des  particuliers  qui 
seront  al(«*int^  par  l'art.  87,  il  n'est  toujours  pas  question. Mais 
à  (|uel  point  de  vue  les  «  garanties  é(|uivalentes  »  doivent- 
elles  être  offertes?  Il  faudrait  s'entendre.  Si,  dans  la  pensée 
du  (iouvernement,  lart.  87.  placé  dans  une  loi  relative  à  l'im- 
pAt  sur  le  revenu,  lié  par  une  référence  formelle  aux  dispo- 
sitions qui  organisent  la  taxe  sur  les  valeurs  étrangères,  n'a 
pour  objet  que  de  faciliter  le  recouvrement  de  cette  dernière 
taxe,  le  terrain  de  ronrîliation  est  facile  à  trouver.  D'abord, 
l'art.  N7  disparaîtra  de  plein  droit  et  il  n'en  sera  plus  jamais 
question,  dans  le  cas  où  les  Chambres  —  ce  qui  nous  parait 
probable  —  refuseraient  de  substituer  pour  les  valeurs  étran- 
gères la  taxation  imlividuelle  à  l'abonnement.  Ensuite,  si  la 
taxation  individuelle  est  maintenue,  on  pourra  sans  incon- 
vénient obliger  les  banques  privées,  les  notaires  et  les  parti- 
culiers qui  payeront  ou  encaisseront  des  coupons,  et  (|ui  vou- 
dront échapper  au  droit  de  communication,  à  désigner  des 
assujettis,  soumis  à  la  communication  par  les  lois  en  vigueur, 
lesquels  devront  pour  leur  compte  tenir  les  répertoires  pres- 
crits et  payer  l'impôt  ;  l'organisation  ne  serait  pas  difficile  è 
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trouver.  On  pourra  également  laisser  aux  personnes  dési- 
gnées par  Tart.  25  la  facilité  d'échapper  à  la  loi  tout  entière  en 
prenant  rengagement  de  ne  pas  encaisser  de  coupons  et  ne 
les  assujettir  à  la  communication  —  en  y  ajoutant,  si  l'on 
veut,  des  pénalités  —  que  si  elles  méconnaissent  cet  engage- 
ment. 

Mais  si  l'intention  du  Gouvernement  a  été,  comme  sem- 
blent l'indiquer  le  texte  et  l'exposé  des  motifs,  d'étendre,  abs- 
traction faite  de  l'impôt  nouveau,  le  cercle  des  personnes 
assujetties  à  la  communication,  si  l'art.  87  ne  se  trouve  dans 
le  projet  que  par  suite  d'une  coïncidence,  si  le  Gouvernement 
a  entendu  permettre  à  l'Administration  de  l'Enregistrement 
de  poursuivre  contre  les  nouveaux  assujettis,  leurs  clients, 
leiurs  correspondants,  le  recouvrement  de  tous  les  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre,  alors  il  est  impossible  d'imaginer 
un  autre  système  qui  donne  au  fisc  des  «  garanties  équiva- 
lentes ». 

Le  résultat  que  tirera  le  Trésor  de  cette  extension  est-il 
en  rapport  avec  la  perturbation  qui  en  résultera  ?  Quelques 
amendes  de  timbre,  quelques  omissions  relevées  dans  les  dé- 
clarations de  succession,  compenseront-elles  la  disparition  de 
tout  secret  dans  les  affaires  privées  ou  commerciales,  la  né- 
cessité pour  les  particuliers,  qui  voudront  laisser  ignorer 
leurs  actes,  de  déposer  leurs  titres  dans  des  banques  étran- 
gères, la  transformation  du  rôle  des  notaires,  qui  cesseront 
d'être  les  confidents  de  leurs  clients,  l'amoindrissement  de  la 
mission  des  banques  privées  et  la  disparition  d'un  grand 
nombre  d'entre  elles,  l'atteinte  portée  au  secret  professionnel 
des  agents  de  change,  le  droit  pour  le  fisc  de  pénétrer  chez 
une  quantité  considérable  de  négociants  et  de  particuliers? 
Tout  le  monde  en  doutera.  Ce  qui  paraît  malheureusement 
certain,  c'est  que  le  fisc,  en  échange  d'un  léger  profit,  subira 
des  pertes  importantes.  Du  jour  où  les  citoyens  français  au- 
ront pris  l'habitude  d'entrer  en  relations  avec  les  banques 
étrangères  qui  les  sollicitent  journellement,  l'Administration 
de  l'Enregistrement  n'aura  plus  à  compter  sur  le  bienfaisant 
art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901,  qui  oblige  les  sociétés, 
banquiers,  officiers  publics  et  agents  d'affaires,  à  informer  le 
Trésor  des  payements  ou  remises  qu'ils  font  à  des  héritiers* 


ET  LE  DROIT  DE   COMMUNICATION  5^47 

Toutes  les  mesures  qui  provoqueront  les  relations  des  ci- 
toyens français  avec  les  banques  étrangères,  feionl  plus  de 
mal  que  de  bien.  Aussi  ne  rencontre-t-on  rien  d*analogue  à 
Tari.  87  daas  les  législations  étrangères  ;  les  plus  inquisito- 
riales  d'entre  elles  se  sonl  gardées  de  soumettre  les  officiers 
publics  et  les  banques,  à  la  communication  de  toutes  leurs 
archives  ;  celles  même  qui  ne  se  sont  pas  laissé  arrêter, 
dans  Torganisation  de  leurs  impots,  par  la  crainte  de  vexer 
le  contribuable,  ont  reculé  devant  les  mesures  qui  auraient 
pu  amener  Texpatriation  des  capitaux.  Il  est  à  souliaiter  que 
la  législation  française  ne  soit  pas  moins  sage. 

Albert  Waul. 

Frofeneur  abrégé  à  la  Faculté  de  Droit 
de  VUniversité  de  Paris, 
Doyen  honoraire  de  la  Faevlté  de  Droit  de  LiUe» 


U  BIVAUTÉ  ANGLO-ULHilllDE 
ET  U  rOLITIQDE  EXTÉNEIIRI  DE  L'ESPAGNE 


Pendant  plusieurs  siècles,  la  Péninsule  a  été  le  champ  clos, 
où  se  sont  rencontrés  et  heurtés  les  diplomates  et  les  armées 
de  France  et  TAngleterre.  Dès  que  la  puissance  impériale  ne 
fut  plus  une  menace  pour  les  deux  Etats  et  qu'aux  rêves  de  do- 
mination universelle  de  Charlcs-Quintetde  Philippe  II  eut  suc- 
cédé, presque  sans  transition,  la  décadence  continue  de  la 
monarchie  espagnole,  ce  fut  à  qui  des  gouvernements  de  Pa- 
ris et  de  Londres  l'emporterait  dans  les  conseils  de  Sa  Ma- 
jesté catholique.  Louis  XIV  guerroya  de  longues  années  pour 
faite  monter  son  petit-fils  sur  le  trône  de  Castille  ,  et  le  Pacte 
de  Famille,  renouvelé  à  diverses  reprises,  consolida  de  l'autre 
côté  des  Pyrénées  la  prépondérance  française,  pendant  tout 
le  xvm*'  siècle.  A  son  tour.  Napoléon  établit  un  de  ses  frères 
à  Madrid  et  cette  atteinte  à  leur  indépendance  souleva  contre 
nos  troupes  les  Espagnols,  que  n'avaient  pas  suffi  à  émouvoir 
la  perte  de  leur  flotte  et  le  soulèvement  de  leurs  colonies.  Ce 
furent  même  les  principaux  artisans  de  leur  déconfiture  mari- 
time et  coloniale,  les  Anglais,  qu'ils  appelèrent  à  leur  secours 
contre  l'envahisseur.  Pendant  toute  la  première  moitié  du 
XIX*  siècle,  particulièrement  de  1834  à  1848,  Français  et  An- 
glais continuèrent  à  intriguer  et  à  se  combattre  sourdement  à 
Madrid,  à  la  faveur  des  révolutions  et  des  contre-révolutions 
incessantes. 

A  deux  reprises,  les  deux  partenaires  esquissèrent  un  rap- 
prochement, une  entente,  où  entra  aussi  l'Espagne  :  ce  fut, 
d'abord,  la  quadruple  aUiance  de  Londres,  du  ^  avril  1834 
(avec  le  Portugal)  ;  puis,  l'alliance  franco-anglaise  de  1854 
contre  la  Russie,  qui  eut  sa  répercussion  dans  la  Péninsule. 
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Le  traité  de  1834  permit  aux  gouvernements  de  Madrid  et  de 
Lisbonne  de  venir  à  bout  des  carlistes  et  des  miquelistes, 
mais  Talliance  des  grandes  puissances  leur  coûta  plus  cher 
en  définitive  que  s'ils  étaient  restés  isolés.  Sous  0*Donnel, 
les  Espagnols  suivirent  les  Français  en  Cochinchinc  en  18G2, 
Tannée  suivante  les  Français  et  les  Anglais  au  Mexique,  et  il 
n'est  pas  besoin  de  rappeler  le  maigre  profit  qu'ils  retirèrent 
de  ces  expéditions  lointaines...  Sans  blesser  la  vérité,  on  peut 
affirmer  que,  depuis  Trafalgar  (1805)  jusqu'au  gouvernement 
|KM*sonnel  d'Alphonse  XIII,  c'est-à-dire  pendant  près  d'un 
siècle,  l'Espagne  n'a  pas  eu,  à  proprement  parler,  de  politique 
extérieure. 

Dans  la  lutte  engagée  entre  les  cabinets  de  Paris  et 
de  Londres  outre  Pyrénées,  on  ne  saurait,  au  reste, 
méconnaître  que  les  considérations  économiques  aient  tenu 
une  place  importante.  Les  guerres  soutenues  par  Louis  XIV, 
dans  le  déclin  de  son  règne,  malgré  l'épuisement  de 
son  peuple  et  la  lassitude  générale,  ne  répondaient  pas 
à  la  futile  satisfaction  d'asseoir  un  Bourbon  sur  le  trône 
de  Charles  I*'  :  le  vieux  roi  songeait  surtout,  en  aidant 
au  relèvement  de  l'Espagne,  à  s'en  faire  une  alliée  utile  et 
à  profiler  de  son  trafic  avec  ses  riches  possessions  d'oulre-mer. 
L'Angleterre  n'a  pas  eu  d'autre  politique,  lorsqu'elle  chercha 
à  accaparer  le  commerce  des  «  Indes  Occidentales  »,  long- 
temps avant  de  favoriser  l'émancipation  de  ces  colonies.  Na- 
poléon I"  ne  pouvait  non  plus  supporter  de  voir  le  Cabinet 
de  Londres,  maître  déjà  du  Portugal  depuis  le  traité  de  Me- 
thuen,  établir  son  protectorat  dans  le  reste  de  la  Péninsule. 
Hailen  ne  fut  pas  seulement  le  signal  précurseur  de  la  chute 
de  l'Aigle,  il  marqua  aussi  la  fin  de  la  prépondérance  fran- 
çaise outre-monts.  En  1788,  plus  de  50  %  des  échanges  de  la 
Péninsule  se  faisaient  avec  nous.  A  partir  de  1808,  notre 
total  d'affaires  suit  une  marche  descendante  jusqu'en  1832. 
A  cette  date,  l'Angleterre  prend  décidément  notre  place.  Nous 
réussissons  pourtant  à  reconquérir  le  premier  rang  en 
1863  (1)  :  Napoléon  III  a  épousé  une  Elspagnole  et  nos  ingé- 
nu En  1863  let  importationii  do  France  en  Espagne  s'élèrent  à  190  mil- 
lions de  peaetaa.et  les  exportât  ions  d'KApaffne  en  France  à  66.000.000  de 
pesetas  :  c'est-à-dire,  près  du  tiers  du  commerce  eztérienr  total  de  U 
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«iîeurs  oôBëtroisent  4efs  «voies  ferrées  fle  ila  Péninsule  avec  des 
capilauK  {raBÇftis.  Mais  »«otte  «nouvelle  çhase  de  nrtre  in- 
lluence  est  <:ourte. 

La  'âéclaraïkkm  ée  guenre  4e  juâlet  1870  répond  à  la  tenta- 
tive ide  la  dftrwsee  d -in^lalter  à  tiliadrid  un  prince  hestSe  à  nos 
iinlérôlB.  A«  Jendemaôn  de  nos  désaaitres,  -un  «om»eau  «val 
ïadrt  son  apparition  oulve  t^^rénées,  l'Afflemagne  ;  îe  o&q  gau- 
Ikxis  Uessé  se  tient  è  ^écwt,  laissartt  en  présence  le  léerpard 
acDglais  et  ir^aagle  germam^ue. 

La  ^cadence  manifeste,  après  1870,  4e  notre  comomerce 
dfudz  nos  «voisins  «du  sud  s*»€DPpli(fue,  en  paprtie,  par  la  supério- 
rité de  rivaux  plus  intelligents  et  plus  audacieux,  et  awssi  par 
l'instabilité -de  «os  v6latio»s  douanières  .««vec  l'Espagne.  Mais, 
avant  tout,  nous  supportons  dans  «e  pays  (les  oonséquenoes 
politiques  et  économiques  «de  nos  défoites  sur  les  dbamps  ée 
bataille. 

L'Allemagne,  ^avec  une  habileté  wierveilleuse,  a  mis  son 
fM^stige  miiiftaire  au  service  «de  ses  inlérêtB  commepciaux.  Son 
lotafl  d'affaires  -avec  ^la  Péninsuic,  en  voie  «de  progression 
constante,  est  «de  «ature  A  inquiéter  les  Amglais  eux-nnêmes, 
doDl  le  ôon»eTce,  depuis  ^trente^einq  «ns,  n'a  jamais  atteint 
pourtaiït  des  abiffî>es  aussi  «élevés. 

En  douBC  ans,  de  1892  è  1904,  «tandis  que  'les  importations 
Inançaises  iaivIne-IPyrénées  tomibaient  de  231  à  1S2  mtHions 
de  piéoettes,  le  Royaume-Uni  «défendait  avec  peine  ?es  posi- 

Péninsttle.  La  même  annsée,  les  «mpcntations  anglaises  en  Espagne  ét-aieirt 
de  tld2  onillioin  de  piécettes  let  ^les  tenreis  âe  rîEspagne  au  fi^yaume-Uni 
de  190.o00.000.  P.our  les  echstigeB  avac  rAUemagne,  ils  se  déQeni[>eaaient 
ainsi  : 

Importations  Expoitalious 

•n^fiqiagne  d'MpifiM 

Bf^sme  Téauz              56.324  l.St5,&i2 

fiaoBrinnirg 5.042. il0D  a9.T3&.ldS 

Lubeck 89.000 

Pnisse    751.231  23.189.38*^ 


Totiil vémix       .5..98a.665  44.1^9.023 

Ou  enriron  ou 

1 .500.000  pesetas       II  .070.000 rfieteUs 

'(V.  À  ce  sujet  GiffiTON  RtnrmB,  ir'frvâtf^Mf  «t  h  Commerce  âv-l\Esvaffnt, 
Paris  j  H8¥). 
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Mum  :  i04  luitlioik»  en  IM82,  ^VJ2  millioiu»  ou  1004.  Dans  le 
luriue  laps.de  temps,  les  commei^ganb  (rutilre-Kliin  augmen- 
laieot  le.chiflrc  de  leurs  envois  de  :i3  à  U2  millions. 

£u  uU{75,  il  y  av^il  àmin  la  Péniubule  ^  à  10  V(>yageui>  de 
conuneroe  allemands  :  on  les  compte  par  ceulaniit>  aujour- 
d'hui. L'Allemand  n  a  pas  à  supporter  le  poids  de>  fautes  et 
des  malheurs  du  passé,  alors  que,  sous  le  couvert  dune  poli- 
tesse empiïessée  et  obovuleresque,  vraiment  castillaiMv  I  Ks^ 
pagnol  ne  peut  se  garder  ifune  certaine  mrliance  à  l'égard  du 
Francjais  ou  de  TAnglais.  iDe  plus,  l'AUenuigne  apparaît 
cunuue  très  lointaine  :  on  la  connaît  mal  encore,  on  la  craint 
peu  et  on  la  jalouse  moins... 

iC.*est  un  grand  bonheur  pour  la  Franœ  ipie  sa  langue 
la  rapproche  de  ses  voisins  du  Sud  el  <|ue  rKspagnol  rtipnunr 
à  apprendre  un  idiome  étranger.  La  célèbre  tentative  du  Ki  au- 
sisme.  qui  eut  son  heure  de  vogue  dans  le  monde  univer- 
sitaire madrilène,  donne  une  idée  du  danger  qui  menace  Tin- 
flueuce  inui(;aise  dans  la  Prninsule.  Malgré  tout.  Tatlemand 
y  est  encore  peu  parlé  ;  la  plu|>art  des  livres  de  l'étranger 
ne  sont  connus  que  par  l'intermédiaire  de  traductions  fran- 
çaises. Ce  sont  les  idées,  les  «uivra^o,  l»'s  modes  et  It^s  goûts 
de  la  «(  nation  sœur  »  (|ui.  en  dépit  de  mille  obstacles,  triom- 
phent encore...  L  Allemand  le  sait  :  au.^^si  lui  arrive-t-il  de 
dissimuler  .^ii  iiuirchumiise  sous  de>  èlii|uette^  fallacieuse^,  qui 
lui  permetttMit  «le  ((Uicurrencer  tel  urtirle  déterminé  franrais, 
dont  la  réputation  est  solidement  établie.  Il  Irouxe.  au  F»*>te. 
de>  au\iliaire>  incomparables  dans  les  maisons  irani;aises 
elles-mêmes  :  celles-ci  font  preuve  d'une  imprévoyance  ni.iiii- 
feste.  iM)  c(»nfiant  —  ainsi  que  j'ai  eu  roccasion  de  le  «runs- 
tîiter  lors  «le  divers  séjours  réc(»nls  dans  la  Péninsule  le 
soin  de  Ii>  repre>eiiler  à  de  jeune>  Allemands  :  on  les  pinrif 
i«  »  iiu?e  «le  leurs  exigences  modestes,  ulai^  on  oublie.  >emblo- 
liJ.  que  îe  motif  d'un  tel  désintéressement  est  qu'ils  doublent 
leurs  appointements,  en  voyageant  en  même  tenq»  pour  le 
compte  de  maisons  rivales  doutre-Hhin  ! 

Petit  à  |ietit.  les  produit>  françai>  >e  trunxent  éliminés  par 
«le>  pro^iuits  allemands,  que  le  bon  maribé  de  la  main-d'u'U- 
\Vi'  ef  au>^i  la  qualité  inférieure  «îe>  matières  euiplnyées  dans 
leur  fabrication  —  .^^ans  parler  des  avantages  qui  résultent 
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pour  le  commerce  d'exportation  germanique  de  l'organisation 
des  cartels  et  de  la  pratique  du  dumping  —  permettent  de 
vendre  à  des  prix  déjQant  toute  concurrence.  Il  faut  recon- 
naître, pour  être  juste,  que  l'Allemand  fait  preuve  en  Espagne, 
comme  ailleurs,  de  ses  qualités  naturelles  de  méthode,  d'ob- 
servation, de  patience,  d'esprit  de  suite,  de  souplesse.  Loin 
de  chercher,  comme  l'Anglais  ou  le  Français,  à  imposer  son 
goût  particulier,  il  étudie  de  très  près  les  modèles  en  vogue, 
et  s'efforce  de  les  imiter,  tout  en  se  pliant  servilement  aux 
modifications  exigées  par  la  clientèle. 

Si  le  Royaume-Uni  semble  avoir  moins  souffert  que  la 
France  de  cette  concurrence  allemande  Iras  los  montes,  c'est 
que  son  commerce  est  plus  spécialisé  :  en  échange  des  mine- 
rais qu'il  relire  d'Espagne,  c'est  surtout  du  charbon  qu'il 
lui  envoie  (1).  Il  n'en  reste  pas  moins  que  les  négociants  de 
Birmingham  et  de  Manchester  ont  beaucoup  perdu  depuis 
l'apparition  dans  la  Péninsule  des  tissus  et  des  machines 
germaniques.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  région  du  Nord-Ouest, 
qui,  à  certains  égards,  peut  être  considérée  comme  une  dépen- 
dance économique  de  la  Grande-Bretagne,  où  elle  ne  se  voie 
menacée  ;  si,  dans  le  mouvement  maritime  de  Bilbao,  elle 
tient  de  beaucoup  la  tête  avec  plus  de  630.000  tonneaux, 
l'Allemagne  n'en  a  pas  moins  fait  là  encore  des  progrès  in- 
quiétants :  54.000  tonneaux  en  1878,  94.000  en  1904  (2). 


»  * 

A  défaut  d'agents  de  commerce  qu'elle  puisse  opposer  aux 
commis-voyageurs    allemands,    Albion    possède    des    diplo- 

(1)  En  1904,  FEspagne  a  exporté  au  Royaume-Uni  plus  de  5  millions 
de  tonnes  de  minerais,  157 .000  tonnes  de  métaux,400.000  tonnes  de  substances 
alimentaires,  dont  60  0/0  d'oranges.  Par  contre,  l'importation  espagnole 
comprend  deux  millions  de  tonnes  de  houille  et  de  ooke  :  c'est-à-dire  que 
sur  les  15  millions  de  tonnes  en  mouvement  dans  les  ports  espagnols  en 
1904,  7  millions  de  tonnes  —  presque  la  moitié  se  ciMnposent  seulement 
de  deux  marchandises. 

(2)  Dans  le  même  laps  de  temps,  la  navigation  belge  à  Bilbao  a  passé 
de  61.000  tonneaux  à  101.438.  La  France  ne  vient  plus  qu'au  sixième  rang, 
au  lieu  du  quatrième  il  y  a  huit  ans  (après  l'Angleterre,  l'Espagne,  la 
Norvège,  la  Belgique  et  l'Allemagne),  avec  41.541  tonneaux  (au  lieu  de 
128.000  en  1878). 
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mates  incomparables,  dont  le  premier,  assurément,  est 
Edouard  VU.  La  rivalité  anglo-allemande  n*est  pas  cantonnée 
sur  le  terrain  économique:  c'est  également  un  duel  politique, 
dont  il  est  curieux  de  suivre  les  différentes  phases,  et  qui 
s*est  terminé  par  un  double  succès  britannique,  à  Algésiras 
d'abord,  puis  dans  Téglise  de  San-Jerônimo,  le  jour  du  ma- 
riage d'Alphonse  XIII  avec  la  princesse  Victoria  (31  mai  1006). 

La  conférence  marocaine  marque  une  date  importante 
dans  rhistoire  extérieure  de  TEspagne  :  c'est  la  fin  de  la  lon- 
gue période  d'isolement,  où  a  vécu  ce  pays  ;  c'est  sa  rentrée, 
après  ses  défaites  coloniales,  dans  le  cercle  des  grandes  puis- 
sances. Cet  isolement  n'a  pas  été  pour  nos  voisins  du  Sud, 
comme  il  l'a  été  pour  les  Anglais  —  jusqu'à  ces  dernières  an- 
nées —  un  système  raisonné  de  politique,  indiqué  par  la  na- 
ture et  justifié  par  les  circonstances.  Il  trouve  surtout  son 
explication  dans  des  considérations  historiques  :  les  guerres 
dt'sastreuses  du  passé,  la  série  d  aventures  où  l'Espagne  s'est 
trouvée  mêlée,  un  peu  à  son  corps  défendant,  le  Pacte  de  Fa- 
mille, qu'on  rendit  responsable,  à  tort  ou  à  raison,  de  la  ruine 
des  escadres  et  de  la  perle  des  colonies,  les  luttes  mi-reli- 
gieuses et  mi-nationales  contre  les  armées  napoléoniennes, 
non  moins  que  les  exactions  commises  sur  leur  passage  par  les 
troupes  alliées  de  Washington,  le  peu  d'utilité  que  le  Cabinet 
de  Madrid  a  retiré  de  î?os  alliances  avec  l'Angleterre  et  la 
France,  en  183i  et  sous  ODonnel,  tous  ces  faits  dont  le  sou- 
venir très  vif  obsède  encore  le  cerveau  de  l'Espagnol  ont 
accru  sa  méfiance  instinctive  de  l'étranger  :  son  insouciance 
semi-orientale,  l'intérêt  médiocre  qu'il  porte  à  ce  qui  se  passe 
au-delà  de  ses  frontières  ou  à  ce  qui  ne  concerne  pas  le  pré- 
sent y  ont  trouvé  une  justification,  où  tout  au  moins  une 
oxrusc,  cl  il  y  a  puisé  une  force  d'inertie  nouvelle,  afin  de  ne 
pas  céder  aux  sollicitations  du  dehors,  et  de  se  refuser  à  en- 
trer dans  toute  alliance,  à  signer  tout  accord,  dont  il  s'effraie 
à  l'avance,  parce  qu'il  n'en  voit  |>as  la  portée. 

Les  invites,  pourtant,  n'ont  pas  manqué,  surtout  de  la  part 
de  l'Allemagne.  Le  président  du  premier  Con.seil  des  mi- 
nistres de  la  Restauration,  le  plus  grand  homme  d'Etat  qu'ait 
eu  la  Péninsule,  depuis  bien  «les  années,  Canovas  del  Castillo, 
se  montra  même  assez  disposé  à  les  écouter.  Son  pays  sortait 
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à'  peime^  d'une  période  de  révolutions  et  de  lattes  fratfcides' :  la 
guerre  carliste  n'était- p»^  teJfUMiléêif  et  Ite  républiJcîàins  i^Gom^- 
mençaient  à  ^'agiter  en'  efi^^s^  points'  dw  royautoe;  à*  Bladhjb2f, 
à  Santo  BtMïwngo'de  toCàlzatfa,  k  San  Martitt  de  PpoveasWesi 
à  Sao^dé  Urgel.  Can^vafe  chercha  un  appui  à  la  jfewie'  nlotiw- 
chie  espagnole,  dans  un'  rapprochement'  aved  les^  cours'  de 
l-Eiit^pe  centrale  :  c'est  dans  ce  but'  (im'il  décitW  Alpiion- 
se  X'H  à'  épotlser,  en  seeondes*  noceS/  l'^^chiduehefese'  Marie- 
Ghirisfâné  d^Airfriche^  Les^  troubles,  qni'  intfUîét»ienl!  sôA  goM* 
vérrtement  intérieur,  lui  firent  précipiter  le'  \'oyage  div  jeune 
roi  à  Vienne  efr  à^  BffrKn'^  (sëptenlbre^  1888)i  On  saM  (fuel*  aeetieil 
particulièrement  empressé  Tâttendait  dans*  cette  dernière  ville, 
où  Tem^erettr  lui  coniéra  le  graderde  côloneKpMpriétaiwd'un 
régiment  dfe  uhlatis.  Les  sifflets*  que  valu*  ail-  monarcpief  és^ 
pagnoi  cette  distinction  à  sort*  passage  à  Paris,  Ifer  visite  que 
s^enipressa  de  lui  rendit  le  Krohîïmz'  Frédéric,  lé'  rtioiii*  sui*- 
vant,  à'  MadViil,  étaient  autant  de  faits,  de  nature  à  hôteï*  ce 
rapprochement  des  deux  cours* et  des  deux  pays.  Jamais,  sans 
doute,  nos  voisins  ne  fureiit  plus  près  de  sortir  de  leur  isble- 
rtleni  séculfetiite  ett  d'accéder  à  la  Triplice  (1)...  H'  fallut  Tin- 
cident  des  Carolines,  quelques  mois  plife  tard;  poui*  briseï^  cet 
élan  et  empêcher  cette  alliance. 

Dïms  la  guerre  qu'accepta  braveMent  mais  inconsidéré- 
itient  l'Espagne  avec  les  E*a*s^Unis,  ddns  un  moment  d'hotl- 
neur  froissé  et  d'exaltation*  patriotique,  elle  ftifr  la  victime-  dfe 
ses  passions  dheValeresqnes,  autant  que  de  son  isolement. 
Après  les  désastres  de  Cavité  et  de  Santiago  de  Cuba,  An- 
glais et  Allemands,  dans  leur  empressement  à  accaparer  les 
bonnes  grâces  du*  vainqueur,  se  disputèrent  àl  Wasliington  le 
triste  honneur  d'avoir  été  les  premiers  à  proclamer  le  prin- 
cipe  de  non-interventîon.  A  la  signatui*e  de  la  paix  —  où  la 

(1)  On  lit  dans  l'es  Mémoires  du  prince  dé  Holienlolie  (II,  344  ),  à  la  date 
du  39  octobre  1883,  la  rettiapqtie  suivante  :  c(  A  5  heures  et  denlie,  j'étais 
près  de  TEmpereur  (Guillaume  !•'!.  Il  me  parla  à  bâtons  rompu»  do  Ham- 
bourg, fit  l'éloge  du  roi  d'Espagne,  dont  le  télégramme,  publié  par 
les  journaux,  où  il  était  dît  que  l'insulte  (à  Paris)  visait  particulièrement 
l'Allemagne  lui  semblait  réussi  (0rl'a'n{fefi) ,  L*  roi  d'Espagne  lui  avait 
déclaré  qu'il  marcherait  avec  rAUema^e,  om  cas  où  1»  France  serait  en 
guerre  avec  nous,  à  quoi  l'Empereur  aurait  répondu,  qu'il  était  encore 
jeune  et  bouillant  et  qu'il  devait  réfléchir  mûrement.  Nous  nous  conten- 
terit>n«  d*une  simple  neutralité  Bienv^'illlante.  » 
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Franae  f^rufila  de  ses  bonnes  relations  avec  chacun^  des  belli* 
géraaia  j^iir  offrir  sa/  médiation  désinlâressée  — ,  te  vautour 
gerimmi^ue,  sans  égaod  pour  le  courage  malheureugL,  se  jeta 
sur  les  dépouilles  col(mialcs  reapedém  oa  négtigées*  pair  les 
Vankecs.:  les-  Mlariannes*  (moins  l*de  de  Grain)^  les  Palnos  et 
les  (*ar.olineSf  que  le  cabinet,  de:  Madrid;  dans  un  noiaent  de 
déiresse  morale  et  de  grande  gêne  finaneièTe^  consenlà;  à 
céder  pouv  une  vingtaine  de  millions.... 

Ces  divers  événements  uéluient  guèue  de  natune  à> décider 
nos  voisins  du  Sud  à  une  politi(|ue  d  expansion  et  d'iatimiië 
avec  une'  granrle  puissance.  On.  sut  gré  à  notre  pay»  des 
bons  offices  qu'il  avait  prêtés^  mais  Tidéed/un  rapprochement 
avec  la  Duplioe  franco-russe  ne  rencontrai,  de  Uaulre  côté  des 
Fynênées,  que  bien  pou  de  partisans-.  Pluf^  que  jjamais^  la 
vieille  Espagne  se  itepliai  sur  elleHuéme,  et,  dans  une  nage 
politique  de  recueillement^  (|ui  suivit  les  désastres  cokmiauix, 
elle  s'efforra  de  réorganiser  st^s  linances  et  de  mettre  ea  valeur 
les  irichesses.  trof)-  longtemps  négiigéesv  de  son  sol  et  de  son 
sous-Sf>l.  Il  lut  pofêible  d'espérer  <{ue  le  trenc,  émondé  de^ 
branches  i(ui  ^épuisaient,,  allait  gagneo  ea  fonce  ei  se  nnuwir 
d'un  feuillage  abondant.  A  certains  signes  évidente,  tel»  que 
la>  hai»»4'  du.(:hQnKL\  le*  développement  de  Tindustrie  de  T En- 
pagne,  l'améliora  lion  de  son  crédit  sur  le»  places  étnangèves. 
on  ne  tnnla  pas  à  s'apercevoir  de  cette  renuisfiance  écono- 
mique du  royaume. 

Quand  Al|>lion*<ie  XIII  arriva  à  sa  majorité,  il  sembla  qu'tme 
impulsion  plus  jeune  et  phip  active  allait  être  donnée  au  de- 
dans, comme  à  l'extérieur,  axix  affaires  de  TEtat.  Dès  ses 
premiei's  actes,  ce  souverain  de  seize  ans  se  montra  animé  dn 
désir  de  rehauh^er  à  l-étranger  le  prestige  de  soni pays. 

La  France,  en  engageant  l'affaire  marocaine,  n'a  jamais 
pi>;tenilu  méconnaitne.  te»  «iroil^  que  l'Espagne  tient  au  Mo- 
ghrHb4  «Ml  raisun  de  >on  voisinage,  beaucoup  plus  que  du  tes- 
tament d'Inabelle  et  des  expéditions  à  Tetuim  et  aiileiirM  en- 
ga4i^*es  sans  miHhode  et  demeurées  sans  résultat.  Si  lei^  négn* 
rialions  t^ntanièes;  dès  1002.  à  ce  sujet,  entre  les  Cabinets  de 
Paris  et  d<^  M»«irid  n'eurent  pas  de  suite,  la  miMin  en  e59t  qtie 
Siivrlîi  rraiirnit,  au  dernier  mnni»'iit.  de  pass<»r  outre  au  me*- 
contentfinent  (l«»  l'Angleterre,  (."e^t  ra  (uii  décida  la  France  h 
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négocier  avec  le  Foreign  Office,  avant  de  rien  conclure  avec 
l'Espagne.  L'article  8  du  traité  du  8  avril  1904  mentionnait, 
comme  on  sait,  les  «  intérêts  spéciaux  »  de  TEspagne,  qui 
dérivent  de  sa  position  géographique  et  de  ses  possessions 
sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée.  C'était,  de  la  part 
de  l'Angleterre,  une  double  habileté  :  en  neutralisant,  de  cette 
manière,  les  prétentions  de  la  France  au  Maroc,  elle  assurait 
la  suprématie  de  Gibraltar  dans  la  Méditerranée  occidentale, 
et  elle  se  conciliait,  du  même  coup,  les  bonnes  grâces  du  gou- 
vernement de  Madrid. 

Cet  article  et  ce  traité  venaient  en  leur  temps.  Un  duel  très 
serré  se  poursuivait  à  la  cour  d'Espagne  entre  Londres 
et  Berlin.  L'Allemagne,  de  nouveau,  multipliait  ses  avances. 
Dans  les  premiers  mois  de  la  même  année  1904,  le  Kaiser  avait 
jeté  l'ancre  à  Vigo,  où  Alphonse  XIII  était  accouru  le  rejoin- 
dre. Rien  n'a  transpiré  de  cette  mystérieuse  entrevue.  Il  y  fut, 
sans  doute,  question  du  Maroc  et  l'empereur  offrit  au  jeune 
roi  de  faire  rentrer  son  pays  dans  le  cercle  des  grandes  puis- 
sances. Peut-être  y  parla-t-on  aussi  de  projets  plus  riants  et 
qui  convenaient  mieux  à  l'âge  du  monarque  espagnol.  L'An- 
gleterre redoubla  de  vigilance  et  délégua  à  Madrid  un  de 
ses  plus  habiles  diplomates,  Sir  Arthur  Nicholson,  afin  d'y 
contrecarrer  les  intrigues  allemandes. 

On  remarqua  beaucoup,  en  Espagne  et  ailleurs,  que  les 
premières  visites  officielles  faites  par  le  roi  à  l'étranger  fu- 
rent pour  Paris  et  Londres.  Le  voyage  à  Berlin  n'eut 
lieu  que  l'année  suivante.  Entre  temps,  on  apprit  le  pro- 
chain mariage  d'Alphonse  XIII  avec  une  princesse  anglaise. 
Cet  événement  peut  être  considéré  comme  un  succès  per- 
sonnel d'Edouard  VII.  Deux  mois  à  peine  avant  la  publi- 
cation des  fiançailles,  la  Correspondencia  de  Espafïa,  qui 
passe  d'ordinaire  pour  avoir  des  attaches  officieuses,  écri- 
vait ceci  (1)  :  «  Entre  l'Allemagne,  qui  ne  nous  doit  rien,  et 
l'Angleterre  qui  nous  doit  beaucoup,  entre  celle-ci  qui  prêta 
son  aide  aux  Etats-Unis  et  celle-là  qui  offrit  à  temps,  bien 
que  sans  succès,  sa  médiation  généreuse,  entre  la  nation  (l'An- 
gleterre) qui  convoite  la  domination  absolue  de  l'Atlantique 

(l)  Numéro  du  10  mars  1906. 
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et  de  la  Méditerranée,  en  nous  relroidissant  journellement  par 
des  notes  comminatoires  qui  nous  défendent  de  fortifier  les 
alentours  de  Gibraltar  et  les  côtes  de  Galicie,  et  le  peuple  (le 
peuple  allemand)  qui  n'a  de  grands  intérêts,  ni  dans  la  Médi- 
terranée, ni  dans  TAtlantique,  ni  au  Maroc,  et  surtout  entre 
celui  qui  n'appuie  pas  son  pied  sur  notre  sol  et  celui  qui  y 
fait  flotter  sa  bannière,  on  pourrait  engager  une  discussion, 
avec  la  certitude  que  TAllemagne  en  sortirait  triomphante,  de 
par  la  volonté  nationale  ;  car,  heureusement,  presque  tous  les 
Espagnols  ont  une  pleine  conscience  politique  et  n'ignorent 
point  quelle  est  la  véritable  force,  quelles  sont  les  vraies  in- 
tentions de  chacune  des  deux  puissances.  » 

Cet  article  reflétait  encore,  lorsqu'il  parut,  les  sentiments 
de  la  grande  majorité  des  habitants  de  la  Péninsule.  Sans 
passer  au  crible  de  la  vérité  historique  les  affirmations  de 
la  Correspondencia^  il  est  incontestable  que  les  Anglais  ont 
été  englobés  dans  le  même  sentiment  de  haine  qui  se  mani* 
festa  longtemps  après  le  néfaste  traité  de  Paris  à  Tégard  des 
<•  Yankees  »,  en  particulier,  et  <les  Anglo-Saxons,  en  général. 
La  vraie  réconciliation  avec  les  Etats-Unis  date  seulement 
du  traité  de  conmierce  qu'ils  ont  signé  avec  l'Espagne,  en 
juillet  1906.  Ce  n'est  que  depuis  Algésiras  que  John  Bull 
est  rentré  en  cour  à  Madrid.  Pour  faire  monter  sur  le  trône 
des  souverains  Très  Catholiques,  une  princesse  née  anglaise 
et  protestante,  Edouard  Vil  dut,  comme  chef  de  l'angUca- 
nisme,  user  de  son  autorité  sur  certains  de  ses  sujets,  qui 
s'opposaient  à  la  conversion  de  la  future  reine  ;  dans  l'en- 
tourage du  jeune  roi,  il  lui  fallut  triompher  d'une  véritable 
coalition,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait,  paraît-il,  la  reine- 
mère  et  qui  comprenait,  avec  les  ultramontains,  les  parti- 
sans de  l'alliance  allemande.  C'était  le  moment  où,  en  Es- 
pagne, l'idée  que  la  politique  d'isolement  n'avait  que  trop 
duré  gagnait  du  terrain.  Nombre  desprits  estimaient  que, 
malgré  les  mauvais  souvenirs  laissés  dans  la  Péninsule  par 
les  anciens  «  Pactes  de  famille  »,  les  liens  entre  dvnasties 
ont  leur  utilité  pour  les  Etals.  Peut-être,  disait-on,  si  l'Es- 
pagne eût  été  à  même  de  faire  appel,  en  1808,  aux  cours  de 
Ik'rlin  ou  de  Londres,  au  lieu  de  la  maison  des  Habsbourgs, 
impuissante  et  lointaine,  les  Etals-Unis  se  fussent  montrés 
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moiiiS'  agressifa  avani  Ia^  ^erre^  moine  exi^^nfe,  fe 
emip'  de  caiH>n  ilBè,  Tout  le  monde  s'àccondBBét  à  tepousmet 
Vidée  d' usi  nouveau  mariage  antpîehien)  inâîe«  on/  hésitait  eifr- 
ciMTé  eatre  uNie  alliiMAce  avec  L^'Angleterne  ou)  avext  If  AlemagiBs; 
et  ta  balance  penchait  piiukèt,.  domme  je  Fai  dît,.  Al  cAté  de  cette 
devniëm.  Il  y  a  loagtempe  que:  rineideat  obes  CaniliDes  étiaiit 
(Hftftiîé  et  Fou  coffisMéirait  rabambon  de-  ces  îles  cotmw  plutôt 
favorable  à  ^'Espagne:.  En<  se  preftfiiDçainé  gNour  mie^  nièce  du 
roi  Edouard,  te  jeune-  soavfsvâin  a  suiivii  Uinspkratixm*  de  son 
cœtir,.  mais  il  a  souscrit:  tdt»  nettement  ài  la.  signiittation 
pKS^liti^ue^  de  ce  otamge?  d'mottiiaËiim».  A.  lai  conéérenoa  nMito- 
caine,  les  délégués*  gsrmaaiqueâî  fBoiasèrent  la  susceptibiliM 
castillane  (I),  en  même  temps*  que  la:  publication  maia^càle^  de 
dèverses'  statistiques'  coounerdalesir  éTeiMaiiv  ehta.  eeriams 
Espagncris,  te  dé^  légitime  de  repfrendve  à  L'Allemagne  la 
troisième  plaee  ddn$  te  commerce  ehérifién,  esb  celte  piuish 
sMfce  »>s4  ÎRsIaitée  depuis  peu  cl'smnées.Le  diict:  d'Almodovar; 
M.  M'oret  et  le  rm  hii-m&me  l'éiawstèren^.  à  di?ue«ses  reprises, 
à  féne^gique  pression  de  Berli»,  et  luttétent^  avec  urne  égale 
vigueur,  contre  dfe  personnalEt^  (|ui,  cOÊUxm  M.  Villawueva 
(kiiis  la  presse  et  AL  de  (>feda  dMs^  )a  diplomatie,  se  mon- 
tïftfiien>t  hostileS'  à  FaeeovA  des^  fwssancea  occi«tentateSv 

L'acte  d'Alg^ésirasy  qui  consacrai  eertainsi  droitsr  ide  l'Es- 
pagne au  Maroc,  —  qui  jusque-là  it'avaient  jamais»  reçu  au- 
cune sanction  internationale  —  eH  qui  dmtM  \m^  forme  coflh 
crête  àr  ses  rêTes  d'expansion  afrkame,.  M  accueiiti  dans  ks 
milieu^Q  politiques  madrilènes  avee  une  vite  satisfaction  et  on 
s'en  montra  recoMnaîsaariit  davantage  peut-être  à  l'Angleterre 
qu'à  notre  pays.  N'est^^e  pas  te  Cabinet  de  Londres^  qui,  en 
1814,  s'était  opposé,,  au  Congrès  de  Vienne,  à  ce  que  l'Es- 
pagne fût  adimse  à  siéger  à  c6té  des  grandes  paâseances^  ^ 
qui,  en  1860,  empêcha  qu'elle  tirât  aucua  bénéfice  de*,  vic- 
toires de  O'Ekmnell!  au  Maroc  î 

La  grâce  et  la  beauté  souriante  de  la  jeune  reine  acfae^ 
vèrent  Fœuvre  de  ta  diplomatie  britannique  et  rendirent  plus 
sensible  cetle  transformation  des  sentiments  do  peuple  es- 
pagnol vis*à-vis  d'Albiow.  L'éreatualité    d'une  alliance  avec 

(ï)  V.  ANôftt  TÀRDiï'.r,  ta  Conférence  dS' Âtcfêritccs  (Alcan,  1907>. 
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r.Xîiglf terre  se  fit  jour  dons  les  esprits  et  le  président  du  con- 
seil libéral,  ^f.  Vforet,  dans  nno  séancte  mémorable  à  In 
Chanmbre,  le  17  mors  190&.  s'en  montra  te  partisan  réso4ii. 
L'arfi\'<^e  de»  cort^ervat'enr.^  au  pouvoir  ne  changea'  rien»  à 
la  nomdie  diret'tion  politique.  M.  Maura,  qui  avait  déjà  pré- 
sidé' au'  i^approchement  avec  la  Fiance  et  rAngteterre.  en 
lfl04,  ri'  as^iMë,  au  printemps  df»rnier,  à^  Tentrevue  de  Catfta>- 
perte,  d'où  sont'  sortis  les  arcords  méditerranéens. 

Si'  inexplicables  et  inutiles  qu-nienl  semblé  à  beaucoup 
(*€»  dWliiftres  conventions  —  qu'on  est  loin  sans  dicmta  dé 
connéltre'  dans  toutes  leurs  clauses-  —  eltef  penvent  inouver 
une  rtfeon,  au  moins  du  cAt'é  espagnol,  dans  certains  fiaits 
récenis  ^ir  ont,  m  insfanf ,  semé  TinquiéBade  et  Talarmo  chez 
rtw  voi^ifts. 


* 


Ce  n*est  pas  seulement  dans  Ib  Péninsule  que  la  Grande- 
Bretaghe  se  heurte  à  la  rivalité  germanique.  Depuis  la  guerre 
de  Cuba,  le  domaine  colonial  espagnol  se  réduit^  comme  on 
sait,  aux  ^eskiio'f  marocains,  à  l'archipel  des  Canaries  et 
à  rile  de  Femando-Po  îivec  ses  dépendances  :  Annobon, 
rofîpro  cl  les  leiriloiies  «friraîns  dol  Mimi  el  Rio  de  Oro. 
Melbenreusemcnl.  si  le  cabinet  do  Madrid  a  retiré  quelque 
profit  d«*<  IrisN's  Ic(;on>  du  passé,  il  n'en  |)ei>i<t<»  pas  moins 
en  partie  dans  les  errements  de  sa  vieille  [)olitiqur  colo*- 
niîile,  et  «omble  tenir  en  ^and  oubli  ses  possessions  éloi- 
jrnéfts  de  phn  d'ime  journée  de  mer  de  la  métropole. 

Les  rj^Tïnrir-^  sont,  pourtant,  pour  l'Espagne,  plus  qu'une 
rolonii»  :  comme  les  autres  provinres  du  royaume,  elles  en- 
voient leurs  représentants  aux  Cortes,  mais  elles  demeurent, 
eu  réalité,  plii«*  isolées  lïe  In  Péninsule  que  du  reste  du  monde. 
Le  cûble  unitpie  «pii  U•^  relie  à  In  inére-putrie.  <le  Ténérifo 
H  t  adi\,  est  le  plus  soment  interrompu.  Trois  ik»s.  (io- 
nipra,  IPierro  et  FnenHeventurn.  <|i]i  rom[)tcnt  ensemble  phis 
dp  .'M.CK^  habitant»*,  n'ont  jamais  ffii  )o  télégrafihe.  Lanzarote 
est  'îftn^i  connnunirnfion'2  télégraphique**,  depuis  plusieurs  an- 
néf*-.  Le^  relidioii-  rn\ir  re>  quatre  fies  im^  sont  piére  assu- 
rées que  par  un  petit  vapeur  qui  les  visite  chaque  -emaine. 
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Las  Palmas,  par  son  trafic,  occupe  le  premier  rang  des 
ports  espagnols.  Mais  aussi  bien  que  Santa  Cruz  de  Téné- 
rife  et  les  autres  ports  de  l'archipel,  qui  bénéficient,  comme 
lui,  de  la  franchise,  depuis  1852,  il  reçoit  surtout  des  vapeurs 
étrangers.  Le  pavillon  national  ne  flotte  guère  que  sur  les 
navires  chargés  du  service  postal  et  les  voiliers  qui  font  le 
cabotage  entre  les  îles.  Le  commerce  avec  la  métropole  est 
rendu  difficile,  non  seulement  par  suite  du  manque  de  com- 
munications maritimes  et  terrestres,  mais  aussi,  à  cause  de 
la  lenteur  et  de  la  cherté  des  transports,  sans  parler  des 
multiples  droits  qui  grèvent  les  produits  de  Tarchipel  à  leur 
arrivée  dans  la  Péninsule  :  droits  de  timbre,  de  décharge, 
d'octroi,  de  port,  etc.  Poiu*  ne  prendre  qu'un  exemple,  les 
fruits  canariens  se  vendent  à  bien  meilleur  marché  à  Londres 
ou  à  Liverpool  qu*à  Madrid  1 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  peut  le  dire,  la  Grande- 
Bretagne  a  exercé  aux  Canaries  une  véritable  hégémonie 
commerciale.  L'Espagne  a  bien  créé  plusieurs  ports,  notam- 
ment à  Santa  Cruz  et  à  la  Luz,  à  quelques  kilomètres  au 
nord  de  las  Palmas,  mais  faute  de  concessionnaires  natio- 
naux, l'exploitation  en  est  abandonnée  presque  exclusivement 
à  des  sociétés  anglaises.  Anglais,  les  magasins  de  charbon, 
avec  quais  spéciaux  pour  l'abordage  des  navires  ;  anglais, 
les  ateliers  pour  la  réparation  des  vapeurs  et  les  citernes  qui 
fournissent  l'eau  nécessaire  à  leur  alimentation.  Anglais 
aussi,  pour  la  plus  grosse  partie,  le  commerce  des  fruits,  une 
des  principales  richesses  de  l'archipel  :  chaque  année,  les 
négociants  britanniques  achètent  à  bas  prix  la  presque  to- 
talité de  la  production,  qu'un  service  spécial  de  vapeiœs  di- 
rects transporte  à  Londres  et  à  Liverpool.  Ce  sont  également 
les  Anglais  qui,  les  premiers,  ont  fait  des  Canaries  une 
station  d'hiver,  à  l'égal  de  Nice,  et  qui  y  ont  construit,  dans  ce 
but,  de  luxueux  hôtels. 

Les  manufactures  britanniques  profitent  du  peu  d'activité 
de  l'industrie  dans  ces  îles  pour  écouler  leurs  marchandises. 
En  1899,  sur  un  chiffre  total  d'importations  de  40  millions 
de  piécettes,  24  figuraient  les  envois  du  Royaume-Uni,  46  seu- 
lement  ceux  de  la  métropole. 

Depuis  quelques  années,  les  Anglais  assistent,  non  sans 
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inquiétude,  aux  progrès  des  Allemands  dans  les  ties.  C'est 
un  des  nombreux  coins  du  monde  où  se  manifeste,  avec  le 
plus  d'ftpreté,  cette  rivalité,  sans  cesse  grandissante  ,des  deux 
peuples.  La  situation  des  Canaries,  sur  la  route  de  TEurope 
à  l'Amérique  du  Sud  et  Centrale  —  à  l'Australie  aussi  et  à 
TAsie,  lorsque  sera  ouvert  le  canal  de  Panama,  —  leur  pro- 
ximité du  continent  africain  et  des  multiples  comptoirs  eu- 
ropéens de  la  côte  de  l'Atlantique,  doivent  en  faire  nécessaire- 
ment un  lieu  de  rencontre  et  de  compétition  pour  les  grandes 
puissances  maritimes. 

Les  Allemands,  selon  leur  habitude,  se  sont  glissés  subrep- 
ticement dans  les  Iles  :  touristes  aux  allures  inoflensives,  ils 
sont  vite  devenus,  pour  les  négociants  britanniques,  établis 
de  longue  date  aux  Canaries,  de  redoutables  et  victorieux 
concurrents.  C'est  notamment  pour  la  fourniture  du  charbon 
que  la  lutte  a  été  vive  ;  on  devine  l'importance  de  cet  article 
dans  l'archipel,  où  de  nombreuses  lignes  de  navigation  font 
escale.  Jusqu'ici,  un  petit  nombre  de  maisons  anglaises,  qua- 
tre au  plus,  étaient  parvenues  à  constituer  un  véritable  trust. 
Il  y  a  quelque  temps,  la  puissante  compagnie  allemande,  la 
Wcermann  Unie,  s'est  décidée  à  secouer  ce  joug  ;  elle  a  cons- 
truit des  entrepôts  et  des  môles  et  s'est  mise  à  disputer  aux 
Anglais  le  monopole  de  rimportation  et  de  la  fourniture  du 
précieux  combustible. 

Hambourg  cherche  également  à  concurrencer  Londres  et 
LiviTpooI  pour  l'exportation  des  fruits  canji riens  et  songe 
a  créer,  à  son  tour,  un  marché  des  bananes. 

A  Madrid,  les  deux  nations  rivales  luttent  d'influence  pour 
olitenir  la  concession  des  câbles  nouveaux  c]u*il  est  question 
tir  jrtcr  entre  les  Canaries,  la  métropole  et  les  comptoirs  afri- 
rains.  Ia\  rompagnie  allemande  du  cûble  Vigo-Emden  vient 
<le  solliciter  du  gouvernement  espagnol  l'autorisation  d'éta- 
blir, moyennant  certaines  conditions,  un  autre  câble  à  Téné- 
rife  :  m»<  offres  sont  avantageuses,  mais  les  sociétés  an- 
f?Iaises  la  Eastern  et  la  Western  Telegraph  promettent  da- 
viuitap'  encore.  Peut-être,  en  fin  de  compte,  la  préférence 
sera-t-elle  «irrordée  à  un  troisième  compétiteur,  espagnol, 
celte  foi<.  et  ce  serait,  assurément, la  solution  qui  s'impo- 
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serait  âu  pairioUâoie  ^^  à  >la»aagô68e  du  gouvernement  «de  «Via- 
drid. 

En  face  de  celle  apparition  subite  d'un  adversaire  dans 
un  pays,  dont  ils  se  croyaient  les  maîli?es,  les  Anglais  ;ont 
poussé  les  hauts  cris  ;  certains  journaux  dondonieosiOfkti parlé 
à  diverses  reprises,  de  <(  lUnvasion  germanique  aux  Cana- 
ries »  ;  le  Aiorning  P^ost  >notaiumeDi  à  dévoilé  liintealion 
supposée  du  Kaiser,  d-acheler  Hîle  de  Ténérife  à  i'Eapagne 
ainsi  que  ^Madèire  ^aux  >Porlugais...  11  «est  vrai  que,  .de  leur 
côté,  les  Allemands  ont  affecté  de  voir  da«s  certains  ^tffoubles, 
dont  Tarcfaipel  a  été  Téoemment  le  Ihéôtre,  des  'mom^eHients 
autonomistes  et  séparatistes,  encouragés  par  la  peirfiâe  Al- 
bion. 

'Les  iCanariens  enl  assisté  d'abord  d'un  œil  assez  satisfait 
à  >l!éclosion  de  cette  rivalité  ianglo^allemande  :  il  ly  avait  si 
longtemps  que  les  négociants  britanniques  faisaient  lia  loi  sur 
leur  marebé  !  Mais  la  conférence  d'Algésiras  a  sijffî  pour  leur 
ouvrir  les  yeux  sur  le  péril  allemand  :  rpccupaliou  d'un  point 
quelconque  du  littoral  marocain  par  le  puissant  empire  serait 
une  menace  directe  pour  le  commerce  et  la  navigation  de  Tar- 
diipel.  Sans  prêter  aux  racontars  anglais  plus  d'importance 
qu'il  ne  convient,  il  est  certain  que,  de  leur  côlé,  les  hommes 
d'Etat  madrilènes,  impressionnés  malgré  tout,  se  sont  décidés 
à  sortir  de  leur  longue  torpeur. 

».» 

jL^ur  attention  était,  d'ailleurs,  .piH>voquée  par  ce  qui  se 
passait  ^ans  une  autre  .possession  espagnole,  à  JFeruando-Po. 
Cette  île  jouit,  dans  le  golfe  de  Guinée,  d'une  importance 
slnalégique,  qui:n'e3t  p^as  inférieure^à  celle  des  iles  Canaries, 
dcttas  rÂtIaatique  oriental.  En  iraiatooi 'principalement  du  dé- 
veloppement des. autres  colonies  européennes  de  la  côte  voi- 
sine, elle  ^paraît  appelée  à  un  certain  développement  mari- 
time et  économique. 

.Les  Espagnols, qui  se  l'ont  fait  céder,en  1778, des  (Portugais, 
l'ont  tenue  longlepaps  dans  l'oubli  le  plus  complet.  Jusque  vers 
le  milieu  du  xïx*  siècle,  ils  ont  négligé  même  d'y  lenir  gar- 
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nifiOAt  «et  l'Angleterre  put,  vd  i)our  (od  1827),  «n  prendre  Iran* 
qiiillement  possession,  sous  protexte  ([uVlIe  u*aip|imrlenatt  « 
peniooie.  11  faHut  Jes  •protesta liontà,  à  ta  iuis,  cîe  la  Fiance 
et  de  TEspagne,  pour  la  décider  à  .déguerpir.  Elle  renou- 
vela une  autre  fois  sa  tentative,  et  bOus  prétexte  d'instal- 
ler use  «  station  (flottante  de  charbon  »,  dent  telle  »vaH  obtenu 
au  préaiaUe  fa  permiteian,  ce  fut  une  loelle  frégate  armée 
d*un  sombre  irespeotable  de  canons  iqu'otte  envoya  dans  la 
baie  >âe  Santa  Isabd  (l«â2). 

A  plusieure  reprises  aussi,  les  Anglais  ont  cherché  à  acqué- 
rir, contre  eapècee  sonnantes,  cette  11^,  dont  la  possession  leur 
tient  ttanl  i  -cœur.  Mais,  <ie%'ant  De  refus  tenace  «des  Cortès,  ils 
ont  <1A  ae  oontenter  'de  la  pénétralion  pacifique,  comme  on 
dit  aii)onrd'iiiii.  C'est  «un  moyen  commode  de  conquête,  dont 
ils  ae  servent  supérieuveiiieiiL.  11  est  vrai  c|u*oulre^Rhin.  on 
s  est  mis  à  leur  école^  et  que  Télève  n'a  pas  tardé  à  dépaa^er  le 
maître.  Si  les  firmes  anglaises  continuent  à  régner  à  Ter- 
nando-Po,  où  elles  n-ont  guère  à  redouter  la  concurrence 
espagfnoie,  si  ies  missiomiaires  anglicans  sont  encoi'e  à  peu 
prè6  les  seuls  à  s'aventurer  dans  l'intirieur  inex{)loré  de 
nie,  4111,  tout  en  distribuant  leurs  Bibles,  ils  apprennent  aux 
indigènes  à  connallre  et  à  redouter  la  puissance  dWlbion,  le 
pavillon  aUemand,  à  son  tour,  commence  à  se  montrer  dans 
les  jKirts  et  le  conmiis-voyageur  d'outre-Rhin,  le  meilleur 
soldat  du  pangermanisme,  fait  aussi  çà  et  là  son  apparition... 

Les  faits  rapportés  par  le  député  Erzberger,  à  la  Commis- 
sioB  (kl  budget  du  Heichslag,  il  y  a  un  an  environ,  son!  de^ 
plus  significatifs,  à  cet  égard  :  di\'ers  articles  île  la  Knluisrlie 
Vollataeiluny  et  du  Berliner  Morgenposi  notamment  lef^  ont 
précisés.  Quelque»^  agents  du  ministère  des  C^donies  ,et  ;iv*m 
eux,  un  négociant  du  nom  de  Cottlieb-Goerne,  sur  les  <  «h  - 
seils,  paraît-il,  du  docteur  Semler,  du  parti  national  lilM-al. 
et  avec  les  subsides  de  la  Itrcsdner  Bank,  devaient  se  irrulre 
accjuéreurs  d'une  certaine  étendue  de  terrain,  ^nr  hi  rôle 
orientale  de  Tlle.  .Aussitôt  installés,  leur  nMe  était  de  soule- 
ver un  différend  avec  les  autorités  e8pagn<»les,  qui  servit  de 
prétexte  à  une  interxention  allemande,  et  au  besoin  à  des 
marcbaft(U|ges  diplomatiques,  relatifs  à  la  cession  d*un  défiôt 
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de  charbon  ou  même  à  Tabandon  complet  de  cette  possession 
par  l'Espagne. 

Il  est  bien  difDcile  de  faire,  dans  ces  bruits,  la  part  de  la 
vérité  :  au  moment  de  la  dissolution  du  Reischtag,  on  pouvait 
même  les  attribuer  à  des  haines  personnelles  ou  à  des  ma- 
nœuvres de  parti,  si  certaines  nouvelles,  dont  la  presse  ma- 
drilène s*est  fait  Técho,  dans  Tété  de  1906,  ne  leur  avaient 
donné  au  moins  un  semblant  de  consistance.  Des  offres  for- 
melles ont  été  émises,  paraît-il,  en  septembre,  à  Saint-Sébas- 
tien par  la  Wilhemstrasse,  en  vue  d'acheter  Fernando-Po  et 
ses  dépendances  à  l'Espagne,  à  qui  on  exagéra  l'inutilité  et 
l'insalubrité  de  ces  fles.  D'ailleurs,  toute  la  presse  de  la  Pé- 
ninsule, avec  un  geste  de  fierté  superbe,  qui  n'est  pas  pour 
étonner,  releva  comme  il  convient  ces  propositions  éhontées. 

Ce  n'était  pas  les  premières.  A  son  passage  au  ministère 
des  Affaires  étrangères,   le  comte  de  San-Bernardo  reçut, 
un  jour,  la  visite  d'un  haut  personnage  envoyé  tout  exprès 
de  Berlin    avec  une  mission  analogue. 

Peut-être,  l'opinion  espagnole  n'avait-elle  point  à  s'émou- 
voir, outre  mesure,  de  ces  faits,  sans  doute  exagérés,  à  des- 
sein par  la  presse  anglaise.  L'antagonisme  des  deux  larrons 
étrangers  également  acharnés  à  se  disputer  le  bien  d'autrui, 
constitue,  en  réalité,  la  vraie  sauvegarde  de  Fernando-Po, 
comme  celle  des  Canaries.  Si  l'émigration  espagnole  persiste 
à  négliger  ces  possessions,  qui  valent  pourtant  mieux  que  leur 
réputation,  le  mieux  serait  qu'on  ouvrît  ces  domaines  au  libre 
commerce  de  toutes  les  nations.  Faire  des  ports  de  l'île  de 
Fernando-Po,  des  ports  francs,  comme  le  sont  déjà  ceux  des 
Canaries,  serait  le  moyen  le  plus  sûr  pour  la  Métropole,  s'il 
faut  en  croire  la  Société  de  géographie  de  Madrid,  d'éviter 
que  cette  île  ne  lui  soit  «  arrachée  par  des  ennemis  puissants 
ou  soutirée  par  des  amis  impérieux  ». 

« 

Les  Espagnols  ne  sont  pas  gens,  au  reste,  à  pousser  les 
choses  au  tragique.  En  dehors  de  la  nécessité,  rendue  évi- 
dente par  les  divers  événements  que  nous  venons  de  rappeler, 
de  sauvegarder  contre  toute  aggression  éventuelle  leurs  pos- 
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sessions  de  la  Médilerranée  cl  surtout  de  l'Atlantique  oriental, 
il  a  fallu  d'autres  motifs  puissants,  tels  que  h\  volonté  person- 
nelle du  roi,  qu'il  a  su  faire  partager  à  ses  ministres,  et  le 
rôle  de  l'Espagne  dans  la  question  marocaine,  pour  décider 
nos  voisins  à  sortir  de  la  neutralité  dont  ils  se  sont  fait  pen- 
«lanl  si  longtemps  une  règle  inflexible  de  conduite. 

Les  accords  méditerranéens  ne  tonstituenl  pas,  si  l'on  veut 
une  alliance  —  cette  foriiude  est  un  j)eu  discréditée  .ce  ne 
sont  |>as  autre  chose  que  <les  «  actes  de  pure  conservation  »>; 
mais  ils  n'en  ont  pas  moins  ime  portée  considérable  par  l'am 
plitude  d'interprétation  cpiils  comportent,  et  notamment  par 
la  sti|mlation,  que  les  puissances  contractantes  se  concerte- 
ront pour  sauvegarder  le  stalu  quo  de  leur  territoires  et  |)0.s- 
sessions  respecUfs,  au  cas  où  une  circonstance  quelconque 
viendrait  à  le  troubler,  au  cas,  où,  selon  la  jolie  expres>ion  du 
lUiilij  Tele<jraph,  l'entente  aurait  à  se  manifester  «  sous  une 
Inrme  active  >»... 

11  faut  bien  le  dire,  ces  accords  n'ont  été  accueillis  dans  lu 
IVninside  qu'avec  un  enthousiasme  relatif.  lîeaucoup  d'esprits 
ré|iugnent  <'ncore  à  l'iclée  d'une  alliance  avec  le  Hoyaume-Uni, 
qui  risipie,  selon  eux,  d'entraîner  rKsjia^ne  dan>  une  poli- 
titpie  d'aventures  périlleuse,  et,  au  c\\>  où  telle  alliance  est 
destinée  à  demeurer  pacill<iue,  cpii  aura  [lour  effet  certain  et 
immédiat  d'obligt*r  leur  i)ays  à  de  grosses  dé|»ense>,  d'une 
utilité  au  moin^  contestable. 

On  ne  voit  i\\w  tr4>p  visiblement,  au  contraire,  l'intérêt  pri- 
mordial de  hi  (irantle-Hrelagne,â  se  concilier  les  bonne>  grûco 
du  Cabinet  «le  Madrid.  Certains  publiiist»**^  lui  attribuent  le 
désir  denrôler  toutes  les  puissance>  métlilt»rianéenne>  sous 
stm  drapeau,  France,  Italie,  Es|)agne...  et  peut-être  l'Au- 
Iriche  (1»...  l'ne  alliance  avec  l'Espagne  lui  permettrait,  en 
tout  iWi^,  lie  dégarnir  (îibraltar  d'une  |>artie  de  sa  garni-on:  ce 
rocher  n'est  pas  imprenable,  [larait-il,  du  côlé  d«»  hi  terre, 
où  une  montagne  élevée,  la  Sierra  Carboneui,  m*  dresse  à 
>ix  mille  métrés  seulement  de  la  place  (2»,  et  en  face.  émerg«.» 
comme  tme  menace,  du  sein  de  la  mer,  Ceuta.  le  Gibraltar  es- 

iX)  Voir,  à  r«^  Mijot.  un  curieux  nrticl^  de  la  St*imjtt,  'iÔ  février  1(107. 
*2)  Josft  Navaiu:tk.   /^*m  Uarrit  titl  rtttrrhn  (préface  du  général  Lop«*» 
Dominfcuc^s). 
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pagnoll...  Les  ports  de  la  Péninsule  offriraient,  également 
aux  Anglais,  en  cas  de  guerre,  des  bases  navales  de  pnemier 
ordre  :  la  rade  1res  large  de  Vigo,  défendue  par  la  nature 
elle-même  et  que  visitent,  chaque  année,  les  escadres  britan- 
niques, semble  un  point  d'appui  commode  poui-  se  défendre 
d'un  ennemie  venant  du  nord.  L'importance  du  JPerri)l  n'est 
pas  moindre.  Cadix  suffii'ait  à  barrer  l'entrée  de  la  Méditer- 
ranée sans  parler  de  Carthagène.  Porl-Mahon,  dans  les  Ba- 
léares, cette  admirable  position  navale,  dont  la  perle  a  caûlé 
si  cJier  au  malheureux  B}  ng,  augmenterait  sensiblement  l'im- 
portance statégique  de  Malte.  L'Anglelene,  s'appuyaat  -sur 
ces  bases  solides,  pourra  continuer,  en  toute  tranquillité,  son 
expansion  vers  l'est. 

Par  r^^pporl  aux  nouvelles  roules  commerciales,  .^u  doit 
reconnaître  aussi  que  la  Péninsule  jouit  d'une  position  ^privi- 
légiée.  «  La  croissance  de  l'empire  maritime  et  colonial  des 
autres  Etats,  écrivait  en  juin  190G  la  Saluvday  Heview,  place 
les  roules  de  la  mer  sous  le  commandement  plus  direct  encore 
de  l'Espagne  qu'à  l'époque  des  conquistadores  du  x^vi'  siècle.» 
Quand  le  canal  de  Panama  sera  terminé,  Cadix  se  trouvera 
à  7.609  milles  de  San-Francisco,  5.707  du  Callao  et  6.973  de 
Valparaiso,  dont  les  distances  à  Hambourg  sont  respecti- 
vement de  8»403,  6.463  et  7.774  milles.  De  par  sa  situation  géo- 
graphique et  son  histoire,  la  Péninsule  est  T intermédiaire 
obligée  entre  les  Amériques  du  Sud  et  du  Centre  et  le  Vieux- 
Continent.  Elle  domine  foutes  les  routes  méditerranéennes  et 
toute  l'Afrique  du  Nord.  «  Une  intime  alliance  de  l'Angleterre 
avec  l'Espagne,  ou  même  de  solides  relations  avec  elle,  con- 
cluait la  revue  londonienne,  doivent  nous  aider  grandement 
à  surveiller  la  route  de  l'Orient.  » 

En  Espstgne,  on  convient  sans  peine  que  de  simples  consi- 
dérations économiques  justifient  la  nécessité  de  relations  ôtr,oi- 
tes  avec  l'Angleterre  ;  des  raisons  maritimes,  xl'abord,  et 
ensuite  des  raisons  de  commerce.  Le  Boyaume-Uni  xest  de- 
venu le  premier  client  de  la  Péninsule,  en  1899,  au  lendemain 
des  tarifs  ultra-protectionnistes  qui  ont  fermé  la  JRrance  aux 
vins  espagnols.  Le  fer  de  Bilbao,  le  cuivre  de  Huelva,  le 
plomb  de  Murta  de  la  Haya  et  de  la  région  d'Alméria  se 
chargent  dans  les  poris  à  destination  de  l'Angleterre  :  d'à- 


Er  LA  POLITIQUE  EXTÉRIL'URE  DE  l'eSPAGNE  567 

près  des  chiffres  fournis  par  la  Chambre  de  commerce  es- 
pagnole de  Londres,  à  elle  seule,  la  Péninsule  contribue, 
dans  une  proportion  de  73.78  %  à  alimenter  de  minerai  la 
puissante  industrie  britannique.  Les  oranges  de  Valence,  les 
raisins  de  Malaga,  les  vins  de  Xérès,  les  fruits,  légumes,  con- 
serves de  fruits  et  primeurs  d'Andalousie  s^expédierït,  cha- 
que année,  en  plus  grande  proportion  à  Londres  ou  à  Li- 
verpool.  En  1904,  riispagne  a  envoyé  en  AngleteiTe  pour 
près  de  310  millions  de  piécettes  de  marchandises,  alors  que 
ses  exportations  en  France,  la  même  annjée,  n'atteignaient  que 
190  millions,  et  ses  envois  en  Allemagne  45  millions  à  peine. 

Le  débouché  anglais  semble  particulièrement  nécessaire  à 
l'Espagne,  aujaurd'hui  qu  elle  est  menacée,  si  elle  persiste 
dans  l'attitude  intransigeante  qu'elle  montre  dans  ses  rela- 
tions douanières  avec  la  France  et  l'Allemagne,  de  se  voir 
fermer  les  marchés  de  ces  deux  pays.  Peut^tre,  les  expor- 
tateurs transpyrénéens  mettent-ils  une  confiance  trop  absolue 
dans  les  idées  libre-échangistes  en  honneur  de  l'autre  côté 
du  Détroit.  Ils  ne  se  rendent  pas  suffisamment  compte  que  ce 
régime,  si  favora'ble  soil-il  à  leur  négoce,  ne  leur  accorde 
aucune  préférence  el  ne  les  garantit  aucunement  contre  la 
concurrence  des  colonies  britanniques,  auxquelles  la  métro- 
pole fera  de  plus  en  plus  appel,  pour  subvenir  à  son  alimenta- 
tion. Mais,  sans  anticiper  sur  l'avenir,  le  marché  anglais  reste 
pour  rEspagne  d'une  extrême  importance.  Il  leur  serait  im- 
possible, dans  les  circonstances  actuelles,  de  le  remplacer. 

Pour  le  développement  de  son  industrie,  pour  la  mise  en 
valeur  de  son  territoire,  pour  raffermir  son  crédit  à  l'étran- 
ger, l'Espagne  peut  compter  sur  l'aide  financière  de  l'Angle- 
terre, comme  sur  celle  de  la  France.  Il  ne  faut  pas  oublier  que, 
si  nos  capitaux  employés  dans  la  Péninsule  forment  le  diiffre 
le  plus  important,  ils  le  doivent  uniquement  aux  exploita- 
tions de  chemins  de  ter.  Mais,  dans  les  entreprises  privées, 
mines,  usines,  travaux  hydrauliques,  œirvres  de  port,  etc., 
ce  sont  les  capitaux  anglais  qui,  d'ores  et  déjà,  l'emportent  : 
ces  entreprises  sont  appelées  à  se  développer,  car  les  An- 
glais y  trouvent  —  naturellement  —  leur  intérêt. 

La  médaille  à  son  revers.  Si  la  Crande-Breiagne  nous  offre 
Tappui  de  ses  capitaux,  de  son  crédit  et  de  son  aiftorîté  po- 
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litique,  ce  ne  peut  être,  pense  El  Economisla^  sans  une  contre- 
partie ;  «  toute  protection  se  paie  »...  Une  des  conséquences 
de  l'amitié  anglaise  a  déjà  apparu  :  un  crédit  de  200  millions 
de  pesetas  pour  la  réfection  de  la  flotte  est  sur  le  point  d'être 
voté  par  les  Cortès,  et  le  Président  du  Conseil  a  annoncé  que 
ce  n'était  là  qu'un  commencement.  Le  contraste  est  grand  en- 
tre l'enthousiasme  avec  lequel  les  chefs  de  tous  les  partis  ont 
accueilli  le  discours  de  M.  Maura  défendant  sa  demande  de 
crédits,  dans  la  séance  «  patriotique  »  du  27  novembre,  et 
l'impression  que  ce  débat  a  produit  dans  le  monde  des  affaires. 
N'est-ce  point  folie,  dit-on,  pour  l'Espagne,  de  se  lancer  dans 
de  telles  dépenses,  à  l'heure  où,  grâce  à  de  sérieuses  écono- 
mies et  à  une  politique  prudente,  elle  parvient  à  équilibrer 
ses  budgets,  alors  surtout  qu'elle  accorde  si  peu  en  propor- 
tion à  l'instruction  publique  et  aux  travaux  publics  ? 

Quant  à  l'Angleterre, elle  voit  dans  la  réorganisation  projetée 
et,  en  principe,  décidée,  de  la  marine  et  des  arsenaux  espagnols, 
une  nouvelle  occasion,  pour  elle,  de  prendre  pied  dans  la 
Péninsule,  en  même  temps  qu'une  source  de  profits.  Et  ce 
n'est  pas  le  plus  mince  avantage,  immédiatement  réalisable, 
qu'elle  aura  retiré  de  l'entrevue  de  Carthagène  et  de  la  con- 
clusion des  accords  méditerranéens. 

Depuis  Algésiras,  l'Allemagne  n'est  pas  restée,  non  plus, 
inactive  :  elle  a  cherché  une  revanche  à  son  double  échec  de 
la  conférence  marocaine  et  du  mariage  royal.  Sa  diplomatie, 
souvent  lourde  et  brutale,  montre,  dès  qu'il  s'agit  de  ques- 
tions commerciales,  une  souplesse,  qui  n'a  de  comparable 
que  celle  de  ses  commerçants  à  l'égard  de  leur  clientèle.  Le 
traité,  qui  liait  les  deux  pays  depuis  1899,  expirait  en  juin 
1906,  à  la  suite  de  la  dénonciation  faite,  un  an  avant,  par 
Berlin.  Jusqu'à  la  dernière  minute,  les  protectionnistes 
d'outre-Rhin  ont  montré  les  dents,  et  dans  la  séance  du 
21  mai  au  Reichslag,  le  comte  Posadovs^sky  déclarait  haute- 
ment que  son  gouvernement  saurait  répondre  aux  exagéra- 
tions du  nouvel  arancel  par  des  représailles,  que  «  l'Espagne, 
disait-il  a  déjà  appris  à  connaître,  en  1880  ».  Dans  l'autre 
camp,  on  ne  se  montrait  pas  moins  aggressif,  et  VEspana 
Economica  y  Financiera  faisait  allusion,  en  termes  très  vifs, 
à  la  concurrence  déloyale  des  négociants  de  Hambourg,  qui 


KT  L\   POMTIQIT.   rXTl'iUIlHIU:  I>f:   l/r.SPAGNK  569 

importenl  aux  Canaries  des  [)aquels  de  cigarellcs,  imi- 
tant parfaitement  ceux  qui  sortent  dos  maisons  espagnoles 
de  Cuba,  qui  expédient  dans  l'Amérique  latine  des  guitares 
et  des  cartes  à  jouer  avec  les  étiquettes  des  fabri(|ues  les 
plus  réputées  de  la  Péninsule,  et  qui  vendent  à  Madrid  même 
dr<  épées...  portant  l'estampille  de  la  manufacture  royale  de 
Tolède  !  Subitement,  à  la  fin  de  juin,  le  ton  change  :  l'Alle- 
magne offre  de  prolonger  la  durée  du  régime  de  faveur  ac- 
conlé  aux  importations  espagnoles  ;  en  retour,  le  Cabinet  de 
Madrid  accorde  aux  marchandises  allemandes  la  deuxième 
colonne  de  son  nouveau  tarif,  et  les  rares  modifications  libé- 
rales qu'il  y  insère,  lors  de  la  |)ublication  de  ce  tarif  dans  sa 
forme  définitive,  intéressant  particulièrement  les  importations 
de  l'Empire  :  couleurs  minérales,  fils  de  cuivre,  de  bronze,  de 
laiton,  cuirs  vernis,  etc.) 

Il  ne  faudrait  pas,  au  reste,  exagérer  la  valeur  de  ces  con- 
cessions de  la  part  de  l'Espagne  :  en  signant  Taccord  du 
21  juin  1906  —  qui  a  été  renouvelé  en  1907  — ,  Berlin  a  surtout 
cherché  à  se  rendre  agréable  (1).  La  Gazelle  de  l Allemagne 
du  \ord  s'est  montrée  très  explicite  sur  ce  point  :  en  tendant 
une  planrhe  de  salut  à  M.  Morel.  en  lui  permettant  <*  sur  son 
désir  »  de  ne  pas  entraver  les  négociatiofns.  actuellement 
en  cours,  et  de  se  ser\ir  môme  de  la  convention  hispano-alle- 
mande comme  d'un  levier  pour  décider  les  autres  puissances, 
notamment  la  France  et  l'Angleterre,  à  accepter  le  même 
traitement  ,  M.  de  Bûlow  a  |>rofité  de  la  première  occasion 
qui  s'offrait  pour  raffermir  son  influence  ébranlée  dans  la  Pé- 
ninsule, depuis  le  double  échec  que  lui  a  infligé  l'Angleterre. 

Ih»  <*hancelier  n'a  pu,  cependant,  empêcher  le  Cabinet  do 
Madrid  de  persister  dans  la  voie  où  il  s'est  décidément  en* 
gagé.  Le  discours  du  TrAne  aux  Cortès,  en  juin  dernier, 
faisait  allusion,  en  ces  termes,  a  la  nouvelle  politique  exté' 
rieure  de  l'Espagne  :  <«  La  cordialité  que  nous  voulons  main* 
tenir  et  cpie,  heureusement,  nous  maintenons  avec  les  autres 


(1)  La  liborté  d'action  do  rEmpiro  nWt  d*nilU«iii^  alignée  que  poar  un 
t<»inp«i.  L'AUcmafcne  oompto,  en  fin  do  rompto,  sur  ton  tarif  général  de 
19(^,  tr^  protectionniste  ot  tr^  «ipécialiNé.  pour  obliger,  au  moment  op- 
portun, leA  intr*naigeantii  enpagnolii  à  céder,  et  pour  obtenir  de  Madrid 
dan*  le  futur  traité  de*  conceftsions  nombreuaeii  et  importantee. 
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puissances,  reste  toujours  la  même,  et  des  intérêts  commuas 
et  très  considérables  resserrent  dans  le  seia  lécoad  de  la 
paix  notre  amitié  avec  TAngletene  et  la  France.  » 

A  Berlin,  on  continue  à  tenir  rigueur  à  l'Espagne  de  son 
attitude  à  Algésiras.  Guillaume  II  ne  s'est  pas  encore  décidé  à 
i^endre  à  Alphonse  XIII  la  visite  qu'il  en  a  reçue;  et  la  publica- 
tion des  accords  méditerranéens,  au  mois  de  juin  dernier,  a  été 
suivie  de  violents  accès^  de.  colère  de  la  presse  officieuse  ger- 
manique. Le  propre  fils  du  président  actuel  du  conseil 
espagnol,  M-.  Gabriel  Maura  Gamazo,.  s'est  plaint  amèrement 
de.  ces  attaques,  dans  un  article  qu'a  publié  la  Deutsche  jR£- 
vue  (1),  où  il  s'est  altaché,  sans  peine,  à  justifier  la  politique  de 
son  pays. 

Depuis  la  perte  de  ses  colonies  du  Nouveau-Monde,  sans 
renoncer  à  y  jouer  encore  un  certain  rôle  dans  l'avenir  (mais 
cette  ((  politique  américaine  »,  à.  lointaine  échéance,  n'a  pas 
donné  jusqu'ici  de  grands  résultats),  l'Espagne,  en  concentrant 
son  attention  sur  la  Méditerranée  occidenlale,  devait  être,  nni- 
lurellement,  amenée  à  s'entendre  avec  l'Angleterre  et  la 
France,  auxquelles  la  lient,  en  outre,  les  souvenirs  de  l'his- 
toire et,  en  ce  qui  regarde  la  dernière  de  ces  puissances, 
les  affinités  de  race.  Au  contraire^  (^en  poHtique,  l'Es- 
pagne et  l'Allemagne,  déclare  M.  G.  Maura,  n'ont  aucun 
intérêt  solidaire  (en  dehors  de  l'intérêt  général  de  la 
paix),  non  pas  parce  que  leurs  intérêts  sont  opposés,  mais 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  de  même  nature.  »  Les  Allemands 
n'auraient  raison  de  se  plaindre,  que  si  l'entente  des  puis- 
sances méditerranéennes  avait  un  caractèic  agressif,  ce  qui 
n*est  pas  le  cas  :  ces  puissances  ont  donné  assez  souvent, 
ces  dernières  années,  des  signes  «  de  leur  patience  et  de  leur 
esprit  pacifique  »...  L'Espagne,,  ajoute  le  fils  du  ministre, 
—  on  devrait  s'en  souvenir  outre-Rhin  —  est  pour  les  pro^ 
duits  germaniques    un    excellent    débouché...    Ces    paroles 

(1)  Fascicules  de  juin  et  juillet  1907.  Dans  quelques  pages  de  réponse 
dans  oe  dernier  numéro,  M.  M.  von  Brandt  a  assuré  que  rAUemagne  ne 
pouvait  que  voir  d'un  œil  favorable  les  accords  conclus  par  TEspagne,  à  la 
condition  qu'ils  n'aient  pas  pour  but  d'isoler  l'Allemagne,  et  qu^edle  était 
disposée  à  encourager  sa  politique  de  statu  qua  au  Maroc....  La  polémique 
n'en  a*  pas  moins  continué  dans  les  journaux  dos  deux  pajs,  jusqu'à- ceis 
derniers  temps,  notamment  entre  la  Epoca  et  le  Ztitung, 
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on  tenant  fi  !«'l(MncnL  à  la  lellre,  ses  l'ngagements,  on  peut 
iHve  assuré  <|ue  l'Angleterre  n'ira  pas  au-delà  :  l'histoire  du 
XIX'  siècle  a  montré  (jue,  dans  tous  les  ras  de  rapprorhemenl 
avec  l'Espagne  et  la  Franre,  elle  avait,  une  fois  son  but  at- 
teint, saisi  la  première  occasion  pour  laisser  en  plan  ses  «leux 
partenaires.  Le  malheur  aussi  est  <pie  nous  >acrifions  trop 
facilement,  dans  nos  alliances  ou  dans  nos  accords,  la  proie 
pour  l'ombre,  nos  intérêts  réels,  tangibles  et  immédiats,  à  la 
poursuite  de  [)lans  mal  combinés  ou  [)oursuivis  sans  méthode. 
Il  n'est  sans  doute  pas  besoin  de  rappeler  ({uelle  doulou- 
reuse surprise  a  causé,  dans  le  monde  du  négoce,  la  pu- 
blication inattendue  de  modus  vivendi  avec  l'Espagne,  du 
2  décembre  190(;  :  nous  avons  accepté,  dans  un  accord  pro- 
visoire, il  est  vrai,  mais  conclu  sine  die,  les  droits  exagérés 
du  nouveau  tarif  espagnol,  en  échange  de  notre  tarif  mini- 
mum. On  a  voulu  voir  dans  cet  accord  «  la  rançon  »  d'Algé- 
siras.  11  est  certain  que,  dans  ses  négociations  commerciales 
avec  Madrid,  notre  gouvernement  était  suffisamment  armé 
par  une  loi  de  juillet  1900,  qui  élevait  les  droits  sur  la  plupart 
des  artii'les  d'im[»ortation  espagnole  :  mais  il  a  préféré  ne  pas 
en  user,  et  son  attitude  ne  peut  guère  s'expliquer  (pie  par  des 
considérations  politiques,  très  probablement  marocaines. 

Il  est  diflhile  de  porter  le  moindre  jugement  dans  un  pro- 
cès dont  on  no  pos>éde  pas  les  [ûèces  :  il  faudrait,  afin  de  se 
prononcer  en  toute  connaissance  de  cause,  être  dans  le  secret 
des  chancelleries.  Mais,  ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est 
que  la  politique  de  concessions  continuelles  n'a  jamais  abouti 
qu*à  «les  échecs,  en  particulier  au  regard  dc^  peuples  encore 
faibles,  tels  que  l'Espagne,  qui,  plus  cpie  tous  autres,  éprou- 
vent Tattractiim  irrésistible  de  la  force  et  de  la  puissance  (1). 
Sach<»n>  ilonc  «e  que  nou^  voulons  et  ne  faisons  de  conccs- 

(1)  On  ne  taurait  mieux  définir  quelle  doit  être  dans  l'affaire  marocaine 
notre  attitude  vii-à-rii  do  non  %-oisin<i  du  Sud,  que  M.  Robort  de  Caiz  dana 
les  Questions  Dipfomaiiques  ri  ('olnniatr$  \\'t  octobre  1907)*:  «  ...  Rien  ne 
lierait  plus  capable  de  faire  ceieer  l'incertitude  de  l'Eipacoie  qu'un  peu  plus 
de  certitude  de  notre  eàté,  Nooi  n*aroiu  pat,  en  tout  caa,  à  rewmoer  à 
notre  situation  spéciale  ni  à  la  défense  de  notre  intérêt  particulier  parce 
que  l'Kspa^çne  n'a  pim  du  s^ien  une  conception  asses  réitolue  et  active. 
Qu'il  nous  Buffiiie  de  lui  garder  loyalement  la  place  que  lui  réeenrent  let 
acoorda  franoo-eepagnola  de  TActe  d'Algé^irat.  » 
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pouvons  compter,  en  effet,  que  TEspagne,  dénuée  de  res- 
sources et  hostile,  par  nécessité,  à  toute  coopération  franche 
et  décidée,  marchera  du  même  pas  que  nous.  Elle  s'en  tiendra 
plus  volontiers  au  slalu  quo  marocain,  comme  elle  n'a  cessé 
de  le  faire  depuis  la  convention  de  Madrid  de  1880  (1),  alors 
que  nous  serons  davantage  portés  à  nous  réclamer  de  Tactc 
d'Algésiras,  qui  nous  a  conféré  un  mandat  d'intervention  for- 
mel. 

Le  toast  récent  d'Alphonse  XIII  à  l'Elysée,  affirmant  la 
solidarité  des  deux  nations  et  la  nécessité  de  leur  collabo- 
ration,  le  discours  dans  le  même  sens  de  M.  Maura  au  Con- 
grès de  Madrid  le  27  novembre  dernier  ont  suffi  à  faire 
taire  —  momentanément  —  certains  organes  de  la  presse 
Iranspyrénéenne,  qui  semblent  se  faire  trop  volontiers 
les  porte-paroles  de  la  Wilhemstrasse.  Au  cas  où  de 
nouvelles  difficultés  viendraient  à  être  soulevées,  l'Angle- 
terre pourrait  être  appelée  à  départager  les  deux  «  nations 
sœurs  »  :  son  rôle  serait  donc,  à  certains  égards,  analogue 
^ans  cette  nouvelle  Triplice  à  celui  que  joue  aujourd'hui 
l'Allemagne  entre  l'Autriche  et  l'Italie.  Il  est  vrai  que,  tout 

(1)  CPest  06  que  déclare  M.  Gabriel  Maura  Gamazo,  dans  l'article  de 
la  Deutsche  BevVfe  que  j'ai  cité.  Il  ne  faut  pas  parler,  selon  lui,  d'une 
({  plus  grande  »  Espagne,  mais  d'une  a  meilleure  »  Espagne.  A  eelle-ci 
reviennent  deux  grandes  et  nobles  missions  au  dehors  :  la  première  con- 
siste à  maintenir,  autant  que  ses  forces  le  lui  permettront,  le  statu  quo 
politique  dans  la  Méditerranée;  l'accord  franco-espagnol  de  1904,  l'atti- 
tude des  délégués  espagnols  à  Algésiras  et  l'entrevue  de  Carthagène  n'ont 
pas  d'autre  signification.  L'autre  mission,  qui  échoit  à  l'Espagne  est  de 
servir  un  jour  de  lien  avec  l'Italie,  le  Portugal  et  l'Angleterre  (pourquoi 
pas  la  France  P)  entré  l'Europe  et  T Amérique...  «  Sur  cette  dernière 
(c  mission  )>,  on  pourra  consulter  nos  articles:  La  plus  grande  Espagne, 
dans  les  Questions  Dipiomatiques  et  Coloniales^  du  15  décembre  1904,  et 
Les  relations  commerciales  hispam^o^méricaineSy  dans  la  Bévue  Economi- 
que Internationale,  de  décembre  1907.  Quant  à  la  politique  du  statu  quo 
méditerranéen  ou  marocain,  elle  cache  mal  le  désir  que  nourrissent  encore 
les  Espagnols  de  réserver  le  Maroc,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'influence 
exclusive  de  leur  pays,  pour  le  jour  où  ils  seront  à  même  d'y  entreprendre 
une  action  effective. 

A  ce  sujet,  on  n'a  peut-être  pas  assez  souligné,  en  France,  l'impor- 
tance de  la  déclaration  du  président  du  Conseil  M.  Maura  à  la  Chambre, 
le  27  novembre  dernier  :  <(  ...L'Espagne  ne  consentira  jamais  que,  de  la 
Moulaîa  jusqu'à  Tanger,  aucune  nation,  en  dehors  du  Maroc,  ne  prenne 
pied.  Nous  avons  là  plus  de  droits  que  quiconque,  nous  y  avons  la  garan» 
tie  de  notre  histoire  et  une  hàêe  juridique  que  tout  le  monde  reconnatt  et 
respecte,  » 
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on  tenant  li  lolomenl,  à  la  lellro,  ses  engagements,  on  peut 
rtre  assuré  que  l'Angleterre  n'ira  pas  aii-<lelâ  :  l'histoire  du 
xi\*  siècle  a  montré  que,  dans  tou<  les  ras  <le  rapprorhement 
aver  l'Espagne  et  la  Franre,  elle  avait,  une  fois  son  but  at- 
teint, saisi  la  première  occasion  pour  lai>ser  en  plan  ses  deux 
partenaires.  Le  malheur  aussi  est  (pie  nous  sacrilions  trop 
fa4'ilement,  dans  nos  alliances  ou  dans  nos  accords,  la  |)roie 
pour  l'ombre,  nos  intérêts  réels,  lan^Mblo  et  inunédiats,  à  la 
pi»ursuite  de  plans  mal  combinés  ou  poursuivis  sans  méthode. 
11  n'est  sans  doute  |»as  besoin  de  rappeler  (pielle  doulou- 
reuse surprise  a  causé,  dans  le  monde  du  négoce,  la  pu- 
blication inattendue  de  modus  vivcndi  avec  rKs|>agne,  du 
S?  décembre  KKHi  :  nous  avons  accepté,  dans  un  accord  pro- 
visoire, il  est  vrai,  mais  conclu  sine  die,  les  droits  exagérés 
du  nouveau  tarif  espagnol,  en  échange  de  notre  tarif  mini- 
mum. On  a  voulu  voir  dans  cet  accord  «  la  rançon  »  d'AIgé- 
siras.  Il  e>t  certain  que,  dans  ses  négociations  commerciales 
avec  Madrid,  notre  gouvernement  était  suffisamment  armé 
par  une  loi  de  juillet  1(KK},  qui  élevait  les  droits  sur  la  plupart 
«les  articles  d'importation  espagnole  :  mais  il  a  préféré  ne  pas 
en  user,  et  son  attitude  ne  peut  guère  s'expliquer  <pie  par  des 
considérations  polititpies  très  probablement  marocaines. 

Il  est  diflif'ilc  de  porter  le  moindre  jugement  tians  un  pro- 
cès dont  on  ne  po>>èdc  pas  les  |>ièces  ;  il  faudrait,  afin  de  se 
prommcer  en  toute  connaissance  de  cause,  être  dans  le  secret 
des  chancelleries.  Mais,  ce  (pic  nous  pouvons  affirmer,  c'est 
«pie  la  politique  de  (  once.^sions  continuelles  n'a  jamais  abouti 
qu'à  des  échecs,  en  particulier  au  n*gard  des  peuples  encore 
faibles.  tel>  «pie  TKspagne,  (|ui.  plu>  <pie  tous  autres,  éprou- 
vi»nt  l'attraction  irrésistible  de  la  force  et  de  la  puissance  (1). 
Sach<m^  donc  ce  <|ue  non»-  \oulons  et  ne  faisons  de  conces- 

(1)  On  ne  saurait  mieux  définir  quelle  doit  être  dan^  raffuiro  marocaine 
notre  attitude  vis-à-vii  do  noa  roisiins  du  Sud,  que  M.  Robert  de  Caiz  dam 
les  Qu€$tiun$  Dii}tomatiquf$  et  C^th^ninlrn  iVt  octobre  1907)*:  d  ...  Rien  ne 
serait  plus  capable  de  faire  cesser  rincortitud<»  de  rEspa^nie  qu'un  peu  plun 
de  certitude  de  notre  eàté.  Nous  n*aToiu  pat,  en  tout  cas,  à  reiKmoer  à 
notre  situation  «spéciale  ni  à  la  défense  dt*  notre  intérêt  particulier  parce 
que  rhNpafcne  n'a  pn«  du  sien  une  conception  assex  ri'Moluo  et  active. 
Qu'il  nous  suffifM*  de  lui  garder  loyalement  la  place  que  lui  résenrent  les 
accords  franco-espagnols  do  TActe  dWlgénirts.  •> 
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sions  qu'à  bon  escient  !  gardons-nous  surtout  de  sacrifier  à 
des  «  raisons  politiques  »  les  intérêts  de  nos  industriels  et  de 
nos  commerçants. 

Il  y  a,  pour  nous,  dans  la  lutte  —  toute  d'audace  et  d'ha* 
bileté  et  essentiellement  réaliste  —  des  Anglais  et  des  Alle- 
mands outre-monts,  ample  matière  à  réflexion  :  ceux-ci  met- 
tent, au  service  de  leur  commerce,  le  prestige*  de  leurs  vic- 
toires passées  et  de  leur  armée  toujours  prête  ;  ceux-là  pro- 
fitent de  l'amitié  de  TEspagne  pour  prendre  pied  dans  ses 
portB  et  ses-  arsenaux  et  pour  reconstruire  son  escadre.  Nous 
serions  impardonnables,  pour  notre  part,  de  ne  pas  profiter 
de  l'entente  qui  existé  si  heureusement  entre  les  puissances 
occidentales,  pour  consolider  outre-Pyrénées,  notre  in- 
fluence, menacée,  plus  encore  que  celle  de  1-Angleterre,  par 
les  progrès  de  TAllemagne  :  et  le  meilleur  moyen,  à  cet  effet, 
n'est-il  pas  de  développer  nos  échanges  avec  nos  voisins  et 
amis  du  sud  et  de  contribuer;  pour  une  part  toujours  plbs 
grande,  à  la-  résiirrection  de  ce  pays,  qui  mérite  tout  noiro 
intérêt  et  où  nous  comptons  d'ardentes  et  précieuses  sympa- 
thies ? 

Angel  MARVArn. 


Il  mmn  ita.tmT 
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La  queslion  du  Siam  a  été  reprise  et  une  nouvelle  «onven- 
tion  a  été  signée,  le  23  mars  dernier,  à  Bangkok  par  le  roi  du 
Siam  et  par  le  ministre  de  France. 

Dan»  Télude  que  nous  avons  faite  du  dernier  trailé  inter- 
venu en  1904  (1»,  nous  n'avons  pas  rpargnr  nos  rrilicpies  sur 
les  clauses  peu  avantageuses  aux(|nelles  la  France  souscrivait 
dans  ce  traité.  Nous  avons  signalé  noiainineni  les  faiblesses 
de  notre  diplomatie  en  ve  qui  conc(?rne  1rs  reninnicnuMits  ter- 
ritoriau.\.  ci  noire  influence  générale  à  Banjrkok.  Nous  avons 
conclu  que  notice  politique  au  Siam  devait  concentrer  tous 
seî^  efforts  sur  les  deux  points  suivants  :  1"  Poursuivre  énergi- 
quemenl  la  rc-titnlinn  des  lroi<  provinn»-  i|t;  lîatlambang, 
de  Sisiiplion  cl  de  ."^iem-reap.  enlevées  par  le  Siam  à  n«»tre 
protectorat  du  (  aiubodge  :  ^J**  entretenir  et  dévelop|>er  h 
Bangkok  um*  inlluence  française  elfectixe. 

Cest  celle  politique  là  (pii  vient  de  triompher  dans  la  nou- 
velle convention  (pie  les  Chambres  ont  approuvée,  au  mois 
de  mai  dernier. 

.\vani  d  e.\aminer  les  clauses  du  projet,  il  n'est  pus  sans 
inlérél  de  «:onnailre  les  conditions  dans  lesipielles  il  a  pu 
prendre  naissance. 

nap|)elons  d'abord  que  par  le  trailé  de  19«M  nous  avions 
obtenu  l'abandon,  par  le  Siam,  du  terntoire  de  Kratt  n\ec 
les  îles  de  Kob*Shong,  Koh-Kut  et  Koh-Konu  <{ui  eu  dé- 
|>endcnt,  ainsi  que  des  deux  provinces  de  MêUiupit'y  et  île 
Knssac.  Nous  avions  en  outre  renforcé  la  situation  de  nos  pro- 

'D  Voir  Bfvuf  poUiiqur  *(  jtaflrmfniairf  du  10  iio>-<>inbrc  19<U,  y.  1*72. 
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tégès  en  territoire  siamois.  Or  ce  traité  n'avait  donné  satis- 
faction pas  plus  au  Siam  qu*à  la  France.  Le  Gouvernement 
siamois  tenait  à  obtenir  l'évacuation  de  Chanlaboun  que  nous 
occupions  en  exécution  du  traité  de  1893,  parce  que  l'occu- 
pation de  ce  point  stratégique  en  plein  territoire  siamois  li/ 
paraissait  une  menace.  Nous  avons  consenti  à  abandonner 
Chanlaboun,  mais  contre  la  concession  définitive  du  terri- 
toire de  Kratt  situé  plus  au  sud  sur  la  côte.  Le  Gouvernement 
de  Bangkok  accepta  cette  clause,  un  peu  contraint  par  la  né- 
cessité de  mettre  un  terme  au  différend  franco-siamois.  Dès 
le  lendemain  de  l'approbation  du  traité,  nous  allâmes  nous 
installer  à  Kratt  ;  le  résident  supérieur  du  Cambodge  en  prit 
solennellement  possession,  et  un  administrateur  fut  chargé 
de  cette  nouvelle  province,  rattachée  au  Cambodge.  Il  arriva 
ce  qui  devait  arriver  :  les  habitants,  exclusivement  siamois, 
abandonnèrent  le  pays.  Nous  avions  ainsi  commis  une  faute 
en  1904,  en  voulant  nous  annexer  un  territoire  essentiellement 
siamois.  Et  le  roi  du  Siam  lui-même  ne  tarda  pas  à  regretter 
d'avoir  consenti  à  la  concession  de  Kratt,  qui  est  une  terre 
siamoise,  et  il  ne  cacha  pas  ses  préférences  pour  la  restitu- 
tion à  la  France  d'anciens  territoires  cambodgiens. 

Tel  était  le  premier  mobile  qui  devait  pousser  à  une  reprise 
des  négociations. 

En  second  lieu,  les  clauses  relatives  à  l'exercice  de  notre 
droit  de  protection  gênaient  beaucoup  le  Siam.  On  sait  que 
nos  protégés  sont  exempts  du  service  militaire  et  échappent 
à  la  juridiction  siamoise  pour  bénéficier  de  la  même  juridic- 
tion que  les  Français  eux-mêmes  :  autorité  française,  tribu- 
nal consulaire  français,  cour  des  causes  étrangères  à  Bang- 
kok. Or,  pour  jouir  de  ces  privilèges,  beaucoup  de  gens  sans 
aveu  venaient  se  faire  inscrire  sur  la  liste  de  nos  protégés 
par  des  moyens  frauduleux,  se  mettant  à  l'abri  du  Consulat 
français  et  paralysant  ainsi  la  justice  du  pays.  D'autre  part, 
les  Chinois  de  Bangkok  manifestaient,  depuis  quelque  temps, 
l'intention  d'avoir  un  ministre  plénipotentiaire  accrédité  au- 
près du  Gouvernement  siamois  et  d'obtenir  également  l'exer- 
cice du  droit  de  protection.  Question  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  le  Siam,  qui  cherchait  à  provoquer  la  renoncia- 
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lion  aux  privilèges  de  ce  droit  par  une  nation  européenne 
afin  d'en  faire  état  pour  évincer  la  Chine  à  son  tour. 

Voilà  à  quelles  influences  le  Siam  était  soumis  depuis  l'exé- 
cution du  traité  de  1904. 

Au  moment  où  la  Commission  de  délimitation  allait  ter- 
miner ses  travaux,  Toccasion  se  présenta  de  part  et  d'autre 
de  renouer  de  nouvelles  négociations,  et  notre  diplomatie  sut, 
cette  fois,  se  laisser  sagement  éclairer  par  le  chef  de  la  mis- 
sion, le  lieutenant-colonel  d'artillerie  coloniale  Bernard,  par- 
ticulièrement compétent  sur  la  question. 

Les  premiers  pourparlers  s'engagèrent  au  sujet  de  la  déli- 
mitation de  la  frontière  passant  par  le  méridien  d'Allong-ven 
et  descendant  vers  le  Grand-Lac.  Le  chef  de  la  mission  pro- 
posa de  rectifier  cette  partie  de  la  frontière  en  prenant  pour 
limite  naturelle  la  petite  rivière  de  Strong-Slren  qui,  lon- 
geant la  province  de  Siem-reap  à  l'ouest,  devait  nous  lais- 
ser cette  province. 

De  son  côté,  le  Siam  demanda  une  rectification  de  fron- 
tière et  la  reprise  du  territoire  de  Dan-Saï,  qui,  possédant 
des  cols  accessibles,  permet  d'aboutir  plus  rapidement  à  la 
rive  droite  du  .\iékong  dans  cette  région. 

On  tomba  vite  d'accord  sur  ce  premier  échange  de  terri- 
toire. 

Puis,  pour  régler  la  question  de  la  protection  dans  les  li- 
mites voulues  par  le  Gouvernement  siamois,  il  fut  convenu, 
sans  longue  discussion,  que  nous  restituerions  le  territoire 
(le  Kratt,  mais  que  les  anciennes  provinces  cambodgiennes 
de  Battambang  et  de  Sisophon  nous  seraient  rendues. 

C'est  sur  ces  bases  qu'a  été  élaborée  la  convention  nouvelle. 
Ses  principales  dispositions  sont  les  suivantes. 

1**  Acquisitions  territoriales.  —  Nous  rendons  au  Siam  le 
territoire  de  Kratt,  à  l'exception  de  l'île  Kot-Kong,  ainsi  que 
le  territoire  de  Dan-Saï.  Nous  obtenons  la  restitution  des  trois 
anciennes  provinces  cambodgiennes  de  Battambang,  de  Si- 
sophon et  de  Siem-reap  y  compris  les  deux  centres  de  Pa- 
nomsok  et  Tchon-Kan. 

2**  Protection.  —  A  l'avenir,  tous  nos  sujets  et  protégés  se- 
ront justiciables  des  tribunaux  siamois  ordinaires,  comme 
autrefois  les  Cambodgiens.  En  échange  de  l'abandon  de  juri- 
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diction,  ils  auront  les  mêmes  droits  que  les  naftionaux  du 
pays  (privilège  accordé  jusqu'ici  seulement  aux  Français  eux- 
mêmes),  c'est-à-dire  les  droits  de  libre  propriété,  de  libre  cir- 
culation et  de  libre  résidence.  Ils  seront  soumis  aux  impôts 
ordinaires,  mais  exemptés  du  service  militaire  et  des  taxes 
extraordinaires. 

Quant  à  nos  sujets  et  protégés  actuels,  leur  situation  res- 
tera réglée  de  la  fagon  suivante  :  ils  seront  juticiafbles  des 
cours  internationales  siamoises  dans  tout  le  royaume  du  Siam. 
Mais  cette  juridiction  sera  remplacée  par  celle  des  tribunaux 
siamois  ordinaires  dès  la  mise  en  vigueur  des  codes  siamois 
qui  vont  être  préparés. 

Ces  Cours  rnlernationales,  jusqu'ici  en  nombre  limité,  se- 
ront installées  partout  où  besoin  sera.  Leur  compétence  em- 
brassera, en  matière  pénale  comme  en  matière  civile,  toutes 
les  affaires  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  sujet  ou 
protégé  français  est  demandeur  ou  défendeur. 

Le  Consul  de  France  conservera  le  droit  d'évoquer  l'affaire 
s'il  le  juge  utile,  jusqu'au  moment  où  les  codes  siamois  se- 
ront mis  en  vigueur.  Il  aura  le  droit  de  formuler  son  avis  par 
écrit  en  cas  d'appel.  L'arrêt  d'appel  devra  être  signé  par  deux 
juges  européens  siégeant  à  la  Cour. 

Ces  justiciables  pourront  user  d'une  troisième  juridiction, 
la  San-Dika,  sorte  de  Cour  de  Cassation  siamoise,  où  siè- 
gent deux  membres  étrangers.  Les  arrêts  devront  être  si- 
gnés par  ces  deux  membres  européens. 

•Outre  ces  dispositions  expresses  prévues  dans  le  projet  de 
convention,  le  Gouvernement  siamois  a  pris  certains  enga- 
gements spéciaux,  propres  à  réserver  une  part  plus  impor- 
tante à  l'influence  française  à  Bangkok. 

Ainsi,  des  deux  magistrats  européens  siégeant  à  la  Cour 
d'appel  de  Bangkok  et  qui  doivent  signer  les  arrêts  intéres- 
sant nos  sujets  et  protégés,  l'un  sera  Français.  Un  troisième 
juge  étranger  sera  appelé  à  siéger  à  la  San-Dîka  et  cette 
place  sera  réservée  à  un  Français  (M.  Padou^  consul  géné- 
ral), qui  pourra  se  faire  aider  par  plusieurs  magistrats  îran- 
çais. 

Eitfîn,  il  est  convenu  que  des  fonctions  dans  le  service  des 


Travaux  [mIjK;  ^  cl  dans  le  service  médical  ^c^l)^l  résen'ées 

Cette  nouvelle  convention  qui  \ienl  d'être  si  li<'ibil(*ni('iit  con- 
clue constitue,  sun.s  conteste,  un  brillant  sut  rr^  pour  notre 
diplonialie,  mais  il  e^(  bon  île  reinnniuer  ciue  celle-rî  n  été 
guiilée,  en  la  «irconslance,  axec  i)eau(.'ou|)  tic  <on»p«Mence, 
iniv  le  chef  de  la  mission  de  déliiniladon,  et  (|ue.  |iour  avoir 
celle  luis  uùrj  à  prolil  rexpérience  d'un  lonctioiinairc  ô\\  Dé 
parlement  de^  Colonie^,  elle  a  oljlcnn  un  rcMdtal  ipieile  au- 
rait du  obtenir  déjà  en  iilOl. 

l£n  ce  qui  concerne  les  remaniement  (orritoriaux,  il  n'est 
pîi--  douteux  qiij  nou*^  obtenons  de>  a\anlîi(^'e>  considérables. 
t  onlie  les  lerriloiro  «!c  Kialt  et  de  Dan-Saï.  n«Mi-  nTevon> 
le-  trois  riches  provinco  «ie  l^attambang.  «îc  Si'^npbon  el 
ile  Siem-reap.  Comme  con>ri|uence,  nous  abandonnons 
.*^<KH)  kilomètie^  carrés  pour  en  ac^piérir  'lO.tMH)  et  une  popu- 
lation de  15.0V)  habitants  pour  une  de  2:)()JMKi. 

D'autic  pat!,  au  point  de  vue  économique,  le^  antiennes 
provinces  cambodf;iennes  (pii  vont  hn'n*  retour  à  notre  pro- 
tectorat du  Cambodge  présentent  des  riclies>c*^  tri***  «pprécia- 
bles»  :  le  budget  de  Ltattambang  atttMut  1  million  de  piastres 
(li  millions  et  demi  de  frunr^'.  tandis  que  celui  du  territoire 
de  Kratt  ne  s'élève  qu'à  iO.(MMi  pia<tre<  /ltM).(VMi  franc-).  Bal- 
lambang  est  itu  centre  inqiortant  de  ri/.  ;  sa  production  an- 
nuelb'  peut  êtic  évaluée  à  S^KtHM»  t(»niif>  lidiil  r>0.<VMi  |»our 
l'exportation  ia  peu  pr«*s  le  dixième  de  ci»  que  produit  toute 
!a  Co4*hinchine'. 

Déjà  le  tindf  «le  l'MW^  en  miu  article  ^>.  niMi*»  aul/iri'^ait, 
après  entente  avec  le  (iou\<M'nemeid  siamois,  u  établir  une 
lif^no  de  \oie  u-rrée  p(»ur  relitr  Pnom-Penh  à  Battan)b»ng  et 
à  améliorer  le  i  our-  de  la  rivière  faisant  comnumiquer  cette 
dernière  \ille  a\cc  le  tîrand-Lac.  .Mais  la  situation  linnnriAre 
de  rindo  Cbine  n*a  pas  em*ore  |K*rmis  do  prévoir  de*^  crédits 
spéciaux  [H)ui  ce<  travaux.  Cependant  au  budget  général 
indo-«*liinois  ui  ceitt*  année  a  été  inscrite  une  somme  de 
Ti.tXN)  piastres  pour  lamélioration  de  la  rivi^i>e.  travail  qui 
am'a  pour  but  île  sub*-tituer  au  chenal  étn»il  et  **innenx  de 
la  rivière  dan-^  la  partie  soumise  au  régime  d'inondation  du 
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Grand-Lac  un  chenal  droit  à  courbes  de  grand  rayon.  Ces 
travaux  pourront  être  exécutés  avec  plus  de  facilité  puisque 

Battambang  va  être  rattaché  directement  au  Can)bodge. 

Les  populations  des  trois  provinces  en  question  sont  com- 
posées presque  exclusivement  de  Cambodgiens  ;  il  sera  donc 
facile  de  les  administrer  avec  celles  du  Cambodge  actuel,  tan- 
dis qu'à  Kralt,  nous  nous  trouvions  en  présence  de  Siamois 
et  sur  un  territoire  plus  proche  de  Bangkok  que  de  Pnom- 
Penh. 

Enfin  les  fameuses  ruines  d'Angkor-vat,  une  des  merveilles 
du  monde,  feront  définitivement  partie  de  notre  domaine  ar- 
tistique. 

Mais  les  nouvelles  conditions  de  l'exercice  de  notre  droit 
de  protection  ne  constituent-elles  pas  une  renonciation  re- 
grettable aux  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  et  n'est-ce  pas 
une  faute  que  de  laisser  désormais  nos  sujets  et  protégés  à 
la  discrétion  du  Gouvernement  siamois  ? 

Certains  pourront  l'admettre  ;  mais  quant  à  nous,  après  un 
nouvel  examen  de  la  question,  nous  ne  le  pensons  pas.  En 
se  rendant  un  compte  exact  des  conditions  dans  lesquelles 
fonctionne  la  protection  au  Siam,  on  est  amené  à  reconnaî- 
tre qu'elle  n'est  pas  le  bon  moyen  que  l'on  cioit  pour  for- 
tifier notre  action  et  pour  développer  notre  iniluence  ;  elle 
lorme  plutôt  une  gêne  qui  paralyse  les  bonnes  relations  avec 
le  Gouvernement  siamois.  Nous  comptons,  en  effet,  parmi 
nos  protégés,  des  individus  mal  famés  (jui  viennent  en  grand 
nombre  se  réclamer  de  notre  protection  uniquement  pour 
échapper  à  la  justice  ordinaire  du  pays,  ce  qui  provoque  de 
la  part  du  Gouvernement  siamois  un  méconlonlemenl  tou- 
jours à  l'état  latent. 

D'autre  part,  on  est  porté  à  s'exagérer  rimporlance  du 
nombre  de  nos  protégés.  Dans  les  provinces  (hi  Sud,  en  1899, 
ils  étaient  U.OOO,  ils  ne  sont  plus  que  4.500,  car,  en  raison 
de  l'amélioration  de  nos  relations  avec  le  Siam  dans  ces  der- 
nières années,  ils  ne  trouvaient  plus  dans  notre  juridiction 
un  abri  aussi  facile.  Aujourd'hui,  ils  sont  répartis  de  la  façon 
suivante  : 

1"  région  du  Sud  :  5.300. 
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Comprenant  pour  Bangkok 4.500 

pour  Korat   300 

pour  Chantaboun   300 


n 
» 


5.300 


2*  région  du  Nord  :  8.000,  dont  5.000  pour  la  région  de  Bat- 
tambang  ;  cette  province  étant  rattachée  au  (^unbodge,  on 
n'aura  plus  à  s'occuper  (fue  de  8.000  protégés  environ. 

Tout  en  faisant  passer  nos  protégés  sous  la  juridiction  sia- 
moise, la  nouvelle  convention  ne  contient  pas  moins  des  ga- 
ranties suffisantes  à  cet  égard.  D*abord  le  droit  d'évoquer 
l'affaire,  déjà  prévu  dans  le  traité  de  1904,  continuera  à  pou- 
voir être  exercé  par  le  Consul  français  qui,  en  outre,  a  le  droit 
de  donner  son  avis  par  écrit  dans  les  cas  d'appel.  Les  ar- 
rêts de  la  Cour  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation  de  Bang- 
kok seront  signés  par  deux  membres  européens.  Les  cours 
internationales  seront  organisées  partout  où  le  fonctionne- 
ment de  la  justice  l'exigera,  tandis  qu'il  n'en  était  prévu  jus- 
qu'ici ({ue  dans  quelques  endroits  déterminés. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  était  devenu  d'une  nécessité  politi(|ue 
de  réglementer  rigoureusement  les  conditions  d'exercice  de 
notre  protection  au  Siam,  le  Gouvernement  siamois  voulant 
à  tout  prix  sauvegarder  son  indépendance  dans  son  propre 
pays.  En  lui  rendant  son  droit  de  juridiction  sur  nos  sujets  et 
protégés,  nous  renonçons  à  une  satisfaction  de  pur  amour- 
propre  pour  recueillir  des  avantages  immédiats  et  pratiques 
dans  la  reprise  des  trois  anciennes  et  riches  provinces  du 
Cambodge.  C'est  là  un  échange  suflisammenl  justifié  pour 
être  accepté  sans  hésitation. 

Enfin  la  nouvelle  convention,  si  elle  ne  contient  pas  en  elle- 
même  la  clause  de  conliance  et  (familié  réciproques,  l'a  du 
moins  fait  apparaître  dans  la  correspondance  diplomatique 
échangée. 

Il  était  temps  que  notre  diplomatie  se  décidât  à  asseoir  une 
influence  française  au  cœur  même  de  Bangkok.  Ainsi  que 
nous  l'avons  fait  ressortir  dans  notre  étude  du  traité  de  1904, 
le  Siam  a  jusqu'ici  fait  appel  à  un  personnel  étranger  pour 
la  direction  de  ses  affaires  publi<iues,  et  la  participation  de  la 
France  a  été  à  peu  près  nulle,  alors  que  celle  de  plusieurs 
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autres  nations  européennes,  n'ayant  aucun  intérêt  en  Extrême- 
Orient  (Danemark,  Suisse,  et  aujourd'hui  Allemagne)  n'a 
cessé  d'augmenter. 

Ainsi,  en  1886,  il  y  avait  au  Siam  62  fonctionnaires  euro- 
péens, dont  2  français,  en  1903,  il  y  en  avait  183,  dont  2  fran- 
çais et  37  allemands. 

Actuellement,  il  y  en  a  6  français,  dont  un  est  conseiller 
législatif  et  un  autre  conseiller  au  ministère  de  Tlntérieur. 

Les  Anglais  tiennent  la  direction  des  finances  et  celle  des 
affaires  politiques  ;  les  Allemands  celle  des  chemins  de  fer, 
ce  sont  eux  qui  construisent  les  voies  ferrées  et  en  fournis- 
sent le  matériel.  De  plus,  les  Allemands  détiennent  aujour- 
d'hui la  plus  grande  partie  du  commerce  maritime  (70  0/0)  ; 
ils  ont  créé  des  lignes  annexes  de  Bangkok  à  Singapour  pour 
le  transport  du  riz,  faisant  ainsi  concurrence  aux  Anglais 
chez  eux. 

Dans  le  commerce  général  du  Siam,  d'après  les  statistiques 
de  1905,  la  France  occupe  le  11*  rang  avec  900.000  fr,  d'im- 
portation contre  4.000.000  d'importation  allemande. 

Il  faut  espérer  que  la  clause  de  confiance  et  d'amitié  portera 
des  fruits  cette  fois,  car  les  deux  anciennes  sources  de  conflit 
entre  le  Siam  et  la  France  seront  désormais  éteintes  :  la  re- 
constitution de  l'ancien  royaume  du  Cambodge  et  l'interven- 
tion fréquente  de  nos  consuls  poiu*  l'exercice  de  notre  droit 
de  protection.  Notre  colonie  de  l'Indo-Chine  pourra  donc  vi- 
xre  en  bonne  intelligence  avec  le  Siam. 

Nous  demandions,  avant  l'approbation  du  traité  de  1904, 
que  notre  diplomatie  obtînt  du  Siam  un  meilleur  arrangement; 
c'est  ce  qui  vient  de  se  produire.  La  nouvelle  convention 
nous  donne  pleine  satisfaction. 

L.  J.  DE  Lavkne  Sainte-Suzanne. 


VARIÉTÉS 


LE  STATUT  DES  FOXCÏlUNNAIUES 

Si  jamais  les  fuDclionnaires  publics  fi'auçai:>  soiil  ^^ous• 
U'aits  â  riniluencc  corruplrice  des  polilicicus  plus?  préoccupés 
de  leurs  intcréls  personnels  que  de  Tinlérfil  nalioual,  >  ils 
peuvent  remplir  leurs  devoirs  professionnels  dans  une  entière 
liberté  d  esprit,  leurs  droits  et  leurs  intérêts  étant  garantis  et 
protégés  par  des  lois  claires  et  formelles,  s  ils  sont  dégagés 
de  Todieux  souci  des  démarches  réputées  indi^^pcnsables  pour 
obtenir,  à  tous  les  tournants  de  la  carrière,  la  plus  modeste 
et  la  plus  légitime  des  satisfactions,  si  chacun  d'eux  est  as- 
suré d'être  toujours  traité  suivant  son  mérite,  si  les  bons 
sont  toujours  sûrs  d'être  récompensés  et  de  ne  xoir  jamais 
les  médiocres  et  les  intrigants  gratifiés  des  meilleurs  postes 
et  des  avancements  les  plus  rapide.^,  noire  cullaborateur, 
M.  G.  Demartial,  pourra  se  flatter  d'axoir  contribué,  pour  une 
grande  part,  à  cet  heureux  résultat. 

Il  y  aura  contribué,  tout  particulièrenu^nl.  [  or  hi  |Hibli- 
«alitiu  des  documents  et  des  textes  relatifs  au  Statut  légal  des 
Fonctionnaires  qu'il  réunit  aujounlhui  dans  une  brochure 
i't  que  no>  lecteurs  ont  certainement  remarqués  1.  ('«'s  docu- 
ments et  ces  textes  sont  autrement  probants  et  suepeslifs 
que  les  meilleurs  articles  de  journaux  ou  de  rexuc^.  11>  sont 
empruntés,  pour  la  France,  à  des  propositions  de  k  i  remon- 
tant à  184a,  1847  et  1887  :  pour  ritalie  et  la  Belgique,  à  des 
propositions  en  cours  d*étude  ;  pouj*  TAUemagne.  l'Angle- 
terre et  les  Ktats-Uais,  à  leur  législation  actuelle.  M.  G.  De- 
martial  nous  a  demandé  de  dire,  en  quel^fues  mots,  la  leçon 
qui  bcn  dégage.  Nous  le  faisons  bien  volontiers. 

(1)  Voir  \vn  numérot  do  juin,  juill»!,  août  et  vpttmbic  W^7^  d«»  Ift 
Itivut  Politique  r(  Parlementaire, 
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«  « 


L'histoire  des  propositions  de  loi  françaises  offre,  pour 
nous,  un  grand  intérêt  à  plus  d'un  titre.  Elle  nous  montre 
notamment  deux  choses  qui  devraient  bien  attirer  l'attention 
des  républicains  radicaux  qui  nous  gouvernent.  Elle  nous 
montre,  en  premier  lieu,  que  les  républicains  de  1848  avaient 
parfaitement  compris  la  nécessité  de  régler,  par  la  loi,  la 
situation  des  fonctionnaires.  «  Tous  les  citoyens  sont  égale- 
ment admissibles  à  tous  les  emplois  publics^  lisons-nous  dans 
l'article  10  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  sans  autre 
motil  de  prélérence  que  leur  mérite  et  suivant  les  conditions 
qui  seront  fixées  par  les  lois.  »  L'article  64  s'exprimait  ainsi  : 
«  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révoque,  sur  la  pro- 
position du  ministre  compétent,  dans  les  conditions  réglemen- 
taires déterminées  par  la  loi,  les  agents  secondaires  du  Gou- 
lernement,  »  (1)  Elle  nous  montre,  en  second  lieu,  que  le 
vole  de  la  loi  ainsi  annoncée  et  promise,  fut  empêché,  en  1850. 
par  M.  Rouher.  Que  le  ministre  du  Second  Empire  n'ait  pas 
été  d'accord  avec  les  républicains  qu'il  se  préparait  à  chasser 
et  à  traduire  devant  les  Commissions  mixtes,  à  cela  rien 
de  surprenant.  Mais  pourrait-on  en  dire  autant,  s'il  était  éta- 
bli que  nos  radicaux  et  radicaux-socialistes  de  1907  sont  beau- 
coup plus  près  d'être  d'accord  avec  M.  Rouher  qu'avec  les 
auteurs  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848  ? 


De  l'Italie  et  de  la  Belgique  nous  viennent  des  leçons  fort 
instructives  à  coup  sûr,  mais  non  point  décisives.  Ces  deux 
pays  sont  encore,  au  point  de  vue  de  la  réglementation  du 
sort  des  fonctionnaires,  dans  la  période  de  préparation.  Nous 
n'y  rencontrons  que  des  projets  de  loi.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  qu'ils  sont  beaucoup  plus  sérieux,  beaucoup  mieux 
étudiés  et  plus  intéressants  que  les  projets  élaborés  en  France 
depuis  quelques  années  par  le  gouvernement  et  par  les  Com- 
missions parlementaires. 

L'Italie  a  eu  la  bonne  fortune  dé  trouver,  en  1903,  un  gou- 

(1)  Voir  aussi  les  articles  85,  86  et  87,  relatifs  à  la  nomination  des 
magistrats. 
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vernement  qui  a  compris  le  i  ùle  qui  lui  incombe  en  celle  ma- 
lière.  Au  lieu  de  s'en  remellre  au  Parlement,  comme  Ta  fait, 
il  y  a  six  mois,  et  comme  le  fait  encore  notre  ministère  fran- 
çais, le  ministère  Zanardelli  a  préparé  et  déposé  un  vaste 
projet  de  loi  «  sur  Fétat  des  fonclionnaires  civils  »  qui  ne 
<:omprend  pas  moins  de  71  articles.  Ce  sont  les  minisires  eux- 
unîmes  qui  ont  eu  conscience  du  danger  fpie  fait  courir  aux 
services  publics,  placés  sous  leurs  ordres,  le  pouvoir  arbi- 
traire dont  ils  sont  investis.  C'est  le  gouvernemoni  hii-méme 
qui  est  venu  affirmer:  «  que  les  fonclionnaires  ne  peuvent 
donner  le  plein  des  qualités  (rinlégrité,  d'autorité  et  d'intel- 
ligence nécessaires  dans  leurs  fonctions,  que  s'ils  sont  défen- 
dus contre  toute  possibilité  d'arbitraire,  de  favoritisme  et 
d'injustice.  » 

Ce  qui  se  passe  en  Belgique  ne  diffère  pas  très  sensible- 
ment, cela  est  triste  à  dire  pour  ce  pays,  de  ce  (|ui  se  passe 
en  France  aujourd'hui.  Tout  le  inonde  reconnaît  que  la  si- 
tuation des  fonctionnaires  y  est  déplorable  et  (juil  faut  en 
chercher  la  cause  dans  l'absence  «le  loule  réglemenlnlion  lé- 
gale. Mais  rinitiative  gouvernementale  ne  laisse  pas  moins 
à  désirer  en  Belgi<pie  quVn  France.  Les  deux  projets  de  loi, 
*\nï\[  est  saisie  la  Chambre  des  députés,  datent  de  189i  et 
rien  ne  permet  de  prévoir  le  vote  prochain  de  l'un  d'entre  eux. 
Il  convient  pourtant  de  noter,  pour  l'édification  de  la  majorité 
radicale  socialiste  cpii  siège  au  Palais-Bourbon,  que  ces  deux 
propositions  émanent,  l'une  du  parti  libéral,  l'autre  du  parti 
ouvrier,  c'est-à-dire  des  fractions  avancées  de  la  Chambre 
belge,  et  <iue  la  seconde  ne  diffère  guère  de  la  première  (juc 
sur  des  points  de  détail.  Comme  les  socialistes  français,  k^ 
socialistes  belges  sont  partisans  des  Syndicats  de  fonclion- 
naires. Ils  y  voient  un  des  organes  essentiels  des  services 
publics  de  l'avenir.  Mais  ils  sont  trop  avisés  pour  ne  point 
laisser  à  l'avenir  le  soin  de  réaliser  cette  conception.  On  n'en 
trouve  aucune  trace  dans  leur  proposition. 


L'Administration  que  l'Europe  nous  envie  n'existe  guère, 
depuis  longtemps,  que  dans  rimaginalion  de  quelques  chau- 
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viûs  endurcis.  Tous  ceux  qui  sont  en  étal  de  les  comparer 
savent,  qu'à  tout  prendra,  les  services  publics  allemands,  an- 
glais et  même  américains,  sont  aujourd'hui  supérieurs  aux 
nôtres...  Et  il  n*est  pas  trop  malaisé  de  découvrir  les  causes 
multiples  de  leur  supériorité. 

La  législation  allemande  sur  la  condition  des  fonctionnai- 
res de  l'Etat  est  une  des  plus  remarquables  que  Ton  puisse 
rencontrer.  Entre  les  droits  de  TEtat  et  ceux  des  fonction- 
naires, elle  ne  prend  pas  parti.  Elle  les  respecte  et  les 
protège  également.  L'esprit  de  justice  qui  Tinspire  à  l'é- 
gard des  fonctionnaires  ne  Tempêche  pas  de  sauvegar- 
der efDcacement  l'intérêt  supérieur  de  l'Etat.  Elle  sait 
obtenir  d'eux  une  discipline  irréprochable  et  un  dévouement 
complet  à  leur  tâche,  en  leur  accordant  un  maximum  de  satis- 
factions et  de  garanties.  En  fait,  c'est  en  Allemagne,  aujour- 
d'hui, que  le  public,  que  la  nation  sont  le  mieux  servis  par 
les  agents  de  l'Etat. 

Il  y  a  des  arsenaux  en  Allemagne.  Il  y  a  aussi  un  per- 
sonnel nombreux  d'instituteurs  et  de  professeurs.  Il  n'y  vient 
à  l'esprit  de  personne  que  quelques-uns  de  ceux-ci  puissent 
être  des  professeurs  d'anarchie  et  puissent  s'afBlier  à  une 
Association  qui  poursuit,  au  grand  jour,  la  destruction  vio- 
lente de  la  société  actuelle.  Et  on  y  conçoit  encore  moins, 
si  c'est  possible,  des  arsenaux  peuplés  de  milliers  d'ouvriers 
se  refusant  systématiquement  à  tout  travail  sérieux,  pou- 
vant à  leur  aise  narguer  leurs  chefs  et  se  disant  publiquement 
antimilitaristes  et  antipatriotes.  On  y  considère  comme  at- 
teints de  folie  ou  de  quelque  autre  maladie  plus  grave  encore, 
les  pays  où  de  tels  faits  peuvent  se  produire,  sous  le  regard 
bienveillant  ou  tout  au  moins  indifférent  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

Dira-t-on  que  l'Allemagne  vit  sous  une  constitution  poli- 
tique qui  ne  permet  guère  à  la  France  républicaine  d'y  cher- 
cher des  exemples,  en  matière  d'organisation  des  services  pu- 
blics ?  L'objection  serait  enfantine,  en  vérité,  et  ne  mérite  pas 
qu'on  s'y  arrête.  On  aurait  le  droit  de  prendre  en  pitié  ceux 
qui  ne  comprendraient  pas  qu'une  administration  forte  est 
peut-être  encore  plus  nécessaire  dans  une  démocratie  que 
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dans  un  empire  et  que  ies  cooditions  essentielles  d'une  bonne 
organîsalkm  administrative  sont  exactement  les  mêmes  dans 
la  République  (rancaise  et  dans  TEmpire  allemand. 

Ce  n*es(  pas  la  législation  relative  aux  fonctionnaires  qui 
est  remarquable  en  Angleterre,  c'est  plutôt  Tabsence  de  légis- 
lation spéciale.  Les  fonctionnaires  anglais  sont  régis  par  les 
lois  communes  à  tous  les  citoyens.  C  est  ainsi  qu'ils  ont  na- 
turellement le  droit  de  former  des  associations  profession- 
nelles. Mais  les  syndicats  de  fonctionnaires  n'ont  guère,  de 
Tautre  côté  de  la  Manche,  que  le  nom  de  commun  avec  nos 
syndicats  de  fonctionnaires  français.  De  même  qu'ils  n'ont 
pas  eu  pour  cause  l'intervention  néfaste  des  politiciens  et  la 
pratique  du  favoritisme,  ils  n'ont  pas  ou  pour  effet  d'affaiblir 
les  services  publics,  en  y  introduisant  des  germes  d'anarchie. 
La  discipline  y  est  restée  aussi  forte  et  l'autorité  nécessaire 
des  chefs  aussi  resi>ectée  (juc  jamais  (1). 

Cet  heureux  état  de  choses  s'explique  par  la  qualité  des 
mœurs  anglaises.  Le  recrutement  et  l'avancement  des  fonc- 
tionnaires sont  restés  complètement  indépendants  de  toute 
considération  et  de  toute  influence  politiques.  11  y  a  là  com- 
me un  domaine  fermé  à  l'action  des  membres  du  Parlement. 
El  quant  aux  fonctionnaires,  ils  ne  songent  pas  plus  à  sol- 
liciter l'intervention  des  parlementaii*es  que  ceux-ci  ne  son- 
gent à  la  leur  offrir.  Ils  se  sentent  suffisamment  protrgés  par 
la  loi  commune,  d'une  part  et,  de  l'autre,  par  les  usages  et  les 
règlements  (|ui  iixenl  les  conditions  du  travail  dans  chaque 
branche  du  service. 

Des  mœurs  pareilles  nous  semblent  infiniment  préférables, 
même  à  une  législation  spéciale  excellente.  Si  nous  avions  'a 
pouvoir  de  choisir  entre  le  régime  allemand  et  le  régime  an- 
glais, nous  n'hésiterions  pas  à  donner  la  préférence  à  celui- 
ci.  .Mais  est-il  besoin  de  faire  remar(|uer  que  nos  mœurs  po- 
litiques n'ont  qu'une  bien  lointaine  ressemblanie  avec  les 
mœurs  politiques  anglaises  et  qu'il  ne  sufGt  pas,  pour  les  trans- 
former et  les  améliorer,  de  placer  sous  les  yeux  de  nos  par- 
lementaires le  spectacle  du  fonctionnement  du  Civil  seriiix 

(1)  Voir  tor  ce  point  V«zoenent  rapport  de  M.  Noalens,  député,  ivr 
le  bvdsoi  éb  1908,  èm  FmWs  ot  Wligiiphii. 


588  LE  STATUT  DES  FONCTIONNAIRES 

anglais.  Les  lois  d'un  pays  voisin  sont  plus  faciles  à  imiter 
que  ses  mœurs.  Une  législation  peut,  à  la  rigueur,  être  un 
article  d'importation  ;  des  mœurs  publiques  ne  le  sont  pas. 

L'histoire  de  la  loi  américaine  du  19  janvier  1883,  sur  la 
régularisation  et  l'amélioration  du  service  civil,  offre  pour 
nous  un  intérêt  tout  particulier,  à  cause  des  analogies  nom- 
breuses qu'on  peut  découvrir  entre  les  circonstances  qui  ont 
amené  le  vote  de  cette  loi  et  celles  au  milieu  desquelles  nou»? 
nous  débattons  en  France  aujourd'hui. 

Les  services  publics  des  Etats-Unis  ont  donné,  entre  1850 
et  1880,  le  spectacle  des  plus  invraisemblables  abus.  Ils  -u- 
renl,  à  cette  époque,  la  proie  des  politiciens.  Les  politiciens 
trouvaient  dans  la  plupart  des  fonctionnaires  publics  des  ser- 
viteurs et  des  complices.  Il  fallut  les  scandales  inouïs  des  élec- 
tions de  1882  et  l'assassinat  du  Président  Garfield  par  un 
candidat  évincé,  pour  émouvoir  l'opinion  et  rendre  possible 
le  vote  de  la  loi  de  1883.  Cette  loi  a  eu  pour  but  et  pour  ré- 
sultat, ainsi  que  le  démontre  une  expérience  de  près  de  25 
ans,  de  régulariser  et  d'améliorer  le  service  civil  des  Etats- 
Unis.  Elle  n'a  pas  craint  d'attaquer  le  mal  dans  sa  racine  et 
là  est,  sans  doute,  l'explication  de  son  succès,  en  édictant, 
par  exemple,  une  disposition  du  genre  de  celle  de  l'article  10  : 
«  Aucune  recommandation  d'un  membre  du  Sénat  ou  de  la 
Chambre  des  représentants  (sauf  pour  ce  qui  concerne  les 
renseignements  sur  la  résidence  ou  la  réputation  des  candi- 
dats) ne  devra  être  reçue  ou  prise  en  considération  par  aucun 
de  ceux  qui,  d'après  la  présente  loi,  ont  qualité  pour  laire 
subir  les  examens  ou  nommer  aux  emplois.  » 

L'exemple  des  Etats-Unis  est  de  nature  à  nous  rassurer.  Il 
nous  permet  d'espérer  qu'il  n'est  pas  impossible  à  une  démo- 
cratie de  réagir  contre  la  dégradation  de  ses  services  publics. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette  espérance  vînt  affaiblir  notre 
résolution  d'appliquer,  sans  relard,  au  mal  dont  nous  souf- 
frons, les  remèdes  efficaces.  Il  ne  faudrait  pas  nous  dire  que 
nous  sommes  peut-être  tombés  moins  bas,  en  1907,  que  les 
Etats-Unis  en  1882,  et  que  nous  avons  le  temps  d'agir.  Rien 
ne  serait  plus  dangereux  pour  nous.  Nous  n'avons  pas,  pour 
triompher  de  l'affaiblissement  de  nos   services   publics,    la 
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prodigieuse  vitalité  que  la  grande  république  américaine  doit 
à  sa  jeunesse  et  à  la  nature  de  ses  institutions  politiques.  Qui 
î^ait  si  le  mal  dont  elle  a  réussi  à  se  guérir,  après  l'avoir  sup- 
porté longtemps,  ne  deviendrait  pas  bientôt  mortel  pour  un 
vieux  pays  comme  le  nôtre  ? 

Si  nous  sommes  bien  inspirés,  nous  devrons  nous  hAter  de 
mettre  à  profil  l'expérience  américaine. 

Le  pouvons-nous  et  le  voulons-nous?  Sommes-nous  capa- 
bles de  donner  à  nos  fonctionnaires  français  ce  statut  légal 
qui  leur  mancjue,  sorte  de  code  fixant  souverainement  leurs 
devoirs  et  leurs  droits  ?  Sommes-nous  bien  décidés  à  en  finir 
radicalement  avec  ce  favoritisme  que  le  régime  des  arrêtés 
ministériels  ou  même  des  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat 
n'a  jamais  enrayé  et  qui  a  pris,  visiblement,  depuis  une  di- 
zaine d'années,  un  si  effrayant  développement  ?  Nous  sommes 
de  ceux  qui  le  souhaitent  ardemment.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen,  suivant  nous,  de  mettre  fin  à  la  crise  redoutable  de 
nos  services  publics,  de  couper  court  à  la  propagande  anar- 
chiste que  font  avec  succès,  auprès  d'un  trop  grand  nombre  de 
fonctionnaires  exaspérés,  certains  théoriciens  du  syndicalisme 
administratif.  Mais  nous  n'osons  guère  escompter  le  vote  pro- 
chain de  la  loi  nécessaire. 

Il  est  diflicilc  d'imaginer  un  concours  de  circonstances  plus 
défavorable. 

Du  côté  des  fonctionnaires,  nous  apercevons  toujours  une 
minorité  violente  dont  la  faiblesse  du  pouvoir  exalte  l'audace 
et  qui  seule  fait  entendre  sa  voix,  en  face  d'une  majorité 
raisonnable,  mais  inerte  et  silencieuse. 

I^  gouvernement  s'obstine  à  n'avoir  pas,  dans  cette  affaire, 
le  juste  sentiment  de  sa  responsabilité.  C'est  à  lui,  à  lui  seul, 
qu'incombent  la  préparation  et  la  présentation  d'un  projet  de 
statut  légal  des  fonctionnaires.  Il  se  dérobe  à  sa  tfiche.  Il  sem- 
ble man(]uer  de  courage  encore  plus  que  de  clair\'oyance.  On 
ne  le  trouve  résolu,  en  dépit  des  apparences,  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur,  que  dans  une  politique  d'effacement,  une 
politiciue  opportuniste,  au  sens  le  plus  mauvais  du  mot. 

.\près  la  décision  prise  dans  le  Conseil  des  ministres,  tenu 
le  23  novembre  dernier,  il  est  impossible  aux  plus  optimistes 
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de  conserver  une  illusion.  Les  formules  vagues  et  obscures 
des  communiqués  officieux  n'empêchent  pas  la  vérité  d'écla- 
ter. Le  Gouvernement  ne  veut,  à  aucun  prix,  d'un  statut  lé- 
gal pour  les  fonctionnaires  français.  Il  s'en  tiendra  à  son  in- 
suffisant projet  du  7  mars  1907  (1).  Ayant  à  choisir  entre  la 
méthode  des  républicains  de  1848  et  celle  de  M.  Rouher,  c'est 
à  celle-ci  qu'il  donne  la  préférence. 

Et  quant  à  la  majorité  de  la  Chambre,  livrée  à  elle-même, 
abandonnée  par  son  guide  naturel,  le  gouvernement,  elle  est 
incertaine  et  flottante.  Voilà  près  d'une  année  qu'elle  hésite 
entre  les  thèses  les  plus  opposées.  La  Commission  qu'elle  a 
chargée  de  lui  préparer  un  projet  donne  son  adhésion  à  l'idée 
d'un  statut  Légal  des  fonctionnaires.  Mais  elle  n'ose  pas 
la  refuser  à  la  conception  syndicaliste.  Elle  tente  une  concilia- 
lion  impossible  entre  les  deux  thèses  conli^adictoires.  Elle  ac- 
cepte à  la  fois  le  statut  légal  et  le  droit  au  syndicat  profession- 
nel. Accordant  aux  fonctionnaires  plus  qu'ils  ne  demandent, 
elle  espère  sans  doute  satisfaire  tout  le  monde.  Elle  n'aperçoit 
pas  qu'elle  a  les  plus  grandes  chances,  malgré  toute  l'habileté 
de  son  rapporteur,  l'honorable  M.  Jeanneney,  de  ne  satisfaire 
personne.  Elle  donnera  trop  à  la  majorité  des  fonctionnaires 
qui  se  contenterait  d'un  statut  légal  bien  fait.  Elle  ne  donnera 
pas  assez  à  ceux  qui  réclament  la  liberté  syndii^ale  illimitée. 

Au  fond,  la  Chambre  et  la  Conunission  voudraient  bien 
supprimer  les  abus  trop  criants  du  favoritisme  ;  mais  elles 
ne  voudraient  pas  renoncer  aux  avantages  qu'il  procure  à 
une  majorité  issue  du  scrutin  d'arrondissement.  Voilà  pour- 
quoi le  maintien  du  statu  quo  est  l'aboutissement  probable 
de  la  discussion  de  tous  les  projets  et  contre-projets  que  la 
question  du  statut  légal  des  fonctionnaires  aura  fait  naître 
depuis  six  mois.  Et  ce  qui  est  plus  probable  encore,  c'est  que 
c'est  la  solution  désirée  par  les  membres  influents  de  la  ma- 
jorité qui  détient  le  pouvoir.  L'hypothèse  est  vraisemblable, 
en  vérité.  Elle  n'est  en  contradiction  ni  avec  le  radicalisme 
superficiel  et  peu  désintéressé  de  quelques-uns,  ni  avec  l'austé- 
rité démocratique  de  quelques  autres. 

FHAXAND  FaURE. 

(1)  Nous  Tarons  analysé  et  jugé  dau  la  Bevuc  PoUtique  et  PaHemen- 
taire  du  10  mai  1907. 
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II 


LE  BUDGET  DE  LASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PAKIS 

Le  budget  do  TAssislance  publique  à  Paris,  eu  niisori  inôinc  de  la 
centralisation  des  sen'îccs  d'assistance,  oiïre  des  caractères  pro- 
pres, intéressants  à  divers  points  de  \'ue.  Il  représenlc  un  ce  groupe 
économique  »  qui  s*étcnd  au  delà  des  limites  de*^  rtnblisscmeiits  de 
TAssistance,  puisque  nombre  de  sei^ices  natioiunix  i*l  départemen- 
taux, des  a:u\res  privées  même  sont  tributaires  des  magasins  gé 
néraux  de  rAssistanec  publi(iU(\ 

L*Assistxince  publique  se  livre  à  des  opérations  couunerciales  ; 
elle  s'est  faite  manufacturière,  et  par  la  force  des  clioses,  elle  con- 
tinue à  acheter  sur  le  marché  ses  matières  premières,  elle  con- 
serve et  ajipiindit  ses  usines  ;  elle  établit  son  prix  de  revient  comme 
un  industriel,  si  étrange  que  cela  paraisse  et  si  contraire  que  cela 
soit  à  nos  traditions  administratives.  Le  fait  est  là  :  elle  y  trouve 
le  bénéfice  dû  à  Timportance  de  cette  vie  économique  centralisée 
et  peut-être,  avec  l'augmentation  contiime  du  coût  de  la  vie,  sera- 
ce  dans  l'avenir  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  les  œuvres 
privées  comme  pour  les  institutions  officielles.  Chaque  fois  qu'il 
faudra  faire  vi\re,  entretenir,  pourvoir  de  l'essentiel  un  gTou|>e 
d'êtres  humains,  Tenlreprise  sera  condaimiéc  si  elle  ne  se  [>Iaee  pas, 
grAce  à  la  situation  d'un  gros  acheteur,  dans  les  meilleuies  con- 
ditions économiques.  Ce  sera  raiirétration  des  consommateurs,  lU- 
consommateurs  particulièrement  intéressants  parce  qu'ils  sont  pau 
\res...  et  qu'ils  sont  h  la  charge  de  leurs  concitoyens. 

Tout  cela  est  écrit  dans  le  budget  de  l'Assistance  publique  et  il 
s'y  trouve  encore  d'autres  sujets  d'étude  pour  1»'S  curieux  de  nos 
di'cuments  financiers.  Ce  budget  renferme  en  lui  d'autres  petits 
budgets,  isolés  et  indépendants,  encore  que  rattachés  au  budget 
général  de  façon  immédiate  :  Ce  sont  les  «  services  à  re\enu  dis- 
tinct »,  les  londations,  qui  ont  leur  compte  ouvert  dans  des  cha- 
pitres spéciaux  ù  chacune  d'entre  elles,  en  recettes  et  en  dépenses  ; 
les  Bureaux  de  Bientai$ance  ont  conservé,  clans  le  Décret  du  15  no- 
vembre 18W)  (art.  18)  leurs  comptes  spéciaux. 

Enfin,  l'application  à  la  Ville  de  Paris  de  la  loi  sur  Vassistance 
obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables,  a  achevé 
de  donner  h  ce  budget  de  r.\ssislance  publique  une  |>hysionomie 
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particulière  :  ses  crédits  d'assistance  à  domicile  ont  été  profondé- 
ment remaniés  ;  les  fonds  de  l'Assistance  obligatoire  sont  gérés 
par  l'Assistance  publique,  mais  en  dehors  de  son  budget  :  rien 
de  plus  étrange  que  le  détail  de  ces  «  fonds  hors  budget  »  que  le 
receveur  de  cette  administration  manie  au  compte  du  département  de 
la  Seine  pour  les  Enfants  assistés,  au  compte  de  l'Assistance  obli- 
gatoire ou  au  compte  de  particuliers,  comme  ces  milliers  d'enfants 
assistés  dont  le  Directeur  est  le  tuteur  et  dont  le  Receveur  est  le 
trésorier.  A  chaque  ligne,  le  chercheur  s'arrêterait  volontiers,  re- 
tenu par  ce  qui  figure  en  marge  du  budget  de  l'Assistance  Publi- 
que, par  ses  chapitres  propres,  par  ses  comptes  spéciaux, 
comme  ce  compte  «  capitaux  »  institué  en  vue  de  la  reconstitution 
du  patrimoine  hospitalier. 

Le  budget  de  l'Assistance  publique,  on  ne  s'en  étonnera  pas,  de- 
mande une  préparation  particulièrement  délicate.  Réglé  par  décret, 
il  est  soumis,  pour  avis,  au  Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance, 
puis  au  Conseil  municipal  et  ses  prévisions  s'appuient  sur  des 
bases  que  fournissent  divers  éléments  :  population  prévue  pour 
l'année  suivante  (administrés)  ;  cours  des  denrées  ;  statuts  et  cadres 
du  personnel  hospitalier,  du  personnel  ouvrier  ;  entrent  en  ligne 
les  dépenses  constatées  au  dernier  compte  financier,  les  crédits  al- 
loués à  l'exercice  en  cours,  les  indications  retenues  en  vue  des 
chapitres  additionnels,  les  conséquences  financières  des  projets  en 
préparation,  les  données  des  budgets  départemental  et  municip-nl 
pour  les  droits  attribués,  recettes  éventuelles,  poiir  les  subventions 
générales  ou  spéciales. 

Concurremment  avec  le  projet  de  budget,  définitivement  établi  au 
mois  de  septembre,  sont  présentés  pour  être  réglés  dans  la  même 
forme  les  deux  documents  financiers  qui  permettent  de  contrôler 
l'exécution  de  l'exercice  clos  au  31  mars  précédent  et  d'assurer  les 
services  bubgétaires  de  l'exeixice  courant  :  1®  le  compte  [inancier 
comportant  avec  un  mémoire  explicatu  les  résultats  généraux  et 
les  développements,  par  sous-chapitres,  par  articles  et  par  établis- 
sements ;  2®  les  chapitres  additionnels  appuyés  également  d'un 
mémoire,  et  de  tableaux  de  développement. 

Ces  propositions  font,  au  Conseil  de  surveillance,  l'objet  de  rap- 
ports au  nom  de  la  Commission  des  budgets  et  comptes  pour  être 
soumis  à  la  Préfecture  de  la  Seine  qui  les  étudie  au  point  de  vue  de 
la  subvention  municipale,  au  Conseil  municipal  enfin,  par  l'organe 
de  sa  5*  Commission  qui  présente  un  rapport  général  et  des  rapports 
spéciaux  (personnel,  services  économiques). 

C'est  à  co  moment  que  sont  introduites  les  diverses  modifica- 
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lions  lésullaiil  do  décisions  concomitantes  (subventions  spéciales, 
municipales  el  départementales,  modifiées  au  cours  de  la  session 
budgétaire),  pour  fixer  définitivement  le  montant  do  la  subvention 
municipale  ordinaire  et  le  chiiïre  global  du  budget  qui  font  le 
double  objet  de  la  délibération  du  Conseil  municipal. 


Le  comi>te  moral 

Un  quatrième  document  est  |)résenté,  avec  le  compte  financier  et 
pour  le  même  exercice  (1),  le  Compte  moral  et  adminislratil.  Prévu 
par  le  décret  du  7  Floréal  an  XIU,  lo  compte  moral  comprend  une 
série  de  tableaux  destinés  à  faciliter  la  lecture  du  compte  financier, 
el,  en  outre,  un  texte  assez  développé,  où,  pour  chaque  service, 
sont  rappelés  en  une  sorte  de  mémento,  les  principales  décisions 
prises,  les  réformes  réalisées,  les  faits  essentiels  de  la  vie  adminis 
trative  ;  ce  résumé  comporte  des  renseignements  statistiques,  des 
tableaux  de  rapprochement,  des  documents  qui  n*ont  pu  être  pu 
bliés  sous  une  autre  forme.  Alors  que  les  éléments  du  compte  finan 
cier  sont  placés  suivant  Tordre  des  crédits  budgétaires,  le  compta 
moral  groupe  méthodiquement  des  chiffres  permettant  do  déduire 
les  résultats  généraux  de  la  gestion  de  chaque  établissement.  Tels 
sont  les  tableaux  qui  développent  les  dé[)enses  réelles  dans  chaque 
service  par  catégorie  et  par  nature,  soit  au  total,  soit  combinées 
axi'C  la  population  effective  pour  former  le  j:rix  de  journée  (ta- 
bleaux C,   D  et   H.  établissements  hospitaliers,   assistance    médi 
cale  ù  domicile,  bureaux  de  bienfaisance,  fondations). 

Vnt  m9%fn  Pri»mo%eB   Hoéficet  KondAboo» 

d«  U  Jomée  llèpilM»    HèpélM»       dM       «l  mîmm -**—*-  - 

;l9(Ni>  iténéfVix    iféciau»    k^Uoi   derviniU    TieilUrdt    «sfuiU 

Per^onoel       administra- 
tif     Fr.  0.0822  0,1016  0.0923  0,0604  0,1187  0,1871 

ImpreKsionn,  frais  do  bu- 
reaux       0,(J<I.Vj  (»,007ri  0,0004  0,0037  0,0103  0,11214 

Réparatioiu  de  bâtioMata  0,1540  0,2097  0,1782  0,0708  0,1177  0,2400 

Personnel  médical    0,2813  0,2458  0,2711  0,0401  0,0287  0,1698 

Personnel  hospitalier    ..  0,6512  0,7705  0,7074  0,3014  0,3052  0,0074 

Pharmacie    0,1824  0,1529  0.1788  0,0289  0,0379  0,0527 

chirurgie,    pansements.  0,3549  0,2603  0,3286  0,0846  0,0169  0,0161 

Boulangene    0,1437  0,1517  0,1477  0,1589  0,1483  0,2206 

Boucherie    0,4012  0,41»  0,4096  0,9699  0,8011  0,4692 

(1)  Cette    simultanéité  n  a  pu  être  réalisée  qu*à  partir  de  1905  ;    le 
Compte  de  1901  n^arait  été  publié  qu'en  1908. 
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Cave   0,0996  0,0976  0,0998  0,0763  0,1004  0,09» 

Ck>mefitible6  0,5524  0,5619  0,5062  0,4U9  0,5122  0,7047 

Chauffage,  éclairage   ...  0,3381  0,3545  0>d481  0,1759  0,2403  0,3757 

Blanchissage    0,2710  0,2899  0,2809  0,1306  0,0515  0,11^ 

Mobilier    0,1119  0,1120  0,1138  0,0488  0,0951  0,1567 

Coucher,    linge,    habille- 
ment     0,2195  0,2429  0,2302  0,1409  0,1634  0,2282 

Frais  de  transport   0,0238  0,0655  0,0395  0,0170  0,0155  0,1190 

Eaux    0,1151  0,1152  0,119S  0,0794  0,2286  0,2158 

Instituteurs,  etc »  0,0274  0,0099  0,0125         »  0,1387 

Frais  de  cours 0.0059  0,0112  0,0078  0,0073  0,0038  0,0481 

Pers.  ouvrier 0,2278  0,2578  0,2412  0,1329  0,2078  0,2066 


»*       ■   f    ^  ^  I  I*  ■  ■  !■  'mm 


Totaux   Fr.    4,2214    4,4514    4,3672    2,1897    2,7043    4,4460 

Le  tableau  E  comporte  les  dépenses  par  administré  et  par  lit 
dans  chaque  établissement.  Les  comptes  en  matières  et  les  inven- 
taires sont  analysées  dans  les  tableaux  G  et  H  (mouvement  des  effets 
le  linge  et  de  coucher,  inventaires  par  comparaison  avec  les  bases 
du  devis  type  du  18  mars  1858),  les  denrées  et  articles  de  consom- 
mation livrés  par  les  magasins  généraux  (I,  J),  les  principaux 
aliments  de  consommation  par  administrés  et  par  jour  (L). 

La  base  de  ces  calculs  qui  donnent  le  compte  détaillé  des  dé- 
penses par  établissement  est  formée  par  les  9  tableaux  A,  (popula- 
tion  des  divers  services,  mortalité  et  durée  de  séjour). 

Depuis  19Q5,  le  compte  rendu  du  service  des  secours  et  de  Tas- 
sîstance  médicale  à  domicile  a  pris  place  dans  le  Compte  moral 
général  (12  tableaux).  Enfin  un  appendice  contient  les  indications 
relatives  au  mouvement  des  dons  et  legs,  aux  aliénations  et  acqui- 
sitions d'immeubles  et  aux  coupes  de  bois  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

L'ensemble  des  renseignements  fournis  par  le  Compte  moral 
permet  d'exercer  sur  les  prévisions  budgétaires,  par  le  moyen  du 
prix  de  journée  un  contrôle  a  posteriori^  dont  il  ne  faut  pas  exagé- 
rer la  valeur,  bien  qu'il  soit,  le  cas  échéant,  susceptible  de  fournir 
une  confirmation. 

Le  prix  de  journée 

Le  projet  de  budget  s'ouvre  en  effet  p«r  les  tableaux  de  prévision 
de  la  population  des  services  ;  c'est  par  rapport  à  cette  population 
que  sont  calculés  dans  le  compte  moral  les  diverses  catégories  de 
dépenses,  frais  de  personnel,  frais  de  nourriture,  etc. 

Et  c'est  en  effet  pour  dbtaque  souBncshapiire  de  dépetnses  sur  les 
prévisions  du  nombre  des  journées  d'administrés  d'une  part,  sur  les 
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préviaioos  des  prix  de  revient  des  denrées,  d*auire  part,  que  sont 
fixés  les  chiffres  ado|  tés  pour  l'exercice  futur. 

Il  ea  réeulle  qiàe  globaleme&l,  ei  sous  ré8er\'e  des  causes  spé- 
ciales qui  amènent  un  relèvement  dans  le  prix  de  journée,  un  cal- 
cul très  simple  vérifie  le  total  et  le  détail  des  dépenses  du  service 
propre.  En  seib»  inverse  le  mouvement  du  nombre  des  journées  a 
permis  de  conirôler  Tétendue  des  crédits  que  Tadministration  de- 
mandait pour  le  service  des  administrés. 

Pour  faire  apparaître  au  cours  des  éludes  la  coordination  à  ap- 
porter  dans  les  modifications  proposées,  il  a  été  facile  de  traduire 
par  le  nombre  des  journées  auxquelles  elles  correspondent  les 
augmentations  ou  les  diminutions  envisagées  pour  chaque  e8j>èce 
de  dépense.  Un  groupe  de  27  lits,  soit  à  pou  près  10.000  journées, 
exige  des  crédits  qui  peuvent  être  évalués,  dans  un  hôpital  géné- 
ral, aux  taux  de  1905  et  do  1906,  ainsi  qu  il  suit  : 

Nature  dm  dé|»cn4C4  l'JOô  \\m\ 

Pharmacie   Fr.  1.9ol  1.824 

InstrumenU  do  chirurgie   et    panM.*iiu'nU  3.500  3.549 

Boulaiigerio    1.4.jO  1.437 

Boacberie    1.474  4.012 

Cave   »90  995 

OoMMtibWs    5.638  5.524 

Chauffage,   écUirage    4.111  3.381 

Blanchiiuuige    2.16U  2.710 

Coucher,   linge,    habillement    2.3» T)  2.195 

Eanx     .salubrité    l.T2{)  1.150 

Personnel   et  divers    13.224  15.437 

Total    IV.      41.548        42.214 

Il  s'en  faut  néaiiiiioiiis  que  ccb  pioOMlés  empiriques  donnent  des 
résullats  [iréois.  Il  n'est  [uns  \rai  de  dire  que  l«»s  dépenses  soii-nl 
exnelenicnt  proportionnelles  au  nombre  ties  journées  d'adminislré. 
r«'rlains  frais  généraux  sont  constants  et  un  élablissemenl,  même 
non  occu[»é,  est  une  source  de  dépenses.  Par  contre,  au  delà  d'un 
certain  cliiflre  d'administrés,  l«s  luéincs  frais  généiaux  demeurent 
stationnaires  ou  ue  croissent  que  faiblement.  Cette  situation  se  pro- 
duit notaounent  par  ladjoncliou  des  liis  supplémentaires  dits 
a  brancards  a. 

Il  ne  faut  pas  omollre  de  rappeler  enCn  que  le  nombre  des  jour- 
nées,  la  dé|:ense  globale  et  le  prix  de  jouniée  sont  des  quantités 
qui  varient,  mais  dans  des  sens  assez  incertains,  .\ussi  convient-il 
de  se  garder  de  l'illusioiè  qui  ferait  espérer  do  sui\re  les  dépendes 
engagées  au  cours  de  l'exercice  par  k  moyen  du  nombre  des  jour- 
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nées  (qu'il  est  aisé  de  connaître)  el  du  prix  de  journée  (que  Ton 
tenterait  de  supputer). 

Chaque  journée  pour  un  même  établissement  au  delà  ou  en  deçà 
d'un  certain  nombre  de  journées  entre  dans  le  total  général  pour 
un  prix  inférieur  ou  supérieur  à  la  normale  ;  et  de  ce  que,  dans 
cello  égalité  qui  lie  le  produit  du  nombre  des  journées  par  le  prix 
de  la  journée  aux  dépenses  globales,  les  deux  facteurs  peuvent 
varier  tous  deux  non  seulement  en  sens  différent,  mais  WKX>re  sans 
que  les  variations  soient  proportionnelles,  nous  conclurons  que 
les  moyens  de  contrôle  empruntés  à  ces  calculs  procurent  seule- 
ment des  indications. 

La  préparation  du  projet  de  budget  exige  des  bases  plus  pré- 
cises :  constatons  avec  l'instruction  du  28  décembre  1875  que  les 
bases  de  dépenses  sont  données  essentiellement  «  par  la  population 
à  prévoir,  les  consommations  à  prévoir  et  les  dépenses  de  l'exercice 
expiré  ». 

Sans  omettre  les  procédés  qxii  sont  communs  à  tous  les  travaux 
budgétaires,  l'administration  de  l'Assistance  publique,  en  raison 
de  l'importance  des  achats  qu'elle  a  à  réaliser,  se  trouve  ainsi  dans 
la  nécessité,  jusqu'à  la  fin  de  la  discussion,  de  faire  état  des  résul- 
tats des  adjudications  et  des  cours  des  denrées  achetées  par  voie 
de  régie  directe.  Aussi  n'est-il  pas  exact  de  soutenir  que  les  cré- 
dits doivent  être  rigoureusement  limités  aux  chiffres  basés  sur  les 
cours  actuels  :  Dans  ces  opérations  liées  à  l'état  du  marché,  il  im- 
porte de  conserver  une  marge  assez  large  pour  permettre  aux 
chapitres  additionnels  de  s'équilibrer  par  la  simple  affectation  des 
disponibilités  probables.  Sinon,  il  faut  admettre  qu'une  subvention 
municipale  «  additionnelle  »  doit  être  normalement  prévue;  et  il  est 
inutile  d'insister  sur  les  inconvénients  de  cette  théorie  pour  le  bud- 
get  municipal. 

Le  cadre  budgétaire 

Le  cadre  budgétaire  s'est  complété  au  cours  du  siècle  dernier 
pour  répondre  à  la  nécessité  de  présenter  des  justifications  détail- 
lées, tant  pour  l'administration  du  service  propre  que  pour  l'admi- 
nistration des  services  à  revenus  distincts  (établissements  fondés, 
bureaux  de  bienfaisance),  pour  permettre  \m  contrôle  minutieux 
de  la  gestion  des  établissements  de  service  général  (cave,  bouche- 
rie, boulangerie,  etc.),  et  des  fonds  à  affectation  spéciale  compris 
sous  le  nom  de  «  capitaux  ».  Les  principes  budgétaires  modernes 
exigeaient  la  création  de  chapitres  centraux^  personnel  (personnel 
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administratif,  pensions  de  retraite,  personnel  médical,  personnel 
hospitalier,  personnel  ouvrier),  achats  de  denrées  et  d'objets  de 
toute  nature  (pharmacie,  boulangerie,  boucherie,  cave,  comesti- 
bles, chauffage  et  éclairage,  blanchissage,  coucher,  linge,  habil- 
lement mobilier,  instruments  de  chirurgie  et  objets  de  pansements, 
transports),  qui  fussent  communs  à  tous  les  services  ;  aussi  est- 
ce  par  le  moyen  des  comptes  d'ordre,  remboursements  effectués 
sur  écritures  par  les  services  à  revenus  distincts,  que  la  gestion 
d'ensemble  de  l'Assistance  Publique  à  Paris  a  pu  être  présentée 
avec  clarté  :  chaque  catégorie  de  dépenses  y  est  groupée  suivant 
l'ordre  logique  et  suivant  le  détail  des  ressources  spéciales. 

L'ordonnance  du  21  oct.  1821  a  fait  de  la  préparation  d'un  budget 
une  nécessité  pour  les  établissements  de  bienfaisance  ;  mais  le 
règlement  du  8  floréal  an  XI  (28  avril  1801)  aavit  fait  pour  la  pre- 
mière fois  mention  du  budget  de  l'Assistance  publique  à  Paris  : 
«  Le  Conseil  général  des  Hospices  règle  chaque  année  sous  l'ap- 
probation du  ministre  de  Tlntérieur,  le  montant  de  chaque  na- 
ture de  dépenses.  »  C'est  seulement  au  compte  de  1824  qu'il  est 
possible,  cMi  dehors  de  l'étude  des  crédits  annuels,  de  trouver  un 
exposé  de  la  situation  financière  depuis  l'an  V  avec  les  résultats 
globaux. 

I-rC  compte  «  capitaux  »  comprend  les  revenus  dont  la  réali- 
sation implique  une  condition  de  remploi  et  qui  ])ar  leur  nature,  par 
la  volonté  des  bienfaiteurs  ou  par  les  prescriptions  administra- 
tives, ne  doivent  pas  concourir  avec  les  ressources  ordinaires  du 
service  propre.  Ce  sont  des  ressources  qui,  sous  une  forme  liciuide 
ou  avec  une  transformation  appropriée,  doivent  normahMnonl  ren- 
trer dans  la  partie  capitalisée  du  domaine  de  l'Assistance  publique. 
Le  libellé  des  sous^hapitres  est  sensiblement  demeuré  le  môme. 

Dès  1834,  une  distinction  était  faite  entre  les  opérations  ordinai- 
res et  extraordinaires  et  faisait  apparaître  un  cadre  nouveau  (jui 
prit  sa  forme  définitive  en  1895.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mé- 
moire des  comptes  de  «  grands  travaux  »  et  «  dépenses  subven- 
tionnées extrordinaires  »,  qui  se  trouvent  dans  tous  les  budgets. 

Depuis  1852,  les  budgets  des  fondations  figurent  dans  un  sous- 
chapitre  de  recettes  et  un  sous-chapitre  de  dépenses,  avec  reprise», 
des  sous-crédits  à  titre  de  compte  d'ordre  dans  les  sous-chapitres 
centraux  ;  le  personnel  des  fondations  a  été  rattaché  au  person- 
nel général  de  l'administration  depuis  1892. 

Une  lettre  ministérielle  du  P'  mai  1875  permit  d'introduire  di- 
verses modifications  dans    le    cadre    budgétaire,    et    fixa    l'unité 
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budgétaire,  qui  est  depuis  lors  le  sous-chapilre.  Dans  chaque  titre 
(litre  I,  recettes,  titre  II,  dépenses),  le  chapitre  I  comprend  les  re- 
cettes ordinaires,  le  chapitre  II  les  récites  extraordinaires  et  le  cha- 
pitre III,  section  première,  restes  à  payer  et  à  recouvrer  des  exer- 
cices antérieurs  constatés  au  compte,  section  deuxième,  restes  des 
exercices  antérieurs  non  constatés  au  compte  et  opérations  com- 
plémentaires de  Texercice  courant.  (Le  chapitre  III  constitue  les 
«chapitres  additionnels  ».)  Parmi  les  modifications  les  plus  inté- 
ressantes du  budget  (1)  nous  citerons,  aux  annexes,  les  tableaux 
de  dépenses  spéciaux  à  chaque  établissement,  constituant  non  un 
budget  propre  à  chaque  établissement,  ce  qui  eût  été  irrégulier, 
mais  une  prévision  de  dépenses  destinée  à  faciliter  le  contrôle 
du  Conseil  municipal  qui  avait  demandé  cette  création  (1898), 
Les  motifs  et  développements  du  projet  de  budget  et  du  compte  fi- 
nancier comportent  d'ailleurs,  pour  chacun  des  sous-chapitres,  les 
mêmes  renseignements;  il  a  suffi  de  les  grouper  par  hôpital  pour 
l'ensemble  du  budget. 

Les  comptes  d'ordre 

Les  services  à  revenu  distinct  :  fondations,  bureaux  de  bienfai- 
sance, forment  deux  sections  spéciales  (cire.  min.  int.  du  10  mai  1876 
et  art,  18  du  D.15  nov.  1895)  qui  se  balancent  exactement  en  recettes 
et  en  dépenses.  Les  dépenses  effectuées  par  l'intermédiaire  des 
établissements  de  service  général,  les  dépendes  du  personnel  cons- 
tituent en  recettes  au  budget  général  le  compte  d'ordre,  inscription 
balancée  par  une  inscription  identique  en  dépense  aux  chapitres 
cenlraux  :  personnel,  pharmacie,  etc.  Il  en  résulte  que  les  mômes 
dépenses  figurent  trois  fois  au  budget  de  manière  à  grouper  par 
nature  les  dépenses  semblables  faites  par  un  même  établissement. 
Deux  de  ces  inscriptions  s'annulent  et  constituent  le  compte  d'or- 
dre, indispensable  pour  laisser  à  certains  services  leur  individualité 
budgétaire,  tout  en  maintenant  au  budget  l'intégralité  <les  opéra- 
tions de  chaque  établissement  de  service  général.  Signalons  enfin 
rinscrifUion,  à  la  môme  section  du  budget^  des  recettes  provenant 
de  ventes  eifectives  aux  établissements  départementaux  (aliénés  et 
enfants  assistés)  et  nationaux  (services  pénitentiaires). 

Les  établissements  de  service  général  comprennent  également, 
bien  qu'ils  ne  constituent  pas  des  services  à  revenus  distincts, 
des  ciiapitres  spéciaux  qui,  par  le  rapprochement  de  toutes  les 

(1)  y.  Compte  moral  de  1905,  XI,  pp.  162  et  suiv. 
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dépenses  inscrites  à  d'autres  sous^hapitres,  établissent  immédia- 
lemem  les  prix  de  revient  et  la  gestion  économiquo. 

Il  résulte  naturellement  de  ce  jeu  d'inscriptions  d'ordre  un  con- 
trôle sur  chaque  service  distinct,  (ondation,  bureau  de  bienlai- 
sancc.  établissement  de  service  générai,  aussi  bien  que  le  con- 
trôle du  service  propre  (hôpitaux  et  hospices^  supporté  par  les 
ressources  générales  du  budget. 

Parmi  les  ressoures  ordinaires  de  l'administration,  revenus  pro- 
pres mobiliers  et  immobiliers,  droits  attribués,  produits  intérieurs, 
petites  exploit  .liions  et  rembo4irsements  divers,  il  y  a  lieu  de  men- 
tionner les  subventions  spéciales  municipales  ou  départementales, 
qui  sont  groupées  depuis  1880  avec,  l'indicatiau  impéralive  des 
dépenses  auxquelles  elles  s'appliquent  et  pour  lesquelles,  par  lo 
jeu  de  cette  double  inscription  en  recettes  et  en  dépenses,  elles 
forment  comme  un  autre  compte  d'ordre,  avec  cette  distinction  que, 
versées  directement  à  l'administration  de  l'Assistance  Publique, 
(*lles  conslilnent  une  recette  indépendante  de  la  dépense  aloi*s  que 
les  crédits  des  fondations  et  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  ri- 
goureusement équivalents  en  recettes  et  en  dépense.  Il  peut  arri- 
ver par  suite,  bien  que  ce  soit  un  fait  exceptionnel,  qu'il  y  ait  dé- 
passement sur  le  crédit  subventionne!,  le  rattachement  de  la  dé- 
pense niïx  dépenses  de  même  nature  met  ce  dépassement  à  la 
charge  flu  service  propre.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'incor- 
poration dos  dépenses  subventionnées  aux  chapitres  centraux  du 
budget  constitue  une  garantie  contre  un  emploi  plus  ou  moins 
dissimulé  de  ces  crédits  spéciaux,  puisqu'ils  sont  réunis  aux  cré- 
dits ordinaires  et  sont  soumis  aux  mômes  investigalions  (juVux. 
Cc'lh*  mélhode  groupe  ligouiousomcut  les  dépenses  de  iiicmc  na- 
ture. 

Telle  doit  élrc  en  effet  la  conclusion  sur  les  comptes  d'ordre.  Ils 
ont  pour  but  do  faire  ressortir  intégralement  aux  chapitres  cen- 
traux toutes  les  dépenses  analogues,  quel  qu'en  soit  le  service  dé- 
biteur et  d'assurer  d'autre  part  les  avantages  de  l'inscription  bud- 
gétaire aux  crédits  des  senices  à  revenu  distinct. 

La  subvention  municipale 

La  subventîom  municipale  générale  pour  dépenses  ordiflahres 
(service  propre  et  bureaux  de  bienfaisance)  emprunte  à  son  carac- 
tère de  ressource  complémentaire  une  forme  qui  donne,  en  fait, 
au  Conseil  municipal,  au  moment  où  il  la  détermine  souveraine- 


600  LE   BUDGET  DE   l'aSSISTANCE   PUBLIQUE  DE  PARIS 

ment,  le  pouvoir  de  régler  les  modifications  qu'il  veut  introduire 
dans  le  budget. 

C'est  là  un  trait  qui  mérite  d'être  relevé  dans  le  budget  de 
l'Assistance  publique,  comme  une  conséquence  de  la  discrimina- 
tion poussée  à  l'extrême  entre  les  sources  de  revenus  mis  à  la 
disposition  de  l'Assistance  publique.  Lorsque  ce  budget  est  soumis 
au  Ck)nseil  municipal,  les  propositions  de  l'administration  donnent 
à  la  subvention  un  chiffre  de  prévision  déterminé,  en  conformité 
des  mêmes  prévisions  au  projet  de  budget  municipal. 

C'est  alors  qu'intervient  l'assemblée  municipale  et  les  modifi- 
cations qu'elle  apporte  à  la  subvention  correspondent  exactement 
aux  modifications  à  introduire  dans  les  sous-chapitres,  modifica- 
tions qui,  les  unes  et  les  autres,  interviennent  dans  la  balance.  Aux 
termes  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  VII  :  «  Il  sera  perçu...,  un 
octroi....  spécialement  destiné  à  l'acquit  des  dépenses  locales  et 
de  préférence  celle  de  ses  hospices  et  des  secours  à  domicile  »,  la 
subvention  municipale  ordinaire  est  un  complément,  une  diffé- 
rence (1).  Mais  les  délibérations  du  Conseil  municipal  aboutissent 
elles-mêmes  à  une  modification  de  l'équilibre  budgétaire,  modifi- 
cation qui  se  traduit  nécessairement  par  une  différence  dans  lo 
chiffre  de  la  subvention  ;  il  est  aisé  d'en  conclure  au  caractère 
impérieux  des  voles  du  Conseil  municipal.  Bien  que  théoriquement 
appelé  à  exprimer  seulement  un  avis,  le  jeu  des  inscriptions  bud- 
gétaires lui  donne  un  droit  aussi  étendu  qu'on  peut  l'imaginer  et 
c'est  une  conséquence  remarquable  de  la  forme  du  budget  de  l'As- 
sistance publique  (2). 

Fonds  hors  budget 

Doivent  être  mentionnés  en  outre,  les  divers  fonds  que  le  rece- 
veur de  l'Assistance  publique  gère  hors  budget  et  en  dehors  de 
l'exercice.  Ce  ne  sont  pas  des  deniers  de  l'administration. 

Il  reçoit  de  simples  dépôts  :  retenues  pour  retraites,  retenues  sur 
opposition,  redevances  municipales  perçues  dans  les  théâtres,  con- 
signations provisoires  des  adjudicataires,  cautionnements  et  dépôts 
divers  (comptables,  adjudicataires,  administrés)  (Instr.  Min.  Fin., 
mai  1871)  ;  retenues  en  faveur  des  asiles  nationaux  (D.  8  mars  1855). 
D'autres  sommes  passeront  ultérieurement  dans  la  caisse  de  l'ad- 

(1)  Cf.  cire.  min.  Fin.  17  juin  1840  et  instruct.  20  juin  1859. 

(2)  Le  cas  où  les  modifications  introduites  dans  les  sous-chapitres  se 
balancent  exactement,  n'est  qu'une  application  spéciale  d'une  règle  géné- 
rale, que  personne  n'a  songé  à  contester. 
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niinistralion  :  anticipations  sur  loyers  et  pensions  ;  dons  et  legs 
acceptés  provisoirement.  Le  receveur  encaisse  des  recettes  appar- 
tenant à  divers  ;  et  notamment  les  deniers  pu|)illaires  (Loi  du 
27  juin  lOai,  art.  13,  14  el  15  et  loi  du  18  décembre  11X)C)  des  enfants 
assistés  de  la  Seine.  Enfin  cl  surtout  il  opère  |K>ur  lo  compte  du 
département  de  la  Seine  (service  des  enfants  assistés),  des  recettei 
et  de«  dépenses,  suivant  les  conditions  prévues  par  Tinstr.  min. 
Fin.  des  13  et  18  juillet  187G  (décision  du  IG  juin  187G),  rappelée 
par  la  cire,  du  10  juillet  1^1  et  constitue,  aux  termes  de  la  même 
instruction,  des  avances  aux  trésoriers  fiayeurs  généraux  pour  le 
ser\ice  extérieur  dans  les  départements.  <.'e  mode  de  procéder, 
(|ui  parait  |»ratiquement  être  le  seul  possible,  présente  les  plus 
grands  avantages  tant  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  paiements, 
de  la  bonne  exécution  des  recouvrements  (produits  (Fexploitation 
des  écoles  el  domaines  gérés  par  l'Assistance  publique)  qu'au  point 
<b»  vue  de  la  réduction  des  formalités  et  par  suite  des  frais  de  per- 
sonnel dans  les  agences  du  service  extérieur. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  ce  mo<le  de  procéder  a  l'entière  appro- 
bation de  Taulorité  supérieure,  puisqu'il  vient  d*étre  ado|)té  pour 
la  gestion  des  crédits  de  T.Vssistance  obligatoire  aux  vieillards, 
aux  infirmes  et  aux  incurables  (L.  li  juillet  10<X>),  par  le  décret 
du  30  mars  1007,  art.  11.  portant  règlement  d'administration  pu- 
bliqu«»  pour  Paris. 


L'aSSISTWCK  ODI.K.AToIRI:  ai  X  VtKII.I.AHh^,    \rX   INFIRMIIS 

LT    AtX    t.\ClHAUl.l> 


11  conviendra  désormais,  pour  fournir  un  compte  exact  cb^s  dé- 
penses d'assistance  à  Paris,  d'en  emprunter  les  éléments  au  budget 
(in  département  de  la  Seine  et  à  celui  de  la  Vilb*  de  l'aris.  \  Paris, 
cfs  dépenses  sont  sans  exception  effectuées  f^ar  l'administration 
v;«**nérale  de  l'.Assislance  publique,  mais  sans  apparaître  complèt«v 
ment  h  son  budget.  La  comi»tabilité  du  service  de  l'assistance  obli- 
gatoire a  en  effet  un  caractère  dé[»artemental  (Cire.  min.  Int., 
IS  août  1906). 

Aussi  les  mortifications  apportées  au  bu<iget  de  rAssistance  pu- 
blitpie  ont-elles  été  assez  profondes  el  assez  compliquées  du  fait 
des  reversements  à  sa  charge,  des  diminutions  de  subventions  cor- 
rélatives, ainsi  que  de  la  quotité  de  vieillards  entretenus  par  les 
<'ré<iits  de  son  ser\ice  propre. 

Kn  ce  qui  concerne  les  vieillards  hospitalisés,  3.7G4  lits,  mis  à  la 
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disposition  et  à  la  charge  du  département  d©  la  Seine  dans  les 
établissements  de  l'Assistance  publique  ont  provoqué  l'inscription 
en  recettes  d'un  sous-chapitre  14  bis  nouveau,  remboursement 
éventuel  des  frais  de  séjour  par  le  département,  s'élevant  à 
2.824.000  francs,  à  raison  de  750  francs  par  lit  et  par  année  (2  fr.  20 
par  jour,  pour  une  moyenne  de  340  journées  par  lit). 

D'autre  part  l'art.  31  de  la  loi  du  14  juillet  1905  met  à  la  charge 
de  l'Assistance  i)ublicjue  l'entretien  des  vieillards  hospitalisés  pour 
une  quotité  correspondant  à  ses  ressources  propres,  sous  déduc- 
tion des  charges  spéciales  des  revenus  de  fondation  pour  secours 
à  domicile,  des  dépenses  afférentes  aux  remboursements  des  frais 
de  séjour  et  de  pension  dans  les  divers  établissements  ainsi  que 
des  recettes  afférentes  aux  diverses  exploitations  :  soit  à  déduire 
une  somme  de  7.785.500  fr.  des  ressources  propres  (17.673.898  fr.), 
ce  qui  donne  comme  chiffre  spécial  des  ressources  propres  pour 
le  calcul  prévu  par  la  loi  d'assistance  obligatoire,  9.888.000  fr.  Or 
les  dépenses  d'hospitalisation  à  Bicôtre,  la  Salx>étrière,  Ivry,Brévan- 
nes,  qui  s'élèvent  globalement  à  7.585.000  francs  doivent  être  rame 
nées,  en  supprimant  divers  services  qui  ne  sont  pas  affectés  aux 
vieillards,  ù  4.612.000  francs.  II  en  résulte  que  la  part  propor- 
tionnelle supportée  sur  les  ressources  propres  est  de  1.336.000  fr. 
(1.781  lits)  (32,13  0/0)  alors  que  la  part  supportée  par  la  subvention 
municipale  (service  propre,  20.918.000  fr.)  est  de  2.824.000 
(3.764  lits)  (67,87  0/0). 

La  dépense  de  1.330.000  fr.  qui  apparaît  dans  le  budget  spécial 
de  l'assistance  obligatoire  demeure  confondue  avec  les  dépenses  gé- 
nérales de  l'Assistance  publique  à  Paris. 

Enfin  la  part  inscrite  en  recette  à  titre  de  remboursement  de 
frais  do  séjour  par  le  budget  de  l'assistance  obligatoire  (2.824.000) 
devait  naturellement  décharger  la  subvention  municipale  ordi- 
naire qui  au  sous-chapitre  18  a  été  rédtiite  d'une  somme  équiva- 
lente. Ainsi  est  apparue  an  budget  municipal  une  disponibilité  es- 
comptée pour  former  les  ressources  de  l'assistance  obligatoire. 

bépenies 
Hatpitalhatioa  amiuolles  Lils        Proporlion 

Part  à   la  charge  du   service  départemental    2.284.000    3.764    67,87  •/„ 

Part  proporti<mnelle  à  ses  ressoaroee  pro- 
pres et  à  la  charge  de  TAssistaiice  pu- 
blique (art.  31)  .- 1.336.00    1.781    32,12  "^ 


4.160.000    6.545 


Les  pensions  d'assistance  obligatoire  servies  à  domicile  n'apparais- 
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seul  plu»  au  budget  i\r  l^\s^iHl;^IM:^*  puMitiut'  (*it^rvu'«'  propro  el 
tiureoux  de  liieiif;iisan<*i').  hirii  «jiffllc  soil  charyot»  «JVii  pro|H-»sor 
les  lK'iM'*firiain*s.  d^Mi  >ui\rt*  1rs  ciiMJil»^  i*l  d'fii  a>«*urtT  1j  pai«»- 
meiit  (1).  Par  contre  un  certain  noinhrr  «le  <Tt''ilit<  fii^uniiit  au  itu<l 
get  <le  r.Assistance  publique  sont  mis  par  la  loi  à  la  <liâpositiou  do 
rassistancc  oblicratoirc. 

<  >  sont  (ra}>nr<i,  aux  lenmcs  d*^  Taii.  .*V»  de  la  loi  lt»s  fnndfilinnn 
pour  a'ishtanre  à  domicile  dm  rinllurds,  inscrites  ani'iennonn»nt  au 
sous-chapitn»  21,  art.  3  bis  (administration  central»),  |M»\n-  'J'âJl«Wi  «  t 
aux  sous-ehapitrcs  2i  à  i3  (bureaux  de  lti.*nfaisanee)  pour  :<l.:WtO, 
Huil  rMVjKlîi  fr. 

Kn  >eeoiid  lieu  (art.  'H  de  la  loi)»  Ie<  pensums  rcpréscnhdiveê 
de  séiour  a  fhospice^  pour  la  plupart  supportée  par  les  ressources 
propres  d«»  r  X'^sistance  publi<jUi',  soil  l«'s  ,'VJJ2  0  0  <le  lJk%SjMNi  fr. 

ou    il'Mï.îhNI    (j). 

En  Iroisièmo  et  dernier  lieu  les  hurcnux  de  iien[aisfince  (art  27 
d«  la  loi)  doivent  conc^nnir  au  iii»n\eau  serxiee  dans  la  liiiiit<*  de 
1/T)  di-s  ressources  propres,  al'leelêes  aux  \ieillards  et  aux  indigents 
secourus  â  dorni<'ile.  I-4îs  ressi»ur<-es  propres  s*élovanl  à  l.T'JT.tHSl 
(déduction  faite  de  la  part  de  fondations  tléjù  versé**,  îU.lKKJ),  la 
subi ei. lion  à  \.2i^.(j3i  (v.,  il  en  résulte  ([ue  la  proportion  donnéo 
par  les  dépenses  (H.Oôi.lTl  fr.,  déduction  faite  des  sub\entions  et 
d»**j  seroius  aux  fi'nuiies  en  i'ouciies)  e>l  île  2.170.510  |K»ur  les  «lé- 
fenses  supporters  par  la  *»uli\euti<>ii  oïdinaire,  et  de  8tSi».»it)i  par 
les  rt^ssoun»'*.  propit^,  dtint  1.»  ]  T»  est  de  3'âr>.ri:k5  fr.  (3). 


<1)  il  couvii^tulra  dr  iiot«r  cvtto  puriiiidaritô,  lofHi'i'il  ii'agiia  dé  calcu* 
l'T  It»  {lou retint uge  de»»  frais  d'»idiniiii"»tr.»Mon  du  >i'rvicv  di"»  Sccoiirs  et 
<tvN  DunMiux  do  Di«Mif aisance. 

rjj  I/O  chiffre  «le  l.UV^.UOO  s'entend  du  chiffre  anciennement  inscrit,  Mip- 
pretwion  faite  de*  «^nhventionff  «iMcialen  pour  pensions  reprétentatiroii 
<HN).UN»)/|ui  MMit  niitiirellemeiit  MippriméeA.et  àê*^  24.76i)  fr. provenant  des 
f«MidtttioiiB,  d«jà  vcnè%  au  compte  de  TAMii^taoee  obligatoire. 

(ii)  1*110  lé^èri*  différence  l'i^t  prtxluito  dans  Ica  calcuU  i useras  au  pro> 
jot  du  bud);;et  sur  ce  chiffre  qui  a  été  runifué  à  338.022  francs,  ce  dernier 
chiffre  ^tant  fixé  d'aprî»*  le«  prévt^ion^  biiflf:«>tatre«.  et  non  comne  le» 
autres  chiffrée  indiqués  ici.  d*apr^  les  revoit ats  du  cwsipt»  fliuuitier 
de  l!M)5.  Il  n^  ^'eicit  là,  bien  entendu,  que  de  U  prériiiîoB  du  budctt  «W 
rAs!»i]«tance  obli|{Atoire.  Ceet  d'ailleunt  ce  chiffre,  et  non  celui  <!e 
34o.ô8l»,  que  nooa  fenona  figurer  dan»  iee  tableaux  ci«epn»i  pour  être 
con formes  aux  chiffr«*fi  bud|{étairee. 
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SommM  versées 
par 
Pensions  servies  à  domicile  TAss.  publique    ToUux 

Versement  par  le  service  propre. 

1.  Fondations  affectées  aux  vieillards,  secours  à  domi- 
cile  (art.   30;    24.760  » 

2.  Part    des  pensions  représentatives  supportées    par 

les  ressources  propres  (art.  27)   339.900    364.660 

Versement  par  les  bureaux  de  bienfaisance. 

1.  Fondations  affectées  aux  vieillards  secourus  à  domi-  ®  « 
cile  (art.  30)   31.309  » 

2.  1/5  des  ressources  propres  affectées  aux  indigents  et 

aux  vieillards  (art.  27)   345.536    376.845 


i 


41.505 


De  là  la  •création  d'un  article  2  nouveau  au  sous-€liapilrc  21  (as- 
sistance à  domicile),  du  montant  de  la  somme  à  affecter  aux  dé- 
penses de  Tassistance  obligatoire,  339.900  fr.  (part  éventuelle  de 
rAssislance  publique  dans  les  dépenses  de  l'assistance  obligatoire). 
Au  total,  c'est  un  virement  de  741.505  à  opérer  du  compte  de  TAs 
sistance  publique  au  budget  de  Tassistance  obligatoire. 

Pour  terminer  cet  exposé  des  conséquences  de  Tapplication  de 
la  loi  du  14  juillet  1905,  il  importe  de  fixer  d'une  façon  très  précise 
les  modifications  des  crédits  budgétaires  qui  en  résultent.  Celte 
étude  sera  en  effet  indispensable  dans  l'avenir  pour  les  comparai- 
sons à  établir  entre  les  divers  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance. 

En  recettes,  diverses  parts  de  subventions  municipales  générales 
ou  spéciales  ont  été  réduites  ou  supprimées.  Ce  sont,  tout  d'abord, 
les  pensions  de  120  fr.  par  an  destinées  aux  septuagénaires 
(1 .095.360  fr.)  et  la  subvention  spéciale  pour  secours  extraordi- 
naire à  l'occasion  de  la  fôlo  nationale  (100.000)  :  ces  subventions 
spéciales  ont  disparu.  D'autre  part,  la  subvention  générale  a  été 
réduite  de  4.243.634  fr.  à  1.094.834  francs,  soit  une  diminution  de 
3.148.400,  ce  qui  porte  la  réduction  totale  des  recettes  (subventions 
municipales),  à  4.344.160  francs. 

Ces  modifications  devaient  faire  disparaître  par  corrélation  en 
dépenses  les  crédits  d'emploi  de  subventions  spéciales  supprimées 
(1.195.360  francs)  ainsi  que  la  part  de  la  subvention  ordinaire 
affectée  aux  secours  mensuels  désormais  inscrits  à  l'assistance  obli- 
gatoire (2.479.709  francs)  (1).  Comme  nous  l'avons  expliqué  plus 

(1)  n  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  de  préciser  les  bases  sur 
lesquelles  ont  été  établies  ces  prévisions. 


LE  Di  i>r.i:T  OF.  i/assistaxce  rroMOi  k  di:  i».\ius  O^jr» 

haut,  la  loi  proscrit  rafTeotatioii  î\  rassistanrr  ohliuatoiro  (Kuiie 
qiiote-parl  des  iTssources  propres,  ^$8.tfJ2  francs  suivant  calcul 
fait  sur  les  chiffres  des  prévisions  budgétaires  (au  lieu  de  345.530 
calcul  fait  sur  le  compte  financier)  ainsi  que  do  certaines  fonda- 
tions (31.3(K)  fr.),  soit  au  total  :  300.331  fr..  crédit  qui  ne  disparaît 
pas  des  dépenses  budgétaires  des  bureaux  de  bienfaisance,  mais 
reçoit  un  emploi  différent  et  f4»rme  deux  articles  nouveaux,  art.  4 
et  Ti.  Kniin  sont  maintenus  deux  crédits  de  39U.0»Ji»  fr.  (infirmes, 
chroniques  non  admis  a  Tassistance  obligatoire)  et  de  :t81.7U8  fr. 
(secours  in«*nsuels  aux  fenunes  veuves  chargées  de  famille)  qui 
forment  le  iiouxel  article  :?,  secours  annuels,  771.7<)8  fr.  (pii  ,  an- 
téririirement  de  1.810.108  francs  au  total  sup|»orte  ainsi  une  dimi< 
nulioii  «h»  i.oi'i.VK)  francs. 

Il  y  a  lieu  d*ajouter  à  cette  diminution  de  Tart.  2  une  diminu- 
tion de  000.001  fr.  ojérée  sur  Tari.  3.  s<*<'ours  temporaires,  en 
(-i)n«*idération  des  secours  supplémentaires  (|ui  étaient  autrefois  ac- 
••oitli"^  aux  indigents  inscrits  grAce  à  ce  crédit  destiné  en  priiici|>e 
an\  «^euls  néressiteux,  c'est-à-dire  aux  assistés  h  titre  temp(»raire. 
('(*  <jui  porte  h*  total  ite  réduction^  des  dépenses  des  bureaux  de 
bienfaisance  à  i. 7 13. -401. 

M;»is  il  y  a  lieu  de  considérer  que  h's  deux  crédits  de  I.KW.02*..'  fr. 
et  de  31.:i<K>  fr.  bien  qu'affectés  à  Tassistance  obligatoire  figurent 
touji»urs  an  bmiget  des  bureaux  de  bienfaisance,  ce  qui  ramène, 
pour  ré<piilibre  budgétaire,  les  réductions  de  déjHMises  îi  S.34i.hVl 
fianr*-,  chiffre  idmliqne  au  total  des  réductions  opérées  tians  h»»* 
rec»*lfi's. 

Les  n]odifi<:atioiis  intnMiuites  <lans  le  budget  du  service  propre,  ^t' 
traduiMMit,  |»our  les  /ccc//es  par  une  transformation  en  subvention 
départementale  (art.  li  bis  nouveau)  des  2.8*Ji.0<X>  fr.  qui  repré- 
se'iit**[it  Tentretien  des  vieillards  au  compte  de  Tassislance  oblign- 
toir«-  et  qui  étaient  autrefois  conq«ris  dans  la  subvention  iiumiei 
I  aie  ordinaire.  La  su|qiression  des  subventions  municipales  spé- 
ciales pour  allocation  de  pensions  représentatives  de  séjour  ii  Thos- 
pice  (Hiîiï.OO*»  fr.).  porir  .linsi  à  I.imJ.imji»  fr.  la  réduction  de  la 
subvention  municipale  (3.5i:».rNli>  +  8(j<>.<>00  fr.),  qui,  déduetion 
faite  de  la  nouvelle  subvention  départementale  de  ;;.8:^i.(NM).  abou- 
tit à  une  diminution  nette  dans  les  n*<k*ttes  de  1.578.U(X)  francs. 

Kn  ifê pense»,  l«*s  crédits  antérieurement  affectés  au  service  de 
l'assistance  à  domicile  (sous-chap.  21),  supportent  une  diminution 
de  I.OiO.t^N)  fr.  par  la  suppression  des  pensions  représentatives 
de  séjour  à  l'hospice,  inscrites  à  co  chapitre.  Mais  doivent  être 
maintenus  en  dé[  enses  les  crédits  affectés  par  la  loi  ik  l'assistance 
obligatoire   sur  les    ressources    propre»    et    sur    les    fondations 
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(339.900  fr.  et  24.760  fr.)  (1),  ce  qui  ramèn©  la  réduction  des  dé- 
penses à  un  chiffre  équivalent  à  celui  des  réductions  opérées  dans 
les  receltes,  soit  L575.340  fr. 

Il  y  a  lieu  de  noter  enfin  que  la  part  supportée  par  l'Assistance 
publique  dans  les  frais  d'hospitalisation.  (1.336.000)  (v.  supra), 
continue  à  figurer  ilans  les  dépenses  du  service  propre  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  faire  un  indice  spécial,  puisqu'il  ne  s'agit  plus 
—  comme  pour  les  crédits  du  service  des  secours  (s.-ch.  21, 
339.200  et  24.760  fr.)  et  des  bureaux  de  bienfaisance  (338.022  et 
31.300)  affectés  dans  les  mêmes  conditions  —  de  crédits  à  reverser 
ou  à  employer  isolément.  Pour  l'hospitalisation,  l'Assistance  pu- 
blique n'a  pas  besoin  de  se  rembourser  à  elle-même  les  dépenses 
de  frais  de  séjour  qui  sont  à  sa  charge  ;  elle  fait  la  dépense. 

Les  deux  tableaux  suivants  éclaireront  ces  explications,  en  mon- 
trant la  balance  des  crédits  de  l'Assistance  obligatoire. 

AaSIBTés  DB  LA  Loi  DU  14  JUILLET  1905,   A  PABIB. 

1®  Hospifalis{'8* 

Ville  de       Département 
Paris         (le  la  Seine 
l.its  70  0/0  30  0/0  ToUl 

Frais  do  séjour  dans  les  hospices  de 

rAssistanoe  Publique  : 
1^  Part    remboursée   à    rAssistanoe 

Publique    3.764    1.976.800    847.200    2.824.000 

2<*  Part  à  la  charge  de  l'Assistance 

Publique  (service  propre)  (art.  31 

de  la  loi)   1.781  «  »  1.386.000 


'^•m^^ 


Totaux    5.545  4.160.000 

Assistés  à  domicile  (50.000  assistés  à  360  framcs). 

Départ  ooieni 
Ville  de  Paris      de  la  Seine 

70  0/0  ae  0/0 

1°  Part  versée  aux  Bureaux  de  Bien- 
faisance de  l'Assistance  Publique  à 
titre  de  f<»klB  en  dépôt  (décret 
30  mars  1907)  12.080.946    5.177.648    17.268.495 

2<>  Part  reveraée  par  TAssistAnoe  Pu- 
blique (service  propre  et  Bureaux 
de  Bienfaisance),  aux  fonds  en  dé- 
pôt (fonds  départementaux) »  »  741.506 

18.000.000 
(1)  V.  supra,  p.  604. 


LE   OVDGET  DE  L* ASSISTANCE  PinUçrE  l>i:  P\ni«  <Vl7 


Résumé 
det  Modification!  introduites  dans  le  budget  de  l'Aisistance  Publique 

par  l'Assistance  obligatoire. 

A.    --    Bl'REAlX    PE    BlENFAISANCR. 

I.  -  -   Ii'C*ft*s  iPnrf  (U.t  Snhri  ntiims  Muniri/tfiï'  s). 

Montant  Montant 

.NofiirDcUtare                     «!i*^  m^lii*  ant^ri^iirt  f!r*«!il«  main*  He«  r^ltiHion*  «ip/rêr« 

- —       **.  "     i^iii          ■*  tonwAii  buiiftl  "^        inifc.  ^     m'^      -^ 

J^  rr'UU                        Tarlii-U               Tolaui  i!r  l'»"T  Parti*-!!!'!             Totalr^ 

Ponsion.H  de  1-0 
francs  aux  i»\>- 
tua^i^naires    ....     l.U9ri.3rti  n  »  m 

S«.Kx>urs»  à  l'occa- 
sion (lu  14  juil- 
let        nnMHW)    i.iî»:>.3<;<i       »  i.iso.oU) 

Secours    aui    indi- (    ^.It^'.HiO 
f^enU ^    l.nîM.s.U    4.L^l3.i>34     1.001.834    3.148.5?(iU    4.314.100 

II.     -  DénnstB, 

Ain.  -.         S<rowrs  annuels  : 

PuntBuns  aiiK   si*p- 

tua^ôii  iiri^    ....     I.i*î0.3**t»  '»  »  >•  »» 

îk»cours    «^     l'cK^a- 

^ion  «lu    14   jinl- 

S«»c«MirN  aux  imli- 
P'iUh    •.».47î».7"i»    S.-ir.Vf  «  î»  » 

P.irt  Teriée  à  riifi*- (      338.n::iî  » 

tance  oMigatoire .  ^        31.3«vj       S-ni.rîSl      3<.P.331  "  >' 

S«To!ir«i   nus   iiifir- 

nK»s    3l»".« H " •  ■•  »>  "  '• 

Si-fxiiir-»   iitix    fom- 

m«*N  clinr^iV»  de 

faaiilW   381.71*       771.7rî?        771. 70S    4.044. 40O 


AnT 
crtrsor 


4.814).  lOS 

.  3.    -  Secouru  f      WP.Ol»!            n                   «                 •»  »» 

trsorJiBsirM....  I  ].r4iii.iMM»    3.1«:0.(i!)1     l..ViO.(Nill       (iOG-OBl  1.713.491 

A  déduire:   cnkiit»   notant    in^rrit*.   au   budget    ....  3ri9.331 

Total  égal  sus  rvductâons  do  nrcettA» 4.3i4.1«ji) 
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B.  —  Budget  du  Skrvice  Propre. 

Bècettea. 
Réduction  : 

Subvention  municipale  générale  8.542.000 

Subvention   municipal   spéciale    860.000 

Total    4.402.000 

Augmentation  : 

Subvention  départementale  spéciale 2.824.000 

Réduction  définitive  :  1.578.000 

Dépenses. 

Crédit  antérieur    1.940.000 

à  déduire  : 
Part  à  affecter  éventuellement  à  l'Assistance 

Obligatoire  : 

Service  propre    839.900 

Fondation    24.760 

Crédits  restant  inscrits   au   budget    864.660 

Diminution  nette    1.575.340 

André  Mesureur. 
Secrétaire  général  adjoint  du  ConseU  supérieur 

de  VAssistance  publique. 


III 

LES  DIVERSES  MÉTHODES  D'ÉVALUATION 
DE  LA  FORTUNE  PRIVÉE 

(Suite  et  fin)  (1) 

Quelle  que  soit  la  minutie  apportée  à  son  application,  la  méthode 
d'évaluation  directe  ne  fournit  donc  que  des  résultats  vraisembla- 
bles, mais  approximatifs.  Ce  procédé  ne  permet  ni  de  tenir  compte 
de  tous  les  doubles  emplois,  ni  de  suppléer  aux  lacunes  de  la  sta- 
tistique pour  certains  éléments  de  la  fortune  privée. 

L'annuité  successorale  paraît  éviter  ce  double  défaut  et  autori^ 

(1)  Voir  la  Bévue  Politique  et  Parlemeniaire  du  10  novembre  1907. 
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ser  une  évaluation  de  la  richesse  privée  en  n'ayant  recours  qu'aux 
valeurs  soumises  à  Tenrcgistrement.  Introduit,  en  France,  par 
M.  de  Foville,  et  développé,  à  plusieurs  reprises,  avec  autant  d'au- 
torité que  de  talent  par  cet  émiiient  économiste,  puis  par  MM.  Bes- 
son,  Coste,  Salefranque  et  Turquan,  ce  procédé  est  aujourd'hui 
trop  connu  pour  que  son  mécanisme  ait  besoin  d'être  expliqué 
avec  détail.  Rappelons-en  seulement  le  principe  :  les  biens  appar- 
tenant, en  majeure  partie,  à  des  personnes  physiques,  la  mort  de 
certaines  d'entre  elles  détermine,  chaque  année,  le  transfert,  d*une 
génération  ù  celle  qui  lui  succède,  de  biens  représentant  une  frac- 
tion déterminée  de  la  masse  des  fortunes  individuelles.  L'inter- 
valle entre  chaque  transmission  correspond  donc  à  la  période  du 
rant  laquelle  chaque  héritier  a  joui  des  diverses  successions  qu'il 
a  pu  recueillir. 

Mais,  comme  une  fracliuu  des  patrimoines  est  transférée,  non 
par  décès  mais  par  donations,  affectant  généralement  la  forme 
d'avances  d'hoirie,  il  importe  de  joindre  aux  successions  annuelles, 
les  donations  effectuées  pendant  la  même  période  pour  obtenir  l'an- 
nuité successorale,  cVst-à-dire  la  masse  des  biens  transmis  chaque 
année  à  titre  gratuit.  11  suffit  donc  de  multiplier  par  un  coefficient 
approprié  cette  annuité  pour  obtenir  le  montant  global  des  fortunes 
individuc^lles.  En  se  basant  sur  l'exercice  1905,  l'annuité  succes- 
sorale se  composerait  ainsi  (en  millions)  : 

I.  -.  SuccfSiion»  (déduction  faite  du  paasiO*--     5.746      w>it  85,11  0/0 

II.  —  Donations  :   Par  contrat  do  mariago 570   . 

—  Hors    contrat     avec     partage  j 


anticipé    3ÔÔ   / 

Hon  contrat  uuis  partage  . .  ^  ^ 


•oit  14,89  0  0 


Annuité  successorale 6.751 

Le  choix  d*un  seul  exercice  a  souvent,  il  est  vrai,  été  critiqué.  Si 
le  chiffre  des  donations  re^te  sensiblement  constant,  le  montant 
des  successions  peut  varier  accidentellement,  soit  par  une  morta- 
lité exceptionnellement  élevée,  soit  par  la  déclaration  de  quelques 
successions  opulentes.  Aussi  M.  Turquan  a-t-il  proposé  de  substi- 
tuer à  l'annuité  successorale  des  moyennes  décennales  interpolées. 
Ce  procédé  écarte  la  possibilité  d'erreurs  provenant  des  varia- 
tions de  la  moiialité  et  de  l'importance  des  successions,  mais  il 
a  le  défaut  d'atténuer  les  oscillations  des  valeurs.  En  utilisant  ce 
système,  l'annuité  successorale  apparaîtrait  sans  tenir  compte  de 
la  baisse  subie  par  les  valeurs  mobilières  depuis  quelque!  années. 
Il  semble  qu'en  écartant  les  exercices  ayant  supporté  une  mortalité 
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^KCQplioQfieile,  edot  raison  de  goeires  ou  d'épidémies,  le  mnobre 
des  successions  soit  «eosiblement  cozKstant.  Pour  les  armées  1904 
et  1905,  il  fut  respectivement  de  394.787  et  de  398.940,  soit  une 
différence  d*un  .milUème. 

En  substituant  le  montant  moyen  des  successions  des  années 
1903,  1904  et  190&,  au  total  des  successions  de  1904,  la  différence 
serait  encore  moins  appréciable  (en  millions^  : 

Successioais  de  1903  ••...••        6.015 

—  1904 5.890 

^  1906 5.746 

Uojeai»  :  6.S68 

Ecartant  Tannée  19Û5,  influencée  par  la  déclaralion  do  succes- 
sions particulièrement  opulentes,  nous  crayons  pouvoir,  prendre 
pour  base  l'aniiuité  successorale  moyenne  des  trois  derniers  exer- 
cices connus.  Mais  par  quel  coeilicicnl  cette  annuité  doit-elle  êti'e 
multipliée.  Tour  à  tour  les  coefficients  36',35  puis  33,  32  et  31  oni 
été  proposés,  M.  de  FoviUe  a  cherché  à  le  détea'nûner  en  ulilisaut 
des  roiiseigpnements  administratifs,  employés  jadis  pour  le  calcul 
des  droits  de  mainmorte.  Ces  documents  indiquaient  que  Tintei^ 
valle  moyen  entre  deux  transmissions  entre  vifs  ou  par  décès  (in- 
distinctement), était  de  vingt  ans,  et  celui  de  deux  mulaitions  entre 
vifs,  de  45  ans.  Sur  ces  bases  : 

£n  900  ans^  ii  y  aurait  45  traosmissions  eniare  vifs  ou 
par  décès,  900  :  20  =     45 

£t  dans  le  même  temps,  20  transmissions  «nrtre  vifs, 
900:45 =     10 


D'où  différence,  en  900  ans,  en  faveur  des  transmissions 
par   décès    


'2.J 


Or,  2b  transmissions  par  décès  en  neuf  siècles  correspondent  à 
un  intervalle  de  36  ans  entre  chaque  succession.  Bien  que  les  tra- 
vaux déinograpliiques  de  Rûmelin  et  de  Gahlert,  qui  proposaient 
35  ou  36  ans,  aient  confirmé  ces  renseignements,  foumissent-ils 
le  coefii<:ient  devant  multiplier  l'annuité  successorale  (1). 

M.  de  Fo\  ille  semble,  du  reste,  avoir  reconnu  qae  celte  méthode 
pouvait  indiquer  «n  cbiffre  trop  élevé,  et  après  avoir  utilisé  le 
coefficient  35,  il  propose,  dans  ses  derniers  travaux,  celui  de  32  (2). 

Après  avoir  reïiwirqué  cpa'en  K^aie  directe,  la  servie  moyenne  des 
héritiers  correspondait  à  l'âge  des  pères  et  mères  au  mcment  de  la 

(1;  Ce  coefficient  ne  tient  ccmpte,  en  effet,  que  des  biens  mutés  à 
titre  gratuit  par  décès,  et  non  par  donations. 
(2)  Economiste  Fvcmçtû$,  1906,  t.  I,  p.  591. 
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naissance  de  leurs  enfants,  plusieunEr  démog^raphes  ont  ainsi  cher* 
ché  à  la  déterminer,  gr&ce  à  Tétat-civil. 

Fourier   33  ans         31  oantièmes 

Vacher 33—  06        — 

Turquan 81  —         73       — 

Mais  quel  que  soit  Tintérèt  des  calculs  de  la  survie  moyenne 
des    enfants    par    rapport    à    leurs    parents,    correspondent-ils 
nécessairement    à    la  survie  moyenne  de  Théritier    par    rapport 
au  <U  cuius.  Il  peut  n'exister  aucun  lien  de  famille  ou  un  rapport  très 
différent  de  celui  de  la  filiation.  M.  Turquan  a  prétendu,  il  est  vrai, 
que  les  divergences  de  survie  entre  les  héritiers  et  les  de  oujus'  au- 
tres que  les  parents  s'équilibraient  et  se  rapprochaient  de  la  survie 
moyenne  des  enfants  sur  leurs  pères  et  mères.  Nous  ne  le  pensons 
pas  ;  si  les  petits-enfants  ou  les  petits-neveux  héritant  de  leurs 
grands-parents  ou  de  leurs  grands-oncles  bénéficient  d'une  survie 
supérieure  à  la  moyenne,  les  ascendants  héritant  de  leurs  descen- 
dants, le  conjoint  héritantde  l'époux  prédécédé,  le  frère  héritant 
de  son  frère,  ne  profitent  en  revanche  que  d'ime  sxirvie  très  courte. 

En  tenant  compte  de  la  durée  vraisemblable  de  survie  des  hé- 
ritiers, d'après  leur  degré  de  parenté  avec  le  de  cu^jus  et  en  utili- 
sant le  dénombrement  des  mutations  successorales,  la  survio 
moyonnn  de  l'héritier  apparaît  comme  plus  courte  que  la  survie 
moyenne  de  Tenfant. 

Survie  Surrio  Survie 

C^iâiilés  des  héritiers  moyouue         plus  courte    plus  looguo 

I.  —  Enfants  légitimes  et  naturels..         656.127 

II.  —  Petits-enfants    47.817 

m.  —  Asoendantfi 29.407 

IV.  —  Epoux 142,938 

V.  — .  Frères  et  sœurs  104.430 

VI.  —  Oncles  et  tantes,   neveux   et 

nièces    86.520 

VII.  —  Orands-onoles  et  petits-neveux  20.535 

VIII.  —  Cousins   germains    9.747 

IX.  —  Parents  au  delà  du  &^  degré  et 

personnes  aon  parentes  (1).  48.808 

604.935      373.042        68.352 

(1)  Pour  les  catégories  III,  IV,  V  et  VIII,  les  héritiers  doÎTent  avoir 
un  âge  sensiblement  égal  ou  plus  élevé  que  le  de  oujus,  la  durée  de  lear 
survie  doit  être  exoeptionnellement  courte.  Si  dans  Ut  catégorie  II,  les 
neveux  qui  héritent  de  leurs  oncles  jouissent  d'une  survie  égale  à  celle 
de  reniant  qui  hérite  de  son  pèie,  en  revanche,  les  cmcles  qui  héritent 
de  leurs  neveux  viennent  détruire  cet  équilibre. 
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Le  coefficient  de  la  survie  moyenne  de  rhérilier  ne  paraît  donc 
pas  susceptible  d'être  ramené  à  celle  du  fils,  il  faudrait  qu'elle  soit 
l'objet  d'un  calcul  spécial  en  ne  tenant  compte  que  de  l'âge  de  l'hé- 
ritier et  non  de  son  degré  de  parenté  avec  le  de  cuius  (1). 

L'histoire  peut-elle  fournir  quelques  renseignements  à  cet  égard? 
C'est  un  lieu  commun  de  dire  qu'il  s'écoule  trois  générations  par 
siècle,  soit  une  naissance  tous  les  33  ans  dans  la  même  ligne  directe, 
mais  la  période  do  jouissance  des  biens  correspond-elle,  en  raison 
des  successions  collatérales,  au  même  laps  de  temps  î 

De  l'avènement  de  Hugues  Capel  en  987,  à  1885,  année  de  la 
mort  du  dernier  représentant  de  la  Maison  de  Bourbon,  le  comte  de 
Chambord,  38  héritiers  se  sont  succédé.  Chacun  d'eux  aurait  donc 
joui  de  cette  succession  d'une  nature  un  peu  spéciale  p^fidant  une 
moyenne  de  23  ans  63  centièmes.  Le  même  calcul  appliqué  à  la 
durée  des  règnes  de  souverains  étrangers  fournirait  des  résultats 
analogues. 

Les  couronnes  ne  peuvent,  il  est  vrai,  être  assimilées  à  des  hé- 
ritages ordinaires,  le  droit  d'aînesse,  le  privilège  de  masculinité, 
l'inexistence  de  la  dévolution  testamentaire  modifient  la  survie  de 
l'héritier.  De  plus,  les  rois  se  marient  plus  jeunes  et  sont  exposés 
à  de  plus  grands  périls  que  le  vulgaire.  Si  ces  diverses  considéra- 
tions peuvent  influer  notablement  sur  la  durée  de  la  survie,  suffi- 
sent-elles à  expliquer  une  différence  de  près  de  dix  ans  entre  la 
smrvie  des  rois  et  celle  attribuée  aux  simples  mortels. 

Entre  35,  coefficient  utilisé,  à  l'origine,  i>ar  M.  de  Foville,  et 
31.73,  survie  moyenne  de  l'enfant,  chiffre  plus  vraisemblable,  bien 
qu'à  notre  avis  trop  élevé,  rien  ne  révèle  quel  coefficient  doit  être 
utilisé.  Il  semblerait,  en  apparence,  que  le  moyen  de  le  déterminer 
serait  d'appliquer  ces  deux  chiffres,  non  seulement  à  l'annuité  suc- 
cessorale, mais  encore  aux  différentes  valeurs  qui  la  composent  et 
de  rapprocher  les  résultats  ainsi  obtenus  des  évaluations  dircc- 

(1)  Il  faudrait  tenir  compte,  en  dehors  de  la  survie  probable  de  Théri- 
tier,  de  l'importance  des  parts  successorales,  qu'il  a  pu  recueillir  à  des 
âges  différents. 

(2)  On  peut  se  demander  si  le  meilleur  moyen  de  calculer  la  survie  de 
l'héritier  ne  serait  pas  de  relever  le  nombre  de  mutations  à  titre  gra- 
tuit, en  utilisant  les  renseignements  que  pourraient  fournir  les  Sociétés 
dont  les  titres  sont  soumis  obligatoirement  à  la  forme  nominative. 

La  Banque  de  France  fournit  déjà  le  nombre  de  ses  actions  trans- 
férées par  décès.  Ce  renseignement  semble  x)ouvoir  être  utilisé  :  en  11  ans, 
«de  1895  à  1905^  61.096  ont  été  mutées  par  décès,  ce  qui  correspond  à 
5.554  transferts  annuels.  Gomme  le  nombre  de  titres  de  cet  établissement 
s'élève  à  182.500  en  34  ans  66  centièmes,  toutes  les  actions  auraient  été 
transférées  par  décès.  Mais  les  titres  ainsi  mutés  ne  correspondent  qu'au 
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Ir^  (J).  Cet  cxaintMi  nous  pcnnedra  on  même  temps  d'apprécier  la 
\;il«Mir  absolue  des  données  fournies  par  les  statistiques  de  Tcn- 
ifuintienient. 

l)ivers  travaux  de  cette  administration,  relatifs  h  l'exercice  1808, 
fournissent  le  détail  des  valeurs  comprises  dans  les  donations  et 
dans  les  déclarations  de  successions.  Le  total  des  biens  ainsi  dé- 
chirés ne  correspond  en  aucune  manière  à  l'annuité  successorale, 
car  il  est  majoré  pour  les  successions  par  la  non  déduction  du 
passif  et  par  les  biens  dépendants  de  la  communauté  conjugale, 
dont  une  partie  seulement  appartient  à  la  succession.  Cependant, 
il  fournit  le  rapport  approximatif  existant  entre  les  diverses 
valeurs  composant  les  patrimoines  individuels,  proportion  qui  doit 
sensiblement  se  re|)roduire  chaque  amiée  dans  les  héritages  mutés. 
Kii  applifiuant  ces  résultats  h  Taïuiuité  successorale  moyenne,  le  ta- 
bleau suivant  est  obtenu  :  (roir  page  suivante) 

Rapproché  des  résultats  de«  évaluations  directes  Texamen  de 
ce  tableau  impose  de  nombreuses  réOexîons.  Bien  que  les  ren- 
seignements ainsi  obtenus  doivent  se  rapprocher  beaucoup  de  la 
réalité,  plusieurs  motifs  empêchent  d'en  garantir  la  complète 
exactitude.  Kn  appliquant  à  l'annuité  moyenne  les  proportions  ol»te- 
iiues  en  décomposant  celle  de  1808,  nous  avons  admis,  ce  qui  est 
vraisemblable,  sans  être  certain,  que  ces  rapports  ne  variaient  pas 
d'un  exercice  &  l'autre.  De  plus,  depuis  cette  époque,  le  dévelop 
pement  des  valeurs  mobilières  étrangères  et  les  nouvelles  règles  ad< 
mises  par  la  loi  de  1001  pour  les  meubles  (1)  ont  dû  accroltie  l'im- 
portance relative  de  ces  deux  catégories  de  biens. 

Il  est  également  nécessaire  de  faire  queUjues  réserxes  nur  l*« 
données  fournies  par  les  déclarations  de  successions.   Il  est,  en 

moiitmnt  den  miccoMions  annuelles,  et  non  à  Tannuité  succemoralf»,  pui*- 
quo  IcM  titres  transmis  par  donation  ne  seraient  pas  compris.  En  ad- 
mettant,  pour  suppléer  à  ce  renteîgnemeat,  que  les  actions  routées  par 
déc^  soient  dans  le  même  rapport,  à  l'égard  de  celles  transférées  par  do- 
nation, que  les  successions  dans  Tannuité  snccemorale,  soit  85,14  0/0,  on 
obtiendrait  le  diiffre  de  ^JiHS  pour  les  actions  mutées  à  titre  fcratnit  : 

(5.554    X    100 

6.523). 

85,14 

A  l'expiration  d'une  période  de  27  ans  97  centimes,  toutes  Ica  action 
do  la  Banque  auraient  été  ainsi  transmises  d'une  génératioo  à  celle  qui 
lui  succède. 

(1)  La  loi  de  1901  a  ftzé,  à  88  0/0  du  nontant  des  polieat  d'asurance 
contra  l'incendie,  la  râleur  des  biens  meublée  oooipris  dans  les  raeeetsions. 
Ces  biens  étaient  antérieurement  déclarés  pour  des  Êomwsm  minimes 
n'ajant  aucun  rapport  avee  leur  Talenr  rénale. 
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Répartition  approximative  de  Vannuitê  successorale  moyenne 


Nature  des  Biens 


Succession 
Millions 


ImmeubUtt 

Ruraux. 1  1.320 

Urbains 1.364 


Valeurs  françaises. 

Fonds  d'Etat 

Actions 

Obligations 

Parts  dlntérét 

Valeurs  étrangère». 

Ponds  d'Etats 

Actions 

Obligations 

Parts  d^intérèt 


Autres  meubles  . . . 

Espèces 

Assurances 

Dépôts  en  Banque. 

Livre  ta 

Créances,  Offices... 
Ponds  de  commerce 
Mobiliers 


A  déduire  : 
Passif  reconnu.... 


426 
412,5 

501 
83,5 


162 
72 
148,1 
1 


68,3 
33,1 
96,4 
66,2 
716 
73,9 
203,5 


5.747 
384 


5.363 


Donation 
HnUons 


306 
82 


42 

25 

54 

4 


11 

4.6 
0,1 


328 
0.4 
3,4 
1,3 
84 
8,8 
38,8 


91>9 


Annuité 
Millions 


1.626 
1.446 


468 
438 
555 

88 


173 

74 

153 

1 


397 
34 

100 
68 

800 
82 

1M3 


6.746 
384 


6.362 


Coefficient 
95 

Millions 


107.520 

&i.910 
50.610 

54.B15 

16.380 

15  330 

19.425 

3.080 

14.035 

6.055 

2.990 

5.355 

35 

60.340 

13.095 
1.190 
3.500 
2.380 

2S.000 
2  870 
8.505 


236.110 
13.440 


222.670 


Coefficient 

ii.n 

MUUons 


97.474 
51.593 
45  881 

49.149 

14.849 

13.898 

17.610 

2.792 

12.734 

5. 489 

2.348 

4.855 

32 

&4.703 
12.597 
1.079 
3.173 
2.158 
^.384 
2.602 
7.710 


201.866 


(!)    Les  74  milliards  d'immeubles  ruraux  se  décomposent  ainsi  : 

Biens  Hoada * «...•• 66  milliards 

Bâtiments  agricoles 4  milliards 

tauneoUas  par  dettiaatioo  (i/S  du  capital  d*eiplottation ). .  4  milliards 


BTalaati«n 
directe 

MUUarda 


214.050  1 
12.184 


74(M 
34 


73,5 


1-^ 

5,7 
2,5 

6 
10 


226,2 


«ffet,  permis  de  se  demander  si  elles  n'altèrent  pas  rimportance 
relative  de  certains  éléments  de  la  fortune  privée.  Les  fonds  de 
commerce  et  les  offices  ministériels  sont  généralement  l'objet  de  ces- 
sions dès  que  leurs  détenteurs  arrivent  à  un  certain  âge.  Les  dé- 
clarations de  succession  n'en  enregistrent  guère  !e  transfert  qu'en 
cas  de  mort  prématurée.  Les  sommes  pour  lesquelles  cette  caté- 
gorie de  richesse  figure  dans  l'annuité  ne  subissent-elles  pas  de 
ce  fait  une  diminution  appréciable.  Les  assurances,  les  livrets  de 
retraite,  lorsqu'ils  ne  comportent  que  le  paiement  d'une  renbe  via- 
gère, échappent  presque  complètement  aux  statistiques  successo- 
rales. Le  mooâant  des  livrets  de  Caisse  d'épargne  de  cti/us  n'est- 
il  Ms  fort  réduit  au  moment  de  la  mort  de  leurs  titulaires  par  les 
^ements  opérés  pour  frais  de  dernière  maladie. 
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D'autre  purt,  les  statistiques  de  l'Enregistrenieot  comprennent 
la  totalité  de  Tactif  des  communantés  conjugales  dissoutes.  Or,  h 
uoire  avis,  les  reprises  des  conjoints  ne  sVxercent  pas  pro[)ortion- 
nelknient  sur  laulce  les  valeurs.  Certaines  d'entre  elles,  les  nieu> 
blés  mcttUaiits»  les  maisons  d'habitation  ftar  exemple,  soni  sou- 
vent attriboées  pour  leur  totalité  dans  le  partage  à  fépoux  survi- 
vant, à  rexclHsioo  des  autres  héritiers.  N'en  résoUe-t-ii  pas  que  le 
lise  reçoit  deux  fois,  à  qudcfues  années  d*iniarvalle,  la  déclaration 
de  certains  bieaa,  alors  qu*ib  na  sont  Tobjct  que  d'une  seule  trans> 
mission  (1)  ? 

Ces  diverses  considérations  permettent  d'expliquer,  dans  une 
certaine  inosare,  pourquoi  la  multiplication  par  35*  «u  par  31,73 
des  divers  éléments  de  l'annuité  soccessorate  donne  des  résultats 
souvent  infériams,  parfois  supérieurs  à  ta  réahté.  Us  sont  notam- 
ment  SB  daaaoua  ém  évahiationa  fournies  par  d'autres  méthodes, 
pour  les  assurances,  les  livrets  de  Caisse  d'Epargne,  les  meubles 
et  les  fonds  de  commerce.  Au  contraire,  la  valeur  des  immeubles 
urbains  apparaii  comme  un  pan  exagérée.  Mais  il  faut  tenir  compte, 
dans  ce  dernier  cnst  du  taux  et  capitaksation  très  élevé  adopté, 
par  lo  fisc,  pour  <lélenniner  le  prix  des  biens  urbains  el  des  facili- 
tés  de  contrôle  donnéen  '4  rEnregistrement  par  les  évaluations 
décennales  des  contributions  directes.  Par  suite  de  la  différence  du 
taux  de  capitabsalion  de  5  Ofê,  basa  des  déclarations  de  succession 
et  de  celui  de  7  OyO  pris  pour  établir  nos  calculs,  la  valeur  des 
immeubles  urbains  révélée  par  l'aiMMiité  successorale  serait,  au 
contraire,  inférieure  à  celle  constatée  par  é%'aluation  direele. 

Il  faut  enfin  chercher  à  expliquer  les  divergences  noMMes  exis- 
tant entre  lea  évutaialions  directes  et  les  calculs  foumis  par  l'an- 
nuité snecesaoraie  peur  les  valeurs  mohslièree  et  le  nmnéraire. 
Si.  d'après  l'annuilé  aucceasorale,  le  total  des  valeurs  mobilières 
est  moins  important  que  ne  le  révèle  la  méthode  dirade,  inverse- 
ment pour  le  numéraire  ime  différence  énorme  exiate  entre  ce«i 
deux  calculs.  La  cauae  de  ce  double  phénomène  a  été  se«vent  don- 
née :  la  numéraire  figure  surtout  dana  les  donations  et  représente 
tanl6t  dea  titrea  moliiliera  que  le  notaire,  rédacteur  de  l'acte,  a 

(1)  L'annuité  peu%  éira  aœrue  par  les  •aecetsioas  françaises  comprenant 
dm  iaunauhka  à  Féirunuar  ou  dans  Im  eoluniss,  ai  par  dsa  sasciSiiosi 
d'éaraafcsn  non  réi^uits,  ni  daminiliés  en  Franss,  gai  na  ssni  éédsréin 
à  rEnrégistrenaBt  que  pour  la  régularisation  des  mntalions  des  titres 
nominatifs  français  qu'elles  oomprannent.  Enfin,  Xùê  rslean  mobilières  ap- 
partenant à  des  Frsnçais,  déoédés  dans  Im  cotonies,  aoqaittent  les  droits 
diiaïauisliisnMH  uni  iiuiinl  ètsa  établis  aa  profit  du  bud|st  local,  auûs 
no  figurent  pas  dans  les  statistiques  fiscalea 
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liouvc  i>lus  aisé  d'énumérer  sous  cette  forme,  tantôt  de  véritables 
espèces,  que  le  donateur  a  obtenues  en  réalisant  des  valeurs  mobi- 
lières, et  qui,  entre  les  mains  du  donataire,  reprendront  bientôt 
leur  forme  antérieure.  Le  montant  des  valeurs  mobilières  doit  donc 
être  augmenté  d'une  notable  partie  de  l'annuité  successorale  dési- 
gnée sous  la  rubrique  «  espèces  »,  Peut-être  aussi,  une  fraction 
minime  des  créances  comprend-elle  certaines  valeurs  mobilières  : 
des  titres  étrangers  non  timbrés  peuvent,  en  effet,  figurer  sous  cette 
dénomination  pour  échapper  au  paiement  des  droits  de  timbre.  En- 
fin, les  personnes  morales  et  les  sociétés  commerciales  ne  possé- 
deraient-elles pas  des  portefeuilles  dont  le  montant  serait  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  arbitré  par  nous.  En  tenant 
compte  des  corrections  à  opérer,  pour  ces  divers  motifs,  le 
coefficient  31,73  donne  un  chiffre  quelque  peu  inférieur,  mais  se 
rapprochant  beaucoup  du  montant  réel  des  valeurs  mobilières  pos- 
sédées par  des  particuliers. 

Par  contre,  la  valeur  des  immeubles  ruraux  est  totalement  diffé- 
icnte  des  estimations  directes  faites  antérieurement.  Nos  évalua- 
lions  permettent  d'estimer  le  domaine  immobilier  agricole  à  66  mil- 
liards, auxquels  il  convient  d'ajouter  4  milliards  pour  les  bâtiments 
ruraux,  et  en\iron  la  même  sommo  pour  le  cheptel,  devenu  im- 
meuble par  destination,  ces  deux  éléments  figurant  dans  les  dé- 
clarations et  les  statistiques  successorales  sous  la  même  rubrique  : 
biens-fonds.  C'est  donc  un  total  de  74  milliards  environ  que  devait 
produire  la  multiplication  de  l'annuité  successorale  concernant  les 
immeubles  ruraux  par  le  coefficient  approprié.  Or,  l'emploi  du 
coefficient  35  ne  donne  que  57  milliards,  et  celui  du  coefficient 
31.73,  51  milliards  et  demi,soit  une  différence  entre  ces  évaluations 
de  23  et  81  0/0.  La  raison  de  cette  contradiction  ne  saurait  être 
trouvée  dans  la  longévité  plus  grande  de  l'existence  humaine  à 
la  campagne  ;  car,  si  les  héritiers  recevaient  plus  tard  l'héritage 
paternel,  la  durée  de  la  survie  n'en  serait  pas  modifiée,  car  eux- 
mêmes  disparaîtraient  à  un  âge  plus  avancé. 

Ces  divergences  proviennent,  selon  nous,  de  la  situation  parti- 
culière de  la  propriété  rurale  en  France.  Les  déclarations  des  im- 
meubles de  cette  nature  sont  basées  sur  le  revenu  capitalisé  au 
denier  vingt-cinc|.  Comment  apprécier  et  contrôler  le  revenu  exact 
d'un  bien-fonds,  lorsque,  comme  il  arrive  fréquemment,  le  pro- 
priétaire qui  l'exploite  soit  directement,  soit  de  compte  à  demi, 
avec  un  métayer,  ne  le  connaît  pas  lui-même.  Le  fisc  peut  seule- 
ment opérer  par  voie  de  comparaison,  ce  qui  est  difficile  dans  cer- 
taines régions.   S'il  saisit  les  plus  importantes  insuffisances  de 
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(irclaration,  il  ne  se  résoud  le  plus  souvent  qu*ù  poursuivre  I«*s 
inrx«ic(itudes  les  plus  flagrantes.  A  cette  première  explication,  un< 
autre,  tirée  du  morcellement  de  la  propriété,  ne  vient- elle  pas  s«* 
joindre  ? 

Ik*  petites  parcelles  peuvent  fort  nisc^uicut  être  tninMuises  par 
décès,  ««aus  c|ue  rKnre^istrenieiit  soit  averti.  Il  iir  prut,  en  effet, 
retrouver  les  traces  de  nombreuses  \ entes,  effectuées  {-.ai  actes  sous 
<>eings  privés,  non  enregistrés,  et  Tadministration  des  contributions 
directes  ne  peut  lui  fournir  aucun  rensei^jineinrnl.  car  les  muta 
tiuns  sur  les  lôles  de  l'impùt  foncier  no  sont  qu'incomplètement 
fait**s,  et  beiiucnup  d'héritiers  payent  des  contributions  inscrites 
au  nom  de  leurs  auteurs. 

Pris  isolément,  aucun  des  groupes  des  valeurs  de  l'annuité  suc- 
ressorale  ne  correspond  donc  exactement  aux  évaluations  particu- 
lières qui  en  ont  été  faites.  Comment  s'étonner  si,  cmisiiiérée  dans 
v«)n  ensemble,  l'annuité  successorale  ne  donne  qu*une  image  dé- 
ftirmée  de  la  fortune  privée  totale,  arbitrée  par  la  méthode  directe. 
I!u  déduisant,  en  effet,  des  0.746  millions,  représentant  lannuité 
««ucces^iorale,  les  38 i  millions  de  pa>>if  nrunnu  par  THn- 
registremeni,  repi  estantes  par  des  créances,  qui  ne  constituent  pas 
une  augmentation  de  la  fortune  totale,  Tanuité  nette  ne  s'élève  donc 
qu'à  Vk'M'^  milliiuis.  Klle  est  «railleurs,  à  cet  égard,  légèrement 
altérée  i-t  accrue,  rar  le  législateur  de  15X^1  n'a  prévu  que  la  déduc 
tion  d«^  detti-s  iuslifié«*s  par  titres  susceptibles  de  faire  preuve  con- 
Ire  le  défunt.  Or.  ce  principe  est  appliqué  par  fenregislrcment 
d'uni*  façon  reslrietive  et,  en  fait,  la  déduction  des  dettes  prouvées 
par  d«*s  livrrs  de  commerce  ou  des  actes  authentique-^  rst  seule  ad 
ïiu^o.  Mémo  ainsi  majorée,  l'annuité  multipliée  par  «U.T.'i  ne  produit 
qu'un  total  de  2t.r>  milliards  ;  avec  le  coefficient  35,  |i«*aucoup  trop 
élevé  Htdon  nous,  le  résultat  obtenu  (2*^2  milliards),  est  encore  in 
férieur  aux  résultats  de  nos  évaluaticuis  directes,  pourtant  établies 
sur  dr«i  bases  très  modérées,  semble-l-il.  t'e  déficit  ne  paraît  atlri- 
buabbï  quVi  la  fraude,  qui  soustrait  aux  perceptions  du  Trésor  une 
part  des  valeurs  successorales. 

\dm«*ttron«-nous  avec  Tadministration  de  rEnregistremenl 
quVIle  repré<senl<^  400  millions  environ  par  an;  nous  n*atteindrions 
rncori*  qu'un  ln|;d  de  Sli  millianis  avec  le  mullipli«*ateur  31.7.^,  et 
il  faudrait  utiliser  criui  de  35  |M)Ur  «ibtenir  un  chil'in'  plus  élevé, 
que  le  montant  approximatif  de  la  richesse  du  pav^.  Oue  faut  il 
•*n  conclure  ?  Sinon  que  la  fraude  et  les  insuffisances  de  décla- 
ration dépassent  encore  les  évaluations  officielles,  i^t  <|ue,  pour 
obtenir  la  fortune  de  la   France,   il  faudrait  employer  un  corffi 
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cient  reconnu  trop  élevé,  et  quelque  peu  arbitraire,  susceptible, 
par  son  exagération  même  de  rétablir  Téquilibre  détrait  par  \t9 
évasions  que  peuvent  constater  les  statistiques.  Nous  en  avons 
trouvé  une  preuve  palpable  dans  les  évaluations  de  la  propriété 
rurale,  nous  en  constatons  des  indices  moins  évidents,  mais  aussi 
caractéristiques,  dans  celles  des  immeubles  urbains,  des  valeurs 
mobilières  et  des  meubles  meublants. 

Constatations  qui  présraleraient,  au  point  de  vue  fiscal,  tm  grand 
intérêt,  car  il  semblerait  en  résulter,  à  rencontre  de  l'opinion  gé- 
nérale, que  les  plus  importantes  dissimulations  d'actif  et  les  won 
déclarations  de  sucession  ne  portent  pas  sur  les  valeurs  mobi- 
lières et  sur  le  numéraire. 

Ni  les  titres  nominatifs,  ni  les  valeurs  déposées  dans  des  éta- 
blissements de  crédit  ne  peuvent,  en  effet,  échapper  au  fisc,  seuls 
les  titres  au  porteur  ou  1©  numéraire  conservés  directement  par  le 
de  cuius  sont  susceptibles  d'y  échapper,  mais  ces  biens  n'entrent 
que  pour  une  fraction  minime  dans  les  successions  de  quelque 
importance  (1).  Quelques  petite^t  sifccessions  mc^ilières  que  le 
fisc  hésite  à  poursuivre  peuvent  seules  éviter  les  rigueurs  des 
lois  fiscales.  Mais  pour  les  immeubles,  les  fraudes  soit  totales^ 
soit  partielles,  seraient  beaucoup  plus  fréquentes.  Si  les  possesseurs 
et  la  valeur  des  immeuble»  urbains  sont  presque  toujours  connus, 
le  nombre  considérable  des  parcelles  rurales  possédées  par  des 
propriétaires  différents,  en  rendant  presque  impossible  un  contrôle 
efficace,  favoriserait  les  évasions  que  l'on  peut  évaluer  pour  l'en- 
semble du  territoire  à  un  milliard  par  an. 

Si  l'intérêt  des  héritiers,  mari^  sous  un  régime  matrimonial, 
admettant  l'existence  de  propres,  s'oppose  jusqu'à  un  certain 
point  à  la  dissimulation  des  valeurs  mobilières  comprises  dans 
les  successions,  de  crainte  que  les  titres  non  déclarés  deviennent 
biens  communs,  un  mobile  analogue  ne  peut  influence  les  dé- 
clarations relatives  aux  biens  fonciers,  ceux-ci  restant,  dans  le 
même  cas,  biens  propres,  quelle  que  soit  la  valeur  pour  laquelle 
ils  aient  été  déclarés. 

Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  richesse  privée,  l'annuité  doit  être 

(1)  Les  valeiirs  mobilières  françaises,  autre  que  la  rente,  comprises  dans 
les  déclarations  de  successions  oomprendraient  599  millions  de  valeurs  no- 
minatives contre  390  millions  de  titres  au  porteur,  e'est-à-diro  que  les  se- 
eoadea  sont  dans  la  proportion  de  99  0/0  des  déclarations.  Si  Ton  admet 
qu'il  existe  46  milliards  de  titret  français  en  dehors  de  la  rente,  sachant, 
d'autre  part,  par  TEnregistrement,  que  les  titres  au  porteur  atteignent 
19  milliards  environ,  nous  retrouvons  une  proportion  sensiblement  égale, 
soit  41  0/0. 
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considéi'cc  comme  altérée  par  Tévasioii  certaine  (l*une  partie  des 
valeurs  successorales»,  par  le  mode  d'évaluation  des  biens  fon- 
ciers et  par  la  noo  déduclioo  d'une  partie  du  passif.  Ces  consta- 
tations n*enlèvent-elles  pas  à  ce  procédé  beaucoup  de  la  rigueur 
sri<;nliii<|ue  avec  laquelle  il  se  présente  au  premier  abord. 

llemarquous*  enfin,  que  ce  système  ne  tient  compte  que  de  la 
fortune  appartenant  k  des  particuliers,  et  que  toutes  les  valeurs 
appartenant  à  des  collectivités  lui  échapfient.  Par  suite,  les  résul- 
tii(^  ainsi  obtenus  doivent  être  majorés  de  plus  de  6  milliards. 

Métliode  <révoluation  directe  et  méthode  de  Tannuité  succes- 
sorale ne  permettent  donc  ni  Tune  ni  lautre  d*établir  sur  une  base 
certaine  rétude  de  Timportancc  et  des  variations  de  la  fortune 
d'un  pays.  Dnno  l'évaluation  directe,  4*e  sont  les  doubles  emplois 
et  le  clioix  du  taux  de  capitalisation  qui  présentent  les  plus  gran- 
des difficultés.  Bien  que  les  chiffres,  que  nous  avons  cités  dans 
criii»  |i;ulic  ih»  noire  élude,  reposent  en  majeure  partie  sur  des 
statisti(]ue$.  nous  ne  pouvons  leur  attribuer  qu'une  valeur  rela- 
tive. Us  permettront  seulement  do  se  rendre  compte  des  multiple» 
l)yi>otbèses  (|ue  l'on  est  obligé  de  faire  pour  asseoir  une  é\alua- 
tion  raisonnée. 

La  métiiode  indirecte  de  TanDuité  successorale  paraît  reposer 
sur  des  données  à  la  fois  plus  simples  et  plus  précises,  puisqu'elle 
ne  nécessite  (|ue  l'emploi  de  deux  fact(*urs  pour  obtenir  le  produit 
rt  que  l'un  vi  l'autre  paraissent  pouvoir  être  connus  avec  une  ap- 
proximation sufGsantc.  Mais,  lorsqu'on  arrive  au  choix  du  coeffi- 
cient de  sur\ie,  b^  données  actuelles,  fournies  par  la  statistique 
H  la  dénioirraphie.  mettent  dans  la  presque  absolue  impossibilité 
d'arriver  à  un  résultat  même  approché,  et  Tautre  élément  du  pro- 
blème, l'annuité  successorale,  qu'il  suffirait,  8embl«*-t-il,  de  rele- 
ver dans  les  publications  ofikielk»,  correspond  à  tout  autre  chose 
qu'aux  \aleurs  qui  ont  ser\*i  de  base  aux  perceptions  des  droits 
de  succession.  Là  encore,  on  est  contraint  oe  faire  des  supposi- 
tions hasar<leuses    au  détriment  de  la  sincérité  des  résultats. 


L*impôt  sur  le  revenu,  s'il  était  établi,  permettrait  peut-être, 
comme  en  Angleterre,  de  contrAl«T  les  résultat^  obtenus  par  ces 
dtMix  nit'tliofles.  Maïs,  outre  les  doubles  emplois,  outre  les  diffi- 
cultés inh«'Tentes  h  la  fixation  du  taux  de  capitalisation,  les  sta- 
ti<ti(]UP<  i\r  l'impAI  indiqueraient  seulement  la  masse  des  reve- 
nus tirés  à  la  foi»*  du  capital  et  du  travail,  sans  opérer  une  dis- 
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criminatioix  suffisante  entre  la  part  à  attribuer  à  chacune  de  ces 
sources  de  richesse. 

Aussi  certains  statisticiens  ont-ils  proposé  d'opérer  en  France, 
comme  cela  se  pratique  depuis  de  longues  années,  aux  Etats-Unis, 
des  recensements  périodiques  de  la  fortune  nationale.  Chacun  de 
ses  éléments  seraient  inventoriés,  et  le  total  obtenu  représente- 
rait la  richesse  globale  du  pays.  Cette  méthode  plus  scientifîque 
que  toute  autre,  ne  nous  semble  pas  éliminer  de  l'évaluation  de 
la  fortune  d'un  pays  toutes  les  causes  d'erreurs  qui  viennent  en 
grossir  ou  en  diminuer  le  montant. 

Pour  arriver  à  un  résultat  se  rapprochant  autant  que  possible 
de  la  vérité,  et  pour  éliminer  les  doubles  emplois,  il  faudrait  que 
l'opération  soit  terminée  en  un  seul  jour.  L'impossibilité  évidente 
de  satisfaire  à  cette  condition  enlève  à  la  statistique  une  partie 
de  sa  précision,  quelque  bref  que  soit  le  temps  nécessaire  pour 
mener  à  bien  les  enquêtes  partielles. 

D'autre  part,  les  totaux  contenus  dans  les  census  ne  font  qu'ad- 
ditionner les  résultats  obtenus  pour  chaque  nature  de  richesse, 
sans  tenir  compte  des  doubles  emplois  que  cette  évaluation  frac- 
tionnée fait  apparaître.  Les  recenseurs  ont  été,  en  effet,  arrêtés 
par  la  difficulté  d'apprécier  l'importance  de  ces  doubles  emplois 
et  même  parfois  par  l'impossibilité  d'en  constater  l'existence.  Les 
omissions  inévitables  dans  un  pareil  travail  enlèvent  également 
aux  census  américains  une  partie  de  leur  précision. 

Si  un  examen  impartial  des  résultats  obtenus  au  delà  de  l'Atlan- 
tique ne  permet  pas  de  passer  sous  silence  ces  diverses  critiques, 
la  valeur  d'un  semblable  système  ne  saurait  cependant  être  con- 
testée. Les  lois  qui  ont  prescrit  les  recensements  décennaux,  et 
qui  ont  peu  à  peu  élargi  leur  cadre  (1),  ont  assigné  au  travail  des 
Igents  du  gouvernement  fédéral  un  fcut  exclusivement  écono- 
/ni(|ue,  et  ont  interdit  de  se  servir  des  renseignements  obtenus 
dans  un  intérêt  financier.  Les  chiffres,  indiqués  dans  la  publica- 
tion officielle  des  résultats  du  census,  sont,  par  suite,  à  peu  près 
exempts  des  défauts  et  des  erreurs  relevés  dans  les  statistiques 
basées  sur  des  documents  fiscaux. 

De  plus,  chaque  catégorie  de  richesse  est  l'objet  d'une  évalua- 
tion méthodique.  En  décidant,  à  la  suite  du  census  de  1900,  de  ne 
plus  procéder  tous  les  dix  ans  à  un  recensement  général  de  la  for- 
tune de  rUnion,  mais  de  faire  des  enquêtes  partielles  échelonnées 
sur  un  certain  nombre  d'années,  le  législateur  américain  a  en- 

(1)  Voir  pour  l'historique  des  census,  Viallate,  Les  census  des  Etats* 
Unis,  J<mmal  des  Econcmisies,  déo.  1896,  p.  832. 
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iendu  imposer  à  ses  agents  des  recherches  encore  plus  approfon- 
dies pour  chacune  d'elles.  Celle  modification  n*empéchera  pas» 
d'ailleurs,  des  approximations  générales  suffisamment  précises» 
car  ces  enquêtes  seront  assez  rapprochées  les  unes  des  autres 
pour  que  la  situation  générale  du  pays  ne  soit  pas  sensiblement 
transformée  dans  I*inter\'alle. 

xVéannioins,  il  est  permis  de  se  demander  si  le  recensement  gé- 
néral des  fortunes  pourrait  être  jamais  introduit  en  France.  Avec 
son  système  fiscal  actuel,  le  Gouvernement  américain  n*a  que  peu 
d*intéiét,  au  point  de  vue  financier,  a  connaître  des  données  qui 
seraient  surtout  utiles  pour  IVlablissenieiit  d'impôts  dans  les  Etats 
de  rUnion.  L'engagement  pris  par  lui  de  ne  se  servir  des  rensei- 
gnements recueillis  que  dans  un  but  «eientifique  a  suffi  pour  cal- 
mer les  inquiétudes  de  ses  nationaux  et  pour  obtenir  d'eux  des 
indications  précises.  Il  serait  assurément  beaucoup  plus  difficile 
de  faire  admettre  aux  contribuables  français,  qu'en  procédant  à 
de  semblables  recherclies,  l'Ktat  n'obéit  qu'à  des  considérations 
théoriques  et  qu'il  n'en  usera  pas  ultérieurement  pour  modifier 
les  charges  fiscales,  .\ussi  l'introduction  de  ce  système  se  heurterait 
sans  doute  à  une  coalition  d'intérêts  privés  qui  empêcherait  le 
Parlement  d'en  prescrire  l'essai.  En  admettant  qu'il  fût  autorisé 
par  mesure  législative,  les  déclarations  fournies  aux  agents  of- 
ficiels ne  donneraient-elles  pas  des  renseignements  systématique- 
ment erronés  et  les  résultats  obtenus  seraient-ils  proportionnés  ik 
l'émotion,  en  partie  léuitime,  qu'une  pareille  mesure  aurait  fait 
naître  ? 

A.  DE  I-%\!:m;NF.  et  L.  Pai.L  Hiarv. 
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Incidents  sur   la  frontière  algérienne.    —    Le    Maroc    au  Parlement 

Pendant  qu'on  épiloguait,  en  France,  sur  le  sens  du  mot  con- 
quête, qu'on  distinguait  co  qui  est  frontière  ou  ce  qui  ne  Test  pas, 
qu'on  se  demandait  si  la  paix  finit,  si  la  guerre  commlence  à  par- 
tir du  10^  ou  du  IV  kilomètre,  les  Marocains,  moins  subtils,  pas- 
saient bravement  la  frontière  algérienne,  et  venaient  piller,  incen- 
dier, razzier   chez  nous. 

On  connaît  les  faits  :  la  confédération  des  Beni-Snassen,  qui 
occupe,  au  Nord-Est  du  Maroc,  le  massif  montagneux  situé  entre 
la  Moulouïa  et  le  Kiss  avait  été  frappée  par  nous  d'une  amende 
de  5,000  francs,  qu'elle  avait  promis  de  payer.  Comane  elle  ne 
tenait  pa6  sa  parole,  deux  colonnes  françaises,  partant,  l'une  du 
Nord,  l'autre  du  Midi,  devaient  marcher  contre  les  Beni-Snassen, 
et  se  donner  la  main  à  travers  une  distance  de  soixante  kilomètres 
environ.  La  colonne  du  Sud,  sous  les  ordres  du  capitaine  Félineau, 
comprenait  500  fusils,  100  sabres,  120  goumiers,  et  trois  ou  quatre 
pièces  de  canon.  La  colonne  du  Nord,  commandée  par  le  capitaine 
Pétrement,  était  plus  faible  encore  :  elle  comptait  250  fusils,  quel- 
ques goumiers,  quelques  spahis,  et  deux  pièces  de  canon.  Ces 
deux  colonnes  furent  arrêtées  avant  d'avoir  pu  atteindre  les  contre- 
forts des  montagnes  qui  sont  le  réduit  naturel  des  Beni-Snassen, 
et  reculèrent,  non  sans  éprouver  des  pertes  sensibles.  Alors,  les 
montagnards  marocains,  poussant  leur  avantage,  et  nous  tâtant 
au  défaut  de  la  cuirasse,  c'est-à-dire  au  point  le  moins  défendu  de 
notre  frontière,  attaquèrent,  sur  le  Kiss,  les  soixante  hommes  que 
le  capitaine  Pétrement  avait  laissés  «  en  observaUon  »,  débordè- 
rent la  petite  troupe,  la  bousculèrent,  malgré  une  défense  héroïque, 
passèrent  le  Kiss,  pénétrèrent  sur  notre  territoire  brûlèrent  les 
plantations  des  Altia,  essayèrent  vainement  d'incendier  l'usine  de 
crin  végétal  de  la  Compagnie  m'arocaîne  installée  à  Bab-el-Assa, 
repassèrent  sur  la  rive  gauche  du  Kiss,  mais  pour  recommencer 
le  lendemain.  On  annonça  même  que  plusieurs  de  nos  tribus,  d'ori- 
gine marocaine,  étaient  sur  le  point  de  faire  défection.  En  un  mot, 
conùne  le  disait  spirituellement  un  journal  du  matin,  le  Maroc 
s'apprêtait  à  conquérir  l'Algérie. 
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Que  iiOi«  troupes  soienl  ainsi  ramenées  en  arrière  par  des  gens 
qui  n  ont  ni  canons,  ni  laclique,  c'est  déjà  assec  étrange*  Les  expli- 
cations du  Gouvemenieni  sont  plus  extraordiDaires  encore.  Nous 
nous  imaginions  bonnement,  sur  la  foi  des  traiiés,  qne  les  opéra- 
tions de  la  frontière  algérienne  étaient  coiMfiiitce  par  le  général 
Lyautoy,  coiuinandani  la  division  d*Orao»  d*u€Cord  avec  le  gouver- 
neur général  de  TiVlgéria  ;  et  connaissant  loiM  le  mérite  de  cet  offi- 
cier, nous  étions  (|iftek|iie  peu  étonnés  qu'il  oût  pris  de  si  mauvaises 
disposi(i(»ns.  Mais  le  ministre  de  la  Guorro  a  dû  avouer  que,  depuis 
un  mois,  le  petit  corps  d'occupation  (TOudjdn  n\ai|  rl<'»  soustrait 
ù  rantoriti»  du  général  Lyautey.  Et  qui  donne  des  ordres  à  sa 
plae*'  ?  Oui  nvoit  ri  exécute  les  inslruetions  de  Paris  ?  (Jui  les 
inspire  ?  f  ar  enfin  Paris  ne  peut  se  décider  que  d'après  les  avis 
recueillis  sur  le  terrain.  Qui  ?  l'n  jeune  contrôleur  civil  do  Tunisie, 
qui  remplit  à  Oudjda- les  forutions  de  rommissatre  du  Gouveme- 
mfMit  :  excellent  administrateur,  nous  n*en  doutons  pas,  maïs  au- 
qn(»l  la  stratégie  convient  conune  une  hairue  ft  nn  chat.  Il  r  a  quel- 
que dix  ans,  M.  Destailleur  gémît  le  contrôle  de  Gabès,  non  loin 
do  la  frontière  Iripolitaine.  1/idéc  de  lui  confier  le  commandement 
des  troupes  ne  fO!  jamais  entrée  dans  la  tète  d'un  Résident  général. 
Tmit  ce  qui  concernait  la  Tripolîtaino  était  réglé  d'accord  entre  le 
Hésident  et  le  Commandant  du  corps  d'occupation,  sans  que  les 
administrateurs  civils  eussent  rien  h  y  voir.  Procéder  autrement, 
surtout  au  Xfaroc,  ce  n'est  pns  seul'^ment  coi;:meltre  une  fftcheTisp 
confusion  d'iittributions.  c'est  encore,  ainsi  que  le  faisait  ressortir 
le  Ti^mffs  du  30  novembre  dernier,  se  mettre  en  contradiction  for- 
melle avoc  Tarticle  premier  du  décret  du  *J3  juin  10^1,  sur  b»s  |>ou- 
voirs  du  gouverneur  de  l'Algérie.  D'après  cet  article,  «  pour  tout 
ce  (jui  concerne...  la  police  des  frontières,  rivages  ou  confins,  le 

général    commandant    le    19^  corps dépend    de    la     haute 

autorité  du  gouverneur  général.  »  Quels  motifs  ont  déter- 
miné le  ministre  de  la  Guerres  A  déposséder  le  gouverneur, 
le  commandant  chi  19*  corps,  et  leur  vaillant  sulK>rdonné,  le 
général  Lyautey,  au  profit  de  M.  Destailleur?  M^'stère  !  Le  Gou- 
vernent allèguo  le  caractère  particulièrement  délicat  de  notre  inter- 
vention au  Maroc.  CTètait  une  raison  de  plus,  pour  traiter  cette 
affairo  d'Ondjda  comme  une  simple  opération  de  police.  U  est  plus 
%TaisemblaWe  qu'on  a  redouté  Ténergic  du  général  Lyautey. 

On  \ieiti.  dit  on,  de  rétablir  l'unité  du  commandement.  L'effet  de 
cette  mt^sure  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Depuis  quelques  jours, 
on  sent  qu'une  main  vigourrose  eonduH  les  opérât îotis.  Les  Maro- 
cains sont  rejeté*  au  delà  du  Kiss  et  toutes  nos  positions  réoccu- 
pées. r*e*t  h  menpeiHe,  pourvu  qu'on  laisse  à  Fautorité  militaire 
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ses  coudées  franches.  Dans  le  premier  moment,  le  Gouvernem'enl 
avait  déclaré  que  le  général  commandant  le  19^  corps  aurait 
pleine  liberté  d'agir  selon  les  circonstances.  Et  maintenant  les  notes 
officieuses  commeiiicent  à  fixer  les  limites  que  nos  troupes  ne  de- 
vront pas  franchir.  On  prend  même  la  peine  d'indiquer  aux  Beni- 
Suassen  le  point  par  lequel  on  les  attaquera.  «  Comment  étiez- 
V0U6  si  bien  renseigné  sur  nos  moindres  mouvements  ?  demandait 
un  officier  d'Afrique  à  Abd-el-Kader  prisonnier.  —  Par  vos  jour- 
naux »,  répondit  l'émir. 

*  « 

Que  se  passe-t-il,  cependant,  à  l'autre  extrémité  du  Maroc  ?  Nos 
dix  millo  homimes  sont  toujours  enfermés,  —  on  pourrait  dire  blo- 
qués —  dans  Casablanca.  Il  leur  est  formellement  interdit  de  se 
donner  de  l'air.  11  y  a  là  deux  captifs  :  le  ballon  et  le  corps  exi)c- 
ditionnairo.  De  temps  en  temps,  le  ballon  monte  au  bout  de  sa 
ficelle,  regarde  l'horizon  qui  poudroie,  et  déclare,  comme  sœui* 
Anne,  qu'il  ne  voit  rien  venir.  A  son  tour,  le  militaire  tire  sur  sa 
corde,se  permet  une  courte  reconnaissance,et  rentre  sans  avoir  rien 
rencontré.  Par  exemple,  on  nous  dit  (jue,  le  26  novembre,  dix  cojo- 
pagnies  d'infanterie,  flanquées  d'une  batterie  de  75,  de  deux  esca- 
drons de  cavalerie  et  de  l'inséparable  ballon,  se  sont  mises  en 
route  pour  «  surveiller  »  la  mehalla  de  Bouchtka  Ragdadi,  la<|uelle 
opère,  comme  l'on  sait,  pour  le  compte  du  sultan  Abd-el-Aziz. 
N'ayant  rien  aperçu,  la  colonne  est  rentrée  au  camp  à  la  nuit 
tombante.  Or,  pendant  cette  promenade  militaire,  la  mehalla 
d'Abdel-Aziz  se  faisait  battre  à>  plate  couture.  Bagdadi,  forcé  <le 
rétrograder,  fit  sans  doute  d'amères  réflexions  sur  ses  amis  les 
Français,  qui  se  prom^enaient  à  quelques  kilomètres  du  champ  de 
bataille,  et  dont  l'intervention  opportune  aurait  décidé  la  victoire  on 
sa  faveur.  Abd-el-Aziz  a  placé  sa  confiance  en  nous  ;  nous  l'ai- 
dons de  nos  deniers  ;  sur  mer,  nous  convoyons  ses  troupes  :  que 
cet  allié  de  la  France,  au  vu  et  su  du  Maroc  et  de  toute  l'Europe, 
se  fasse  battre,  apparemment  c'est  son  affaire  et  non  la  nôtre. 
On  dira  il  est  vrai,  que  nous  ne  soutenons  pas  nos  amis.  La  nou- 
velle, rapidement  répandue,  encouragera  les  tribus  de  l'Est  dans 
leur  folle  résistance.  On  répétera  que  les  Français  n'osent  pas 
s'éloigner  des  côtes.  Mais  qu'importe  ?  Le  ministère  sera  sain  et 
sauf,  et  c'est  TessentieL 

Nous  ne  sommes  cependant  pas  demeurés  complètement  inactifs. 
Au  cours  d'une  reconnaissance,  le  ballon  militaire  a  pu,  dit-on, 
constater  que  le  camp  hafidistc  était  en  liesse,  que  des  feux  de  joie 
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étaient  allumés,  cl  qu'un  festin  se  préparait  pour  célébrer  la  dé- 
faite des  troupes  d*Abd-cl-Aziz.  Sans  doute,  un  système  télégra- 
phique perfectionné  aura  transmis  ces  détails  intéressants  au 
camp  du  sultan  battu. 

Il  est  douteux  que  cette  manière  d'agir  relève  beaucoup  le  pres- 
tige des  armes  françaises.  Nous  ne  brillons  d'un  très  vif  éclat  ni 
à  l'Est  ni  à  l'Ouest  de  l'Empire  shériûen.  Les  Marocains  ne  com- 
prennent rien  à  nos  fameux  accords  do  1901  et  1902,  pas  plus  qu'à 
cette  police  qui  doit  fonctionner  sur  le  littoral  sans  jamais  regardf^r 
dans  l'intérieur,  pas  plus  qu'aux  papiers  de  toute  sorte  que  nous 
accumulons  depuis  trois  ans.  Ils  comprennent  seulement  qu'après 
quelques  pointes  timides,  nous  reculons  sur  toute  la  ligne,  et  ils 
en  concluent  que  nous  sommes  faibles. 

• 
•  • 

A  vrai  dire,  les  hésitations  du  Gouvernement  ne  font  que  refléter 
les  incertitudes  de  l'opinion.  Lorsque,  le  12  novembre  dernier,  les 
affaires  marocaines  ont  été  portées  à  la  tribune  de  la  Chambre, 
on  s'attendait  à  un  grand  débat  qui  aurait  fixé  la  doctrine  et  déter- 
miné un  plan  de  conduite.  La  publication  d'un  énorme  Livre  Jaune 
fournissait  aux  orateurs  une  mine  abondante  de  renseignements. 
Il  leur  appartenait  de  répandre  la  lumière  sur  cet  amas  de  docu- 
ments et  d'en  faire  jaillir  la  réalité  vivante.  Cette  espérance  n'a 
clé  que  bien  imparfaitement  satisfaite. 

Ce  qu  inous  a  surpris,  ce  ne  sont  pas  les  imprécations  naïves  de 
M.  Vaillant  contre  l'invasion  militaire,  industrielle  et  commerciale 
du  Maroc. Nous  savions  depuis  longtemps  que  les  socialistes  unifiés 
conspirent  avec  tous  les  ennemis  do  la  France.  C'est  à  peine  si 
l'on  sourit,  lorsque  M.  Vaillant  s'écrie,  dans  son  langage  harmo- 
nieux :  «  Il  faut  demander  à  l'internationale  des  nations  (?)  l'interna- 
tionalisation d'une  action  que  nous  ne  pouvons  mener  seuls  davan- 
tage... »  Mais  il  nous  est  pénible  de  voir  toute  une  partie  de  la 
droite,  et  notammtent  M.  Boni  de  Castellane,  faire  chorus  avec 
M.  Vaillant  pour  condamner  «  l'aventure  »  marocaine  alors  qu'en 
Angleterre  ou  en  Allemagne,  tous  les  partis  se  réuniraient  autour 
du  drapeau. 

Il  est  plus  pénible  encore  de  constater  qu'aucun  orateur  n'a  re- 
levé comme  elles  le  méritaient  les  insinuations  des  socialistes  con- 
tre les  influences  financières  et  la  spéculation,  et  que  mémo  un 
homme  de  la  valeur  de  M.  Deschanel  a  paru  donner  un  semblant  de 
crédit  à  ces  accusations,  quand  il  s'est  écrié  :  «  Nous  ne  saurions 
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peaiuetlre  que  la  politique  française  soit  dominée  et  entraînée  par 
des  intérêts  autres  que  Tintérêt  parement  natioJEial  ».  Qu*est'<^  à 
dire  et  quenteoDici-cm  par  «  iiiléi'êt  purement  national  ?  )»  Seraii-€e 
par  hasard  un  intérêt  distinct  de  ceux  des  natéonaux  ?  estrCe  <|Ue 
les  droits  des  Ku^anciers  français  du  Maroc  ou  ceux  des  oeiDOier- 
çanis  ou  industriels  de  toute  catégorie  qui  ont  eu  le  courage  de  se 
risquer  là-bas  ne  sont  pas  des  droits  sacrés  T  Alors  qu'on  répète  à 
satiété  dans  les  livres  et  dans  les  discours  que  la  politique  est  de 
plus  en  plus  dominée  par  les  intérêts  économiques  ;  alors  qu'une 
réforme  en  cours  d'exécution  supprime,  aux  Affaires  étrangères, 
l'antique  division  de  la  politique  et  du  conunerce,  serons-nous  ctonc 
la  seule  nation  civilisée  qui  désavoue  ses  propres  pionniers?  Ne 
se  trouvera-tr-il  pas  un  homme  d'Etat  pour  dire  nettement  aux  Vail- 
lant et  consorts  :  Oui,  nous  soutenons  nos  financiers  ;  oui,  nous  en- 
courageons nos  industriels,  en  attendant  que  nous  puissions  lancer 
nos  colons  dans  la  nouvelle  carrière  que  notre  politique  cherche 
à  leur  ouvrir  î 

Même  mollesse,  même  Incertitude  pour  la  critique  des  opérations 
militaires.  Oh  !  dans  le  laisser-aller  de  la  conversation,  personne 
ne  se  gêne  pour  dire  son  avis,  et  même  assez  vertement.  Mais  tout 
change  quand  on  franchit  les  marches  de  la  tribune.  C'est  un  des 
caractères  les  plus  tristes  de  notre  époque  que  Tabsence  de  sincé- 
rité des  débals  parlementaires.  Nous  admettons  bien  qu'il  faut  des 
ménagements,que  la  tribune  n'est  pas  une  chaire, et  qu'un  Saint  Jean 
Bouche  d^'Or  y  serait  mal  venu.  Encore  ne  fautril  pas  prendre 
exactement  le  contre-pied  de  ses  propres  opinions,  et,  sous  prétexte 
que  la  France  n'est  pas  en  état  de  comprendre,  lui  dissimuler  la 
vérité.  Car  comment  Tapprendra-t-elle,  si  ce  n'est  par  vous  ?  Vous 
vous  plaignez  à  chaque  instant  de  la  veulerie  de  l'opinion  :  c'est  le 
mot.  Vous  dites  :  «  Que  voulez-vous  qu'oa  fasse  avec  un  peuple 
pareil  ?  m  Mais  ce  peuple,  qui  n'entend  £Uère  les  affaires  exté- 
rieures, c'est  vous,  mieux  placés  que  lui  pour  embrasser  l'horizon, 
qui  devez  être  ses  directeurs  naturels,  à  la  condition  de  faire  ap- 
pel à  son  énergie,  au  lieu  de  flatter  son  indolence.  Si  vous  vous 
taisez,  ou  si  vous  Tentretenez  dans  un  optimiste  béat,  vous  êtes  en 
partie  responsables  de  son  inertie. 

Il  n'y  a  aujourd'hui  qu'une  voix,  parmi  les  gens  sensés,  sur  les 
opérations  de  Casablanca.  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  un  écri- 
vain militaire,  M.  Héginald  Kahn,  «  on  a  eu  l'impression  constante 
que  notre  cavalerie,  paralysée  par  son  însuflîsance  numérique,  res- 
tait collée  à  Ilnfanterie,  qui,  elle-même^  restait  coUée  aux  canons,  d 
Tout  le  temps,  l'œuvre  militaire  a  été  dominée,  entravée  par  la  po- 
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lilique.  Donc,  les  députés  avaieûl  le  droit  de  la  juger  au  nom  de 
la  polilique.  Seul,  M.  Delafossc  a  eu  le  courage  de  le  faire.  Les 
autres  orateurs  se  sont  retranchés  derrière  leur  inconi|>éteDce,  et 
n*ont  eu  (|ue  des  éloges  pour  cette  actioa  ai  décousii4^  et  si  parfai- 
tement inefficace.  Leur  blâme  a  été  aux  c  imprudents  »  qui  récla- 
maient une  action  énergique.  De  sorte  qu'ils  se  sont  faits  les  coiDr 
plices  de  la  timidité  du  gouvernement.  C*eët  ce  qu*on  appelle  mettre 
la  poitique  extériure  au-dessus  des  questions  <ie  parti  ! 


Assurément,  des  hommes  tels  que  M.M.  Ooschanel  et  Ribol,  s*ils 
redoutent  si  fort  de  nous  voir  trop  engagés  au  .Maroc,  s'ils  célè- 
brent les  mérites  de  Facto  d'Algésiras,  c*est  qu'ils  ont  des  raisons 
sérieuses.  Us  en  ont,  en  effet,  de  deux  sortes  :  les  unes,  dont  ils  ont 
pailé  as^r<z  longuement  :  ce  sont  les  raisons  locales  ;  les  autres, 
beaucoup  plus  graves,  dont  ils  ne  parlent  pas,  au  moins  en  public  : 
ce  sont  les  raisons  dipl<>mati<]ues.  .Nous  allons  exjiinincr  les  unes 
et  les  autres,  en  exprimant  le  regret  que  la  question  la  plus  impor- 
tante, à  savoir  la  situation  diplomatique,  ait  été  ô  peine  effleurée. 

M.  Deschanel,  d*abord,  8*est  flatté  d*avoir  une  «  doctrine  maro- 
caine, adaptéo  à  la  constitution  géographique,  sociale  et  religieuse 
de  ce  peuple.  »  Cett^  doctrine  c'est  que  le  Maorc  est  impénétrable 
parce  qu*il  est  gouverné  par  le  Coran.  Suit  un  tableau  des  confré 
ries  religieuses,  des  zaoulas,  de  la  propriété  collective  des  tri- 
bus, etc.  Mais  tout  cela  nous  est  déjà  parfaitement  connu.  Des 
confréries  ?  Des  zaoulas  ?  l>es  terres  de  tribus  ?  ÎMous  n*avons  pas 
autre  chose  en  Algérie  et  en  Tunisie.  —  Oui,  répond  M.  Des- 
Chanel,  mais  ce  régime,  nous  n*avons  pu  le  modifier  en  Algérie 
qu'après  de  longues  années  de  guerre  !  —  Erreur.  Nos  diffi- 
cultés algériennes  tenaient  beaucoup  moins  à  la  nature  des  choses 
qo'à  notre  inexpérience  et  à  la  brutalité  des  moyens  employés.  ;\vec 
les  mêmes  hommes  et  la  même  religion,  sans  confiscation,  sans 
violence,  nous  avons  pu  coloniser  la  Tunisie.  Du  reste,  la  propriété 
collective  n*est  pas  la  règle  an  Maroc  :  c'est  au  contraire  Pexcep- 
tion.  Les  terres  ne  sont  pas  plus  inaliénables  que  celles  de  Tunisie. 
En  fait,  les  Européens  en  possèdent  déjà  une  étendue  assez  consi- 
dérable autour  des  principaux  ports,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  personnes  interposées.  Que  leur  droit  d'arquî«ition  soit  défini- 
tivement reconnu  par  le  Sultan,  ils  feront  rapidement  la  tache 
d'huile.  Chose  curieuse,  c*est  du  côté  de  la  frontière  algériexma 
que  nous  rencontrerons  les  plus  sérieux  obstacles  :  sur  les  bords  do 
la  MoulooTa,  les  tribus  sont  nomades,  la  propriété  est  m'ai  consti- 
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luée.  Mais  les  steppes  dos  plaloaux  algériens  cl  du  Sud  tunisien  nous- 
ont,  depuis  longtemps,  familiarisés  avec  ce  genre  de  difficultés^ 
nullement  insurmontables. 

M.  Ribot,  dans  un  discours  qui  a  obtenu  un  très  vif  succès,  a 
généralisé  davantage,  et  formulé,  en  quelque  sorte,  la  doctrine 
de  moindre  action  qui  répond  aux  secrets  désirs  de  la  Chambre. 
«  Pas  d'illusion  !  a  dit  Téminent  orateur.  Un  protectorat  est  un  pro^ 
tectorat  ;  il  faut  en  accepter  les  conditions  et  les  charges.  //  n'y  a 
pas  de  demi-mesure  en  pareille  matière  ;  il  n'y  a  pas  d'occupation 
limitée  ;  quand  on  veut  ôtro  maître,  il  faut  être  maître  partout.  » 
(Très  bien,  très  bien.)  On  le  voit,  c'est  un  syllogisme  en  forme. 
I.  Il  n'y  a  qu'une  espèce  de  protectorat.  II.  Tout  protectorat  exige 
une  occupalion  complète.  III.  Nous  ne  pouvons  occuper  complète* 
ment,  donc,  no  faisons  rien.  C'est  d'une  simplicité  admirable. 
Malheureusement,  les  deux  premières  propositions  sont  fort  dis- 
cutables, ce  qui  enlève  beaucoup  de  valeur  à  la  conclusion.  Re- 
prenons-les. 

//  n'y  a  cfu'une  espèce  de  protectorat.  Il  y  en  a  cinquante,  au 
contraire,  davantage  peut-être  :  depuis  le  simple  contrôle  exercé 
sur  les  relations  extérieures  d'un  Etat,  jusqu'à  l'ingérence  com- 
plète dans  les  affaires  administratives,  telle  que  nous  la  pratiquons 
on  Tunisie.  Ces  jours-ci  même,  un  haut  fonctionnaire  des  Indes, 
Lord  Ampthill,  nous  faisait  une  conférence  lumineuse  sur  la  poli- 
tique coloniale  anglaise  cl  sur  les  vêtements  infiniment  variés 
qu'elle  taille  à  la  mesure  de  chaque  peuple.  Parmi  tant  de  petits 
souverains  Indous  sur  lesquels  s'étend  le  protectorat  de  l'Angle- 
terre, il  n'y  en  a  peut-être  pas  deux  qui  soient  soumis  au  même 
régime.  Et  l'Afghanistan,  avec  son  Emir,  qui  occupe,  sur  le» 
flancs  de  l'Inde,  une  position  analogue  à  celle  du  Maroc  près  de 
l'Algérie,  peut-on  dire  qu'il  n'est  pas  sous  le  protectorat  britannique, 
quoiqu'il  n'y  ait  peut-être,  à  Caboul,  qu'un  Résident  et  quelques 
officiers  ?  Il  n'est  pas  nécessaire  de  beaucoup  embrasser,  pourvu 
que  l'étreinte  soit  solide.  Nous  aussi,  nous  pouvons  profiter  de  l'ex- 
périence acquise  pour  diminuer  notre  effort.De  même  qu'en  passant 
d'Algérie  en  Tunisie,  nous  avons  substitué  le  protectorat  à  l'ad- 
ministration directe,  de  même  nous  pouvons  encore  alléger  le  ré- 
gime tunisien  et  imaginer  un  système  de  prépondérance  politique 
et  d'assistance  administrative  qui  laisse  au  Sultan  du  Maroc  l'ini- 
talive  et  la  responsabilité. 

Tout  protectorat  exige  une  occupation  complète.  Celte  pro- 
position n'est  pas  plus  exacte  que  la  précédente.  C'est  même  géné- 
ralement le  contraire  qui  est  vrai.  Beaucoup  de  protectorats,  par 
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rxt'iiiplo  celui  de  TAfghanislan,  ou  celui  que  nous  exerçons  sur  le 
(  nmbodg(^  sont  fondés  sur  la  présomption  plutôt  que  sur  Teniplui 
do  la  force.  Quand  on  occupe  militairement  un  pays  d'une  mn- 
iiif^^re  continue,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  il  s'agit  de  le  dé- 
iriidrc  Ciintre  It^  dangers  du  dehors  (Egypte),  ou  bien  le  protec- 
i.»rat  gliss«'  sur  la  pente  de  l'administration  directe  (Egypte,  Tu- 
jinIp).  Mois  il  n'est  pas  besoin  de  chercher  des  exemples  en  dehors 
iW  l'Afrique  du  \or<l  :  sur  cette  côte  berbère,  nous  avons  déjà 
4  ité  le  l'ait  des  Uomains,  qui  tenaient  tout  le  pays  avec  deux 
If'i'ions  seulenient,  et  qui  ne  s'aventuraient  jamais  sans  nécessité 
é\idenle  dans  les  massifs  de  l'Aurès,  du  Jurjura  ou  du  Grand 
Allas.  Tant  qu'ils  restèrent  forts,  ils  n'eurent  pas  besoin  de  n»- 
rourir  à  r<Kcupation  romplète.  Ce  sont  les  Byzantins  qui  mulli 
piièrent  les  petits  postes,  les  citadelles,  les  tours,  les  créneaux, 
l»'s  courtines.  La  théorie  de  l'occupation  complète  est  uno  théorie 
byzantine.  Hien  qu'à  pousser  du  pied  les  ruines  de  ces  l'oilc 
l'-^H's,  il  y  a  de  quoi  réjouir  le  ccrur  d'un  sapeur.  Cependant,  les 
I  «»n()uérants  arabes,  sans  machines  île  guerre,  —  nous  dirions  au- 
jourd'hui sans  pièces  de  75,  —  n'eurent  qu'à  souffler  sur  ces 
murailles  pour  les  fnin»  tomber. 

Conclusion  :  Il  existe  dix  ou  quinze  manières  d'agir  au  Maroc 
i'\  de  le  soinneltre  peu  à  peu  à  notre  autorité,  sans  entreprendre 
In  grande  <on<|uéte  et  l'iMcupalion  coûteuse  comme  en  .Algérie. 
Seulement,  l'esprit  franeais.  amoureux  (l'uniformité,  répuiriie  h 
«elle  politique  souple,  où  excellent  nos  voisins  d'outre-Manche, 
l.o  *S\  a\iil  ISiO,  M.  <iui/nl  reri\ait  au  maréchal  Bui:eaud,  à 
propos  de  ce  même  Maroc  :  «  Ouand  on  est  en  présence  «le  popu- 
lati<uis  semi-barbares  et  de  gouvernements  irréguliers  et  iinpuis 
sauts,  il  faut  savoir  prendre  son  parti  de  certains  maux  inévitables. 
H  n'y  a  pas  moyen  (l'établir,  a\ec  de  tels  gouvernements,  des 
K^lations  *iOres.  <les  garanties  efficaces.  //  {aul^  ou  pousser  In 
tfuerre  à  fnnd,  iusquà  la  conquête  et  F  incorporation  complète, 
nn  fit*  re^s'/f/fier  aux  luttes  que  doit  entraîner  un  tel  voisinage,  n 
foute  riiistoire  coloniale,  depuis  soixante  ans,  proteste  contre  cette 
alTinnatiou  tranchante  puis<)ue  les  formes  diverses  du  conInMe  ou 
du  pn»tectorat  ont  justement  pour  objet  de  prendre  des  garanties 
contre  la  demi-barbarie  ou  l'impuissance.  On  est  donc  étonné  d'en- 
tendre le  même  langage  en  1907,  connue  si  nous  n'avions  rien 
af)pris  depui^i  lors. 


Passons  à  l'argument  diplomatique,  celui  dont  on  ne  parle  pas 
volontiers. 

RSVCR   rOLlT.,   T.    LIT.  41 
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Ce  qui  enlève  beaucoup  d'intérêt  à  nos  discussion»  parlemen* 
taires,  sur  les  alTaires  extérieures,  c'est  le  parti-pris  de  taire  la 
préoccupation  présente  à  tous  les  esprita,  à  savoir  nos  rapports 
avec  l'Allemagne,  toutefois,  M.  Delafosse,  avec  une  fraoïchise  dont 
il  faut  lui  savoir  gré,  y  a  fait  une  courte  allusion.  «  J'ai  eu,  dit-il»  la 
curiosité  de  rechercher  dans  le  Livre  Jaune  si  notre  actiou  militaire 
au  Maroc  avait  suscité  quelque  opposition*  Je  n'en  ai  pas  trouvé 
trace.  J'ai  vu  que  toutes  les  grandes  puissances  signataires  de 
Tacte  d'Algésiras  avaient  répondu  à  la  notifkation  de  notre  gou- 
vernement par  luie  adhéaion  sans  phrase,  sauf  l'Allemagne,  qui 
a  ergoté  quelque  peu  suivant  sa  coutume  mais  qui  n'a  élevé  au- 
cune opposition.  »  Quelques  jours  plus  tard,  un  discours  du  chance- 
lier de  l'Empire  permettait  de  préciser  le  point  de  vue  allemand.Par- 
lant  de  l'action  commune  de  la  France  et  de  l'Espagne  à  Casa- 
blanca,  M.  de  Bulow  s'est  exprimé  ainsi  :  a  II  était  naturel  que 
nous  ne  missions  aucun  empêchement  à  cette  action.  II  était  de 
même  naturel  que  cette  action  s'accomplit  sous  la  seule  responsa- 
bilité des  puissances  intéressées  ;  et  comme  elle  n'appartenait  pas 
au  cadre  de  VAcle  d'Algésiras,  elle  n'entraînait  pas  non  plus  la 
responsabilité  des  autres  puissances,  Il  s'ensuit  pour  nous  un 
devoir  de  stricte  réserve,  que  je  veux  aussi  observer,  en  m'abste- 
nant  d'apprécier  les  détails  de  l'affaire  de  Casablanca*  » 

Ainsi,  aucune  objection  de  la  part  de  l'Allemagne.  Aucune  raison 
de  croire  qu'elle  aurait  vu  d'un  mauvais  œil  une  action  plus  étendue, 
soit  contre  les  principaux  centres  des  Chaoulas,  situés  à  50  ou 
60  kilomètres  de  Casablanca,  soit  môme  contre  Marrakech,  si  nous 
avions  voulu  frapper  un  coup  décisif.  Il  y  a  plus  :  quand  les  gou- 
vernements de  France  et  d'Elspagne  furent  amenés,  par  l'insécu- 
rité croissante,  à  proposer  l'organisation  d'une  police  provisoire 
dans  les  ports  avec  des  contingents  français  et  espagnols,  quel 
a  été  le  sens  de  la  réponse  allemande  ?  La  Chancellerie  impériale 
n'a  pas  protesté  contre  le  fond  de  la  proposition.  Elle  a  seulement 
exprimé  le  vœu  que  ces  mesures  ne  fussent  pas  de  nature  à  pro- 
voquer le  retour  des  incidents  de  Casablanca  et  des  dommages 
qui  en  étaient  résultés  pour  les  nationaux  allemands.  C'était  une 
critique  voilée  de  la  méthode  hésitante  employée  par  le  gouverne- 
ment français.  Mais  cette  critique  ne  pouvait  être  interprétée  que 
dans  un  seul  sens.  Elle  voulait  dire  :  Si  vous  vous  décidez  à  dé- 
barquer des  troupes,  qu'elles  soient  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  la  sécurité  des  Européens.  En  agissant  par  petits  paquets, 
vous  risquez  d'amener  de  nouveaux  massacres. 

Ainsi,  les-  explications  du  prince  de  Bulow  et  la  lecture  des 
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documents   diplomatiques  ne  font  que  confirmer  ce  qu*on  savait 
déjà  :  que  jamais  notre  gouvernement  n*a  eu  la  partie  plus  belle  ; 
que    TAUemagne   n'avait   ni  la  volonté,    ni  peut-être   la    faculté 
d'entraver  son  action  et  que  la  timidité  de  cotte  action  est  entiè 
roment  due  à  des  motifs  de  politique  intérieure. 

On  s'imagine  volontiers,  on  France,  que  les  Allemands  nous 
guettant  perpétuellement  de  Tautre  côté  de  In  frontière,  et  qu'au 
moindre  signe  de  mésintelligence,  ils  vont  mobiliser  et  tomber 
sur  nous.  Comme  on  ignore  presque  tout  de  l'Empire  voisin, 
on  ne  tient  aucun  compte  ni  du  temps,  ni  des  circonstances, 
ni  des  difficultés  intérieures  qui  ne  sont  pas  plus  épargnées  à  l'Al- 
lemagne qu'à  tout  autre  pays.  Uogre  paraît  toujours  également 
fort,  également  prêt  à  tout  dévorer.  Il  faut  convenir  que  le  ton 
agressif  do  la  presse  allemande  est  calculé  pour  entretenir  cette 
impression.  Le  chancelier  lui-même  ne  résiste  pas  au  plaisir  de 
faire  blanc  de  son  épée.  Son  dernier  discours  au  Hcichstag  oxintient 
une  allusion,  tout  au  moins  inutile,  à  la  guerre  de  1870.  Malgré 
tout  ee[*eiHlant.  il  y  a  une  opinion  publique  de  Tautre  côté  des 
Vosges.  Celte  opinion  n'aurait  pas  été  facile  à  soulei'er  contre 
une  entreprise  aussi  juste  et  aussi  profitable  que  la  pacification 
du  Maroc.  11  y  a  aussi,  de  Francfort  à  Berlin,  une  certaine  las- 
situde de  la  question  marocaine,  une  crise  financière  latente 
qui  exige  de  graixls  ménagements.  Ce  sont  là  des  conjonctures 
favorables  <iont  une  diplomatie  bien  informée  doit  savoir  user. 

Si  le  grave  et  délicat  problème  des  relations  franco-allemandes 
a\ait  été  poité  au  grand  jour  de  la  tribune,  si  nous  avions  abordé, 
avec  toutes  les  précautions  convenables,  un  de  ces  grands  débats 
qu'on  \\r  redoute  ni  à  Londres,  ni  h  Berlin,  ni  h  Vieime,  ni  même  à 
Home,  nos  orateurs  auraient  trouvé  là  une  excellente  occasion  de 
revendiquer  l'inilépendance  de  notre  politique.  11  semble  qu'on 
tlnM<*ht»  à  ;i<'<uniul«T  les  nuages  sur  cette  question  et  qu'on  n'ose 
p:is  la  n>gnnl(>r  en  face.  Bit^n  plus  :  on  parait  compter  uniquement 
sur  Tamitié  <ie  l'Angleterre  pour  dénouer  l'imbroglio  marocain.  On 
s'informe  a\«H*  empress«*ment  des  propos  cjui  ont  pu  être  échangés 
h  Londres  entre  IVmpen^ur  Ciuillaume  et  le  roi  Edouard.  1-a  négo- 
<iation  passe  par  dessus  notre  tête,  et  c'est  pourtant  de  notre  peau 
qu'il  ^'auit  :  Morbleu  !  dirait  \olontiers  Tami  anglais,  aidez-vous 
vous-nu^nies.  Messieurs  les  Français.  Ce  n'est  pas  à  nous  de  faire 
les  premier^  pas  !  Nous  voulons  bien,  pour  reprendre  un  mot  de 
TempiTeur  (juillaume,  vous  ser>ir  de  second  dans  rafTaire  maro- 
caine et  ailleurs  ;  mais  nous  ne  pouvons  pourtant  pas  avoir  du  cou 
rage  à  \otre  [ilace  et  nous  faire,  en  toute  occasion,  votre  porte-pa- 
role ! 
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Quand  on  voudra  entamer  la  négociation  allemande,  les  élé- 
ments en  sont  tout  prêts  :  ils  ont  été  non  seulemjent  indiqués,  mais 
précisés  et  développés  par  les  publicistes  les  moins  suspects  de 
tendresse  pour  l'Allemagne,  notamment  par  M.  Victor  Bérard 
flans  ses  articles  si  reîiKirquables  intitulés  «  Vers  Bagdad  ». 
Nous  ne  saurions  trop  en  recommander  la  lecture  à  ceux  qui  veu- 
lent se  faire  une  idée  exacte  des  visées  de  l'empire  voisin,  des  obs- 
tacles qu^elles  rencontrent  et  des  transactions  [>ossibles.  On  com- 
prendra mieux  ensuite  les  biiisques  revirements  de  la  polit i que  al- 
lemande, et  ces  alternatives  de  coups  de  griffe  et  de  caresses  qui 
causent  ici  un  juste  énervement. 

C'est  une  manière  toute  germanique  d'entrer  en  matière.  Elle  ne 
laisse  pas  d'être  fort  désagréable.  Quand  il  veut  séduire,  le  Teuton 
commence  par  faire  sonner  ses  éperons  et  par  retrousser  sa  mous- 
tache. Ces  manières-là  plaisent  peut-être  aux  Gretchen  de  Jùbas, 
mais  chez  nous,  elles  sont  passées  de  mode.  Il  ferait  mieux  de  par- 
ler franchement,  de  jouer  cartes  sur  table,  sans  nous  rompre  la 
tête  du  récit  de  ses  exploits  de  1870.  Cette  affaire  d'Asie  est  une 
grande  chose,  une  oeuvre  de  longue  haleine,  où  les  intérêts  de 
la  politique  peuvent  marcher  d'accord  avec  ceux  de  la  civilisation. 
Nous  devons  la  traiter  tous  ensemble,  Anglais,  Français.  Russes, 
Allemands,  chacun  ayant  son  mot  à  dire.  Nous  autres  Français, 
notre  position  est  d'autant  meilleure,  que  nous  tenons  les  coMons 
de  la  bourse.  Nous  sommes  à  peu  près  les  seuls,  à  l'heure  actuelle, 
qui  ayons  de  l'argent  disponible.  L'Allemagne  et  d'autres  pays 
font  les  yeux  doux  à  ce  tas  d'or.  Sachons  nous  faire  payer  : 
la  monnaie  de  cet  or  est  au  Maroc  ;  et  la  position  centrale  que  nous 
occupons  parmi  les  accords  européens  nous  assigne  le  rôle  de 
riioiinôle  courtier  qui  doit  tirer  son  épingle  du  jeu. 

René  Millet 
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II.  —  REVUE  DES  QUESTIOiNS  AGRICOLES 

Far  D.    ZOLLA 

SoMMAiRt..  -  La  récolte  et  le  piix  dis  cétiahs.  —  Lis  gaiantieê  de  jouis- 
êonce  aecoidéeê  aux  tenancière  et  la  queition  det  indemnités  accordé f  s 
pour  eu  us»:  d^  améliorât  ion  du  fondé  loué. 

Kii  (Jcpil  (lu  luuuviiis  temps,  du  froirl  prolongi*  dont  nous  a\uu^ 
souffert  juM|u*en  juin,  et  des  pluies  si  fréquentes  au  printemps, 
nos  récall»»s  de  céréales  ont  été  très  belles  celle  iiunée.  Lo  froment 
tout  spécialement  a  donné  une  moisson  extraordinaire  :  On/  trente 
millions  d'helolitres^  ou  cent  un  miUionH  de  tfuiniaux.  C'est  la  plun 
grosse  production  relevée  depuis  1871.  IK»  18U6  à  1905,  la  moyenne 
de  la  récolte  de  blé  ne  s'est  élevée  qu'à  îî')  millions  d'hectolitres,  ou 
i\  ^9  millions  de  quintaux.  L'aimée  1007  sera  donc  considérée  comme 
une  année  d'exceptionnelle  abondance. 

Voici,  d'autre  part,  les  moyennes  relatives  aux  autre»*  céréales 
el  k's  cliiffres  correspondants  pour  1907. 

K-Vai^  eu  aiilliont  «le  i|a.ii'i>i> 
1VJ«>.|V0&  l'H): 

Froment    89.1  lOl.G 

Méteil    2.4                1.8 

Seigle  14.8  16.0 

Orge   9.5  10.1 

Avoine    48.2  58.8 

Harrai^in    5.3               »» 

Maïs   6.4                •» 

On  volt  que  pour  les  principales  céréales  et  eu  particulier  pour 
le  froment,  le  seigle,  l'orge  et  l'avoine,  la  production  de  1907  l'em- 
porte sur  la  moyenne  décennale  précédente. 

Il  sondderait  logique  d'admettre  que  les  cours  ont  dû  fléchir.  Eh 
bien  !  il  n'en  est  rien.  De  1902  à  1906  ,1e  prix  du  quintal  de  froment, 
première  qualité,  sur  b»  marché  de  Paris,  ne  s'est  élevé  qu'à 
'J-J  fr.  rc  :  en  1906  il  n'a  pas  dépassé  '2:i  fr.  23.  et  la  semaine  der 
nièrr  la  cote  du  même  marché  s'élevait  A  23  (r.  50  ou  24  franoê. 
Ilans  la  France  entière  on  a  relevé  les  cours  suivants  pour  les  di- 
verses régions  : 
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Nord-Ouest Fr.  22  34 

Nofd   22  81 

Nord-Est   22  99 

Ouest    22  58 

Centre 23  24 

Est   23  12 

Sud-Ouest   23  32 

Baà   2»  62 

Sud-Est    23  74 

Moyenne    23  07 

On  n'observe  aucun  signe  de  baisse.  A  l'étranger,  les  récoltes 
ont  été  médiocres,  ce  qui  explique  la  fermeté  des  cours  dans  notre 
pays.  C'est  ainsi  que  le  froment  vaut  par  quintal  : 

fr. 

33,25  à  Mannheim 
28,25  à  Berlin 
23,25  à  Londres 
26,10  à  Vienne 
19,75  à  Bruxelles 
21,05  à  New-York 
21,50  à  C^iicago 

Nous  avons  fait  remarquer  déjà,  ici  môme,  à  plusieurs  reprises, 
que  le  cours  du  froment  (comme  celui  des  autres  céréales)  s'éle- 
vait en  France  depuis  quelques  années  malgré  le  développement 
de  la  production.  Voici  le  tableau  des  variations  simultanées  des 
récoltes  et  des  prix  : 

Récoltes  en       Prix  par 
Périodes  millions  de  100  k.     iOÛldl. 

fr.    e. 

1887-1891  78  24,81 

1892-1896  87  20,28 

1897-1901  87  22,27 

1902-1906  89  22,57 

Depuis  1892,  les  cours  augmentent,  bien  que  les  réroUes  soient 
;plu6  considérables. 

Pour  l'avoine  il  en  est  de  même  : 

Récoltes  en        Prix  par 
Périodes  ■uUiousdeiOOk.    100  l«i. 

fr.    c. 

1892-1896  88  16,97 

1897-1901   40  18,17 

1902-1906   45  17,80 

La  fermeté  des  cours  est  très  remarquable,  surtout  lorsque  l'on 
•constate,  en  môme  temps,  le  développement  de  la  production  qui 
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0  passé  dt*  *iS  à  45  millions  de  qiiintAux  dniis  rc«paco  de  quinze 
ans. 

Nous  siiininos  persillades  qur  In  pc^riod^  de  bni*-M*  «"«t  hTiniiiéo  l't 
<|uo  la  piupail  des  produits  agricoles  VDnt  augnx'iiN.T  di^  {  ri\  à  la 
iziiinde  joit»  des  agriculteurs  et  «les  propriélaire>  I'uiici<*rs.  Lfs  pir- 
miers  verront  leurs  profits  s'élover  et  !♦»«  soeMiids  iMMïélirieronl 
d'une  hausse  des  fermages. 

Les  garanties  de  lonissance  accordées  aux  tciutîii.icrs  cl  la  tfucs- 
iitm  des  indeninilcfi  pniir  cause  damé  l'v  nul  ion  thi  (fuds  loué.  — 
i'viity  <|uestion  a  été  Tobjcl,  à  maintes  reprises,  «N»  4ii\ erses  pii>- 
positions  de  loi.  Il  noue  parait  donc  intéressant  do  Téludier  ici. 

Ouellcs  sont,  tout  d*abord,  les  surfaces  soumieo«,  en  France,  au 
n'*ginie  de  la  location  ? 

\ous  ferons  remarquer  que  les  bois  et  for^t?  ne  ^i*ii\  jamais 
loués.  Il  en  est  de  m^nie  pour  les  terres  \ainr^  et  Naguos  possé- 
«lées  par  les  couununes  et  li\rées  à  la  dépaissance  J<-s  troupeaux 
appartenant  aux  habitants. 

Au  demeurant,  les  terres  régulièrenimt  culti\ée<  ne  représentent 
Lîuère  qu*une  surface  de  34  millions  d'heclares.  ainsi  réparties 
d'après  le  mode  d'exploitation  auquel  elles  sunl  »'Oumi>e*i  dans 
notre  pa}s  : 

Surfacts  êtmmisvi  au  icgimc  df  :  (1) 

U  ciiltyrr         .^^4l5ti!!?— - 

en  nttlÎM»  il1i«c(ârM 

Terr«t   labourables    1^.7  '2M  10  1 

Préi   et  prairies    3.0  n.tî  -J/J 

Vign«^    l.'î  (M  0.1 

Jmrdins  0.8  »  0. 1 


181  a.6  12.4 


En  résumé  les  surfaces  cultivées  par  des  locataires  représen- 
tent : 


Tcrm  cultiv^et  pmr   d«f  iiiétajor^    in.<i 

T^rm  etiftivéra  par  <l€s  feriiii<»r8  36.4 


II 


Total 47.     % 

La  location  o^t  donc  un  mode  d'exploiutipn  fort  répandu  «ans 
doute  et  très  intéressantt  mais  il  ne  s'applique  qu'à  des  étendues 

(1)  Enquête  agricoU  4m  1819.  Introdiieifati,  p.  370. 
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représentant  en  France  47  %  seulement  des  terres  de  labour,  des 
prairies,  des  vignes  et  des  jardins  considérés  en  bloc.  Pour  les  vi- 
gnes et  les  jardins  considérés  isolément,  le  régime  de  l'exploita- 
tion par  faire-valoir  est  le  mode  de  tenure  habituel  et  nor- 
mal. 

La  question  des  garanties  de  jouissance  accordées  aux  locataires 
ne  se  pose  donc  réellement  que  pour  les  terres  labourables  et  les 
prairies  de  toutes  catégories. 

Notre  sujet  se  trouve  ainsi  plus  exactement  délimité  et  Tétude  en 

sera  plus  facile  . 

* 

«   te 

On  peut  môme  faire  observer  très  justement  qu'il  convient  de 
faire  une  distinction  préalable  de  grande  importance. 

Le  métayage  est,  en  effet,  un  mode  de  tenure  par  location  qui 
présente  des  caractères  tout  spéciaux. 

Le  locataire  est  un  associé  que  les  coutumes  et  la  loi  elle-même 
obligent  à  consulter  le  propriétaire  du  fonds  loué  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  culture  même  et  à  plus  forte  raison  les  améliorations 
de  toutes  natures.  La  surveillance  et  la  direction  appartiennent  au 
bailleur,  c'est-ù-dire  au  propriétaire.  La  loi  du  18  juillet  1889,  re- 
lative au  bail  à  colonat  partiaire  dit  à  ce  propos  : 

«  Art.  5.  —  Le  bailleur  a  la  surveillance  des  travaux  et  la  direc- 
tion générale  de  l'exploitation,  soit  pour  le  mode  de  culture,  soi! 
pour  l'achat  et  la  vente  des  bestiaux.  L'exercice  de  ce  droit  est 
déterminé,  quant  à  son  étendue,  par  la  convention,  ou  à  défaut  de 
convention,   par  l'usage  des  lieux.   » 

L'initiative  du  métayer  est  ainsi  limitée  par  l'ingérence  tradi- 
tionnelle et  légale  du  propriétaire. 

On  ne  voit  donc  pas  comment  pourrait  se  poser  ici  le  problème 
des  améliorations  ;  ces  dernières  sont  nécessairement  soumises  au 
consentement  du  propriétaire  qui  surveille  et  dirige  même  l'exploi- 
lalion  :  ces  améliorations  doivent  être  l'objet  d'une  entente  entre 
les  deux  associés  et  l'on  ne  voit  pas  comment  la  loi  interviendrait 
pour  régler  cette  question. 

A  notre  connaissance,  aucune  coutume  n'a  résolu  le  problème  et 
ne  l'a  même  posé.  Il  est  presque  évident  que  le  locataire  ne  peu! 
pas  réaliser  des  améliorations  sans  prévenir  le  locateur  dont  il  a, 
par  avance,  accepté  la  direction.  Si  le  législateur  plus  hardi  vou- 
lait imposer  au  propriétaire  une  indemnité  accordée  au  bon  mé- 
tayer ayant  amélioré  le  domaine,  il  lui  faudrait  tout  d'abord  enlever 
au  propriétaire  ce  droit  de  direction  et  do  contrôle  qui  est  préci- 
sément un  trait  caractéristique  du  métayage. 
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].o  mrlaycr  n'est  in<>iiif'  pas  tenté  d*anî(Miorcr  sans  s'assurer  1«* 
<oiiroins  iUi  ï»ro|)rirlMir<»  ri  par  consé(pi'»nl  son  autorisation.  En 
r\ïv\,  les  deux  associés  partagent  également  les  récolles  et 
|iro(lui!>  |\nr  moitié,  la  dépense  d*ainélioralioii  faite  par  le  mélayer 
I!.'  lui  as»iurerait  que  la  ninilic  «Kun  excèdent  de  recettes,  l'autre 
moitié  re\«'iinnl  de  <lroil  h  ce  propriétaire  qui  aurait  ignoré  Tamé- 
lioration  réalisée,  ou  refusé  d*en  supporter  les  frais  pour  sa  part. 
L'hypothèse  de  lamélioration  réalisée  par  le  locataire  seul  est 
tlone  inadmissible  et  il  paraît  inutile  de  légiférer  h  propos  de  ce 
cas. 

F'jifin,  c»»tle  hypothèse  est  de  plus  inadmissible,  parce  que  la 
plupart  des  métayer»*  ne  possèdent  pas  des  capitaux  suffisants  pour 
lullivor,  et  à  plus  foi  le  raison  pour  améliorer. 

F/amélioration  cullurale  et  surtout  foncière  est  toujours,  en 
Trance,  ToMiyre  commune  du  propriétaire  et  du  locataire  :  elle  ré 
sulle  d'une  entente  cordiale  qui  donne  salisfaction  à  tous  les  inté- 
rêts, puis<prelle  est  un  accord  de  volontés,  tandis  que  l'indemnité 
léîrnle  nrrtirdée  par  le  législateur  au  locataire  serait  l'occasion  de 
dr'hnts  eontiiiuels,  de  procès  ruineux,  ou  bien  ouvrirait  la  porte  à 
toutes  les  fraudes. 

F>ans  la  pratique,  le  bon  métayer  n'est  pas,  comme  on  le  croit, 
la  viclime  intéressante  d'un  propriétaire  impitoyable  qui  s'enrichit 
à  ses  dépen»;.  Nos  campagnards  sont  trop  avisés  pour  améliorer 
snns  poHsédiM"  des  garanties,  et  ils  ne  se  liMpient  pas  A  faire  des 
axanoes  sans  savoir  qu'elles  leur  seront  largement  profitables. 

Le  propriétaire,  à  son  tour,  n'ignore  pas  <pie  le  bon  métayer  doit 
être  encouragé  s'il  veut  bien  cultiver.  Ce  propriétaire  n'a  pas  la 
naïveté  de  supposer  que  le  locataire  multipliera  les  façons  cultu 
rah»s,  augmentera  son  stock  d'animaux,  couvriia  la  terre  d'ercrrais, 
ou  construira  des  bâtiments,  alors  que  la  moitié  d'un  excédent  de 
produits  constituerait  son  seul  avantage.  Notre  propriétaire,  au 
contraire,  paie  la  moitié  des  engrais,  la  moitié  des  frais  afférents 
h  un  drainage  ou  à  une  irrigation  ;  il  su[)|>orte  seul  les  dépenses 
de  construction  ou  de  réfection  des  bAtimenis  ;  en  un  mot  il  inté- 
resse le  métayer  à  bien  cultiver  en  lui  montrant  un  profit  certain 
comme  conséquence  d'un  apport  plus  grand,  de  soins  plus  actifs 
ou  d'avance*  plus  larcres. 

h'une  façon  générale,  la  coutume  et  la  loi  se  préoccupent  d'ail 
leurs  beaucoup  moins  des  indenmités  à  allouer  au  colon  qui  amé 
liore  que  des  précautions  h  prendre  contre  la  mauvaise  culture  et 
les  déprédations  du  locataire...  C'est  une  preuve  de  sagesse. 
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«  « 


Quelles  sont  les  garauties  de  jouissance  accordées  au  métayer  ? 
Il  n'est  pas  question  ici  des  avantages  stipulés  en  faveur  du  loca- 
taire  au  point  de  vue  du  partage  des  produits  et  du  paiement  des 
dépenses.  Le  problème  posé  vise  la  durée  du  bail,  la  jouissaincc 
plus  ou  moins  prolongée  que  ce  contrat  lui  assure.  Ce  sont  les 
baux  qui  fixent  cette  durée  de  la  location  et  les  conditions  dans 
lesquelles  le  contrat  peut  être  annulé.  Les  coutumes  ne  sont  invo- 
quées qu'au  cas  où  le  contrai  n'aurait  prévu  aucune  durée  expres- 
sément indiquée.  On  suppose,  et  Ton  doit  même  supposer  confor- 
mément aux  règles  générales  relatives  à  l'interprétation  des  con- 
trats, que  les  contractante  ont  entendu  se  soumûitre  aux  usages 
(articles  1156  et  1159  du.  Code  civil).  L'usage  et  la  coutume  du  pays 
sont  notamment  appliqués  et  tiennent  iieu  de  règles  pour  les  baux 
à  métayage  qui  sont  verbaux  et  résultent  simplement  d'un  accord 
de  volontés  sans  qu'il  y  ait  eu  rédaction  d'un  acte.  Le  cas  est  très 
fréquent.  La  durée  de  la  jouissance  varie,  en  outre,  avec  le  genre 
de  culture.  Elle  est  censée  faite,  c'est-à-dire  qu'on  la  suppose  fixée 
—  à  défaut  de  convention  —  par  l'assolement.  Selon  que  l'assole- 
ment ou  rotation  des  cultures  est  de  2  ou  3  ans,  le  bail  est  supposé 
pour  2  ou  3  années.  Le  bail  étant  terminé  par  l'arrivée  du  terme 
iSxé,  soit  par  l'usage,  soit  par  la  convention,  le  métayer  peut  rester 
sur  le  domaine  et  continuer  à  le  cultiver,  tant  que  le  propriétaire 
ne  s'y  oppose  pas  en  lui  signifiant  un  congé  dans  les  délais  que 
prévoient  soit  l'usage  des  lieux,  soit  la  convention. 

On  suppose  qu'un  nouveau  contrat  semblable  au  précédent,  quant 
à  ses  dispositions  générales  ou  spéciales,  s'est  de  nouveau  formé. 
L'Etat,  de  fait,  crée  un  lien  juridique  nouveau  dont  le  consentement 
tacite  du  propriétaire  et  du  locataire  explique  et  justifie  légalement 
l'existence.  Toutefois  la  duiiée  du  bail  par  «  tacite  reconduction  » 
n'est  pas  nécessairement  égale  à  celle  du  bail  précédent.  La  jouis 
sance  du  domaine  n'est  assurée  au  preneur  que  pour  la  durée  fixée 
par  l'usage  des  lieux.  Dans  la  pratique,  un  très  grand  nombre  de 
métayers  ne  s'engagent  que  pour  un  an  seulement,  et  la  garantie 
de  jouissance  ne  leur  est  naturellement  concédée  que  pour  une 
durée  semblable.  Mais  de  pareils  baux  toujours  renouvelés  par 
«  tacite  reconduction  »  permettent  au  métayer  de  cultiver  le  môme 
domaine  pendant  vingt  (m  irenie  ans.  Il  faut  donc  bien  se  garder 
de  juger  la  situation  réelle  d'après  les  apparences.  La  longueur 
des  baux  est  sans  douie  désirable  en  règle  générale,  mais  leur 
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brièvelé  iio  cloil  pas  nous  faire  adiui'llro  que  le  métayer  esicoiumu- 
némciit  (^\pul!9C  toutes  les  fois  que  son  bail  est  arrivé  au  terme  de 
sa  durée,  liien  naU  moins  exact. 

Le  hou  métayer  ii*est  jamais  congédié  par  son  propriétaire. 

La  brièveté  des  baux  à  métayage  ii*est  pas  d'ailleurs  imposée 
par  le  bailleur  pour  tenir  en  main  son  colon  et  exercer  une  con- 
trainte moiule.  Le  métayer  désire  aussi  \ivcment  conscr\'er  sa  li- 
berté et  n^iloute  de  sengager  pour  un  long  temps. 

La  prudence  défiante  du  cultivateur  prévoit  les  difficultés  possi- 
i)les,  escompte  les  chances  futures  d'une  réduction  de  charges  ou 
les  avantages  d*un  changement  de  domaine. 

On  se  tromperait  étrangement  si  Ton  croyait  que  le  métayer  est 
toujours  disposé  à  s'assurer  pour  10  ou  15  ans  la  jouissance  d*une 
mt^uie  métairie. 

Les  vraies,  et  nous  ajouterons,  les  seules  garanties  de  jouissance 
<|iie  Ton  puisse  accorder  au  métayer  sont  celles  qui  résultent  d'une 
bonne  entente  persistante  entre  le  locataire  et  le  propriétaire. 

Dans  un  seul  cas,  la  coutume  et  la  loi  donnent  au  colon  partiaire 
une  garantie  de  jouissance  :  c'est  lorsque  le  propriétaire  vient  ù 
mourir.  Le  bail  continue  jusqu'au  terme  prévu  coomie  si  le  bail- 
leur était  vivant. 

Hn  revanche,  la  nK>rt  du  inétii\er  met  fin  au  bail  parce  que  ce 
contrat  d'îissociation  a  été  fait  surtout  en  considérali^m  de  la  pti- 

•  # 

Toutes  ces  règles  nous  paraissent  fort  sages.  Nous  a\ons  tou- 
jours été  et  nous  restons  résolument  hostiles  à  des  mesures  d'inii^r- 
\entionnisme  légal,  soit  à  propos  des  améliorations,  soit  û  propos 
drs  garanties  de  jouissance  accordées  au  métayer. 

Le  succès  de  ce  dernier  ne  peut  être  assuré  que  par  ses  bons 
r.ipi'orts  avec  le  propriétaire  associé  et  commanditaire  naturel  «le 
son  colon.  La  contrainte  légale  serait  impuissante  ou  néfaste.  .\u 
lieu  de  voir  dans  les  deux  parties  contractantes,  d'une  part,  uu  te- 
nancier fatalement  opprimé  et  dép<»uillé.  puis,  d*autre  part,  un  pro- 
priétaire avide  ou  sans  scrupules,  il  faut  distinguer  deux  associés 
uiu's  par  le  souci  d(>  leurs  intérêts  communs.  Prétendre  forcer  l'uii 
dViitre  eux,  le  propriétaire,  à  subir  une  \iolcnco  légale,  à  payer  den 
ind«Miinités  imprévues  et  d'une  valeur  toujours  discutable,  à  concé- 
der des  garanties  de  jouissance  qui  lui  enlèveront  son  autorité  ou 
rejichatneronl  à  un  associé  dont  il  voudrait  se  délivrer,  t'est  nuire 
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à  la  bonne  entente  nécessaire  et  retarder  l'œuvre  du  progrès  au 
lieu  de  la  hâter. 

C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  terres  affermées  que  se  pose  la 
double  question  des  indemnités  pour  cause  d'améliorations  et  des 
garanties  de  jouissance.  Les  deux  problèmes  sont  même  intime- 
menl  liés  l'un  à  l'aulre  et  presque  inséparables.  On  n'améliore 
comme  fermier  qu'à  la  condition  d'avoir  des  garanties  de  jouis- 
sance prolongée  et  très  souvent  aussi  on  n'accorde  au  locataire  une 
jouissance  de  longue  durée  qu'à  la  condition  de  lui  voir  améliorer 
le  fonds  loué  par  une  bonne  culture  continue. 

En  France,  nous  le  savons,  les  baux  à  terme  sont  généralement 
de  courte  durée.  L'enquête  agricole  de  1882  nous  avait  fourni  à 
cet  égard  des  renseignements  précis  pour  749  sous-localîons  de 
terres  relevées  par  les  statisticiens.  Oli  a  trouvé  : 

Baux  de  1  à  3  ans   22.58  % 

—  de  3  à  6  ans   21.81  % 

—  de  6    à  9  ans    46.38  % 

de  plus  de  9  ans 9.23  % 

Les  baux  de  plus  de  9  ans  sont  donc  rares.  La  brièveté  des  enga- 
gements réciproques  et  les  courtes  durées  de  jouissance  parais- 
sent être  la  règle. 

Ici,  encore,  répétons-le,  il  convient  de  se  défier  des  apparences. 
Les  fermiers  ne  tiennent  pas  plus  à  changer  de  fermes  et  de  pro- 
priétaires que  ces  derniers  ne  tiennent  à  changer  de  fermiers. 

L'une  et  l'autre  partie  sont  intéressées  au  contraire  à  prolonger 
les  baux,  en  les  renouvelant,  et  en  faisant  intervenir  de  nouvelles 
conventions,  un  an,  deux  ans,  trois  ans  quelquefois,  avant  le  terme 
prévu  pour  la  fin  du  bail  précédent.  C'est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  en  réalité,  et  l'on  se  tromperait  tout  à  fait  si  l'on  croyait 
qu'un  fermier  change  de  domaine  tous  les  six  ans  parce  que  son 
contrat  n'a  pas  en  général  une  plus  longue  durée.  Les  baux  à  ferme, 
comlme  les  baux  à  métayage,  sont  renouvelés  par  «  tacite  reconduc- 
tion »,  et  les  exemples  ne  sont  pas  rares  de  cultivateurs  qui  ex- 
ploitent la  même  ferme  pendant  toute  leur  vie. 

Voilà  la  vérité  dans  nombre  de  cas,  à  la  place  de  l'apparence  et 
de  la  légende  ! 

Disons  encore  que  le  plus  souvent  le  fermier  possède  tout  jusl^ 
de  quoi  cultiver  en  «  bon  père  de  famille  »,  selon  la  formule  du 
Code  civil  (art.  1766  du  C.  c).  Il  ne  songe  pas  plus  à  améliorer 
flu'on  ne  se  préoccupe  de  lui  demander  des  améliorations.  Le  pro- 
priétaire veille  simplement  à  ce  que  le  locataire  n'épuise  pas  le 
sol  ou  «  n'abandonne  la  culture  »,  comme  dit  encore  le  Code  civil,. 
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traducteur  fidèle  en  cela  des  pensées  du  bailleur.  Que  faut-il  en- 
tendre, <railUMirs,  par  amélioration,  mot  vague  on  très  compréhen- 
bir  1  \ous  reviendrons  biont(^t  sur  cette  question,  mais  disons  au 
moins  dés  à  présent  que  Taméliorution  culturale  trouve  en  elle< 
mt^me  sa  lérompense  immédiate  parce  qm»  le  fermier  obtient  un 
excédent  de  récolte  dont  il  profite  acul,  tous  les  risques  et  les  pro- 
fils de  l'exploitation  le  concernant  et  l'intéressant  seul  aussi.  Pour 
que  le  pr(q>ri('*laire  intervint,  à  la  fin  du  bîiil,  et  fût  appelé  à  \ersor 
une  indemnité  à  son  locataire,  il  faudrait  <lonc  logiquement  que 
Tamélioralion  culturale  intéressât  Vaicnir  du  domaine,  qu'elle  mo- 
lli (i«U  d'une  f;H;on  durable  la  productivité  et  la  valeur  du  foiulb. 
11  faudrait,  on  un  mot,  qu'il  fût  question  d'une  amélioration  /on- 
ciV/r,  d'une  œuvre  importante,  coûteuse,  et  pouvant  dès  lors  pro- 
fiter au  propriétaire  parce  qu'elle  accroîtrait  son  revenu  et  gros- 
sirait sa  fortune.  Point  n'est  besoin  de  dire  qu'un  bien  petit  nombre 
de  fermiers  seraient  capables  de  réaliser  et  de  payer  des  amélio- 
rations de  cette  nature,  alors  même  <pie  la  loi  leur  assurerait  des 
indemnités.  \jc  fermier  ne  profite  que  d'une  jouissance  tempo- 
raire et  toujours  précaire  ;  son  rôle  consiste  à  bien  cultiver,  à  réa- 
liser les  améliorations  immédiatement  productives  dont  il  pourra 
recueillir  le  fruit  en  peu  d'années  sans  de  grosses  avances.  C'est 
au  propriétaire  qu'il  appartient  de  se  charger  des  travaux  dura- 
bles, des  transformations  foncières,  puisqu'il  est  précisément  le 
représentant  des  intéiéls  permanents,  et  rinteiidanl  des  uéuéra- 
tioiis  à  venir. 


Voici,  cep<'ndant,  comment  on  peut  montrer  <|uel  est  l'inconxé- 
ient  des  baux  très  courts  et  d'une  législation  <|ui  ne  pré\oit  pas 
des  imiemnités  d'amélioration. 

«  Les  praticiens,  <lit  M.  Piret  (1),  saxent  parfaitement  que  dans 
Iv  mode  d'exploitation  d<*s  terres  par  fermage,  tel  (pi'il  est  prati- 
(pié  dans  la  plupart  des  pays,  il  faut  distinguer  <ieux  périodes  bien 
caractérisées  :  une  périixle  d'amélioration  et  une  périmle  d'épni-e- 
ment  ou  de  détérioration.  Pendant  la  première,  qui  se  présente  au 
commencement  du  bail,  le  cultivateur  ameublit,  nettoie  et  fertilise 
la  terre  négligée  sous  tous  les  rapports,  que  lui  a  abandonnée  son 
prédécesseur,  l'ellc  période  aura  au  moins  trois  ans  dans  le  cas 
de  l'assolement  triennal,  parce  que  c'est  seulement  après  trois  an- 
nées écoulées   que  lootes  les  parcelles  de  la  ferme  auront  passé 

(1)  J.  PimsT.  Traité  d'Bconomiê  mrah.  Tome  II,  p.  20,  în-8*,  cbes 
Mrs«;on,  Pnris. 


&42  REVUE  DBS  QUESTIONS  iU;RlCOLE8 

par  les  stades  jachère  morte  ou  cultivée,  et  qu'elles  auront  pu  être 
ameublies,  nettoyées,  fertilisées,  en  un  mot,  remises  en  bon  état  de 
production.  Pendant  cette  période,  les  produits  ne  remboursent  gé- 
néralement pas  les  avances  du  cultivateur  avec  un  excédent  conve- 
nable pour  bénéfice.  Ce  n*est  que  pendant  la  dernière  période  de 
son  bail,  quand  le  cultivateur  prend  le  plus  possible  à  la  terre,  et 
lui  rend  le  moins  possible,  qu'il  rentre  dans  les  avances  extraor- 
dinaires qu'il  a  dû  faire  au  début  de  son  bail. 

«  Entre  ces  deux  périodes  de  culture  absolument  opposées  :  la 
première  pendant  laquelle  le  cultivateur  améliore  la  terre,  et  la  der- 
nière pendant  laquelle  il  la  ruine,  il  y  a,  ordinairement,  une  pé- 
riode intermédiaire  de  culture  stationnaire,  pendant  laquelle  le 
cultivateur  se  borne  à  jouir  des  avances  faites  tout  en  maintenant 
le  bon  état  du  sol.  » 

M.  Piret  suppose  évidemment  que  la  terre  a  été  épuisée  par  le 
précédent  fermier  ;  il  suppose  encore  que  c'est  là  une  situation  nor- 
male, ou  du  moins  fréquemment  observée.  Il  est,  en  un  mot,  pessi- 
miste, et  c'est  pour  cette  raison  que  nous  croyons  devoir  consigner 
ici  impartialement  son  opinion.  Il  paraît  résulter  en  somme  des 
pratiques  regrettables  signalées  par  M.  Piret,  que  la  terre,  pério- 
diquement épuisée,  ne  produit  pas  tout  ce  qu'elle  pourrait  pro> 
duire.  Le  fermier  ne  se  préoccupe  ni  des  intérêts  de  son  succes- 
seur, ni  des  intérêts  du  propriétaire.  La  richesse  générale  est  ainsi 
tarie  dans  sa  source. 

On  a  signalé  deux  remèdes  :  1®  L'application  de  l'article  1766 
du  Code  civil  ;  2**  Taugmenlation  de  la  durée  des  baux. 

Le  Code  civil  dit,  en  effet,  «  si  le  preneur  d'un  héritage  rural 
abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille  (1), 
s'il  n'exécute  pas  les  clauses  de  son  bail,...  et  qu'il  en  résulte  un 
dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances 
faire  résilier  le  bail  ;  en  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du 
preneur,  celui-ci  est  tenu  à  des  dommages  et  intérêts.  » 

En  fait,  le  remède  est  inapplicable.  L'abandon  complet  de  la 
culture  peut  être  constaté,  mais  l'on  ne  peut  pas  démontrer  et 
prouver  que  les  terres  ont  été  épuisées.  Ne  faudrait-il  pas  d'ail- 
leurs établir  judiciairement  que  cette  fertilité  du  sol  était  plus 
grande  au  moment  où  le  bail  a  commencé  ?  Or,  comment  l'éprouver, 
puisque  M.  Piret  nous  déclare  précisément  que  le  fermier  précé- 
dent a  laissé  les  terres  en  mauvais  état  de  productivité.  Neuf  fois 
sur  dix,  la  preuve  juridique  étant  impossible,  l'article  1766  est 
inapplicable  et  n'est   pas  appliqué. 

(1)  C'est-à-dire  eonune  le  ferait  un  propriétaire  soigneux. 
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Peul-on  augmenter  la  durée  des  baux  ?  Nous  avons  vu  que  la 
plupart  d*entre  eux  étaient  couverts  et  ne  correspondfiient  pas  à  une 
période  de  plus  de  six  ans.  Comment  expliiiuer  cette  préférence 
si  génénile  pour  les  engagements  à  court  terme  ?  On  l'explique 
fort  naturellement  par  le  désir  légitime  et  très  humain  de  ne  pas 
cDij^afirer  Tnvenir  et  de  ne  pas  négliger  une  occasion  favorable  de 
relever  b's  prix  de  fermage  si  les  propriélain^s  en  ont  la  faculté, 
ou  d'obtenir  une  réduction,  si  les  fermiers  peuvent  réussir  à  Tim 
poser. 

Tenanciers  et  bailleurs  sont,  en  effet.  «Tac^^ord  pour  limiter  la 
durée  de  leurs  engagements  et  pour  profiter  des  variations  parfois 
si  brusques  de  la  valeur  locative  du  sol. 

La  hausse  rapi<ie  et  imprévue  des  fermages  depuis  1850  jus- 
qu'en 1875  n'a-t^elle  pas  permis  aux  propriétaires  d'augmenter 
leurs  revenus  de  10  ou  15  */,,  à  deux  ou  trois  reprises,  lorsqu'ils 
ont  renouvelé  leurs  baux  pendant  cette  périinJe  ? 

Kn  revanche,  la  baisse  non  moins  soudaine  et  non  moins  impré- 
vue de  la  valeur  locative  du  sol,  à  partir  de  1875  ou  I88<.),  n'a-t-elle 
pas  justifié  la  prudence  des  locataires  qui  ont  obtenu  des  réduc- 
tinijs  de  fermage  s'élevant  à  20  ou  30  */•? 

Ijk  courte  durée  des  baux  répond  à  ces  préoccupations  ;  elle  est 
l^^ritimée  par  les  faits  que  noua  citons  et  par  le  souci  toujours  en 
é\eil  des  intérêts  immédiats  ou  des  responsabilités  prochaines. 

Des  doux  rem^d*»-*  proposés,  aucun  n'est  donc  applicable  ! 

\  bien  di»s  repris^^s  ou  a  proposé  en  France  de  réeler  par  voie 
léîrislative  la  «piestion  des  indemnités  pour  cause  d'amélioration 
donnée  au  fonds  loué. 

lùn  I85K  le  baron  de  Ladoucette  réclamait  l'insertion  dans  le 
Ci>i\  rural  d'une  disposition  relative  à  la  plm-value  résultant  des 
travaux  ou  des  dépenses  du  locataire. 

Kn  1870,  cette  questi<m  est  de  nouveau  soub»vi'f  au  rorjis  l.é- 
LJsIatir  par  M.  Gagneur;  ce  dernier  proposait  l'attribution  aux 
f«M  niiers  des  deux  tiers  des  plus-values  fonciVr^u  pcrmancnten.  Il 
«•:it»Midait  \Mtv  li  :  !•  la  fertilité  acquise;  l**  le  marnatre  ;  3*  b? 
«Iiainaee;  4*  rétablissement  de  fossés,  routes,  constructions,  etc. 

En  1891,  un  projet  de  loi  n  été  d«^poRé  sur  le  bureau  de  la  Cham- 
bre par  M.  Dubois  et  quelques-uns  de  ses  rollégues.  Sa  proposition 
était  air.si  ccmiçu»»  : 

«  l.«»  propriétaire  devra  tenir  compte  au  fennier  des  deux  tiers 
de  la  plus-value  que  celui-ci  aura  procurée  au  fonds  loué  par  ses 
travaux  de  culture  et  qu'il  aura  fait  constater  contradictoi rement 
avant  l'enlèvement  de  la  dernière  récolte. 
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«  Celle  indemnité  des  deux  tiers  ne  pourra  en  aucune  circons- 
lanco  dépasser  Timportance  de  trois  années  de  fermage.  Le  juge 
aura  la  faculté  d'accorder  au  propriétaire  des  délais  n'excédant 
pas  cinq  ans  pour  payer  en  un  ou  plusieurs  termes  au  feiinier  sor- 
tant la  somme  allouée,  qui,  en  ce  cas,  produira  des  intérêts  à  rai- 
son de  5  0/0  par  an  ;  cette  indemnité  sera,  si  le  propriétaire  le 
requiert,  remplacée  au  profit  du  fermier  sortant  par  une  proro- 
gation de  jouissance  de  six  années  aux  conditions  du  bail  expiré. 
Il  fallait  prévoir  le  cas  où  le  propriétaire  aurait  fait  signer  à 
son  fermier  un  bail  par  lequel  ce  dernier  renoncerait  d'avance  ù 
réclamer  une  indemnité.  Pour  éviter  ce  danger,  et  conXormémenl 
à  la  règle  posée  par  la  loi  anglaise  de  1883,  M.  Dubois  avait  de- 
mandé l'adjonction  à  son  projet  d'un  paragraphe  ainsi  libellé  : 

«  Toule  clause  de  bail  ou  convention  ayant  pour  but  d'empô- 
cher  Tapplication  des  dispositions  précédentes,  sern  nulle  et  de 
nul  effet.  » 

C'est  ce  que  Ton  nomme  le  principe  de  l'obligation  opposé  à  une 
autre  règle  du  Code  civil,  celle  de  l'article  1134,  décidant  que  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites. 

Jusqu'à  ce  jour,  aucun  des  projets  de  loi  soumis  aux  délibéra^ 
lions  du  Parlement  n'a  pu  aboutir  et  modifier  la  législation  exis- 
tante. Nous  sommes,  pour  notre  part,  résolument  hostile  à  toute 
violence  légale  et  au  principe  de  l'obligation  en  matière  d'indem- 
nité pour  cause  d'amélioration. 

1"  En  malière  d'amélioration  foncière  permanenle  comportant 
des  travaux  difficiles  et  coûteux,  il  est  inadmissible  qu'on  puisse 
en  imposer  la  charge  à  un  propriétaire  qui  ne  pourra  peut-être  pas 
en  acquitter  les  frais. 

Ces  améliorations  utiles  à  un  fermier  peuvent  paraître  inutiles  à 
son  successeur  ;  la  plus-value  assurée  au  fonds  loué  peut  être 
nulle  si,  d'autre  part,  des  variations  de  prix  des  produits  font  bais- 
ser les  fermages  au  moment  où  le  bail  expire  et  où  le  propriétaire 
du  domaine  soi-disant  amélioré  devrait  précisément  débourser  une 
somme  importante.  L'opportunité,  la  valeur  réelle  et  l'efficacité  des 
améliorations  pouvant  toujours  être  contestées,  propriétaires  et 
fermiers  se  trouveraient  obligés  d'avoir  recours  à  des  expertises 
délicates,  et  d'entamer  des  procès  ruineux. 

Si  l'amélioration  projetée  est  utile  aux  deux  parties  contrac- 
tantes, on  ne  voit  pas  pourquoi    bailleurs  et  preneurs    ne  s'enten- 
draient pas  dans  le  but  de  les  réaliser  à  frais  communs. 
Si,  au  contraire,  le  propriétaire  estime  que  les  travaux  ne  doivent 
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pas  augiiioiiicr  la  valeur  du  fuiids  à  fin  de  bail,  on  ne  saurait  équi- 
tablenionl  lui  ou  imposer  la  charge. 

Le  principe  de  Tobligalion  est  inutile  dans  le  premier  cas,  el 
consacre,  dans  la  seconde  hypolhèse,  UIu^  insupportable  tyran- 
nie. 

:i*  En  matière  d'améliorations  dites  culturales  se  rapportant  ex- 
clusivement au  bon  entretien  et  même  à  Taugmentation  de  la  fer- 
tilité du  sol,  Texacte  appréciation  et  la  preuve  juridique  de  la  plus- 
value  donnée  au  fonds  loué  est  d'une  extrême  difficulté.  Cette  ap 
préciation  suppose  nécessairement  une  comjmraison  à  faire  entre 
rét.it  des  terres  au  moment  de  la  prise  de  possession  du  fermier, 
et  cet  état  au  moment  de  sa  sortie.  Ces  comparafsons  donneraient 
lieu  à  des  contestations  interminables  ou  à  des  fraudes.  L'impor- 
tance des  récoltes  n*esl  qu*un  indice  trompeur  puisqu'elle  peut 
varier  avec  les  circonstances  atmosphériques,  H,  d'autre  part, 
la  valeur  du  fermage  n'est  pas  un  meilleur  critérium,  puisque  cet(«^ 
valeur  <lépend  elle-même  des  circonstances  économiques,  en  parti 
culier,  du  prix  des  denrées. 

Le  propriétaire  rst  presque  toujours  incapable  d'obtenir  des  in- 
demnités en  cas  de  mauvaise  culture,  parce  que  la  constatation  des 
faits  présente  des  difficultés  insurmontables.  Ces  difficultés  ne  se- 
rai(*nl  pas  moindres  en  cas  d*améliorations  pouvant  donner  lieu  à 
l'attribution  d'une  indemnité  au  locataire. 
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Ptr  Ca.  DBPt.NCft 

î/adtMniiiiaiioiî  emintle  c/m  ministère  des  Colonirg,  —  Le  roi  d'An^ 
nom.  —  La  déffnsr  de  Vlndo-Chinc,  —  L*opium  en  Indù-Chine,  —  Mé' 
îropolr  rt  Colonie.  —  fjti  retraite  de  M,  Bowme.  —  Im  disevuion  du 
budget  des  C*>lonirs  à  la  Chambre. 

U Administration  centrale  du  ministère  des  Colonies.  —  Le  mi- 
nistère des  Colonies  joue  de  malheur.  Après  treize  années  d'exis- 
tence, il  n'a  pas  encore  pu  trou^-er  son  assielte  définitive.  Créé  en 
1807,  il  a  vu  son  organisation  primitive  modifiée  par  huit  décrets 
successifs,  dont  le  dernier  porte  la  date  du  24  novembre  1005. 
.\près  tant  d'avatars  en  si  peu  de  temps,  il  pouvait  espérer  un  peu 
de  stabilité.  Cett^  illusion  lient  de  lui  être  enlevée  :  un  décret  ré- 
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«•Ht,  dn  10  octobre  dernier^  lui  fait  subir  une  nou¥ette  et  profonde 

transformation.  Le  Secrétariat  général  «et  supprimé;  îl  eel  institvé 
une  direotkm  du  peroomiri,  qui  se  voit  en  outre  duupgiie  de  la  jus- 
tice et  de  renseignement  ;  enfin  les  deux  drvieions  polMicfM  et 
administrative  :  Asie,  Amérique  et  Océanie  d'une  part,  Afrique  el 
Madagaeear  de  l'autre,  sont  fondues  en  une  sevie.  Il  eoavient  d*ad- 
mirer  tout  d'abord  la  facilité  avec  laqœBe,  dans  cette  admiimtra* 
tien  à  Téiat  de  perpétuel  devenir,  la  répartition  des  services  se  «Mo- 
difie au  gré  des  fantaisies  mimstérielles.  On  diraH  une  de  ces 
machines,  composées  de  pièces  interchangeables,  dont  tes  divers 
organes  peuvent  indifféremaoent  prendve  ka  place  les  ms  des  au* 
1res.  Il  y  a  teutelois  cette  diiférance,  que,  si  une  aalachiae  peul  être 
impunéaieoi.  sonoiise  à  un  pareil  4rait«oaent,  une  organisation  ad- 
ttinisirative  a*accomou)de  moins  bien  de  ces  cbangemmits  inces- 
sants, aparès  chacuu  desquels  elle  subit  un  fioUemeat  ph»  ou  nuûns 
prolongé.  Cel  isMouvémeoi  serait  grave  en  tonÉ  état  de  cause, 
même  si  la  nouvelle  organisation  ne  soulevait  par  aiUeiurs  aucune 
critique.  Mais  elle  présente  à  nos  yeux  mt  vice  fondraionla}^  îoft- 
nimeni  plus  grave  encore  :  c'est  le  prin^pe  même  sur  lequel  elle 
est  Coodie.  Noua  nous  en  sommes  déjà  expliqué  dans  noire  4er^ 
nière  cbnmiqne,  à  un  noinent  od  le  décret  qui  vient  d*6tre  proauil- 
gué  n'étaiA  encore  qu'è  Tétai  de  profei^  Nous  indiquione  que  par 
la  réimion,  aux  mains  d'un  foiictionnaire  unique,  dos  deux  direc- 
tions entre  lesquelles  étaient  réparties  jusqu'ici  les  affaires  politi- 
ques et  administratives,  on  tendait,  quoi  qu'on  en  eût,  à  imprimer 
à  l'ensemble  de  notre  politique  coloniale,  un  caractère  d'unifor- 
mité incompatible  avec  la  diversité  de  notre  domaine  d'outre-mcr, 
et  nous  nous  deviens,  av  tieat  de  la  géograpbic^  de  la  logique  et 
de  l'expérience,  contre  le  projet  ministériel.  Si  nous  avions  eu  la 
présomption  de  croire  que  n<^s  critiques  auraient  un  effet  quelcon- 
que, le  décret  du  10  octobre  nous  aurait  enlevé  cette  illusion.  Il 
fait  mieux,  en  effet,  que  d*ouvrir  les  voies  ô  la  politique  d'unîfor- 
mûté  dont  nous  avions  dénoncé  le  danger  ;  l'exposé  des  motifs  qui 
l'accompagne  proclame  la  légitimité  et  la  nécessité  de  cette  poli- 
tique. C'est  pour  arriver  à  «  dégager  la  solution  générale  des 
questions,  <fe  plus  eu  plus  nombreuses,  ccmvfnsmes  à  tosiles  aos 
colonies  »  qu'u»e  direcben  unique  ées  aSfanrcs  potitiques  et  adÉsi- 
nistratives  est  substituée  aux  deux  directions  anciennes.  Et,  éa 
même,  c'esti  en  vue  d^  c  hannoniser  Ws  testes  dispavaties  qui  régis- 
seot  les  d&imrses  branches  du  perseimel  a  et  sans  devte  aussi  ceUes 
qui  pcésideid  è  l'admioistratiisft  de  la  justice  et;  à  inorganisation  de 
renseignement  dans  nos  dSffétentes  colonies^  qu'une  direotioR  do 
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personnel,  éc  hi  jsftike  «i  do  rfmetgnenieiit  est  îMlhiiéo.  Et,  pmr 
qu'on  ne  se  BiéfM*«nne  fM»  sur  le§  inleiilions  q«ri  ont  tntpîvé  t*fliilc«r 
du  décrei,  les  ak)!»  «  unké  de  direelioA  »  i^ennent  à  ytaeiffon  i^ 
prisée  sous  U  phuac  dn  nédacieur  de  Texposé  des  reMifs  avec  une 
insistnnee  signiêctAmw  il  ne  s*agil  donc  pns,  en  le  voit,  â>m  tîmplc 
remaneuseot  des  bnrennz,  nK>liT4  pnr  des  raisons  d'ordre  kifé^ 
rieur.  Sens  la  forme  en  sfpparswce  anodine  dHme  répcrtitioA  non- 
i-etle  des  services  de  radminisiralion  eenlnale,  o*esi  lont  im 
oiwingemeiil  de  mélhode  ei  mèine  de  poliliqae  qui  s'affirme.  On 
s*ëlaii  de  plus  en  plus  efloreë  jnsc|u*ieî  de  spéeieitser  et  de  loealîser 
le  peraonneel  cotomal,  d'adapter  la  Mfislation  et  les  însliUHions  de 
nos  pssBcsrioHB  d*ontre-nier  aux  conditions  particulières  de  dinnt, 
<le  coutumes,  de  religion,  de  mcrars  qui  enraelérisenl  chacune 
d  elles  et  les  difléreneienl  les  unes  des  autres.  C'est  le  principe  eon> 
traire  qui  prévaudra  désormais,  el  povr  un  peu,  M.  le  Ministre  des 
t'olonies  reprendrait  ù  f^oii  c<»mple  lo  devise  à^  Tancienne  monar- 
chie :  une  seule  foi,  une  seule  loi,  nn  seul  roi.  Nous  avons,  dans 
notre  dernière  dironiquc,  qualifie  cette  conception  de  rétrograde. 
Plus  que  janUds,  nous  persistons  à  la  considérer  comme  ^trtmêt 
dans  son  principe  el  comme  dangersnse  dans  son  application.  Elle 
ne  résisterait  pat  à  l'épreuve  d'nne  discussion,  même  sommaire, 
dans  un  Parlement  (àniilier  avec  les  questions  eetoniales.  Nous 
douions  fort,  malbeureusement,  que  le  n^^tre  éprouve  le  besoin  de 
s'édairsr  sur  la  valeur  des  medificaliens  apportées  par  le  ministre 
tre  des  Colonies  dans  forgaaiMlion  <le  l'administralion  centrale 
de  son  département,  el  U  nous  faudra  protiablemcnl  attendre  du 
soccessenr  de  M.  Millièa*I.3(Toix.  m\  reloor  pins  ou  moins  pr<v 
cliain,  mois  inévitable,  aux  principes  élémentaires  d*ane  sspme  poli- 
tique oolooiale* 

#  e 

Le  roi  d\lnnam.  —  Thanb  Tai,  qui  occupait  k  tirôM  d*Anaam 
depuis  lo  31  janvier  iSSOy  a^  W  5  septembre  dernier,  abdiqué  en 
favenr  d*un  de  ses  fils,  qtû  *  été  prodamé  roi  à  sa  ylace,  sous  le 
nom  de  DujhThan.  Ainsi  a  pris  fin  une  crise  qui  duras!  depnis 
plusieurs  mois  et  qui  n'était  pas  sans  donner  quelques  inquiétudes 
à  ceux  qui  avaient  pu  en  suivre  Isa  diverses  péripéltes.  Ij&%  causes 
qui  Tout  provoquée  femooteot  k  q^elques  nnaéts  déîà.  Tbaah  Tas, 
ou  effet,  avait  à  peine  atteint  TAfe  de  la  majorilé  royale,  qu'aussi- 
tôt  la  iKTversiié  ei  la  férocité  de  ses  instincts  se  ré^félaieiit  Depuis 
lors,  ses  fra«^quee«  aCi  Tedieux  le  dispuiatt  au  ridieulei  nVivaieot 
cessé  d  alimenter  la  chronique  scandaleuse.  A  plusieurs  reprises 
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l'autorité  française  avait  dû  intervenir  pour  le  rappeler  au  respect 
de  sa  dignité  et  mettre  un  frein  au  débordement  de  ses  fantaisies- 
érotico-sanguinaires.  Rien  n'y  avait  fait,  et,  à  la  fin,  il  avait  bien 
fallu  se  rendre  compte  que  nous  ne  pouvions  plus  longtemps  cou- 
vrir d'une  indulgence,  qui  prenait  le  caractère  d*une  complicité 
morale,  les  écarts  de  conduite  d'un  souverain  devenu,  pour  ses  su- 
jets, un  objet  de  haine  et  de  mépris.  L'internement  de  Thanh  Tai 
fut,  en  conséquence,  décidé  vers  le  milieu  d'août  dernier,  et  l'ex^*- 
cice  du  pouvoir  royal  confié  à  un  Conseil  de  Régence.  Le  Gouver- 
nement allait-il  s*en  tenir  à  cet  expédient,  et  cetle  vacance  de  fait 
du  trône  pendant  une  période  indéfinie,  n'étail-elle,  dans  sa  pen- 
sée, qu'un  moyen  de  préparer  les  esprits  à  la  suppression  définitive 
de  la  royauté  î  Le  conseil  lui  en  a  été  donné  et  il  n'est  pas  impos- 
sible qu'il  ait  été  tenté  de  le  suivre.  S'il  l'a  été,  il  faut  le  féliciter 
d'avoir  su  résister  à  son  premier  mouvement  et  d'être  revenu  à 
une  plus  juste  compréhension  des  exigencess  de  notre  situation  en 
Annam.  Nous  ne  sommes  pas,  en  effet,  absolument  maîtres  d'im- 
poser à  nos  protégés  annamites  le  régime  qui  nous  paraît  le  mieux 
à  notre  convenance.  Entre  eux  et  nous,  il  y  a  un  pacte  solennel,  le 
traité  du  6  juin  1884,  qui  nous  oblige  à  respecter  leurs  institu- 
tions. Or,  parmi  ces  institutions,  il  n'en  est  pas  qui  leur  tienne 
plus  profondément  à  cœur  que  la  royauté.  Pour  eux,  le  souverain 
est  l'inca-rnation  vivante  de  la  race  ;  c'est  en  lui  que  se  personni- 
fie le  sentiment  national  ;  c'est  de  lui  qu'émanent  toute  puissance 
et  toute  bonté  :  il  est  le  «  père  et  la  mère  de  ses  sujets  ».  Il  est 
plus  encore  :  il  est  le  «  Fils  du  Ciel  »,  le  gardien  suprême  des  rites 
et  du  culte  des  ancêtres,  le  détenteur  du  pouvoir  spirituel.  C'est 
assez  dire  la  vénération  dont  il  est  entouré,  et  la  force  de  l'attache- 
ment des  Annamites  pour  une  institution  qui  a  ses  racines  à  la  fois 
dans  leur  patriotisme  et  dans  leur  sentiment  religieux.  Ils  ne  lui 
demandent  pas,  d'ailleurs,  de  se  manifester  par  l'exercice  d'une 
autorité  effective,  et  peu  leur  importe  qui  gouverne  en  son  nom. 
Il  leur  suffit  de  savoir  qu'fl  y  a  à  Hué,  caché  à  tous  les  yeux,  dans 
le  mystère  de  son  palaàs,  un  être  d'essence  supérieure,  par  lequel 
se  perpétue  la  dignité  royale.  Que  celle-ci  soit  devenue  une  fiction 
symbolique  et  purement  décorative,  ce  doit  être  pour  nous  une 
raison  de  plus  de  ne  pas  y  porter  la  main.  Une  expérience  de 
vingt  ans  prouve,  en  effet,  qu'elle  laisse  toute  liberté  à  notre  ac- 
tion ;  bien  mieux  même,  elle  la  facilite  par  l'autorité  morale  qu'elle 
lui  apporte.  Ce  décor  est  en  même  temps  un  paravent  derrière 
lequel,  couvert  par  le  prestige  royal,  nous  avons  pu  faire  accep- 
ter à  la  population  annamite  nombre  de  réformes,  qu'elle  n'eût 
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point  sans  doute  acceuillies  aussi  aisément  si  nous  avions  prétendu 
les  lui  imposer  directement  et  en  notre  propre  nom.  Pourquoi 
irions-nous  nous  priver  de  cette  force,  sans  autre  résultat  à  atten- 
dre de  ce  défi  jeté  à  nos  protégés,  de  ce  froissement  infligé  à  leurs 
susceptibilités  les  plus  chères  et  les  plus  légitimes,  que  de  réveiller 
en  eux  des  rancunes  assoupies  et  de  provoi|uer  dos  colères  dont 
Texploiiiou  \iolente  se  produirait  tùl  ou  tard?  Cette  faute  a  été 
<^vité  et  lo  commencement  d'agitation,  qui  s*était  manifesté  en  An- 
nam  û  la  nouvelle  de  Tintemement  de  Thanh  Tai,  s*est  calmé 
oommc  par  encliantement  lorsqu'on  a  su  qu'un  successeur  lui  avait 
<*té  donné.  Tout  est  donc  bien  qui  finit  bien  ;  il  est  regrettable  seu- 
lement que  le  Gouvernement  ait  paru  hésiter  et  qu'il  ait,  si  peu  que 
ce  soit,  laissé  croire  un  seul  instant  u  la  possibilité  d'une  autre 
solution. 

*  # 

I^  délense  de  rindo-Chine,  —  La  Commission  du  budget  a,  au 
cours  d'une  de  ses  récentes  réunions,  émis  un  vote  qui,  s*il  <Hait 
maintenu  par  la  Chambre,  pourrait  avoir  les  plus  graves  consé- 
quences pour  la  sécurité  de  nos  possessions  indo-chinoises.  Déjà, 
l'année  dernière,  on  avait  supprimé  la  brigade  de  réser\e  consti- 
tuée en  Indo-Chine,  il  y  a  quelques  années,  à  l'occasion  du  siège 
(les  légations  h  Pékin.  Il  eût  été  plus  sage  à  notre  avis,  de  main- 
tenir cette  force  supplémentaire  en  prévision  d'é\'entualités  sem- 
blables, dont  le  danger,  quoi  qu'on  en  puisse  penser,  n'a  pas  com- 
plètement disparu.  Toutefois,  cette  mesure  pou\ait,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  se  justifier  par  le  caractère  exceptionnel  et  temporaire, 
on  principe  tout  au  moins,  de  la  constitution  de  la  brigade  de  ré- 
serve. On  pouvait  invoquer  l'axiome  «  crsêanle  causa,  cessai  e/- 
jectus  ».  Mais  cette  explication  cesse  d*ôtre  applicable  aux  réduc- 
tions récemment  décidées  par  la  comriiissioii  du  budget  et  qui, 
cellos-lii,  |>ortent  sur  les  effectifs  normaux,  et  jusqu'ici  permanents, 
du  corps  d'occupation.  Si  nous  en  croyons  le  Temps,  on  suppri- 
merait <leux  bataillons  de  la  légion  étrangère,  trois  bataillons  d'in- 
fanterie coloniale,  8  bataillons  indigènes  et  six  batteries  d'artillerie, 
de  sorte  qu'en  deux  ans  on  aurait,  en  tenant  compte  de  la  suppres- 
sion de  la  brigade  de  réserve  de  Chine,  affaibli  la  défense  de  l'Indo- 
i  bine,  de  dix-neuf  bataillons  sur  quarante-cinq,  onze  batteries  sur 
vingt-sept,  soit,  au  total,  de  40  */•  d^  MS  effectifs  et  qu*H  ne  reste* 
rait  plus,  pour  assurer  cette  défense,  *que  20.000  bonunes  à  peine, 
dont  plus  de  la  moitié  indigènes.  Ces  chiffres,  H  est  vrai,  ont  été 
contestés  par  M.  Humbert,  rapporteur  du  budget  des  troupes  co- 
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k>ttiales  à  la  Chanibre  dos  DéfMilés^  auii»  éaaî&  ém  tenues  «qw  éqû- 
valeHt  À  un  aveu,  Ausat  bieft^  en  pareille  nattiôpe;^  ce  sont  les  fvéci- 
aioDs  bu^igélaircs  qui  fotfii  foi  ;  ^r,  Ic&^uf^inesQmis  déciéées  pttr  k 
CoioittiaaîoB  du  btidi^  repréminkBal  pem  iftOS,  nme  éoûBs^ane  ik 
&  miUûaoïa  par  ra|)f>ort  aoix  ctûfires  4le  U0f7.  un  iknis  Icara  àififl^^- 
laent  admaltre  qu'à  uoe  ^o<^n«iiaîe  auasâ  coAsidértUe  correspande, 
coiiifiie  le  prélecul  M.  Huflabort,  une  aitif^eiitûtioA  àe  la  puisnaKe 
dâCeaaive  ile  Hudo^Une.  Mèaie  en  fatsttai  emkrwr  en  li^ne  àm 
Cûu^e  iesrés.erves  indig^iiesi,  ■  qi*i  aemt  enec^re  à  créer  et  que,d*oil 
fa»tt6»  par  lea  rédueliona  «péréea  aur  h»  cadres^oo  s^enlève  la  paaai* 
bUilé  maiérieUe  de  eonràluer,  —  il  reato  que  Vlni^Cbiae  m  ae 
trouver  bora  d'étal»  noms  ne  didoma  pas  de  résialer  à  mm  aigres - 
akMà  eslérieure^  saaie  même  de  ae  gsurer  du  <eéié  ée  ku  €Une, 
contre  les  incursions  des  bandes  piralcs,  qu'un  cordon  soUét  de 
troupes  tenait  en  respect  et  qui,  voyant  la  frontière  dégarnie,  ne 
résisteront  pas  à  la  tentation  do  venir  sur  notre  territoire  reprendre 
leurs  exploits  d'autrefois.  Ce  n'est  point  un  danger  chimérique, 
et  rhîstijîre  du  Tonldn  est  là  pour  en  témoigner.  En  admettant  ce- 
pendant que  nous  nous  Texagérions  et  que  nous  dev  ions  nous  sen- 
tir rassurés  à  cet  égard,  la  prudence  lai  phis  éîémentaîro  nous 
oblige  à  entretenir  en  Indo-Chine  des  effectifs  mniTaircs  suffisants 
pour  la  mettre  à  Tabrî  d'une  surprise.  Il  est  de  moffe,  if  est  vTaî,  de 
consfdérer  un  accident  de  ce  genre  comme  rendu  impossible  par  le 
récent  accord  franco-japonais,  et  M.  Humbert  n*a  point  manqué 
cTmvoquer  cet  argrmifenl  pour  Justifier  ïa  décision  de  la  Commis- 
sion du  budget.  11  est  trop  facile  de  hii  répondre  qu'une  conren- 
fion  diplomatique  n*a  de  valeur  effective  que  dans  la  mesure  où,aux 
garanties  qui  en  découlent,  vient  s*ajoirter  cette  autre  garantie  qui 
s'appelle  la  force  matérielle.  Et  c*est  bien  sans  doute  aussi  Favis 
du  Japon  ;  car  nous  n'avons  pas  ouT  dire  que  depuis  la  signature 
de  raccord  où  Ton  veut  voir  le  gage  assuré  d\ine  paix  illimitée 
en  Extrême-Orient  et  d*une  sécurité  complète  pour  nos  possessions 
iijdo-chinoîses,  TEmpire  du  Soleil  Levant  ait  réduit  d'une  imité 
ses  effectifs.  I!  y  a  plus  :  cet  accord  lui-même  prévoit  robUgation, 
pour  les  deux  pays,  d'un  appui  réciproque  en  \'ue  d'assurer  la  paix 
et  la  sécurité  dans  les  régions  de  l'Empire  chinois,  voisines  des  ter- 
litoires  où  ils  ont  des  droits  de  souveraineté.  Qu'est-ce  à  dire  si 
ce  n'est  que,,  d'un  moment  h  l'autre,  nous  pouvons  être  appelés  h 
intervenir  à  main  armée  en  Chine. HjTpothèse  improbable?  dîra-t-on. 
Elle  n'a  pas  paru  telle  au  Japon,  puisque,  au  risque  de  froisser  les 
susceptibilités  de  la  Chine ,^  il  n'a  pas  hésité  à  faire,  des  nécessités 
qu'elle  prévoit,  Tobjet  d*une  stipulation  formelle  et  rendue  publique. 
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Aussi  bien,  pour  tous  ceux  qui  suivent  l*ŒUvre  de  transformation 
qu*à  Texemple  du  Japon  la  Chine  est  en  train  de  réaliser  dans  son 
organisation  militaire  et  qui  sont  à  même  de  constater,  dans  sa 
popriatîofl^  les  u^mplùmes  d'une  fermentatioa  motàlc  plus  signi- 
ficative eocore  que  ce  travail  de  rénovation  matérielle,  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  Céleste  Empire  soit  ù  la  vieille  d'une  crise  fonni- 
daUe.  Cette  masse  énorme,  jusqu'ici  amorphe  ou  réputée  telle, 
est  manifestemeni  agitée  par  des  forces  nouvelles,  agissant  en  sens 
contraire,  et  qui  tendent,  les  unes  à  eu  dissocier  les  éléments  cons- 
titutifs, lee  autres  à  les  Xondro  phn  étioitement.  Démembrement  ou 
centralisation,  anarchie  ou  constitution  d'une  puissance  militaire 
redottteble,  c'est  à  un  de  ces  deux  termes  que  parott  devoir  aboutir 
l'évolution  qui  so  poursuit  en  Chine,  dans  Tordre  matériel  cooune 
dans  l'ordre  moral.  De  quelque  fagon  que  doive  se  dénouer  cette 
crise  intérieure,  elle  n  ira  pas  sans  des  secousses  violentes,  ù  la  ré- 
percussion desquelles  l'Indo-Chine  ne  saurait  échapper.  Elle  est 
appelée  d'ailleurs  fatalement  à  se  compliquer  par  l'entrée  en  scène 
du  Japon,  qui  ne  peut  tolérer  l'existence  à  ses  portes  d'un  foyer 
de  désordre  et  de  troubles,  et  encore  moins  celle  d'une  puissance 
capable  de  lui  disputer  l'hégémonie  de  l'Extrême-Orient.  Celte  der- 
nière éventualité  surtout,  est  un  objet  de  constentes  préoccupations 
chei  les  hommes  d'EUat  japouis,qui  surveillent  d'un  œil  particuliè- 
rement aUentif  la  transformation  de  Tarméc  chinoise  et  ne  la  laisse- 
ront cerlaiuemeut  pas  arriver  jusqu'au  point  où  cUe  pourrait  mettre 
en  péril  la  prépondérance  japonaise.  C'est  ce  que  savent  tous  ceux 
(]ui  sont  au  courant  des  choses  d'Extrême-Orient  ;  c*est  ce  qu*igBore 
sans  doute  la  Commission  du  budget  de  la  Chambre.  Car  on  a 
peine  à  admettre  que,  sciemment  et  de  propos  délibéré,  elle  ait 
consenti  à  laisser  la  France  désarmée,  en  face  d'événements  qui 
paraissent,  de  toutes  façons,  devoir  amener  une  perturbation  pro- 
fonde dans  l'équilibre  de  TAsie  Orientale.  .\ous  espérons  que  la 
Chambre,  mieux  informée,  verra  le  danger  de  cette  attitude  et 
tieiulr»,  en  rétablissant  les  crédits  supprimés  par  la  Commission  du 
budgtH,  à  affirmer  sa  volonté  de  voir  la  sécnrtté  de  rindo-Chiue 
et  l'ensenible  de  nos  intérêts  en  Extrême-Orient,  efficacement  dé- 
fendus (1). 

(1)  Dei^oiJi  ftM  ces  lignes  ont  été  écrite,  La  CommiMiioa  du  budget, 
reoonoiiwant,  en  partie,  tout  au  moins,  son  erreur,  a,  d'accord  arec  le 
RouTemeiMcit,  décidé  te  maintien  d*ifii  de«  bataifloM  de  fai  I4|tiea  étran- 
flr«  et  d^mi  des  betaillona  d'intenterie  oolMâale,  éoBS  eBe  mmk^  wêM  le 
svppretsiea.  Les  îaooevéïiiaata  qee  aees  ûinistnes  «a  aant  atténués 
d*aetcat  ;  asais  oe  n'est  pas  dire  qu'ils  lo  soient  de  beaoocup,  ou  égsrd 
à  l'importance  des  réductions  d*elfoctîfs  maintenues. 
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Uopium  en  Indo-Chiru:.  —  On  vient  de  constituer  en  Indo-Chine 
une  Conùnission  chargée  d'étudier  les  moyens  à  employer  pour 
arriver  à  la  suppression  progressive  de  l'usage  de  l'opium  dans  cette 
colonie.  Hâtons-nous  de  dire  que  ce  n'est  pas  au  gouverneur  gêné 
rai  de  Tlndo-Chine  que  revient  le  mérite  —  si  mérite  il  y  a  —  de 
cette  mesure,  et  qu'en  la  prenant,  il  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
instructions  ministérielles.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le 
budget  général  de  Tlndo-Chine,  pour  se  rendre  compte  qu'une  pa- 
reille initiative  ne  pouvait  venir  de  l'Administration  locale. 
L'opium',  en  effet,  rapporte  au  Trésor  bon  an  mal  an,  quatorze  mil- 
lions nets,  soit  un  cinquième  environ  des  ressources  budgétaires  de 
rindo-Chine,  et  c'est  de  quoi  faire  réfléchir  les  fonctionnaires  qui 
ont  la  responsabilité  des  finances  de  la;  colonie.  Le  ministre  des 
Colonies,  qui  n'en  est  responsable  qu'au  second  degré,  et  à  qui 
n'incombe  pas  le  soin  de  trouver  les  éléments  de  recettes  destinés 
à  combler  Ce  trou  de  quatorze  millions,  pouvait  en  prendre  plus  à 
son  aise  et  se  donner  à  bon  compte  le  luxe  do  ce  beau  geste.  Les 
professionnels  de  l'humanitarisme  y  ont  applaudi,  et  la  France, 
une  fois  de  plus,  a  pu  proclamer  qu'elle  n'ava-it  pas  cessé  d'être  la 
grande  nation  moralisatrice  et  civilisatrice,  qu'on  a  toujours  connue 
capable  de  tous  les  désintéressements.  Il  nous  sera  permis  de  voir 
Tes  choses  d'un  autre  œil  et  de  nous  demander,  au  risque  de  frois- 
ser les  âmes  sensibles,  si  cet  excès  de  vertu  n'est  pas  une  pure  du- 
perie. 

C'est  de  la  Chine  que  nous  en  venu  l'exemple,  sous  la  forme 
d'une  ordonnance  impériale  qui  prohibe  l'usage  de  l'opium  dans 
un  délai  de  dix  ans,  à  compter  du  20  septembre  1906.  Le  Gouver- 
nement chinois  ne  s'en  est  pas  tenu  là  :  il  a  demandé  le  concours  des 
puissances  étrangères  et,notamment, celui  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, pour  l'aider  à  assurer,  par  la  cessation  de  leurs  importa- 
lions  d'opium  en  Chine,  l'efficacité  des  mesures  intérieures  prises 
dans  le  Céleste  Empire,  en  vue  d'arriver  à  Tinterdiclion  complète 
de  l'usage  de  cette  drogue.  Nous  aurions  pu  répondre  à  cette  invi- 
tation par  une  de  ces  banalités  dilatoires  où  excelle  la  diploma- 
tie, et  attendre,  avant  de  prendre  aucun  engagement,  d'avoir  vu  les 
résultats  de  la  réforme  entreprise  par  le  Gouvernement  chinois. 
Non  seulement  noua  n'avons  pas  eu  cette  prudence  ;  mais  nous 
nous  sommes  empressés  d'emboiter  le  pas  à  la  Chine,  sans  nous 
demander  quelles  arrière-pensées  pouvaient  cacher  l'interdiction 
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annoncée  à  grand  renfort  de  réclame,  et  Tappel  fait  à  la  sensibilité 
«Irs  puissances  étrangères.  Or,  il  ne  manque  pas  de  sceptiques 
pour  douter  de  la  sincérité  des  intentions  dui  Gouvernement  chi- 
nois, en  la  circonstance.  Ce  n*est  pas  la  première  fois,  en  effet, 
c|uo  sur  le  papier,  tout  au  moins,  Tusage  do  Topium  est  proscrit 
dans  le  Céleste  Empire.  Un  édit  impérial  qui  remonte  &  une  date 
déjà  éloignée,  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  fumeurs 
(Topium  :  les  autorités  chinoises  n*ont  jamais  tenu  la  main  à  son 
«•xéculion.  Il  est  permis  de  penser,  en  dépit  de  certaines  appa- 
nonces,  qu'elles  n'apporteront  pas  plus  de  zèle  à  l'application  des 
prohibitions  récemment  édictées,  et  qu'elles  reconnaîtront  l'inuti- 
lité de  lutter  contre  une  habitude  aussi  invétérée  et  aussi  répandue. 
<.)ii  peut  même,  sans  excès  de  témérité,  pousser  plus  loin  dans  le 
domaine  des  suppositions,  en  s'aidant  de  quelques  faits  significatifs 
qui  paraissent  attester,  chez  le  Gouvernement  chinois  ou  chez  ses 
représentants,  une  volonté  non  exempte  de  défaillances  dans  la 
poursuite  du  but  qu'il  semble  s'être  proposé.  Ici,  c'est  un  vice-roi, 
celui  de  NarwKing,  qui  tente  d'établir  le  monopole  du  commerce 
de  l'opium  dans  sa  province  et  ne  s'arrête  que  devant  les  protes- 
tations du  commerce  local.  Aillours,  c'est  un  autre  vice-roi,  celui 
du  Yunnan,  qui,  après  avoir  consulté  le  Gouvernement  central, 
ajourne  à  une  date  indéterminée  l'exécution  des  dispositions  du 
règlement  impérial  qui  apportent  des  limitations  progressives  à  la 
superficie  des  terrains  consacrés  h  la  culture  de  l'opium.  Quavid 
<»ii  rapproche  ces  précédents  et  ces  faits  de  la  demande  de  concours 
atlressée  aux  puissances  étrangères,  et  lorsque,  en  outre,  on  so 
souvient  que  la  bonne  foi  n*est  pas  la  qualité  dominante  de  la  Chine 
dans  ses  relations  internationales,  on  est  conduit  logiquement  à 
soupçonner  que  les  intentions  du  Gouvernement  chinois  pourraient 
bien  ne  pas  avoir  toute  la  pureté  que  notre  candeur  leur  prête. 
Et  derrière  le  décor  de  vertu  qui  nous  fait  nous  pâmer  d'admira 
tion.  on  voit  très  nettement  se  dessiner  un  plan  plus  conforme  aux 
habitudes  calculatrices  et  h  la  duplicité  de  la  race  jaune.  On  com< 
mence  par  obtenir  des  puissafices  qu'elles  décourai^ent.  puis 
qu'elles  interdisent  l'exportation  de  l'opium  à  destination  de  la 
Chine,  Par  là,  celle^i  s'exonère  du  tribut  énormie  qu'elle  paie  ac- 
tuellement à  Tétranger  et  principalement  à  l'Inde  anglaise.  Du 
même  coup,  l'opium  indigène  cesse  d'être  concurrencé,  et  le  Gou- 
vernement chinois  y  trouve  la  source  d'un  revenu  appréciable; 
car  il  est  bien  entendu  que,  dans  l'intervalle,  les  prohibitions  de 
Tan  dernier  sont  allées  rejoindre  leurs  devancières  aux  oubliettes. 
En  fin  de  compte,  le  diable  n'y  perd  rien  et  le  Trésor  chinois  y 
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gi^ne  ;  ce  sont  les  élrangefs  cpù  loot  lœ  frais  de  ce  tour  de  fAsse- 
pas&e.  Tel  est  le  scéaaria  probable  de  la  comédi»  au  jiralogue  de 
laq[uellc  imhis  assistons  ea  ce  oMineui,  Aacua  de  ceux  qpi  cannais- 
sent  la  menlaiité  chinoise  ii*en  contestera  la  vraiiseinblano&  morale. 
Le  Gouvernement  fût-il  sincère^  d'ailleurs,  dans  la  csampagne 
qu'il  a  enga^fée  contre  Topiiuo,  que  ce  ne  serait  pas,  k  nos  yeux* 
une  raison,  suffisante  pour  justifier  les  mesures  de  m^âme  ordre  ^i 
se  préparent  eai  Indo-Chine.  On  a  £ait  grand  iuruit  des  ravages  cau- 
sés dans  notre  colonie  asiatique  par  cette  drc^ue,  qu'a»  représente 
volontiers  comme  Tagent  de  la  déchéance  physique  et  morale  de  la 
race  annamite.  La  vérité  est  que  rAnnamitc  n'en  consomme  que 
très  peu  ;  le  prix  élevé  de  Topium  lui  en  interdit  l'usage  et^  d'ail- 
leurs, la  chique  de  bétel  et  le  tabac  lui  suCTisent  comme  excitants. 
Ea  Cochiachine»  celle  de  nos  possessions  indo-chinoises  où  il  se 
consomme  le  plus  d'opium»  la  proportion  des  £uBiieurs  annamites 
est  à  peine  de  3  */.  dans  les  villes  de  Saigon  et  de  Cholon  et  n'atteint 
même  pas  2  7»  dans  l'intérieur.  Le  grand  coosomiaateur  d'<^um 
en  Indo-dhine,  est  le  Chinois,  en  général  plus  aisé,  et  isème  sou- 
vent riche,  qui  a  une  vie  intellectuelle  plus  active  et  qui,  plus  que 
l'Annamite,  «a  besoin  de  stimulants.  Aussi  bien,  on  aura  beau  mul- 
tiplier les  prohibitions,  à  voir  l'ingéniosité  que  les  fraudeurs  dé- 
ploient dans  rintroduction  de  lopium  de  contrd[)ande,  on  peut 
ienir  po«r  certain  qu'il  ne  se  fumera  pas  en  Indo-Chine  ua  gramme 
d'opium  de  moins.  La  seule  différence  est  que  l'o^pium  famé  ne  rap- 
portera rien  au  Trésor.  Une  perte  de  là  millions,  représentant 
un  irap6t  Cacultatif  et  prélevé  sur  la  partie  aisée  de  la  population, 
voilà,  efMïOre  une  fois,  le  résultai  certain  —  et  le  seul  -^  de  la 
suppression  projetée  ;  14  millions  qu'il  faudra  remplacer  par  des 
taxes  destinées  quelles  qu'elles  soient,  k  peser  plus  lourdement  sur 
le  contribuable  indigène,  et  cela,quand  il  est  déjà  surchargé»  et 
à  un  mkMTient  où  ce  ne  serait  pas  trop  de  toutes  lee  ressources  du 
budget  pour  compléter  l'outillage  économique  de  la*  colonie  et 
la  doter  d'un  service  d'hygiène  et  d'assistance  médicale  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  la  population.  On  ne  saurait,  en  vérité, 
concevoir  une  politique  moins  avisée,  £t  le  plus  singulier,  c'est 
qu'elle  est  imposée  à  l'Indo4^ine  par  un  pays  où  l'alopolisme,  cent 
fois  plus  dangereux  pour  l'avenir  de  noire  race  que  ne  l'est 
l'opium  pour  celui  de  la  ce  race  annamite^  s'épaneuit  en  pleine 
liberté.  Qu'on  aille  donc  proposer  à  notre  ministre  des  Finances 
d'interdire  en  France  f  usage  do  l'alcool  et  des  boissons  alcooli- 
ques !  Mais  c'est  déjà  quelque  chose  que  de  rtformer  le  voisin  et 
d'aimer  la  vertu...  chez  les  autres. 
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Métropole  ci  coloiUe^  —  Nous  avoos  làiUi  avoir  un  8|>ecljcle 
original  et  nouveau,  croyons-nous  :  celui  (runo  colonie  française 
on  étal  de  suspension  de  paiements.  La  chose  s'est  passée  en  Nou- 
velle-Calédonie. Le  Conseil  général  a  adopté,  il  y  a  quelques  mois, 
un  projet  dVmprunl  de  3.300.000  francs  destiné,  jusqu'à  concur- 
rence et  2.700JÔ00  franc»,  à  des  travaux  de  diemin  de  fer  et,  pour 
le  surplus,  soit  6ÛQ.0Û9  fraocs,  au  remboursement  dee  dettes  de 
la  colonie  et  à  la  iMfuidation  du  déficit  probable  de  rexereke  en 
cours.  Le  Ministre  des  Colonies  a  refusé  son  ap)>n>bation  à  ce 
projet,  estieàint  que  Tétut  das  ressources  de  la  Nouvelte-Calédome 
ne  Isi  permettait  pas,  peur  ie  noment,  de  k^ger  «n  emprunt  de 
<'ette  iiiqK>rtance.  11  déclarait,  par  contre,  être  disposé  à  autoriser 
lin  enspniot  de  liquidation  do  700.000  francs,  ajoutant,  d'ailleurs, 
(|cie  la  subvention  de  400.000  francs  qui  figure  au  budget  de  la  mé- 
iropolo  pour  19tf7  en  faveur  de  la  colonie  serait  retetnie  josqn'à 
<:c  que  cet  emprunt  de  liquidation  eût  été  voté  par  TAssembMe 
locale.  Pour  apprécier  toale  la  portée  de  cette  mise  en  demeure, 
il  faut  savoir  qu'usa  moment  où  elle  était  signifiée  au  Conseil  Gêné 
rai,  la  seule  ressoavce  dont  disposait  le  Trésorier-payeur  do  la 
rolonie, consistait  précisément  dans  la  créance  de  celte  dernière  sar 
la  métro[x>ie',  du  dief  de  la  subvention.  Les  déclarations  de  ce  fonc^ 
tionaaire  ne  laissaient,  d*aillears,  pas  le  choix  au  Conseil  généraL 
M  Votez  remprmit,  ou  îo  ferme  mes  gaichets  »,  lui  disait-41,  sans 
lui  dissioAiler  qu'il  était  aniorisé  par  le  ministre  des  Colonies  et 
par  eeltti  des  Finauces,  à  tenir  ce  langage  comroitatoirc.  Aux  der- 
nières nouvelles,  te  Conseil  général  en  délibérait.  Il  se  sera  très 
probaUenieot  exéeaté  poar  sauver  la  colonie  du  préjudice  roalériet 
et  moral  dont  la  menaçait  une  suspennon  de  paiements^  ei  ce,  fai- 
sant, il  aura  agi  sagement.  Ce  qa*on  approuvera  moins,  cVst  Tat- 
litude  de  l'Etat  en  cette  cireonstance.  S'il  n'était  tntenenu  conmif 
tiitem*  de  la  colonie,  chargé  de  veiller  è  la  bonne  gestion  de  sef^ 
finances,  le  procédé  employé  vis-ft-vis  d  elle,  serait  pmt-ètre  ac- 
eeptable  encora  qne  d*nno  bieaveiUaDeo  iiiédiocre.  Mais  dans 
Teepèce,  le  toleur  est  doublé  d*un  créancier,  et  qui,  mieux  est, 
d*un  créancier  dont  les  créances  sont  contestées^  è  telles  enseignes 
que  le  Conseil  d'Ëtiit  est  saisi  actuellement  par  la  Noo%-elleCalédo- 
nie  de  phisiears  litiges  portant  sur  des  réclamations  de  la  métro- 
pôle,  qne  la  ooèonîs,  à  Isrt  ou  à  raison,  |>réiend  non  fondées.  Il 
n'eéi  été  qoe  pmle  qn'il  attendu  b  solution  de  cet  procès  pour 
mettre  son  dékîlenr  daas  l'alternative  de  payer  ou  de  subir 
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suspension  de  paiemjents  avec  toutes  ses  conséquences.  En  lui 
mettant  le  couteau  sur  la  gorge,  i!  a  usé  du  droit  du  plus  fort  et 
commis  un  abus  d'autorilé.  Ce  n'est  point  par  de  semblables  pro- 
cédés qu'une  métropole  se  concilie  la  bienveillance  de  ses  colonies. 

• 
•  • 

La  retraite  de  M.  Roume.  —  M.  Roume  vient  de  quitter  l'Ad- 
ministration coloniale.  Le  regret  que  nous  en  éprouvons  sera  par- 
tagé par  tous  ceux  qui  Tont  vu  à  l'œuvre,  soit  comme  chef  d'une  des 
grandes  directions  du  Ministère  des  Colonies,  soit  comme  Gou- 
verneur général  de  l'Afrique  Occidentale.  Par  la  précision  de  son 
esprit,  la  sûreté  de  son  jugement,  sa  puissance  de  travail,  l'étendue 
de  ses  connaissances  administratives,  il  avait  été,  au  Pavillon  de 
Flore,  un  collaborateur  précieux  pour  les  ministres  auprès  des- 
quels il  avait  été  appelé  à  servir,  et  on  peut  dire  que  ses  conseils 
autorisés  leur  ont  épargné  plus  d'une  faute  el  inspiré  plus  d'une 
mesure  heureuse.  Il  n'avait  pu  toutefois  donner  toute  sa  mesure 
dans  ces  fonctions,  où  les  qualités  d'initiative  et  de  volonté  ne  trou- 
vent que  rarement  une  entière  liberté.  C'est  en  Afrique  Occidentale 
que  M.  Roume  devait  se  révéler,  non  plus  seulement  comme  un 
administrateur  émineni,  mais  comjne  un  hommo  de  gouvernement, 
fait  pour  le  commandement  et  pour  l'action.  Ce  qu'y  a  été  son  œu- 
vre, tout  le  monde  le  sait.  On  ne  saurait  en  faire  un  plus  bel  éloge 
que  de  la  rapprocher  de  celle  accom|)lie  par  M.  Douwier  en  Indo- 
Chine.  Comme  celle-ci,  elle  peut  se  résumer  en  trois  mots  ;  l'Afri- 
q;ue  Occidemtale  unifiétî,  organisé^},  vivifiée.  Le  budget  général 
institué  et  largement  doté,  les  finances  surveillées  avec  un  soin  par- 
ticulier, les  ressources  des  divers  budgets  de  la  colonie  passant, 
en  cinq  ans,  de  36  millions  de  francs  à  58  millions  et  demi  ;  le  cré- 
dit de  l'Afrique  Occidentale,  ainsi  fondé  sur  des  bases  solides, 
utilisé  pour  la  constitution  de  son  outillage  économique  ;  deux 
emprunts  d'ensemble  165  millions,  employés  à  des  travaux  d'amé- 
nagement des  ports,  ù  l'amélioration  de  la  navigabilité  des  rivières, 
à  la  construction  d'un  réseau  ferré  dont  la  longueur,  en  1910,  at- 
teindra 2.150  kilomètres  ;  le  pays  et  l'arrière-pays  ouverts  ù  la  pé- 
nétration commerciale  et  leur  développement  économique  assuré, 
le  mouvement  du  commerce  extérieur  s'élevant  de  131  millions  de 
francs  en  1902  à  163  en  1906  ;  la  santé  publique  garantie  et  les  con- 
ditions d'existence  des  colons  transformées  par  un  ensemble  de 
nit€«ures  d'hygiène  prudemment  conçues,  mélhodîquement  appli- 
quées ;  Tassistance  médicale  des  indigènes  organisée  ;  l'enseigne- 
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ment  —  et  surtout  rens»eigncineiit  professionnel  —  distribué  ù  ces 
iiiénies  indigènes  dans  plu»  de  250  écoles  ;  une  vaste  enquête  scien- 
tiliquo  instituée  sur  les  ressources  naturelles  du  pays  pour  en  pré- 
parer Tutilisation,  tels  sont,  rappelés  ù  grands  traits,  les  résultats 
K's  plus  saillants  de  ces  cinq  années  et  demie  d'efforts,  pendant 
lrs(|uelles  M.  lloume,  avec  un  esprit  de  suite  qui  ne  s*est  pas  dé- 
iiiniti  un  seul  instant,  s*est  attaché  à  faire  de  TAfriquo  Occidentale 
IVuiK^ise,  qui  avant  lui,  n'était  qu'une  poussière  de  colonies,  un 
organisme  puiss«'int,  \i\ant  d'une,  vie  commune,  fortement  aniu3 
pour  Faction  et  pour  la  lutte.  On  peut  dire  de  lui  qu'il  a  été,  dans 
Inute  l'acceptation  du  mot.  un  créateur,  bans  toutes  les  directions, 
il  a  ouvert  les  \uii»s.  qu'il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  suivre,  de 
t«*lle  sorte  (|ue  son  successi^ur.  (|uel  qu'il  soit,  n'aura,  [>our  ré|>on 
drr  à  Fattente  des  coloniaux,  (|u'ù  rester  fidèle  au  programme  qu'il 
a  tracé  H  dont  l'état  de  sa  santé  l'oblige  à  laisser  l'exécution  inache- 
\iM'.  Nous  espérons,  d'ailleurs,  que  sa  retrait/^  n'est  que  tem'iHi- 
rairc  et  qu'il  sera  donné  encore  à  l'Etat  et  à  la  cause  coloniale  de 
Ir  \oir  mettre  à  leur  ser\ice,  avec  ses  éminentes  qualités  d'admi- 
nistrateur et  d'organisateur,  l'autorité  et  les  trésors  d'expérience 
acquis  au  cours  d'une  carrière  si  active  et  si  utiletnent  remplie. 

# 
#  • 

/.a  discussion  du  budget  des  lolonirs  ù  la  Chambre.  —  L'inter- 
pellation de  .M.M.  Puech  et  Lemaire  sur  «  les  scandales  de  la*  Gui- 
née »,  qui  avait  été  rattachée  h  la  discu*^«iioii  du  budget  des  colo 
nies,  a  mis  une  fois  de  plus  en  lumière  les  inconvénients  multiples 
de  ce  genre  de  débats.  L'un  de  ces  inconvénients  — et  non  le  moin 
dre  —  est  de  transformer  la  Chambre  en  un  tribunal,  et,  qui  pis 
est,  en  un  tribunal  où  les  accusés  font  défaut,  et  pour  cause,  qui 
ne  peut  ni  entendre  les  témoins,  ni  consulter  le  dossier  du  procès 
institué  devant  lui,  et  dont,  au  résultat,  les  arrêts  s<Hit  dépourvus 
de  saiKtifHi.  hu  scandale,  c'est  tout  ce  qui  peut  en  sortir.  Ceux  qui 
Faiment  ont  été  servis  ù  souhait.  Plusieurs  heures  durant,  les  fonc- 
tionnaires do  la  Guinée  ont  été  traînés  dans  la  lM>ue.  Tous  y  ont 
plus  ou  moins  passé,  v  c«>mpris  les  rlients  des  inteqkcllateurs,  aux- 
quels les  amis  des  fonctionnaires  incriminés  par  ces  derniers  ont 
tendu  largement  la  pareille.  Il  v  «^n  a  eu  pour  tout  le  monde,  sans 
qu*j  la  fin  perstHine  fût  plus  éclairé  qu'au  commencement  sur  la 
valeur  des  accusations  éehangtVs.  au  contraire.  La  Chambre  a  pris 
le  bon  parti,  qui  était  de  se  déclarer  incoa»pétentc  et  de  laisser 
l'enquête  judiciaire  et  Fenquéte  administrative,  qui  sont  ouvertes. 
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smvre  leur  coojrs.  H  est  mfinnment  rfgrcttaWe,  poor  le  bon  renom 
Û0  hi  «H»e  «ofcmwiïe,  que  les  interpellateurs  n*aîenf  pas  en  cette 
9age99e.  Tous  teg  denx  se  sont,  il  est  vrai,  défendus  à  Fenvî  de 
vottlofT  jeter  te  discrédit  sur  notre  Admmistratiott  coloniale. 
Q«'eôi-ce  été  si  tel  af^ait  été  leur  dessein  ?  Nous  mettons,  en  effet, 
au  défi,  ffukcmque  lira  les  débals  de  cette  interpellation  de  ne  pas 
en  coftcture  que  celte  admimstration  est  composée  uniquement  de 
despotes  au  petit  pied,  de  tortionnaires,  d'assassins,  d*én*iles  du 
marquis  €le  Sade,  et  d^^  suborneurs  de  témoins.  C*est  une  impres- 
sion contre  laquelle  le  souci  de  notre  honneur  et  le  respect  de  la 
vérité  nous  commandent  de  réagir.  Certains  administrateurs  colo- 
niaux ont  pu  se  laisser  aller  à  commettre  des  abus  d'autorité.  Mais 
ce«3c4â  sont  Fînfime  excepSon.  Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs 
que  no6  ccdenies  aient  le  monopole  de  ces  excès.  Les  colonies  an- 
gtmes  et  allemandes  ont  aussi  leurs  tt  scandales  ».  II  est  inévitable 
qu'il  en  soit  ainsi.  Tout  homme  inv^esti  de  pouvoirs  en  quelque  sorte 
diserétionnaires  —  et  c'est  le  cas  des  administrateurs  coloniaux  sur 
beaucoup  de  poin^ —  est  exposé  à  la  tentation  d'en  abuser.  S'il 
y  cède,  il  faut,  chaque  fois  qu'on  se  trouve  en  présence  de  iiolences 
érigée»  en  système,  d'actes  de  brutafîté  que  rien  ne  justifie,  sévir 
avec  fermeté.  Mais  il  convient  aussi  de  se  garder  d'accueillir  trop 
facilement  des  accusations  trop  souvent  inspirées  par  l'irritabilité 
spéciale  aux  milieux  coloniaux  et  par  la  propension  de  ceux  qui 
vivent  sous  les  tropiques  à  se  dénigrer  récipi'oquerafint.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  indigènes  —  ceux  de  l'Afrique  surtout  —  sont 
de  grands  enfants  qui  ont  le  mensonge  facile.  Il  faut  enfin  avoir 
égard  aux  circonstances  et  se  rendre  compte  de  ce  que  peut  être 
la  situation  d'un  fonctionnaire  colonial,  placé  à  la  tête  d'une  cir- 
conscription troublée,  où  il  a  à  maintenir  Tordre  et  à  faire  rentrer 
l'impôt.  Il  est  facile,  à  la  tribune,  d'arborer  les  principes  de  la 
Déclaration  des  Droits  de  ITiomme.  Il  l'est  beaucoup  moinjs  de  les 
appliquer  strictement  à  des  populations  qui,  elles,,  en  sont  très  peu 
pénétrées.  Pour  tout  dire,  il  y  a,  au  fond  de  tout  cela,  une  ques- 
tion de  mesure  et  d^appréçiatioo  ;  et,  seuls,  les  chefs  de  TAdminis- 
tratîon  coloniale,  sont  à  même  de  mettre  au  point  ce  qu'on  appelle 
les  scandales  coloniaux.  Faisons-leur  donc  la  confiance  qu'ils  laé- 
rilcnl  à  cet  égard,  cl  gardons-nous  surtout  d'établir  une  solidarité 
quelconque  entre  les  quelques  brebis  galeuses  que  le  personnel 
administratif  de  nos  possessions  d'outremer  peut  renfermîer  et  Ten- 
semble  de  ce  personnel,  composé,  dans  son  immense  majoiité,  do 
fonctionnaires  méritants  et  dévoués. 
La  discussion  du  budget  n'a  pas  tenu,  hcureuseœcal,  tout  en- 
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tièrc  dans  c^  lavage  de  Hngc  sale.  Elle  a  fourni  à  quelques  ineud)rcs 
de  la  Chambre  Toccasion  d*exposer  leurs  \'ue8  sur  les  directions 
générales  de  notre  politique  coloniale.  La  place  nous  manque 
même  pour  une  analyse  sommaire  de  leurs  ofosorvations.  Nous 
tenons  du  moins  à  signaler,  en  raison  de  leur  nouveauté,  de  leur 
précision  et  do  leur  caractère  pratique,  celles  qu*a  présentées 
M.  (*haillej  dans  un  discours  substantiel  et  vivant  qui  a  obtenu  un 
succès  mérité.  Nous  disons  :  leur  nouveauté.  Personne  jusqu'ici, 
en  eiïet,  ne  s'était  avisé  d*unc  des  anomalies  les  plus  frappantes 
cependant  de  l'organisation  de  notre  ministère  ds  Colonies,  anoma- 
lie résidant  dans  ce  fait  que  le  ministre,  le  plus  souvent  étranger 
aux  choses  coloniales  et  ayant  parfois  tout  à  en  apprendre  —  c'est 
le  mot  de  l'un  d'eux — n*a,  à  côfé  de  lui,  pour  le  renseigner,  que  des 
fonctionnaires  irayaiit  jamais  résidé  aux  colonies  et  ne  les  connais- 
«%ant  par  suite  eux-mêmes,  qu'incomplètement.  ïi  existe,  il  est  vrai, 
un  Conseil  supérieur  des  colonies,  mais  composé  de  personnes  dont 
rinconipéteiice  en  matière  coloniale  égale  généralement  celle  du 
ministre  lui-même.  Ce  Conseil,  trop  noiiibreux,  unique  et  non  spé- 
cialisé, n  est,  d'ailleurs.  jainaTs.  réuni  et  c'est  ce  qui  peut  arriver  de 
plus  heureux,  étant  donné  sa  composition.  En  un  mot,  le  ministère 
des  Colonies  est  quelque  chose  comme  un  royaume  de  borgnes 
qui  serait  gouverné  par  des  aveugles  :  on  <lirait  d'une  gageure. 
A  cette  conception  originale,  mais  déconcertante,  et  par  laquelle 
s  expliquent  bien  des  erreurs,  M.  Chailley  propose  d*en  substituer 
une  autre,  beaucoup  plus  simule,  beaucoup  plus  terre  à  terre,  mais 
qui  a  du  moins  pour  ello  le  mérite  de  la  logique  :  il  s'agit  tout  bon- 
nement de  faire  appel  aux  compétences,  de  recruter  le  personnel 
de  TAdministration  centrale  parmi  les  fonctionnaires  ayant  servi 
aux  colonies  et  de  placer  ù  côté  des  bureaux,  non  pas  un  Conseil 
supérieur,  mais  des  Conseils  supérieurs,  —  un  par  grande  colonie 
ou  par  g^upe  de  colonies  similaires  —  Conseils  com|>osés  d'un 
nombre  restreint  de  membres  qualifiés  par  leur  connaissance  per- 
sonnelle des  colonies  sur  les  affaires  desquelles  ils  auraient  ù  don- 
ner leur  avis,  et  qui  devraient  être  consultés  obligatoirement  par  le 
ministre,  celui-ci  restant  d'ailleurs  maître  de  ses  décisions.  Ajou- 
tez h  cela  les  garanties  que  <loneraient  à  tous,  métropole  et  colo- 
nies, colons  et  indigènes,  des  chartes  légales,  consacrant  les  prin- 
cipes essentiels  de  l'organisation  de  chacune  de  nos  possessions, 
et  il  y  aurait  chance  pour  (pie  nos  colonies  fussent  mieux  admi- 
nistrées. Ce  programme,  inpiré  des  méthodes  coloniales  étran- 
gères, que  M.  Chailley  connaît  à  fond,  a  visiblement  obteim  l'assen 
timont  do  la  Chambre,  à  défaut  de  celui  du  ministre.  Celui-ci  ce- 
pendant a  paru  disposé  h  s'en  inspirer  au  moins  sur  un  point.  Il 
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vient  de  décider  que  dorénavant  nul  ne  pourrait  être  nommé  sous- 
chef  de  bureau  ù  rAdministration  Centrale  s*il  n'avait  un  séjour  de 
deux  ans  au  moins  dans  les  colonies.  C'est  un  comniencemcnl  ; 
irfais  ce  n'est  qu'un  commoncement.  C'est  seulement,  en  ettct,  par 
des  emprunts  continuels  au  personnel  extérieur  pour  le  recrute- 
ment de  celui  des  bureaux,  m«ôme  et  surtout  dans  les  hauts  grades, 
que  Administration  Cenlralo  peut  renouveler  son  bagage  de  con- 
naissances et  d'expérience,  et  se  maintenir  conslairtment  «  en 
tonne  »,  si  on  peut  dire,  et  en  état  de  renseigner  utilement  le  Mi- 
nistre. La  réforme  n'est  donc  qu'amorcée  ;  elle  devra  en  outre 
être  complétée  par  la  réorganisation  du  Conseil  supérieur  et  par  la 
promulgation  de  ces  lois  organiques,  statutaires  en  quelque  sorte, 
dont  M.  Chailley  a  signalé  la  nécessité.  Si  ces  réformes  ne  se  font 
pas  aujourd'hui,  elles  se  feront  demain  ;  car  elles  sont  dans  la  lo- 
gique des  choses,  et  la  logique  finit  toujours  par  avoir  raison. 

*  * 

Le  retour  de  M.  Augagneur  en  France,  nous  fournirait  une  occa- 
sion toute  naturelle  de  nous  expliquer  sur  la  situation  actuelle  de 
Madagascar  et  sur  les  polémiques  auxquelles  elle  a  donné  lieu 
dans  la  presse:  Nous  sommes  obligé,  faute  de  place,  de  remettre 
à  plus  tard  l'examen  que  nous  nous  proposons  d'en  faire. 
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Par  HiHif  1  RADZISZEWSKI 

OrIGINDS  du   C0N8TITUTIONNALI8ME  RUSSE 

Le  soit-disant  constitutionnalisme  russe  a  déjà  son  histoire.  Dès 
1881,  sous  lo  règne  du  tsar  Alexandre  II,  le  cofnte  Loris  Mélikoff 
avait  proposé  au  Conseil  des  ministres,  un  projet  de  constitution. 
Mais  M.  Pobiedonostzeff,  le  tout-puissant  président  du  Saint-Sy- 
node, 8*y  était  opposé.  «  Il  faut  d*abord  pacifier  le  pays,  et  seule- 
ment après  on  pourra  lui  octroyer  des  libertés,  et  penser  aux  ré- 
forme »,  disait-il. 

Ces  paroles  devinrent  dès  lors  un  adage  de  la  bureaucratie. 
C*était  même  le  dicton  favori  du  ministre  comte  Tolstoï.  Mais  on 
oublia  peu  à  peu  la  promesse  qu*il  contenait.  On  en  était  arrivé  à 
ce  point  que  lor8qu*en  1895  quelques  «  zemstwos  »,  en  présentant 
leurs  hommages  au  taar,  se  permirent  de  mentionner  avec  beau- 
coup d'égards  qu*il  faudrait  donner  au  peuple  quelques  droits  et 
l'exercice  des  libertés  légitimes,  on  leur  répondit,  comme  jadis 
Alexandre  I**  aux  Polonais  :  «  Point  de  rêveries  I  »  <  Point  de  rê- 
veries »,  cette  réponse  ne  pouvait  venir  que  de  Tintime  conviction 
d**une  autorité  inébranlable. 

Tout  paraissait  manifester  cette  force.  En  fait,  disait-on,  jamais 
la  Russie  ne  fut  si  florissante  qu'au  moment  où  le  canon  tonnait 
4)0  la  forteresse  du  Petropawlowsk,  pour  apprendre  au  peuple  que 
le  vingtième  siècle  débutait.  Les  peuples  voisins  la  respectaient, 
la  redoutaient  même.  La  Russie  avait  la  hardiesse  de  prôner  Tidée 
du  désarmement  général,  Tidée  de  la  paix  européenne,  d*une  nou- 
velle Sainte-Alliance  peut-être.  Le  trésor  était  plein  :  Talliée  occi- 
dentale la  fournissait  d*or.  L'industrie,  le  commerce,  tout  avait  Tair 
florissant.  Les  villes  du  Midi,  qui,  il  y  a  encore  vingt  ans,  avaient  on 
caractère  asiatique,  s'étaient  européanisées.  Le  Gouvernement  ne 
trouvait  pas  d'entrave  pour  convertir  avec  bénéfice  toutes  ses  obliga- 
tions. On  consolida  facilement  le  cours  du  rouble  or,  on  racheta 
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avec  eiup ressèment  —  trop  peut-être  —  les  réseaux  de  chemins  de 
fer,  on  s'empressa  de  manopoliser  la  vente  de  Talcool,  ce  qui  a 
grossi  d'oue  mauière  gi^gal^qu^  Ids  receUes  du  tmdg^  Ou  trouva 
même  le  moyen  d'opérer  eettc  formidable  enlrepriso  du  Transsibé- 
rien ,qui  devait,  disait-on,  amener  une  pluie  d'or. 

Et  non  seulement  le  gros  public,  mais  môme  le  tout-puissant  dé- 
partement do  la  Police,  croyait  que  la  révolution  était  totalement 
extirpée  de  Russie.  Il  semblait  que  le  parti  socialiste-révolution- 
naire, après  les  défaites  de  1881-1887,  était  anéanti  complètement. 
Il  est  vrai  que  pendant  1^$  di;^  dernières  années  du  siècle,  les  idées 
socialistes  et  révolutionnaires  paraissaient  fomenter  à  nouveau, 
parmi  les  ouvriers  des  usines  ;  mais  on  avait  trouvé  les  moyens,  en 
1895  et  1896,  de  les  abattre  complètement.  Ce  flux  d'idées  ne  parais- 
sait plus  redoutable.  Les  organisations  ouvrières  excluaient  alors 
presque  totalement  de  leurs  programmes  les  revendications  poli- 
tiques, en  se  bornant  exclusivement  aux  demandes  de  bien-être  éco- 
nomique. Le  Gouvernement  no  jugeait  pas  à  propos  de  combattre 
ces  tendances.  Il  lui  était  même  profitable  d'encourager  cette  lutte 
de  classes.  Divide  et  impera. 

Mais  il  existait,  au  début  du  vingtième  siècle,  un  eimeiui»  avec  le- 
quel le  Gouvernement  devait  entreprendre  une  lutte  sanglante.  H  ne 
le  connaissait  que  trop. Le  Gouvernement  se  rendait  bien  compte  que 
toute  la  bourgeoisie  intelligente  et  la  «  gentry  »  villageoise  étaient 
de  tendance  radicale  et  lui  était  hostile.  C'étaient  des  médecins,  des 
professeurs,  des  avocats,  des  hommes  de  profession  libérale  et  des 
roturiers,  qui  se  réunissaient  sous  la  protection  des  «  zemstwos  », 
et  qui  formaient  ainsi  une  organisation  dont  le  but  était  d'étudier 
les  conditions  de  la  vie  économique  et  politique,de  préparer  des  pro- 
grammes politiques,  de  répandre  des  idées  nouvelles  et  redoutables 
dans  le  peuple  jusqu'alors  inerte  et  illettré.  Le  Gouvernement  se 
rendait  en  même  temps  bien  compte  que  dans  les  rangs  de  ces  orga- 
nisateurs de  la  vie  nouvelle,  il  y  avait  nombre  des  «  propagan- 
distes »  de  1874-1875,  des  réformateurs  agraires  de  1878-1879  et  des 
«  constitutionalistes  »  de  1880-87,  qui,  de  retour  de  Sibérie,  malgré 
les  bivers  rigoureux  et  le§  travaux  forcés,  n'avaient  rien  perdu  de 
leurs  idées  chaleureuses.  Ces  «  réfra<:laires  »  revenaient  d'exil  avec 
l'auréole  des  mai'tyrs  et  entourés  de  l'estime  générale,  menaient  les 
affaires  des  «  zemstwos  ». 

Le  gouvernement  du  Tsar  s'çst  rendu  compte  du  danger  qu'il 
courait.  En  1892  fut  ipise  en  vigueur  une  réforme  de$  a  zemstwos  » 
qui  plaça  cette  institution  de  self  government  local  dans  les  mains 
des  grfi^'^ds  propriétaires  ruraux,  4ea  «  agrariens  »,  élément  stable 
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cl  auv  lc<iu€l  on  paraissait  pouvoir  compter.  On  pensait  que  ces 
îiî/rariens  sauraient  muscler  la  propagande  des  «  inleilectuels  ». 
Mais  la  réforme  manqua  complètement  son  but.  La  noblesse  rurale 
c  hargée  de  diriger  les  a  zemstwos  »,  trop  iiaresseuse,  rejeta  tout  le 
poids  du  travail  sur  les  épaules  des  emf»k>yés  bourgeois.  Quelques 
agrarieiis  plus  jeujics,  plus  énergiques,  plus  assidus,  se  rangèrent 
du  C(*)té  des  emidoyés  «  intellcclueis  h.  En  fait,  Télément  n^»<li<>n- 
naire,  sur  lecfuel  on  avait  fait  fond,  forma  dans  les  Conseils  des 
«  /eni-lwos  »  une  minorité,  souvent  néglif^ée,  d«.>nt  toute  Tiiction  s<» 
bornait  à  écriro  des  articles  réactiomiaires  dans  la  presse  hoslib* 
ù  tout  souffle  libéral,  «  Les  nouvelles  de  Moscou  »  (Moi- 
i  oisliia  Viedomosli),  «  Le  Citoyen  n  (Grftjdanitie),  «  Le»  Temps 
nouxeaux  »  {\ovole  Vremia),  etc.  En  somme,  ce  n'était  pas  les 
i  «Miseils  des  «  zemstwos  »  qui  menaient  la  vie  publique  en  Russie, 
mais  les  «  commissions  »  formées  en  partie  des  membres  des  C-on- 
seils  et  en  [>artie  des  employés  novateurs.  Ces  commissions 
n*a\  aient,  en  princijK*,  qu'une  compétence  consultative  (commis* 
sions  scolaires,  d'hygiène,  d'économie  rurale,  etc.),  mais  en  fait 
elles  décidaient  de  toutes  les  affaires.  —  Les  «  zemstwos  » 
menaient  donc,  malgré  les  restrictions  de  la  nouvelle  réforme,  une 
politique  diamétralement  opposée  à  celle  du  Gomemement.  l^  Gou- 
vernement s'opposait  à  rinstrudico  primaire  et  voulait  développer 
rinstruction  propagée  par  le  bas  clergé  russe.  Les  «  zemstwos  » 
voulaient  éliminer  l'influence  du  clergé  et  tendaient  à  im- 
planter l'instruction  primaire  obligatoire.  Ijù  Gouvernement 
considérait  comme  superflue  l'inetitutton  de  l'asaistance  mé- 
dicab\  afin  d'écarter  tout  contact  des  intellectuels  avec  le  bas  peu- 
ple. Les  «  zemstwos  »  tendaient  à  organiser  le  service  médical  gra- 
tuit. La  «  bureaucratie  des  zemstwos  »  avait  son  organe  influent 
les  «  Nouvelles  russes  »  (liouêkia  ViedomosH)  qui  paraissait  à  Mos 
cou,  et  menait  une  lutte  acharnée  a\ec  la  bureaucratie  centraliste. 
On  orvanisail  d'une  manière  ouverte  ou  clandestine  dea  assemblées, 
des  réunions,  où  on  discutait  en  public  les  programmes.  On  s'or- 
L'anisait. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Gorémykine,  avait  défendu  U 
M.  Chi|M>ff,  président  du  €  lemalwo  »  de  Moscou,  d'organiser  une 
réunion  des  présidents  de  «  TWiMtwoi  »  proviocwux;  nais  pendant 
ce  temps  on  avait  organisé  dea  réunions  provinciuies,  un  peu  par- 
tout, d'une  manière  clandestine.  L*ho8lililé  €ontre  I»  Géu¥ememenl 
croissait  de  jour  en  jour. 

Kn  dehors  de  ces  réunions,  on  organisait  des  réunioas  publiques. 
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On  y  parlait  du  Iravail  social  dés  «  zemslwos  »,  de  leurs  buis,  on 
dépeignait  toute  la  misère  du  bas  peuple,  dont  le  Gauvernemenl 
ignorait  les  besoins.  Ces  meetings  étaient  des  réunions  de  médecins 
(out  soi-disant  médecins,  car  tout  le  monde  y  assistait),  dites  réu- 
nions  de  Pirogoff,  ou.  bien  des  réunions  d^industriels  ou  encore  des 
séances  de  la  <(  Société  économique  libre  »  de  Saint-Pétersbourg, 
dont  le  président,  le  comte  Heyden,  avait  ouvert  les  portes  aux 
employés  des  a  zemstwos  ».Toute  occasion  était  donc  bonne  pour  se 
réunir  et  discuter. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Gorémykine,  a  paru  aux  yeux  de 
la  bureaucratie  trop  tendre  envers  ces  zemstwos  »,  qui  accaparaient 
de  plus  en  plus  la  sympathie  du  public.  Il  devait  donner  sa  démis- 
sion. M.  Sipiaguine  fut  alors  nommé  ministre  de  Tlntérieur.  Le 
nouveau  ministre  s'est  mis  à  l'œuvre  d'une  manière  énergique.  Tout 
d'abord  il  a  défendu  à  la  «  Société  économique  »  d'organiser  des 
réunions  publiques.  Ensuite  fut  publiée  une  nouvelle  loi  limitant 
le  maximum  des  impôts  zemstwoits  (centimes  additionnels).  Celte 
loi  porte  la  date  du  12/25  juin  1900.  Une  nouvelle  loi,  de  même 
date,  privait  les  «  zemstwos  »  de  toute  compétence  en  matière  d'ap- 
provisionnement en  cas  de  disette  et  de  famine.  Dès  cette  époque, 
toute  requête  des  «  zemstwos  »,  en  particulier,  toute  démarche 
concernant  les  questions  sc<Jaîres  se  heurtait  à  un  refus.  Ijcs  pré- 
fets reçurent  des  instructions  leur  prescrivant  de  surveiller  toute 
action  des  employés  des  «  zemstwos  »  et  de  leur  donner  congé  en 
cas  d'excès  de  zèle.  La  lutte  avec  les  «  zemslwos  »  fut,  en  somme, 
la  préoccupation  unique  de  la  police  russe  au  début  du  xx^  siècle. 

* 
*  * 

Il  faut  le  dire  pour  ôlre  juste:  la  lutte  du  ministre  Sipiaguine  avec 
les  «  zemstwos  »,  présentait  un  caractère  «  académique  ».  Au 
début  au  moins,  il  n'y  eut  pas  d'actes  de  violence.  Pendant  long- 
temps même,  les  actes  de  violence  ne  furent  que  des  exceptions. 

Tout  à  coup  l'horizon  changea. 

La  police  se  rendit  compte  des  ferments  qui  agitaient  la  jeunesse 
nniversitaire.  Les  étudiants  formaient  des  corporations  qui  étaient 
des  sociétés  de  secours  mutuel  et  devaient  favoriser  les  études  non 
enseignées  par  les  professeurs.  «  La  science  prohibée  »  y  était  na- 
turellement l'objet  de  discussions  passionnées.  On  étudiait  Marx, 
Engels,  Lassalle,  l'histoire  des  mouvements  révolutionnaires,  etc. 
Puis,  prit  naissance  une  organisation  connue  sous  le  nom  de 
«  l'Union  des  confrères  »,  qui  se  mil  ù  organiser  des  manifestations 
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nombreuses,  à  publier  des  proclamations.  On  n'y  dissimulait  pas  la 
haine  pour  le  gouvenu^ment  et  on  y  demandait  à  grands  cris  Ir 
rétablissement  des  privilèges  uni\ersiaUres  (autonomies  des  Uni 
versités)  dont  elles  jouissaient  avant  1884. 

In  ordre  réglementaire  du  douMi  de  TLiiiversilé  de  Saint-Péters- 
bourg, ordre  d'ailleurs  assez  inoffensif,  mit  le  feu  aux  poudres.  I.e 
jour  du  9  février  était  une  fête  traditionnelle  de  la  jeunesse  univer 
sitaire  de  la  capitale.  Le  doyen  --  sans  motif  d'ailleurs  —  avak 
fléfendu  en  181K),  de  la  célébrer.  \e  se  bornant  pas  à  publier  cet 
ordre  par  affiches  dans  les  murs  de  la  Faculté,  le  doyen,  M.  Sier- 
i^elewitch  jugea  à  pro|K>s  d'insérer  cet  ordre  dans  le  journal  semi 
«officiel  «  \jos  Temps  nouveaux  »  {\ovoie  Vrenua),  Cette  publica 
tien  irrita  les  étudiants,  et  lorsque  le  doyen  monta  en  chaire  pour 
prononcer  le  discours  d'usage,  le  tumulte  fut  tel  qu'il  dut  aban- 
donner sa  rhaire.  Les  étudiants  descendirent  dans  la  rue  en  chan- 
tant «  gawicanuin  igitur  h.  t'ette  manifestation  parut  réxolution 
naire  à  la  police  qui.  le  lieutenant  Galli  en  tète,  dispersa  à  coups 
de  fouet  la  foule  des  étudiants. 

Hn  signe  de  protestation  les  étudiants  volèrent  le  lendemain  la 
grève  générale  de  toutes  les  écoles  supérieures,  m  L'Union  des  con- 
frères »  publia  un  appel  «  aux  camarades  )».  Une  semaine  après, 
une  trentaine  d'écoles  supérieures  se  mirent  en  grè\e,  25.000  étu- 
diants chômaient. 

L'opinion  publique  prit  fait  et  cause  pour  la  jeunesse.  La  presse 
dénKMitra  <|ue  le  mouvement  n'avait  aucun  caractère  politicpie, 
excusa  les  étudiante,  dont  les  réclamations  étaient  légitimes,  di- 
sant «  qu'il  fallait  leur  donner  la  liberté  d'organiser  des  corpora- 
tions »,  opinion  qui  avait  même  des  partisans  près  de  la  Cour  impé- 
riale. Le  Ts»r  même  s'intéressa  à  cette  affaire  et  demandai  un 
rapport  détaillé. 

En  apparence  la  jeunesse  8*apaisa.  Les  étudiants  recommencé 
rent    h  fnk|uenter  les  cours  universitaires  ;  mais  il  se    manifesta 
bientôt  i\\io  ce  n'étaient  pas  les  privilèges  réclamés  qui  étaient  Ir 
motif  réel  du  mouvement.  Les  proclamations  commencèrent  h  put 
luler;  elles  portaient  en  tète  ces  mots:  «  vive  la  révolution!  »  L'Uni 
versité  d<'  Kieff  était  surtout  une  arène  de  scènes  sanglantes,  de 
grèves,  etc.  Pour  apaiser  cette  jeunesse,  le  Gouveniement  décréta 
le  renvoi  de  l'Université  de  cent  quatre-vingt-trois  étudiants.  On  U^ 
envoya  sous  les  drtpenux. 

A  peine  quelques  nwis  s'étaient  écoulés,  et  le  4/18  fé\rier  190L 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  M.  liogolepoff  succombait, 
tué  par  Karpowitcb,  au  ministère  même.  L'assassin  déclara  qu'il 
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voulait  venger  ses  camarades  enrôlés  de  force.  Le  juge  d*inslrue- 
lion  établit  que  Karpawitch  fut  d*abord  étudiant  de  T Université 
de  Moscou,  puis  à  la  Faculté  de  Derpi,  et  qu'on  l'avait  congédié  à 
cause  du  rôle  qu'il  jouait  dans  les  corporations  d'étudiants  ;  que 
Karpowilch  habita  ensuite  l'étranger,  d'où  il  était  revenu  deux 
jours  avant  l'exécution  de  l'attentat.  Devant  le  tribunal  il  se  dé- 
clara socialiste-révolutionnaire.  U  dit  qu'il  n'était  l'exécuteur  d'au 
cun  Comité.  D'ailleurs,  il  se  refusa  à  donner  des  détails.  Par  arrêt 
du  tribunal,  il  fut  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés. 

Un  mois  après  un  employé  de  «  zemstwo  »  Lagovskij  tentait 
d'assassiner  M.  Pobiedonostzcff.  Lagovskij  déclara  de  même  qu'il 
était  socialiste-révolutionnaire  et  refusa  de  s'expliquer. 

Ces  deux  attentats  ont  beaucoup  excité  la  jeunesse  universitaire. 
On  publia  de  nouvelles  proclamations  prêchant  la  lutte  contre  le 
Gouvernement.  La  police  perdit  la  tête.  Elle  ne  savait  que  faire, 
comment  s'y  prendre,  qui  poursuivre. 

Le  département  de  la  police  publie  annuellement  un  rapport 
à  de  rares  exemplaires  à  l'usage  des  hauts  personnages  de  l'em- 
pire. Par  un  hasard  imprévu,  deux  rapports,  ceux  de  1901  et  1902 
sont  tombés  aux  mains  do  l'historien  russe,  M.  Bogoutchavskii,  qui 
les  publia  ausitôt.  L'édition  fut  bien  confisquée,  mais  quelques 
exemplaires  ont  sunécu.  Ces  rapports  sont  d'un  intérêt  tout  par- 
ticulier. On  y  voit  raffolemenl  de  la  police,  qui  igDore  toujours 
quel  est  le  grand  meneur  du  mouvement,  quel  est  le  directeur  des 
attentats,  qui  publie  les  proclamations  révolutionnaires. 

Aussi  était-il  imprévu,  l'attentat  dont  fut  victime  le  ministre  de 
l'Intérieur,  M.  Sipiaguine.  Dans  le  hall  du  Conseil  d'Etat,  Baima- 
L'auteur  de  cetchoff,  en  uniforme  d'aide  de  camp,  le  tua  sur  place. 
attentat,  étudiant  de  l'Université  de  Kasan,  puis  de  celle  de  Kieff, 
était  panni  les  cent  quatre-vingt-trois  étudiants  expulsés.  Il  lui  fu- 
sillé dans  la  forteresse  de  Schlisselbourg. 

La  police  politique  russe,  quoique  très  zélée,  est  souvent  trèe 
mal  informée.  On  lit  les  lettres  à  la  poste,  on  fait  des  perquisitions, 
les  espions  sont  nombreux,  on  écoute  partout,  mais  rarement  on 
connaît  la  vérité.  La  seule  méthode  efficace  dont  se  sert  la  pc^ee 
est  la  délation.  C'est  le  moyen  par  lequel  le  Comte  Loris- 
Melikoff  put  mettre  la  main  sur  les  premiers  révolutionnaires-cons- 
titutionnalisles;  c^eet  le  moyen  dont  se  servait  Mouravieff  et  So»- 
dieïkine.  Loris-Melikoff  avait  son  Goldenjberg,  Mouravieff  son  Rys- 
sakoff,  et  Soudieîkinc  son  D^aieff.  C'étaient  des  traîtres  de  pro- 
fession, qui  ont  trahi  tous  leurs  compagnons. 

Après  l'assassinat  de  Sipiaguine,    la  chance  sembla   sourire   à 
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la  police  russe.  En  septembre  IfUrJ  ne  présenta  au  Département  de 
police  un  certain  Grigorieff,  lieutenant  d'artillerie,  qui  accusa 
le  docteur  Guarshouni  d*ètre  instigateur  de  Fassassinat  de  âipia* 
uuinc.  ^fuerschouni  s(H*ait  TAme  de  tous  les  attentats,  cherchant  les 
exécutants,  leur  donnant  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin.  Cri* 
gorieO  ajouta  encore  :  qu*il  était  lui-même  sous  l'influence  de 
Guerschouni  et  voulait  même  tuer  PohifNlonostzcff  à  IVnterremenl 
de  Sipiaguîna,  qu'il  y  était  même,  muni  d'un  revolver  avec  des  car* 
touches  empoisonnées,  mais  qu'il  ne  sVtait  pas  décidé  h  tirer 
rontre  le  vieillard  désarmé.  Guerschouni  avait  disparu,  disait  le 
traître,  mais  après  quekfues  mois,  un  certain  MclnikofT  se  serait 
présenté  chez  lui,  de  la  part  de  Guerschouni  pour  lui  demander  son 
concours  ;  Guerschouni  lui  ayant  ordonné  de  tuer  le  ministre 
Plehvo,  Grigorieff  prêta  d'nboni  l'oreille  à  cette  proposition,  mais 
ensuite  sn  conscienn»  s*v  opposa,  ol  il  vint  tout  avouer  au  Dépar- 
»«Mn«^nt  de  la  jKdioe  I 

hès  lors,  (juerschouni  devint  le  fantôme  de  l'Empire  des  Tsars. 
Il  parc*ourait  tout  le  vaste  Empin^  et  partout  où  il  paraissait,  tou- 
jours  insaisissable,  il  laissait  des  souvenirs  sanglants,  des  gonver- 
neurs,  des  hauts  magistrats  assassinés. 


*  * 

Le  correspondant  du  Temps  de  Paris  eut,  au  début  de  1904,  une 
longue  entrevue  avec  le  ministre  de  Tlntérieur,  \t.  Plehve.  Le  hatlt 
magistrat  de  TEmpire  avait  des  idées  très  optimistes,  il  ne  croyait 
pas  aux  perturbations  révolutionnaires  possibles  en  Russie.  Si  des 
attentats  avaient  lieu,  çft  et  lA,  en  Russie.  disait>il,  c*est  le  direc- 
f«Mir  de  police,  homme  peu  énergique  qui  en  était  fautif.  Le  moure- 
menl  révolutionnaire  sérieux  n'existait  pas,  selon  M.  Plehve. 
«f  Aujounrhui,  nous  avons  chantre  b»  directeur  de  la  police,  nous 
:uons  un  homme  très  capable,  M.  f.opouchine.  et  nous  pouvons 
être  tout  h  fait  tranquilles.  » 

Tependant,  les  brochures  et  proclamations  où  se  trahissait  la 
révolution  imminente  pullulaient  en  Russie  ;  et  le  15/TO  juillet, 
on  route  vers  la  gare  Baltique,  sur  les  nies  de  la  capitale,  xmt 
bombe  lancée  par  Saronoff.  décliirait  le  corps  de  M.  Plehve»,  de 
re  ministre  de  l'Intérieur,  si  sûr  de  l'ordre  en  Russie  ! 

La  révolution  russo  <lo  I005-10<>7  ne  commença  pas  d"amblée. 
nifférents  faits  en  signafafent  rapproche  fatale  :  les  assassmats  des 
k'ouvemeurs,  Témeute  paysanne  qui  éclate  aux  limites  du  gouver- 
nement de  Polfawa  et  de  cehiî  de  fharkoff,  le  pillage  de  plusieurs 
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domaines  ;  les  grèves  universitaires,  les  meetings  des  employés  de» 
«  zemstwos  »  mêlés  à  certain  nombre  de  nobles-radicaux,  le  chô- 
mage des  ouvriers  des  centres  industriels  ;  et  jusqu'aux  huissiers 
qui  frondaient  et  «  faisaient  des  mines  »  aux  avocats^maîtres,  p^i- 
dant  les  procès  politiques.  «  C'est  le  directeur  de  la*  police  qui  est 
cause  de  tout  cela  »,  disait  souvent  M.  Plehve.  Mais  son  collègue  du 
Cabinet,  M.  Witte,  était  déjà  d'un  avis  différent.  Il  pensait  qu'il  fallait 
absolument  changer  de  système  de  gouvernement,  qu'il  fallait  accor- 
der quelques  libertés,  un  simulacre  de  Parlement,  peut-être.  Il  obtint 
du  Tsar  la*  permissicHi  de  convoquer  des  «  Conseils  agraires  »,  qui 
devaient  donner  leur  avis  sur  les  changements  à  apporter  dans- 
chaque  district,  dans  chaque  gouvernement  à  l'état  des  citoyens 
(des  sujets,  pour  mieux  dire),  à  la  situation  rurale  spécialement. 
Ceci  rappelait  beaucoup  le  projet  des  «  Etats  »  du  Comte  Loris- 
Melikoff,  dont  le  but  devait  être  d'amasser  des  matériaux  pour  une 
commission  générale,  comme  nommait  modestement  Alexandre  II 
son  Parlement  projeté.  M.  Plehve  était  indigné  d'un  tel  projet.  Il 
ne  tarda  pas  de  faire  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  paralyser  l'action 
des  Conseils  agraires.  Il  ne  se  borna  pas  à  cela  :  il  obtint  la  dis- 
grâce de  M.  Witte.  En  même  temps,  il  commença  une  lutte  achar- 
née avec  les  «  zemstwos  ».  Il  n'était  pas  difGcile  de  trouver  un 
casus  helli.  Quelques  mois  après  la  mort  de  son  prédécesseur, 
M.  Sipiaguine,  une  réunion  des  «  zemstwos  »,  réunion  illégale, 
avait  eu  lieu  à  Moscou.  Les  représentants  de  vingt-cinq  gouverne- 
ments (préfectures),  réunis^  votaient  toute  une  série  de  sommations 
à  l'adresse  du  Gouvernement  ;  et  un  groupe  de  ces  hommes  des 
«  zemstwos  »  groupé  en  parti  politique,  souscrit  même  une  assez 
grosse  somme,  pour  faire  paraître  (en  Suisse)  un  journal  d'opposi- 
tion, sous  le  nom  de  «  Libération  »  (psvoboidienie). 

Le  18  juin  1903  parut  à  Stuttgard  le  premier  numéro  de  cette 
publication,  dont  le  rédacteur  était  M.  Stroûve,  ancien  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  congé- 
dié par  M.  Bogolepoff,  ministre  de  l'Instruction  publique,  pour 
cause  de  participation  aux  travaux  de  la  Société  libre  économique. 
Le  nouveau  journal  hebdomadaire  disait  qu'il  lutterait  pour  l'idée 
de  liberté,  pour  l'affranchissement  de  la  société  et  de  l'individu 
libérés  du  règne  de  la  police.  Le  programme  promettait  aussi 
l'union  de  tous  les  éléments  d'opposition,  sans  distinction  d'opi- 
nions politiques. 

Plehve  ne  s'émut  pas.  Il  publia  que  c'était  là  l'oeuvre  d'un  groupe 
restreint  ;  il  en  nomma  même  les  chefs  :  Dolhoroukoff,  Petrounkié- 
vvitch,  Roditscheff  et  autres,  auxquels  il  déclara  la  guerre  :  Sup- 
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pression  du  U.  zemslvvo  »  de  Twer,  refus  de  valider  l'élection  de 
M.  Schipoff  comme  président  du  «  zemstwo  »  de  Moscou,  dépor- 
tation de  plusieurs  hommes  influents,  tels  furent  ses  actes  de  dé- 
fense ministérielle. 

Mais  tout  cela  ne  troublait  point  les  réformateurs.  Ils  formèrent, 
on  1003,  une  union  pc^itique  sous  le  nom  de  TUnion  de  libération, 
dont  lo  but  était  le  groupement  de  tous  les  éléments  sociaux  pour 
une  lutte  constante  contre  le  systèmo  bureaucratique  et  las  diffu- 
sion des  idées  libérales  dans  les  couches  inférieures.  Chaque  ville 
de  quelque  importance  avait  un  comité  de  l'Union.  Le  comité  cen- 
tral, formé  en  janvier  1904,  se  chargeait  de  la  direction,  Exislc-t-il 
encore  aujourd'hui,  on  ne  saurait  le  dire.  Son  histoire  reste  dans 
l'ombre,  comme  celle  de  toute  conspiration. 

On  peut  en  dire  moins  i»icore  sur  les  comités  locaux  du  parti 
socialiste-révolutionnaire,  qui  se  formèrent  de  1901  à  1904.  Le 
trait  caractéristique  de  ce  parti,  dès  sa  première  apparition,  qui 
remonte  à  1872,  c'est  son  organisation  très  incohérente  ;  les  grou- 
pements locaux  conune  les  affiliés,  agissaient  à  leur  guise.  La 
seule  chose  qui  les  unit  c'était  le  but  conmiun  ;  si  bien  qu'on  ne 
saurait  dire  au  juste  si  les  socialistes-révolutionnaires  sont  arrivés, 
en  1902-1904,  à  former  une  véritable  organisation.  Certains  faits 
sembleraient  le  prouver.  Guerschouni,  l'assassin  du  gouverneur 
Pogdanovitch,  l'auteur  de  six  ou  sept  attentats,  serait  parvenu  à 
organiser  ce  parti.  Plehve  croyait  qu'une  fois  Guerschouni  mis  en 
prison,  les  socialistes  révolutionnaires  ne  seraient  plus  redoutables. 
Mais  l'organisation  subsista  après  l'emprisonnement  de  son  chef. 

Enfin,  le  parti  socialiste-démocratique  fuyant  les  questions  pure- 
ment politiques,  considérait  n'avoir  qu'un  ennemi,  non  le  Gou- 
vernement, mais  le  capitalisme.  Plehve  pensa  pouvoir  profiter  de 
ce  dispositions. 

Il  fit  savoir  aux  ouvriers  que  le  Gouvernement,  dans  les  luttes 
du  travail  avec  le  capital,  peut  et  désire  se  ranger  du  côté  du  tra- 
vail :  les  ouvriers  devaient  donc  marcher  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement. C'est  de  cette  façon  que  s'est  formé  le  socialisme-policier 
russe  :  page  sombre  et  odieuse  de  l'histoire  du  parti  démocrate- 
socialiste  en  Russie. 


Plehve  ne  tarda  pas  &  donner  lUX  organisations  ouvrières  quel- 
ques droits  ;  il  advint  que  les  industriels  de  Moscou  durent  faire 
droit  aux  exigences  des  ouvriers,  secondés  par  les  baïonnettes  des 
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gendarmes,  qui  menaçaient  de  la  déportation,  les  industriels  ré- 
rraclaircs.  La  démoralisation  des  classes  ouvrières  par  Ui  poliec 
et  la  gendarmerie  grandissait  de  jour  en  jour. 

Lorsque  Plehve  fut  assassiné,  la  situation  de  la  Russie  n'était 
plus  brillante.  La  bureaucratie  recevait  un  assaut  formidable  :  les 
défaites  de  Tarmée  d'Extrême-Orient.  Le  27  janvier  (11  février)  1904, 
la  flotte  japonaise  avait  attaqué  Port-Arthur,  et  l'incapacité 
du  Gouvernement  se  manifesta  clairement.  Nos  défaites  ému- 
rent même  les  gens  les  plus  modérés,  qui  repoussaient  le  consti- 
lutionnalisnie  en  Russie,  L'idée  bureaucratique  perdit  du  terrain 
jusque  dans  les  cercles  gouvernementaux.  Les  vétérans  de  l'époque 
I-oris-Melikoff  relevèrent  la  tête,  coomie,  par  exemple,  le  vieux 
comte  Solsky,  qui  avait  rédigé  jadis  les  manifestes  inédits.  Même 
le  Tsar  se  mil  du  côté  de  M.  Witte  qui  ne  cessait  de  répéter  qu'il 
faudrait  donner  au  peuple  son  jouet,  un  Parlement. 

Cinq  semaines  après  la  mort  de  Plehve,  le  26  août  (10  septem- 
bre) 1904,  le  prince  Sviatopolk-Mirskij  devint  ministre  de  l'Inté- 
rieur. L'époque,  dite  «  époque  de  confiance  »  commença,  l'époque 
dite  aussi  «  époque  du  printemps  Mirskij  ».  Le  nouveau  ministre 
ne  cessait  de  répéter  ù  droite  et  à  gauche  que  le  Gouvernement  avait 
«  confiance  »  envers  la  société,  qu'on  croyait  au  patriotisme  et  qu'on 
voulait  travailler  en  commun,  pour  le  bien  de  la  patrie.  En 
rcvamche,  les  adresses  de  félicitation  venaient  en  nombre  considé- 
rable de  toutes  parts,  des  «  zemstwos  »  surtout.  Le  prince  Mirskij 
permit  —  quoique  non  officiellemnt  —  d'organiser  une  grande  as- 
semblée de  représentants  des  «  zemstwos  »  à  Saint-Péterd)OUrg. 
Cette  assemblée  se  réunit  le  6/19  novembre  1904,  dans  un  hôtel 
particulier.  Elle  a  voté,  à  une  grande  majorité,  la  nécessité  d'une 
constitution  ;  lorsque  le  prince  Mirskij  reçut  communication  de 
cette  décision,  il  fit  ressortir  qu'il  la  recevait  en  qualité  d'homme 
particulier,  et  non  comme  ministre,  et  qu'il  ne  promettait  pas  de 
la  présenter  aui  ïsar. 

Alors,  comme  par  ordre,  et  peut-être  vraiment  par  ordre,  arri- 
vèrent en  grand  nombre  les  adresses  de  tous  les  «  zemstwos  », 
réunis  en  union  de  libération,  des  conseils  municipaux,  des  rétt- 
nions  de  petite  noblesse,  des  comités  d'avocats.  Dans  toutes  les 
villes  de  certaine  importance  on  organisait  des  «  banquets  »,  où  on 
se  réunissait  par  centaines  et  tous  ces  groupes  demandaient  une 
constitution.  Le  prince  Mirskij  s'émut.  Il  s'aperçut  que  le  feu  s'en- 
flanunait  trop  vite,  il  commença  à  appliquer,  avec  quelques  précau- 
tions, le  système  de  répression.  Il  suspendit  plusieurs  journaux, 
défendit   d'organiser  ded  «  banquets  ».  Mais  tout  cela    n'étouffa 
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point  le  mouvement.  Au.  contraire^  :  les  partis  qui  travaillaient  jus- 
f|U*alor8  (Punc  manière  cKindcstine,  oommençaient  tléjà  h  former 
leurs  cadre»  ouvertement. 

Alors,  quoique  tard,  le  Tsar  suivit  le  eonecil  de  M.  Witle,  et 
décida  de  donner  en  partie  satisfaction  è  son  peuple.  Le  12/25 
décembre  li>)-4,  parut  un  oukase  pn)mettant  toute  une  série  de  ré- 
formes :  la  soumission  des  actes  du  Gou^onioment  au  contrôle  du 
Sénat,  Taugmentation  de  la  compéten<N»  <les  «  zomstwos  »  et  des 
conseils  municipaux,  hi  lolérance  (mi  lait  «l*»  «Milt<»s  n»liffieux,  Téga- 
iité  devant  le  droit,  la  liberté  de  la  f>rrsse,  do.  Pour  élaborer  ces 
lois,  le  Tsar  promettait  de  r^'^unir  des  Commissions  «pii,  avec  le 
Comité  des  ministres,  dont  le  président  élait  M.  Witte,  devaient 
se  mettre  à  r<ruvre. 

Accordées  aussit6t  après  TassaHsinai  de  Sipiacruino,  ces  réformes 
auraient  satisfait  la  population.  Mais  alors,  il  était  déjA  trop  tard. 
Os  réformes  ne  produisirent  qu'une  ilésillusion  générale. 

1/année  19(15  commença  sons  iU^  auspices  lugtdires.  Tout 
d*al)<»rd  pendant  \(t  cérémonie  de  lonian  (Ix^nédiction  de  la  \éva, 
an  f»  jan\ier)  un  canon  tira  (par  hasard  dit-on)  un  coup  réel,  et 
le  boulet  alla  jusqu'au  palais  impérial,  blessant  un  agent  de  fiolice. 
nommé  lUmianoff.  Peu  après  comnïen«,'a  La  grève  des  otn  riers  des 
usines  de  Poutiloff.  Ici  entre  en  scène  la  créature  de  M.  IMehve. 
c«'t  aldié  orthodoxe,  président  des  einbs  ouvriers  à  Pélersbourg, 
foriii*'-s  avi'c  le  concours  de  M.  IMi»hve  —  «  le  père  »  Hapon.  t'elui- 
ci  n»Holut  de  porter  au  trône  une  adresse,  qui  ne  différait  d'nii- 
Iruis  iMi  lien  des  adresses  noînhreuses  des  «  zenistwos  »  et  des 
villes  ;  mais  il  voulut  le  faire  avec  grande  ostentation  :  le  9/23 
janvier,  des  ouvriers  innombrables  se  réunissaient  h  Tafqxd  de 
liapon  dans  les  rues  dr»  la  capitale,  se  dirigeant  vers  le  palais 
d*hiver  pour  déposer  une  pétition  et  ili*mander  la  convocation  d'un 
t^oncil  (s<ïbor)  et  toute  une  série  de  réformes. 

Le  Tsar  étant  absent,  la  fmde  devait  déposer  ladress*'  au  cnm 
rnamiant  de  la  ville  el  chacun  serait  rentré  chez  soi  f>aisili!ement. 
Mais  le  grand-duc  Vladimir  sans  permellrc  aux  ou\ riers  d'appro- 
chrr  du  Palais,  fil  ou\rir  sur  eux  des  feux  do  salves  :  il  y  eut  des 
Uu^  :  le  sang  coula.  Hapon.  qui  rêvait  <léjà  peut-être  d'un  fau- 
teuil ministériel,  se  sauva  si  Tétranger. 

I/indignation  produite  par  ces  massacres  du  \)  jan\ior  fut 
énorme  à  Saint-Pétersbourg.  Os  faits  rendirent  impossible  l'al- 
liance flu  t^ouvernement  avec  les  socialistes-démocrates,  préparée 
avec  tant  de  soins  par  M.  Plehve.  Les  ouvri«^rs  délaisscn^nl  les 
ilrapeaux  socialistes  et  se  rallièrent  aux  révolutionnaires. 
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Des  grèves,  le  chômage  dans  presque  toutes  les  écoles  supé- 
rieures, des  manifestations  publiques,  Tassassinat  du  grand-duc 
Serge,  furent  la  réponse  aux  massacres  du  9  janvier.  Pour  calmer 
Topinion,  le  Tsar,  le  18  février  (3  mars)  lança  un  manifeste  fai- 
sant appel  à  ses  sujets  pour  défendre  le  trône.  En  même  temps  il 
rendit  un  oukase  autorisant  toutes;  les  institutions  publiques  et 
même  les  particulières  à  déposer  les  projets  contenant  les  réformes 
désirables.  On  promettait  de  prendre  en  considération  tous  ces 
projets. 

Cet  oukase  ne  fil,  bien  entendu,  qu'augmenter  Tagitation.  Les 
partis  ne  prirent  pas  au  sérieux  ce  droit  de  pétition  qui  leur  était 
accordé  ;  mais  en  revanche,  ils  en  tirèrent  une  conséquence  lo- 
gique mais  tout  à  fait  inattendue  :  Puisque  les  pétitions  collectives 
sont  admises,  on  peut  donc  organiser  des  assemblées  pour  discuter 
ces  projets.  Le  droit  de  réunion  était  donc  implicitement  reconnu. 
Des  unions  de  professions  se  forment  :  avocats,  médecins,  profes- 
seurs, pharmaciens,  comptables,  employés  des  chemins  de  fer.  En 
deux  mois,  ces  unions  furent  formées.  Elles  demandaient  une 
assemblée  législative  élue  par  le  suffrage  universel.  Les  8  et 
9  (21-22)  mai,  les  représentants  de  ces  unions  professionneUes,  au 
nombre  de  14,  se  réunirent  à  Moscou.  Leurs  représentants  signè- 
rent l'acte  de  «  l'Union  des  unions  ».  Lorsque  la  police  tentait  d'ar- 
rêter un  de  leurs  membres,  tous  venaient  le  réclamer  en  se  disant 
coupables  de  la  même  faute. 

Les  partis  révolutionnaires  ne  restaient  pas  inactifs  de  leur  côté, 
le  moment  leur  parut  favorable  pour  renverser  le  tsarisme  et  réa- 
liser la  république  révolutionnaire-socialiste.  Partout  des  jacque- 
ries, des  pillages  a  main  armée.  Partout  du  sang.  Les  socialistes- 
démocrates  se  mirent  aussi  à  l'œuvre,  en  embrigadant  les  ouvriers  ; 
une  insurrection  de  marins  éclata  à  Odessa,  à  bord  du  croiseur 
«  Potemkine  ».  La  panique  grandissait  chaque  jour.  Le  manifeste 
du  17/30  avril,  accordant  à  la  poulation  la  liberté  des  cultes  reli- 
gieux, resta  dans  ces  conditions  sans  effet  sur  l'opinion  publique» 

Tsusima  et  la  capitulation  de  Port-Arthur  ne  contribuèrent  pas 
à  apaiser  cette  opinion.  Les  représentants  des  «  zemstwos  »  se 
réunirent  deux  fois,  en  février  et  en  juin,  à  Moscou.  En  juin,  le 
prince  Troubetskoï  et  le  comte  Heyden  furent  délégués,  auprès  du 
Tsar.  Ces  démarches  aboutirent  :  le  6/20  août,  fut  publié  un  ma- 
nifeste promettant  la  convocation  d'une  Douma,  sans  pouvoirs 
propres.  La  loi  électorale,  dite  d'après  son  auteur  «  loi  Bouly- 
guine  »,  prévoyait  un  cens  très  élevé  et  des  élections  à  plusieurs- 
degrés.  Les  ouvriers,  les  petits  propriétaires,  les  petits  commer- 
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i^auls,  tous  ceux  qui  exercent  une  profession  libérale  ne  pouvaient 
\oter.  Cet  oukase  d'ailleurs  ne  donnait  pas  aux  citoyens  les  liber 
lés  constitutionnelles.  Peu  après,  on  publia  un  manifeste  rendant 
aux  Universités  leur  ancienne  autonomie. 

Les  partis  révolutionnaires  profitt^ront  d*une  façon  assez  ori- 
ginale de  cette  autonomie  des  universités.  Profitant  du  droit  de 
réunion  dans  les  murs  des  universités,  ils  y  tinrent  des  assemblées 
nombreuses,  et  les  cris  de  «  A  bafi  le  tsari<«me  !  Vive  la  république 
sociale  !  »  retentissaient  dans  les  murs  dos  écoles. 

En  octobre  1905,  à  Moscou,  délibérait  alors  TAssemblée  des  em- 
ployés des  chemins  de  fer.  Le  bruit  courut  (d'ailleurs  faux)  qu'on 
avait  arrêté  les  membres  de  cette  assemblée.  En  réponse  à  ce  bruit 
tous  le«  employés  des  chemins  de  fer  se  mirent  en  grève  :  les  che- 
mins de  fer  ne  marchaient  plus  !  Bientôt,  toutes  les  usiner,  les  ma- 
gasins et  boutiques  furent  fermés,  les  pharmaciens,  les  professeurs, 
tes  avocats,  les  médecins,  les  imprimeurs,  même  les  accoucheuses 
«suspendirent  leur  travail. 

L'effet  de  la  grève  générale  était  grandiose  et  surprenant.  Il  fal- 
lait aviser.  Le  Tsar  suivit  le  conseil  de  M.  Witte  :  Le  17/30  octo- 
bre 19(X>,  il  publia  un  nouveau  manifeste,  accordant  à  la  prochaine 
Douma  pouvoir  propre  de  décision,  élargissant  la  loi  électorale, 
établissant  le  suffrage  universel,  h  deux  degrés,  et  surtout  promet- 
tant aux  citoyens  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la  presse, 
de  réunion  et  d'association.  Le  manifeste  «  octobriste  »  dérouta  les 
ré\olutioimaires.  Il  doimait  satisfaction  presque  à  toutes  les  de- 
mandes «  des  unions  »,  mais  non  aux  socialistes-révolutionnaires. 
Profitant  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  réunion,  ils  se  mirent  à 
l'œuvre  pour  organiser  une  révolution  générale.  Ils  travaillèrent 
les  paysans,  l'armée,  les  prolétaires  des  villes,  important  des  armes, 
cherchant  le  chef  qui  dirigerait  ce  mouvement.  Après  la  première 
grève  générale,  ils  purent  en  provoquer  une  seconde,  puis  une  troi- 
sième. Les  employés  des  postes  et  télégraphes  y  adhèrent  ;  les  ma- 
rins de  Vladivostok  se  révoltent  ;  une  émeute  éclate  parmi  les 
marins  de  Cronstadt,  de  Sébastopol,  et  parmi  l'armée  de  terre  h 
Kieff,  Voronez,  Bobrulsk,  Ekaterinodar,  Novorossiisk,  Moscou. 
Les  paysans  sont  en  pleine  rébellion  et  comme  couronnement  de 
toutes  ces  émeutes,  surgit  la  réfolution  de  Nfoscou,  vite  noyée  dans 
des  flots  de  sanpr. 

Les  élections  pour  la  Douma  étaient  fixtVs  au  17/30  avril.  Quel- 
ques nouvelles  lois  avaient  restreint  la  compétence  de  cette  Cham- 
bre, surtout  en  matière  financière.  Ain^i  fut  formée  une  Chambre 
Haute,  en  admettant  au  Conseil  d*Ktat  un  certain  nombre  d*élus. 
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Les  socialistes-démocrates  et  les  socialisles-i'é\  olutionaires  avaient 
décidé  de  ne  pas  prendre  pairl  aux  élections.  On  croyait  donc  que 
la  Douina  serait  une  assemblée  de  «  zemsluos  »  et  dca  représen- 
tants «  d'unions  professiomielles  ».  Mai»  ces  éléments  se  sont  diiïé- 
roiiciés  à  la  veille  des  élections  :  la  gauclkc  plus  radicale,  connue 
ensuite  sous  le  nom  de  «  Cadets  »  (eonsiiiutionnela-démocratesX 
d'une  part,  et  la  droite,  les  «  octobristes  »,  d'autre  part.  Les  pre- 
miers écrivirent  au  début  dans  leur  programme  des  réformes  ra- 
dicales :  l'étatisation  des  terres,  le  principe  d'expropriation  des 
propriétés  agraires,  la  responsabilité  du  Cabinet,  etc.  Les  aeconds, 
les  a  octobristes  »,  défendirent  les  lois  «  coostituttoonelles  »,  les 
libertés  civiques  avec  le  pouvoir  inaltérable  du  tsar. 

Mais,  inattendus,  les  socialistes  a  sans  parti  »  (c'est-à-^lire  sans 
organisation)  arrivèrent  en  nombre  considérable  à  la  Chambre.  Ils 
acceptèrent  le  nom  de  a  travaillistes  »  (troudoviki),  ce  fut  le  «  parti 
du  travail  ».  Le  plan  des  a  cadets  »  consistait  au  début,  parait-il, 
à  arriver  à  introduire  un  cabinet  parlementaire,  responsable  devant 
le  Parlement,  à  arriver  aux  fauteuils  ministériels,  à  introduire  les 
réformes  désirées  en  Russie,  à  «  européaniser  »  l'Empire.  La  pré- 
sence des  travaillistes  les  a  forcés  à  changer  leur  tactique  :  ils  ont 
jugé  nécessaire  de  poser  en  premier  lieu  la  question  de  l'amnistie 
générale  et  de  l'expropriation  agraire.  Néaiunoins,  les  travaillistes 
n'étaient  pas  gagn^  par  les  cadets,  par  leur  tactique  surtout.  Pour 
eux,  le  seul  devoir  de  la  Douma  était  de  se  proclamer  Assemblée 
Constituante,  d'envoyer  des  émissaires  en  province,  de  s'ériger  en 
organe  central  de  la  Révolution.  Ces  deux  partis  formaient  les  deux 
tiers  de  la  Chambre,  ils  étaient  les  maîtres.  Le  Gouvernement  in- 
clinait déjà  vers  l'idée  d'un  Cabinet  mixte.  On  p«betisait  déjà  avec 
les  «  cadets  ».  Les  conversations  de  M.  Trepoff  le  manifestent 
d'une  manière  claire.  Les  a  cadets  »  allaient  recevoir  quelques 
portefeuilles.  Mais  le  Gouvernement  s'épouvanta  du  grand  radica- 
lisme de  la  gauche.  Des  nouvelles  effrayantes  arrivaient  de  la  pro- 
vince :  les  paysans  commençaient  à  piUer  et  accaparer  de  force  les 
terres  voisines  qui,  disaient-ils,  leur  reviendront  bientôt,  en  vertu 
d*une  décision  de  la  Douma.  Une  proclamalion  gouvernementale,, 
adressée  au  peuple,  déclara  que  jamais  le  Gouvernement  ne  per- 
mettrait à  la  Douma  d'exécuter  ee  projet,  bien  qu'il  ait  fait  Tobjet 
des  délibérations  de  l'Assemblée.  La  Douma,  de  son  côté»  lança  un 
appel  au  peuple,  disant  que  le  Gouvernement  le  trompait  :  L'ex- 
propriation, disait-on,  n'est  qu'une  question  de  temps,  et  elle  est 
proche.  Le  Gouvernement  jugeant  cet  appel  au  peuple  inconsU- 
tutionnel,  prononça  la  dissolution  de  la  Chambre.  Les  «  cadets  » 
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el  les  «  Uavaillittles  »  se  reodireui  le  lendemain  à  Viborg  (en 
Finlande).  Une  proclimatiou  de  ces  députée,  recommandant  au 
^leuple  de  ne  |>as  payer  les  impOis,  de  refuser  le  service  militaire» 
n^eut  aucun  eflet.  Les  députés  seront  cependant  i>oursuivis. 

Mais  une  autre  pruclaïualiou,  faite  toul  se  suite  après  Témeute 
lit;  Motvcuu,  au  début  de  1900,  st  fait  son  cbemin.  Les  anarchistes- 
rëvolutionaires  invitaient  le  peuple  à  combattre  le  Gouvernement 
par  Tassassinal,  noa  seulement  des  hauts  magistrats,  mais  de  tous 
les  agents  inférieurs  de  police^  par  le  pillage  des  caisses  d*£taL 
C  et  appel  trouva  des  oreillet»  dociles  et  dès  lors,  les  attentats  contre 
les  employés  et  niilitairest  les  pillages  des  caisses,  des  traiiis- 
l>o^te6,  des  banques,  elc«,  furecU  à  Tordre  du  jour. 

Après  onze  mois  d*intcnaUe,  se  réunit  la  deuxième  Douma.  Cette 
fois^  lea  socialistes  de  toutes  nuancée  prirent  part  aux  élections^ 
pour  y  aller  et  «  organiser  les  cadret  révolutionnaires  »,  bautre 
pari,  aidés  par  le  Gouvernement,  les  nionarcliiblr':)  bc  trou\êrent 
aussi  en  nombre  assez  considérable.  Les  «  cadets  »  perdiieta  un 
certain  nondire  de  fauteuils.  Malgré  cela  par  leurs  manoeuvres 
a>M'/  hal>i!«*s  min»  rr\!«^nu»  -jinurho,  le  groupe  polonais  et  la  droite, 
ils  y  ont  joué  im  r6le  assez  considérable. 

La  Cluimbre  commenta  ses  travaux.  ËUa  vota,  sans  grande  dif- 
liculté,  la  loi  de  recrutement  pour  l'aniiéa  coucante.  liais  les  par- 
tis do  Textréme-gauche  ne  cessaient  de  «  travailler  »  la  province. 
Le  Gouvernement^  de  son  cùté,  cherchait  une  occasion  de  dissoudre 
la  Chambre.  11  était  déjà  tout  prêt  à  faire  im  Coup  d'Etat  :  à  chan- 
ger la  lui  électorale,  contrairi-inent  aux  promesses  expresses  du 
manifeste  d'octobre. 

C'est  alors  que  M.  Stolypine.  le  président  du  Conseil  des  minis- 
tres, demanda  à  la  Chambre,  que  soieot  traduits  devant  les  tribu- 
naux un  certain  nombre  des  députée  socialistes,  accusés  de  prépa- 
rer la  chute  du  régime  actueL  Un  aooorda  un  déhii  de  vingt-quati^ 
heures  à  la  Douma  pour  prendre  une  décision.  La  Dounui  élut  une 
Conuniaaion  qui  devait  examiner  le  cas  des  députés  accusés.  Avant 
que  cette  ('Omraission  ait  pa  rvamiiier.  la  question,  parut  le  maiii- 
feeta  de  diseolulÂoii  de  la  deuxième  Douina.  C'était  la  â/16  juin. 
En  même  temps,  un  iiou\cau  manifeste  cliangeait  la  loi  électorale. 

I^  nouvelle  loi  donne  d'abord  une  prépondérance  absolue  aux 
grands  propriétaires  agraires,  avantage  le  capital.  Enauite  elle 
prive  quelques  contrées  de  toute  représentation  et  réduit  des  deux 
tiers  le  nombre  des  députés  du  royauine  de  Pologne. 

Dans  ce  menifeafte,  le  Gouvernement  ne  dissimule  pes  sa  haine 
des  c  nationalités  bélérogénes  s.  c*est-à-dire  dee  Pokmaia»  qui.  di- 
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sait-on,  «  étaient  souvent  le  gouvernail  des  questions  russes  ».  En 
fait,  les  Polonais  du  Royaume  aivec  ceux  de  Lithuanie  et  de  Ruthé- 
nie  formaient  un  cercle  de  48  voix,  bien  disciplinés  et  solidaires  en 
toute  affaire.  Les  Polonais  avaient  déposé  à  la  Chambre  un  projet 
d'autonomie  du  Royaume  de  Pologne,  qui  ne  tendait  pas  à  sa  sépa- 
ration d*avec  TEmpire,  mais  demandait  un  home-rule  national, 
Cette  proposition  indigna  le  Gouvernement.  Les  monarchistes  et, 
en  général,  la  droite,  partagèrent  cette  indignation,  d'autant  plus 
que  les  «  cadets  »  avaient  donné  quelques  promesses  de  soutien 
aux  Polonais.  Les  Polonais,  élément  bien  discipliné  et  connaissant 
le  parlementarisme,  jouaient  un  rôle  des  plus  importants  :  à  vrai 
dire,  ils  décidaient  souvent  des  questions.  Mais  ce  n'était  pas  un 
élément  d'opposition,  ils  votèrent  même  la  loi  de  recrutement,  eu 
attendant  le  moment  où  viendrait  en  pleine  Chambre  la  discussion 
du  projet  d'autonomie,  qui  est  le  grand  désir  de  toute  la  nation 
polonaise. 

Le  Gouvernement,  en  changeant  la  loi  électorale,  a  juge  à*  propos 
de  mutiler  cet  élément  polonais.  On  voulait  avoir  une  Chambre 
«  russe  )>  par  excellence. 

La  troisième  Douma,  convoquée  d'après  une  nouvelle  loi,  vient 
de  se  réunir.  On  ne  saurait  dire  aujourd'hui  quel  sera  son  avenir. 
Mais  sa  physionomie  se  dessine  déjà  assez  distinctement.  C'est  uno 
Chambre  d'agrariens  et  de  conservateurs.  La  droite  y  est  très  forte  : 
elle  dispose  de  plus  d'une  centaine  de  voix.  Cette  fois-ci,  ils  ont  oc- 
cupé la  gauche.  Les  Polonais  siègent  entre  les  «  cadets  »  et  l'ex- 
trême-gauche,  bien  entendu  très  minime  en  nombre. 

Les  «  octobristes  »  qui  sont  actuellement  les  maîtres  de  la  situa- 
tion tendent  à  former  un  centre  gouvernemental.  Ils  voudraient 
pactiser  avec  les  monarchistes  et  ne  pas  oublier  les  «  cadets  ». 
Une  entente  s'est  faite  au  premier  jour  à  l'ouverture  de  la  Douma  : 
M.  Choniakoff  était  élu  par  une  majorité  écrasante.  Il  est  «  oclo- 
briste  ». 

Mais,  trouveront-ils,  les  «  octobristes  »,  toujours  un  moyen  de 
grouper  la  droite  et  les  «cadets»  On  en  peut  bien  douter.  Les  liens 
de  sympathie  entre  «  octobristes  »  et  «  cadets  »,  même  s'ils  existent 
un  jour,  seront  toujours  très  fragiles  et  très  précaires.  La  droite 
a  trop  d'ambition  pour  faire  de  grandes  concessions. 

Toutefois,  si  des  événements  extérieurs,  c'est-à-dire  des  événe- 
ments qui  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  de  la  nouvelle  Douma,  ne 
surviennent  pas,  on  peut  penser  que  cette  nouvelle  Chambre  sera 
de  longue  durée.  Elle  peut  même  —  surtout  vu  l'épuisement  actuel 
des  révolutionnaires  —  se  prolonger  pendant  toute  la  législature 
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normale,  c^est-à-dire  pendant  cinq  ans.  Lo  Gouvernement  peut 
croire  qu'il  est  arrivé  à  avoir  une  «  Chambre  introuvable  ».  Mais 
cette  Chambre  répondra-t-elle  aux  vœux  de  la  population  ?  Pour- 
ra-t-elle  faire  sortir  la  Russie  de  Tétat  de  désorganisation  actuelle 
et  lui  donner  les  formes  d*un  Etat  moderne  constitutionnel  ?  L'a- 
venir répondra. 


II.  —  ITALIE 

Par  M.  CARNAZZA,  député  au  Parlemenl  Italien 

Lorsqu*on  étudie,  comme  j*ai  Thonneur  de  le  faire  pour  les 
lecteurs  de  cotte  revue,  la  période  de  la  vie  parlementaire  ita- 
lienne qui  va  de  novembre  1906  à  juillet  1907,  on  constate  une  acti- 
vité remarquable  ot  extrêmement  féconde,  ainsi  quo  Tabsence  com- 
plète de  graves  luttes  politiques. 

l/irnposante  majorité  qui  s'était  groupée  autour  de  M.  Giolitti, 
dès  qu'il  se  fut  décidé  à  reprendre  le  pouvoir  quo  d'autres  s'étaient 
montrés  incapables  d'exercer  avec  autant  dliabilelc  et  d'énergie. 
s*est  augmentât!  et  renforcée  continuellement,  prndanl  celle  pé 
r'uHh\  par  le  ralliement  de  députés  appartenant  aux  divers  partis 
libéraux  et  même  à  l'of  position  constitutionnelle.  Le  temps,  au 
li<Mi  de  r,'irr;iiblir.  a  <loiir  rendu  de  plus  en  plus  solide  la  position 
du  ministère  et  il  a  pu  réaliser  une  bonne  paitie  de  son  programme, 
gnUe  à  une  situation  économique  et  financière  de  plus  en  plus 
favorable. 

1/Italie  a  traversé,  en  effet,  uiir  période  assez  longue  de  stricte 
économie,  pendant  laquelle  toutes  les  énergies  du  pays  et  tous  les 
efforts  du  gouvernement  avaient  tendu  à  réaliser  Téquilibre  bud- 
gétaire. Pour  atteindre  ce  but  a^isurément  louable,  il  avait  fallu 
faire  de  sérieux  sacrilices  aux  dépens  des  ser\ices  publics,  qui 
axaient  fait  tous  les  frais  des  économies  réalisées.  Une  fois  cette 
période  passée,  il  était  juste  et  nécessaire  de  s'occuper  avant  tout 
dr  ces  ser\i^c^  publics,  puisque  Taugmentation  continue  des  re- 
cett«'s  -  dont  \r  lenianpiable  réveil  ik'on«»mique  du  |a}s  garantit 
la  p«'rm;inrnri*  -  -  v{  |ps  rronomifs  obtenues  grAce  à  une  con\eision 
(\r  la  rente  rffi'ctuéf  rians  ilV\erllrnl<»s  conditions,  prr>curaifMit  an 
budget  des  excédents  sensibl«»s  de  recettes. 

Le  ministre  du  Trésor,  M.  .Majorana.  dans  son  r\pos««  (in.iiK  uv 
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du  4  décembre  1906,  faisait  constater  à  la  Chambre  que  l'exercice 
1906-1907  allait  donner  un  excédent  de  recettes  de  plus  de  65  mil- 
lions et  prévoyait,  pour  Texercice  1907-1908,  un  chiffre  de  receliez 
supérieur  de  81  millions  à  celui  des  dépenses.  Cet  exicédent  se 
maintenait  encore  à  plus  de  55  raillions,  après  déduction  des  dé- 
penses résultant  de  constructions  de  voies  ferrées  et  de  mouve- 
ments de  capitaux. 

Une  vive  discussion  s'engagea  au  sujet  de  l'emploi  à  faire  de  ces 
excédents.  La  presse  avait  exagéré  le  bénéfice  immédiat  qui  ré- 
sulterait, pour  le  budget,  de  la  conversion  de  la  rente  et  Ion 
demandait  à  grands  cris  imç  diminution  considérable  des  impôts 
et  une  transformation  du  système  fiscal  actuel.  Mais  le  gouverne- 
ment avait  manifesté  à  plusieurs  reprises,  môme  avant  Touverlure 
de  la  session,  sa  ferme  intention  de  ne  pas  s'engager  dans  celle 
voie  et  de  ne  pas  encourager  de  semblables  illusions. 

L'excellente  situation  budgétaire  ne  devait  pas  faire  oublier  les 
stricts  principes  d^économie  grâce  auxquelles  elle  avait  pu  se  pro- 
duire,  ni  entraîner  à  de  périlleuses  audaces,  à  d'impardonnables 
erreurs.  Avec  un  jugement  très  sûr,  le  gouvernement  reconnut  que 
le  principal  et  le  plus  urgent  des  besoins  nationaux  était  la  pro- 
tection, la  stabilisation,  de  cette  énergie  productrice  dont  le  pays 
commençait  à  donner  des  preuves  remarquables,  et  que  venait 
contrarier  la  disproportion  entre  les  activités  individuelles  et  les 
instruments  destinés  à  servir  au  déplacement  de  celle  activité. 
Tous  les  services  publics  avaient,  comme  je  Tai  dit,  été  assez 
longtemps  négligés  et  ne  répondaient  plus  aux  exigences  de  temps 
meilleurs  et  d'énergies  nouvelles. 

Le  gouvernement  s'engagea  résolument  dans  cette  voie  et  l'im- 
mense majorité  du  Parlement  l'y  encouragea  par  son  approbation. 
C'est  grâce  à  cela  que  la  période  législative  dont  nous  avons  à  par- 
ler fut  employée,  profitablement,  à  la  discussion  et  à  l'applica- 
tion de  lois  destinées  à  améliorer  ces  services. 

Le  premier  et  le  plus  important  des  problèmes  qui  se  posaient 
devant  le  gouvernement  et  la  Chambre  était  celui  des  chemins 
de  fer.  A  bien  des  reprises,  la  Chambre  a  eu  à  s'occuper  de  cette 
question  :  à  Toccasion  de  Taffectation  des  crédits  (environ  un  mil- 
liard en  tout)  demandés  pour  les  chemins  de  fer,  à  l'occasion  de 
la  loi  établissant  définitivement  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'Etat,  ou  de  la  loi  concédant  certaines  lignes  à  l'industrie  pri- 
vée, ou  enfin  des  nombreuses  interpellations  relatives  au  fonc- 
tionnement du  nouveau  service  qui  donna  lieu,  dans  les  premiers 
temps,  à  des  plaintes  très  vives  et  fréquemment  renouvelées  —  et 
d'ailleurs  justifiées.  L'enthousiasme  avec  lequel  on  avait  d'abord 
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accueilli  Texploitation  par  TEtat  des  principaux  réseaux  de  che- 
mins de  fer  se  refroidit  sensiblement  lorsqu'on  vit  dans  quelles 
conditions  s'effectuait  le  service.  Les  sociétés  antérieurement  ex- 
ploitantes, ayant  prévu  depuis  longtemps  la  reprise  par  TEtat, 
avaient  en  soin  de  se  livrer  à  une  exploitation  intensive  et  de  thé- 
sauriser leurs  bénéfices,  laissant  tomber  en  mauvais  état  une 
grande  part  des  voies  et  du  matériel.  A  cela  s'ajoutaient  l'insuffi- 
sance des  réseaux  et,  en  particulier,  des  lignes  à  double  voie, 
coïncidant  justement  avec  lin  développement  extraordinaire  du  tra- 
fic ;  la  mauvaise  volonté  de  certains  employés  hostiles  au  nouvel 
état  de  choses,  la  difficulté  d'organiser  et  de  mettre  en  marche  sous 
une  direction  unique  cette  énorme  machine  que  représente  Texploi 
tation  d'un  réseau  aussi  étendu,  et  enfin  la  difficulté  do  fusionner 
en  un  seul  corps  les  personnels  de  compagnies  jusque-là  distinctes. 
Ce  sont  là  autant  de  raisons  qui  expliquent  la  déplorable  insuffi- 
sance du  service  pendant  quelques  mois,  insuffisance  qui  souleva 
des  protestations  unanimes  et  parut  même,  un  moment,  devoir 
compromettre  jusqu'à  l'oxisteiice  économique  de  nos  principaux 
centres  industriels. 

Mais  c'étaient  là  les  ofTats  inévitables,  et  d'ailleurs  provisoires, 
du  passage  au  nouvel  état  de  choses.  Aussi  le  ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  M.  Gianturco,  que  nous  venons  d'avoir  la  douleur 
de  perdre,  parlementaire  habile  et  remarquable  orateur,  eut-il  fa- 
cilement raison  des  attaques  résultant  du  mécontentement  éprouvé 
far  In  partie  de  la  population  qui  travaille,  et  qui  se  lamentait  sur 
le  préjudice  subi  par  elle,  sans  se  rendre  compte  de  son  caractère 
passager. 

I^s  discussions  engagées  sous  l'impression  de  ce  mécontente- 
ment et  destinées  à  déterminer  les  remct'es  les  plus  prompts  à 
appliquer,  ne  pouvaient  avoir  une  action  bien  efficace  sur  la  ques- 
tion des  résultats  financiers  que  donnerait  l'exploitation  par  l'Etat, 
comparés  à  ceux  qu'obtenaient  les  compagnies  concessionnaires. 
Or  ce  problème  devait  avoir  une  profonde  répercussion  sur  la 
future  situation  financière  de  TKtat,  et  aussi  sur  la  situation  éco- 
nomique future  du  pays  tout  entier.  A  ce  moment  précis,  et  comme 
par  hasard,  un  avertissement  sévère  fut  adressé  à  la  Chambre  par 
la  voix  autorisée  de  M.  Ruhini,  président  de  la  (Commission  géné- 
rale du  budget.  Financier  habile  et  judicieux,  pleinement  qualifié 
par  ses  fonctions,  et  n'apportant  d'ailleurs  aucune  intention  poli- 
tique dans  ses  <»bservations,  il  fit  remarquer  qu'en  a*  qui  concerne 
le  rendement  net.  l'exploitation  par  l'Etat  avait  abouti,  dès  les 
commencements  du  premier  exercice,  à  une  diminution  considé- 
rable des  recettes,  qui  menaçait  de  s'accentuer  au  fur  et  à  mesure 
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que  seraient  connus  les  résultats  de  Texercice  dans  son  entier.  Le 
ministre  du  Trésor  ne  put  que  confirmer  Texaclitude  des  chiffres 
cités  et  reconnaître  la  justesse  des  observations  de  M.  Rubini. 

Certainement,  les  causes  que  nous  avons  signalées  plus  haut 
avaient  beaucoup  contribué  à  ce  résultat.  D'autre  part,  on  ne  pos- 
sédait pas  encore  tous  les  éléments  nécessaires  pour  se  faire  une 
opinion  éclairée.  Enfin  cette  question  ne  doit  pas  être  envisagée 
seulement  au  point  de  vue  budgétaire  et  financier,  mais  aussi  à 
de  nombreux  points  de  vue  économiques,  sociaux  et  p(Jitiques. 
Néanmoins,  ces  considérations  n'enlevaient  rien  de  leur  impor- 
tance aux  constatations  faites  par  le  Président  de  la  Commission, 
d'autant  plus  que  les  produits  nets  de  l'exploitation  devaient  se 
trouver  encore  sensiblement  réduits  à  la  suite  des  innombrables 
procès  intentés  à  Tadministration  des  chemins  de  fer  pour  retards 
dans  le  transport  des  expéditions. 

On  insista  cependant  peu,  à  la  Chambre,  sur  ce  côté  de  la 
question.  Les  interpellateurs  ne  purent  faire  autrement  que  de 
reconnaître  la  bonne  volonté  déployée  par  le  gouvernement  et  par 
la  direction  géjiérale  des  Chemins  de  fer  pour  mettre  un  terme 
aux  insuffisances  du  service,  et  l'on  vota  sans  difficulté  les  mil- 
lions destinés  aux  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  à  l'extension  des  ré- 
seaux, à  l'établissement  de  doubles  voies,  à  l'agrandissement  des 
gares,  à  l'achat  de  nombreuses  locomotives  et  voitures,  et  la 
Chambre  approuva  la  loi  réglementant  définitivement  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 

L'organisation  adoptée  ie{)ose  sur  l'autonomie  de  la  direction 
générale  de  l'exploitation,  'roulefois,  le  ministre  des  Travaux  Pu- 
blics reste  politiquement  rseponsable  devant  le  Parlement.  Ceci 
ne  s'apylique  qu'aux  grands  réseaux  ;  pour  les  chemins  de  fer 
secondaires  on  a  conservé  le  système  de  la  concession  h  des  com- 
pagnies privées  avec  subventions  kilométriques  de  l'Etat  propor- 
tionnées aux  difficultés  de  construction  et  d'exploitation.  On  aug- 
menta les  crédits  destinés  à  ces  subventions,  on  rendit  plus  rapide 
et  plus  efficace  le  contrôle  do  l'exploitation  et  l'on  adopta  des  me- 
sures on  faveur  du  personnel  dépendant  de  ces  compagnies,  qui 
s'agitait  pour  obtenir  un  traitement  aussi  acantageux  que  celui 
des  employés  des  lignes  de  l'Etat. 

Si  la  question  des  chemins  de  fer  était  la  plus  grave  et  la  plus 
urgente  que  le  gouvernement  se  proposât  de  résoudre  pour  amé- 
liorer les  services  publics,  elle  était  loin  d'être  la  seule.  Il  deman- 
dait, en  effet,  aussitôt  après,  le  vote  d'une  somme  de  100  millions, 
portée  à  130  par  la  suite,  pour  effectuer  des  travaux  d'amélioration 
et  de  défense  dans  les  ports  du  royaume.  Par  suite  de  l'étendue 
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considérable  do  sos  eûtes,  Tlhilie  possède  un  grand  nombre  de  ports 
importants  au  point  de  vue  commercial  cl  militaire,  mais  tous 
plus  ou  moins  négligés  et  insuffisamment  organisés. 

Evidemment  celle  somme  ne  pouvait  permettre  de  doter  conve- 
nablement tous  les  ports  ;  aussi  sa  répartition  donna-t-elle  lieu, 
dans  le  pays,  à  une  \ive  agitation  et  à  de  violentes  polémiques  et 
causa  au  gouvernement  de  graves  difficultés. 

On  se  figure  aisément  les  pressions  qui  furent  exercées  par  les 
intérêts  locaux  et  à  quel  point  tous  les  centres  maritimes,  cher- 
chèrent à  obtenir  une  répartition  de  faveur.  Même  en  faisant  abs- 
traction  de  tout  sentiment  régionaliste,  le  simple  fait  que  chacun 
se  rend  mieux  compte  de  ses  besoins  que  de  ceux  des  autres  devait 
pousser  h  demander  des  crédits  plus  importants  que  ceux  d*al)ord 
attribués  à  chaque  port  ;  d*oii  do  nombreuses  sollicitations  par- 
lementaires. 

Il  sembla  un  moment  que  ropf»osition  voulût  profiter  de  ir\ 
élal  do  choses  pour  grouper  et  coaliser  contre  le  ministère  les  d'- 
putés  qui  jugeaient  que  leur  circonscription  n*avait  pas  été  suffi 
samment  favorisée.  Mais  il  était  manifeste  que  le  gouiernement  ne 
pouvait  contenter  tout  le  monde.  Pour  cela,  il  n'y  aurait  eu  que 
deux  moyens,  aussi  inapplicables  Tun  que  Taulre  :  doubler  le 
chiffra  des  crédits,  ce  que  la  situation  du  budget  ne  permettrait 
pas  ;  ou  bien  (hnibler  1<^  nombre  des  bénéficiaires  sans  aucrmenler 
les  crédits,  et»  <pii  eût  rendu  insuffisnnte  la  somme  affectée  à  cha- 
que port  et  les  dépenses  ainsi  engairérs  eussent  été  inuliles  et  sté- 
riles. C'était  tellement  évident  <pie  le  gouvernement  rfti  beau  jeu 
fiour  détruire  sans  effort  les  velléités  hostiles  de  Topposilion.  Telle 
ci  mit  devoir  alors  user  d'une  autre  tactique  :  le  projet  ministériel 
comportant  la  somme  très  appréciable  de  trente  millions  A  répar- 
tir entre  les  ports  qui  ne  figuraient  pas  nominativement  dans  le 
texte  f  roposé.  rop)>osition  chercha  A  faire  croire  que  le  gouver- 
nement répartirait  ces  millions  en  s'inspirant,  non  pas  des  besoins 
réels  et  urgents  de  ces  ports  secondaires,  mais  de  considérations 
politiques. 

Celle  tactique  ne  réussit  nullement  à  affaiblir  la  majorité  f»arle- 
menlairc.  M.  Giolitti  annonça  que  la  répartition  avait  été  faite 
d'après  des  tableaux  établis  en  s'inspirant  de  critères  déterminés, 
tableaux  d'ailleurs  discutés  et  approuvés  par  le  Parlement  et  Top- 
po<%ition  se  trouva  ainsi  désannée. 

\jï  Chambre  put  ensuite  discuter  tranquillement  les  demandes 
de  crédits  pour  Tamélioration  des  ser\ices  télégraphiques  et  pos- 
taux et  four  le  rachat  des  téléphones,  jus<|ue  là  exploités  par  des 
compaflrnies  concessionnaires.  Elle  vota  éffaletnent  des  mesures  di»s- 
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tinées  à  améliorer  la  condition  économique  et  juridique  de  cer- 
taines catégories  de  fonctionnaires,  amélioration  rendue  néces- 
saire par  le  développement  des  services  et  par  les  changements 
survenus  dans  les  conditions  générales  économiques  et  sociales, 
changements  dont  certaines  classes  de  fonctionnaires  avaient  in- 
justement à  supporter  le  poids. 

Le  Parlement  a  approuvé  de  môme,  à  Timanimité,  un  projet 
de  réforme  judiciaire  qui  constitue  le  premier  pas  dans  la  voie 
d'une  amélioration  de  l'administration  judiciaire,  qui  laissait  beau- 
coup à  désirer,  à  cause  des  traitements  mesquins  des  magistrats  et 
des  règlements  surannés  auxquels  ils  étaient  soumis. 

En  revanche,  les  crédits  demandés  par  le  gouvernement  pour  les 
services  dépendant  de  l'administration  de  la  guerre,  crédits  des- 
tinés à  mettre  Tltalie  sur  le  même  pied  que  les  autres  grandes  na- 
tions européennes  au  point  de  vue  militaire,  furent  vivement  com- 
battus par  TExtrôme-gauche,  et,  en  particulier,  par  le  groupe  so- 
cialiste, qui  menaça  d'avoir  recours  à  la  tactique  obstructionniste 
et  cette  menace  reçut  môme  un  commencement  d'exécution» 

L'opposition  anticonstitutionnelle  justifiait  son  attitude  en  émet- 
tant des  soupçons  au  sujet  de  l'emploi  qui  serait  fait  des  crédita 
demandés.  Elle  (prétendait  que  leur  rendement  utile  serait  bien 
inférieur  à  leur  montant,  et  d'ailleurs,  au  cours  de  la  discussion  du 
budget  de  la  guerre,  elle  n'avait  pas  ménagé  les  critiques  à  l'adresse 
de  l'administration  militaire. 

Mais  le  gouvernement  la  désarma  en  proposant  de  lui-môme 
une  enquête  parlementaire  sur  les  services  dépendants  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre  et  la  majorité  put  ainsi  arrêter  en  peu  de 
temps  cette  tentative  d'obstruction  qui  n'était,  du  reste,  pas  née 
viable,  étant  donné  le  petit  nombre  des  députés  socialistes,  car 
ce  sont  eux  qui  voulaient  se  livrer  à  cette  tactique,  et  l'absence  de 
tout  fait  justifiant  réellement  une  aussi  grave  résolution. 


LA 
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I.  -  LA  VIB  LÉOiatiATlVE  ET  PARLBMSNTAtKB 

I.  —  Lois,  Déorots,  Arrêtés,  CirculAires,  «to. 

1«  novembre.  —  Arrêté  oomplétAnt  la  OommisBion  chargée  d'étndier 
Ice  oonditkAa  dans  leeqnellee  la  législatioii  sur  les  reeponsabilités  des 
accidents  du  travail  pourrait  être  étendue  aux  accidents  dont  lee  sol* 
data  sont  Tictimee  par  le  fait  on  à  Toccasion  du  tervice  militaire.  (/.  0., 
p.  7584). 

2  novembre.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  interna- 
tionale, signée  à  Bruxelles,  le  3  novembre  1906,  pour  la  révision  du 
régime  des  spiritueux  en  Afrique  (J.  0.,  p.  7545)  et  Décret  y  relatif 
(7.  0.,  p.  7675,  n^  du  10  novembre) 

S  novembre.  —  Notes  sur  1»  situation  éconmnique  de  TAlgérie  (non 
officiel,  p,  7568). 

S  novembre.  —  Décret  supprimant  la  dasaifioation  dee  préfectures  et 
soua-préfectures  et  répartissant  les  préfets,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfectures  en  claases  uniquement  personnelles  (7.  0,,  p.  7578). 

8  novembre.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  Texercioe  1907  de  crédits 
extraordinairea  destinés  à  réparer  les  dommages  causés  par  lea  orages 
et  les  inondations  (J.  0.,  p.  7617). 

f  novembre.  —  Loi  modifiant  Tarticle  831  du  Gode  civil  en  ce  qui 
oonoemo  lea  enfants  adultérins  («/.  0.,  p.  7641). 

Décret  concernant  lea  règlea  du  recrutement,  de  Tavanoement  et  de 
la  discipline  applicable  aux  peroepteura  (/.   û.,  p.  7684). 

Lettre  concernant  Timpôt  sur  le  revenu  adressée  par  le  miniaire  des 
Finances  au  préaident  de  la  Commiksion  des  réformes  fiscales  de  la 
Chambre  dee  députée  (J.  0.,  p.  7692). 

14  novembre.  _  Décret  omioeniant  le  servioe  de  la  répression  des  frau- 
des sur  les  boissons,  les  denrées  alimentaires,  les  produits  agricoles  et  les 
engrais  (J.  0,,  p.  7767). 

18  novembre.  ~  Commerce  de  TlndoXHiine    pendant  le  l"'  semestre 
1907  (J.  0.,  p.  7871). 
Notes  sur  la  situation  économique  de  l'Algérie  (J.  O.,  p.  7875). 

28  nov^nbre.  —  Rapport  sur  le  mouvement  de  la  popoUtion  de  ta 
France  pendant  1906  (J.  0.  non-officiel,  p.  8096). 

S7  no\'embre.  —  Décret  portant  promulgation  d*une  convention  rela- 
tive à  récbange  dc4  mandats  de  poste  entre  diverses  colonies  françaises 
et  l'Angleterre  (v.  0.,  p.  8057). 
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II.  —  Documents  parlementaires. 

V  Sénat 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret 
et  la  liberté  du  vote,  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  électorales 
(Lintilhac),  n»  d08. 

Projet  de  loi  sur  le  recrutement  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  n^  308. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Y.  Lourties,  ayant  pour  objet 
de  modifier  la  loi  du  1^  avril  1898,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
(Portier),  n«  296. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  por- 
tant approbation  de  la  Convention  internationale  de  Bruxelles  (S  nov. 
1906),  pour  la  révision  du  régime  des  spiritueux  en  Afrique  (Godin), 
n»  297. 

Projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  extraordinaires  destinés 
à  venir  en  aide  aux  victimes  des  inondations,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  n^  298. 

Projet  de  loi  concernant  1^^  Pouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur 
Texercice  1907  au  titre  du  budget  général  ;  29  l'ouverture  de  crédits 
sur  rexercîce  1*907  au  titre  des  budgets  annexes,  Ji9  300. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  con- 
cernant l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1907,  au  titre 
du  budget  général  et  l'ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1907,  au  titre 
des  budgets  annexes  (Poîncaré),  n^  307. 

2*  Chambre  des  députés 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  Convention  de  commerce  entre 
la  France  et  le  Canada,  signée  à  Paris,  le  19  septembre  1907,  n^  1339. 

Proposition  de  loi,  en  vue  d'assurer  le  reboisement  du  sol  de  la  France 
(Fernand  David),  n^  1315. 

Projet  de  loi  sur  les  Délégués  mineurs,  n®  1314. 

Projet  de  loi  sur  la  prostitution  des  mineurs  (adopté  par  le  Sénat), 
no  1326. 

Proposition  de  loi  sur  la  protection  du  patrimoine  national  artistique, 
historique  et  archéologique  de  la  France  (Ridouard),  n®  1335. 

Proposition  de  loi,  tendant  à  la  modification  du  régime  des  Monts-de- 
Piété  (Louis  Martin),  n»  1311. 

Projet  de  loi  ordonnant  une  nouvelle  évaluation  du  revenu  de  la  pro- 
priété foncière  non  bâtie,  n»  1825. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  §  1  de  l'art.  1  de 
la  loi  du  5  novembre  1894,  relative  à  la  création  des  Sociétés  de  crédit 
agricole  (Vigoureux),  n»  1317. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  réglementation  de  l'indemnité 
parlementaire  (Antide  Boyer),  n®  1312. 

Projet  de  loi  concernant  l'impôt  indirect  sur  les  voitures  publiques, 
no  1307. 
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Propoftition  de  loi  tendant  à  adapter  les  principes  de  la  loi  du  9  arril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  la  réparation  pécuniaire  des  acci- 
dents et  maladies  dont  les  soldats  sont  Ticiimes  (Chesquière),  n®  893. 

Proposition  de  loi  tendant,  en  cas  d*annulation  d*actes  administrât  if  c 
par  lo  Conseil  d'Etat,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  à  mettre  à 
la  charf^  du  fonctionnaire,  dont  Tacte  aura  été  annulé,  les  droits  d'enre- 
gistrement du  recours  et  de  l'arrêt  (Bonnevay),  n<*  1297. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  fraudes  en  ma- 
tij^re  de  droits  de  succession  (Ch.  Dumont),  n®  1288. 

Proposition  de  loi  tendant  à  l'organisation  de  la  représentation  pro- 
portionnelle (L.  Martin),  n®  1279. 

Proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier  l'art.  S31  du 
Code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  adultérins,  n<*  1280.  Rapport 
7  relatif  de  M.  Violette,  n«  1281. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  perception  des  droits,  produits 
et  revenus  applicables  au  budget  spécial  de  l'Algérie,  pour  l'exercice  1908, 
n«  1254. 

Rapport  sur  le  budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine 
(Chaumet),  n«  1236  —  de  la  Légion  d'honneur  (Peret),  n«  1229  —  de 
l'Imprimerie  nationale  (Oérald),  n®  1228  —  des  monnaies  et  médailles 
(Vek>er),  n«  1226  —  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion  (Oervais), 
n«  1244. 

Rspport  supplémentaire  au  Rapport  général  sur  le  budget  généra! 
de  Texercioe  1908  (L.  Mougeot),  n»  1328. 

Rapports  sur  le  budget  général  de  V exercice  Î90S  : 

—  Ministère  des  Finances  (Renoolt),  n*  1226. 

—  Ministère  du  Travail  (Puech),  n»  1241. 

—  Ministère  do  Tlntériur,  Service  pénitentiaire  (Arnpy)),  n**  1232. 

—  Ministère  de  l'Instruction  publique  (Steeg;,  n**  1237.  Cultes  (Steeg), 
ii«  1237  bis.  Beaux-Arts  (Buyat),  n«  1238  et  1347. 

—  Ministère  des  Affaires  étrangères  (Deschanel),  tome  1  et  2,  n®  1230. 

—  Mini*(tèr^  des  Travaux  publics  (Janet),  n«  1246.  Postes  et  Télégra- 
pbos  (Xoulens),  n»  1247.  Chemins  de  fer  de  l'KUt  (Q.  Gérald),  n»  12ôf>. 

—  Ministère  de  la  Guerre,  Troupes  coloniales  (Ch.  Humbert),  n*"  1234. 

—  Mnistère  des  Colonies  (Gervais),  n»  1242.  Protectorats  (B.  Colin), 
ïf  1251. 

—  Ministère  dp  l'Agriculture  (F.  David),  n«  1246. 
Projet  de  loi  concernant  : 

1)  La  régularisation  de  décrets  au  titre  du  budgK  général  de  l'escr- 
rice  1907  ; 

2)  L'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1907,  au  titre 
du  budget  général  ; 

3)  L'ouverture  de  crédits  au  titre  du  budget  annexe  de  Tlmprimerie 
nationale  ; 

4)  L'ouverture  de  crédits  au  titre  du  oompte  spécial,  créé  par  la  loi  du 
17  février  1896,  n«  1295. 

Rapport  sur  l'enseignement  secondaire  privé  (Massé),  n®  llBl. 
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II.  --  CHRONOLOaiE  FOUTIQCJB  ET  SOOIAUB 

Chronologie  française 

4  novembre,  —  Chambre,  —  Discussion  des  artiolee  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques,  A  propos  de  Tarticle  1*', 
M.  Briand  donne  quelques  explications  sur  le  classement  des  édifices  du 
culte  et  répond  aux  attaques  de  M.  Denya  Cochin. 

5  novembre.  —  Cha^nhre,  —  Adoption,  à  Tunanimité,  du  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  ouvrant  un  crédit  de  six  millions  en  faveur  des 
victime  des  inondations.  Adoption  d'un  projet,  déjà  voté  par  le  Sénat, 
modifiant  l'article  relatif  à  la  légitimation  dee  enfants  adultérine.  Dis- 
ousiion  du  Budget  de  l'Instruction  Publique. 

Sénat.  —  Adoption  de  la  proposition  modifiant  le  mode  d'élection  des 
Chcmihres  de  commerce  et  des  juges  consulaires.  Discussion  de  la  propo- 
sition conoernant  la  composition  du  corps  électoral  pour  les  Chambres  de 
commerce  et  les  Chambres  consultatives  des  Arts  et  Manufactures  (pro- 
position votée  en  première  lecture  en  1902).  M.  Waddington  développe 
un  amendement  élargissant  les  cadres  électoraux.  M.  Doumergue,  mi- 
nistre du  Commerce,  se  prononce  pour  une  extension  de  ces  cadres. 

0  novembre.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  du  Budget  de  Tlns- 
truction  Publique. 

7  novembre.  —  Le  ministère  des  Affaires  Etrangères  publie  nn  Livre 
Jaune,  sur  les  affaires  du  Maroc,  embrassant  la  période  qui  va  du 
13  janvier  1906  au  26  octobre  1907. 

Chambre.  —  Discussion  des  budgets  du  Commerce  et  des  Beaus-Arts. 

Sénat.  —  Discussion  du  régime  électoral  des  Chambres  de  cofMiterce. 
Divers  orateurs  soutiennent,  soit  le  suffrage  universel,  soit  la  repré- 
sentation de  chaque  catégorie  d'intérêts. 

8  novembre,  —  Chambre,  —  Fin  du  budget  des  Beaux-Arts.  Vote  des 
crédits  pour  les  services  pénitentiaires. 

10  novembre.  —  Elections  législatives.  Calvados.  Arrondissement  de 
Vire.  M.  Lecherpy,  rép.  de  gauche  élu,  par  5.103  voix  contre  5.069  au 
duc  d'Haroourt,  libéral. 

10  novembre.  -^  Elections  sénatoriales.  Haute-Garonne  :  MM.  Honoré 
Leygue  et  J.  Bepmale,  députés  radicaux-socialistes,  sont  élus  .  Haute- 
Vienne  :  M.  Raymond,  rad.  soo.,  élu  par  857  voix  contre  274  à  M.  Ghé- 
nieux,  progressiste.  Vienne  :  M.  Servant,  radical,  élu  par  868  Yoix  oOntte 
334  à  M.  Du  van,  progressiste. 

1!  novembre.  —  Chambre.  —  Vote  du  budget  du  Travail.  Discussion 
du  budget  des  Finimcee.  A  ce  propos,  est  soulevée  la  question  des  forti- 
fications de  Paris.  M.Ch.Benoist  demande  que  l'on  réserve  les  chapitres  42 
et  43,  relatifs  aux  dépenses  du  Sénat  et  de  la  Chambre,  jusqu'au  mo- 
ment où  la  Chambre  se  sera  prononcée  sur  la  proposition  Cadenat,  ten« 
dant  à  ramener  à  9.000  francs,  le  chiffre  de  l'indemnité  parlementaire. 
Au  milieu  d'un  violent  tumulte.  M.  Brisson  fait  valoir  les  raisons  de 
principe  qui  s'opposent  à  ce  que  les  articles  visés  soient  réservés.  La  pro- 
position Ch.  Benoist  est  repoussée,  pa  319  voix  contre  189. 
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12  novembre.  —  Chambre.  —  Discnssion  des  interpellations  sur  le 
Maroc.  M.  Deschanel  so  prononce  contre  rintomatiOttâlisation  aussi 
bion  que  contre  Im  conquête  ;  il  domande  Torganisation  d'une  police 
effective.  M.  Dolafoase  déplore  la  Conférenco  d'Algésirus,  fatale  k  notre 
prestige.  M.  Ribot  fait  Téloge  de  la  politique  de  M.  Deloasaé  et  de  la 
convention  d'Algésiras.  Il  demande  que  la  politique  du  gourerneinent 
soit  franche  et  nette  et  ne  parai8.<fO  pas  partager  ses  calculs  entre  les 
doux  sultans.  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  1l!trang(>res,  rappelle  les 
derniers  événements,  développe  la  légitimité  de  Vaction  française,  mais 
déclare  que  la  France  ne  veut  pas  se  mêler  des  affaires  intérieures  du 
Maroc.  11  expose  la  question  do  la  contrebande  des  armes,  celle  des  in- 
demnités et  celle  do  la  police.  La  France,  dit-il,  ne  veut  pas  instituer 
un  protectorat,  mais  elle  ne  peut  pas  laisser  s'étabir  au  Maroc  l'influence 
prépondérante  d'une  autre  nation.  Le  gouvernement  ne  se  laissera  pas 
entraîner  à  une  politique  de  conquête,  dont  il  connaît  tous  les  périls. 
Mais,  il  n*a  pas  de  solution  immédiat*  à  formuler  t  il  s'agit  là  d'une 
œuvre  de  longue  haleine.  11  ne  veut  pas  se  substituer  au  Maghsen,  mais 
l'uider  et  le  fortifier.Les  populations»  connaissant  mieux  nos  inteutio&s, 
se  calmeront,  et  le  Maroc  retrouvera  sa  prospérité. 

Ds  nombreuses  rectifications  se  produisent  au  sujet  du  vote  de  la  veille 
sur  la  rece\'abilitc  de  la  motion  Charles  Benoist,  relative  à  Vindcmnité 
parlementai  ro. 

Sénat.  —  MM.  Méline  et  Tourron  combattent  le  principe  du  projet 
de  loi  relatif  à  Télection  des  ChaïAhrei  de  Commerce ^  principe  formulé 
dans  l'article  2,  et  qui  est  le  suffrage  universel.  M.  Méline  propose  la 
représentatnm  proportionnelle  des  intérêts  économiques.  Le  renvoi  à 
la  Goromiasion,  demandée  par  M.  Méline,  et  ramMMkment  Touron  sont 
repoussés. 

13  novembre.  —  Chambre.  —  La  Chambre  vote,  par  464  voix  contre 
54,  l'ordre  du  jour  suivant,  comme  conclusion  de  la  discussion  des  in- 
terpellations relatives  à  l'affaire  marocaine. 

((  La  Chambre,  confiante  dans  le  gouvemement,  pour  assurer  le  res- 
pect des  droits  de  la  France  au  Maroc,  en  même  temp»  que  l'exécution 
des  engagements  pris  par  elle,  approuvent  les  déclarations  du  gOQver- 
nemeot.  » 

Suite  de  la  discussion  du  projet  relatif  à  la  dévolution  des  bient  tcclé- 
$\a*iiquti.  Après  de  violentes  attaqut-:»  ,de  M.  Delahaye  et  de  commen- 
taires juridiques  de  M.  Labori,  M.  Briand,  ministre  de  l'Instruction 
Publique,  explique  la  véritable  portée  de  cette  loi,  loi  Interprétative 
de  la  loi  de  séparation,  plutôt  que  constituant  one  loi  nouvelle^  et  conçue 
dans  l'intérêt  do  l^Onoo  plaideurs. 

La  Omunission  sénatoriale  des  retraiien  outrUm  a  reçu  de  M.  Cu- 
vinot,  son  président,  communication  des  résultats  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  procédé  et  qui  portaient  : 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  p^él^vements  opérés  sur  les  salaires 
devaient  être  obligatoirss,  on  si  les  versements  devaient  être  facultatifs  ; 

Sur  les  modes  de  subvention  de  l'Etat  ; 

Sur  le  sy!«tême  de  capitalisation  ou  hur  celui  de  la  répartition  ; 

Sur  l'institution  d'une  caisse  centrale  unique  ou  de  caisses  régionales. 

La  Commission  a  adrsssé  ce  questionnaire  à  iO.OOO  groupements  di- 
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vers  ;   9.582  réponses  lui  sont  parvenues  ;   5.743  groupements  se  sont 
déclarés  partisans  des  versements  facultatifs  et  3.180  les  ont  repoussés. 

Le  président  a  appelé  Tattention  de  la  Commission  sur  les  charges 
qu'imposeraient  à  TEtat  les  dispositions  de  la  loi  votée  par  la  Chambre  ; 
ces  charges,  pendant  la  période  transitoire  qui  suivra  Tapplication  de 
la  loi,  pourraient  atteindre  264  millions  par  an  et  décroîtraient,  à  partir 
de  la  trentième  année,  pour  devenir  nulles  à  la  soixante-dixième.  Les  frais 
de  gestion  de  l'organisation  projetée,  estimés  à  12  millions  par  le  ministre 
du  Travail,  sont  évalués  à  un  somme  beaucoup  plus  élevée  par  le  ministre 
des  Finances.L'ensemble  des  charges  qui  pèseraient  ainsi  sur  le  budget  dé- 
passerait de  beaucoup  les  possibilités  financières.  Pour  faire  aboutir  le 
projet,on  renoncerait  à  mettre  à  la  charge  de  la  loi  des  retraites  les  dé- 
penses correspondant  à  la  période  transitoire  et  certaines  catégories  de 
parties  prenantes  :  domestiques,  fermiers,  métayers,  seraient  laissés  en 
dehors  du  champ  d'application  de  la  loi. 

f4  novembre.  —  Chambre.  —  Fin  du  budget  des  Finances.  Discussion 
du  budget  de  l'Agriculture. 

Sénat,  —  Adoiption  de  l'article  2  de  la  proposition  de  loi  relative  à 
l'élection  des  Chambres  de  Commerce,  après  quelques  observations  de 
M.  Waddington.  M.  Gourju  développe  un  amendement  à  l'article  3. 

15  novembre.  —  Chambre,  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  de  l'A- 
gricydture, 

18  novembre.  —  Chambre,  —  Fin  du  budget  de  l'Agriculture  et  dis- 
cussion de  celui  des  Colonies. 

19  novembre.  —  La  gauche  radicale,  ayant  voté  un  ordre  du  jour 
constituant  un  blftme  à  l'adresse  de  M.  Sarrien,  son  président,  qui  avait 
voté  pour  la  motion  Charles  Benoist  (voir  11  novembre)  relative  à  Tin- 
demnité  parlementaire,  M.  Sarrien  donne  et  maintient  sa  démission 
de  président  de  ce  groupe.  M.  Cruppi  est  élu  à  sa  place. 

Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  des  Colonies.  MM.  Pucch 
et  Lemaire  interpellent  le  ministre  des  Colonies,  M.  Milliès-Lacroix, 
au  sujet  d'abus  de  pouvoir  qui  auraient  été  commis  par  le  gouverneur 
de  la  Guinée  française,  M.  Fréjouls.  Le  ministre  répond  qu'une  ins- 
truction judiciaire  et  une  enquête  administrative  sont  ouvertes  et  se 
refuse  à  accepter  l'enquête  parlementaire  demandée  par  M.  Pelle  tan. 
Un  ordre  du  jour  de  confiance  est  voté  par  434  voix  contre  53. 

20  novembre.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  relatif 
à  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques,  La  discussion  s'engage  au  su- 
jet de  l'article  2.  MM.  Chaigne  et  Labori  combattent,  contre  M.  Cruppi, 
rapporteur,  cet  article  qui  enlèverait  aux  tribunaux  le  jugement  des 
actions  en  reprise  des  biens  dévolus  et  porterait  atteinte  au  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois.  M.  Briand  déclare  que  les  actions  en 
reprise,  qui  se  produisent  subitement,  sont  provoquées  par  VEglise.  Les 
créanciers  sont  certains  d'être  payés  par  les  communes  et  le  surplus  ira 
légitimement  aux  établissements  de  bienfaisance.  Le  ministre  affirme, 
de  nouveau,  que  cette  loi  ne  fait  que  préciser  la  loi  de  séparation  et 
ne  portera  pas  atteinte  à  des  tiers.  L'amendement  Chaigne-Labori  est 
repoussé  par  332  voix  contre  218  et  l'article  2  est  adopté. 

22  novembre.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  du  budget  des 
Postes  et  Télégraphes. 
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Sinat.  —  M.  Monis  développe  les  conclusions  de  son  rapport  sur  U 
catastrophe  de  Fléna. 

23  novembre.  —  Une  colonie  française  est  attaquée  par  des  Marocains, 
près  d'Oudjda  et  a  six  blessés. 

Le  dirigeable  Patrie  se  rend,  sans  arrêt  et  sans  accident,  de  Meudon 
à  Verdun. 

34  novembre.  —  Elections  législatives.  Loire-Inférieure.  Comte  de  la 
Ferronays,  monardiiste,  élu  sans  concurrent. 

2a  novembre..  —  La  tribu  des  Beni-Suassen  a  attaqué  les  troupes  fran- 
çaises, près  d'Ondjda.  Nos  troupes  ont  plusieurs  morts  et  la  lutte  est 
trèsi  vive.  Des  renforts  importants  sont  dirigés  de  ce  côté. 

Chambre.  —  Fin  du  budget  des  Postes  et  Télégraphes.  Discussion  du 
budget  des  Travaux  Publics. 

2t  novembre.  —  Chambre.  —  Vote  des  bvkdgets  des  Travaux  Publics, 
des  Chemins  de  fer  de  FEtat  et  des  Monnaies  et  Médailles. 

Sénat.  —  M.  Monis  termine  son  exposé  sur  les  causes  de  la  catas- 
trophe de  riénik. 

2é  no\embre. —  Chambre.  —  Une  très  vive  discussion,  à  laquelle  pren- 
neni  part,  MM.  Lefas,  Beauregard,  Lemire,  Gauthier  de  Clagny, 
Briand  et  Ribot,  s*engage  au  sujet  de  Tartide  3  du  projet,  relatif  à  la 
dévolution  des  biens  eeelésifutiquet  (délais  et  conditions  d*exercioe  de 
l'action  en  reprise). 

33  novembre.  —  Chambre.  —  Le  général  Picquart,  ministre  de  la 
Guerre,  répond  à  une  question  de  M.  Ribot,  relative  à  la  situation  sur 
la  frontière  nlgériennf,  en  fournissant  toutes  explications  à  ce  sujet.  — 
DiHc-iisiiion  (générale  du   budget  de  la  Marine. 

Publication  du  Traité  de  commerce  franco-canadien. 

29  no\enibrc.  ~  Chambre.  —  Fin  du  budget  de  la  Marine.  Discu>- 
>\€in  du  bud(r<*t  de  la  Guerre,  et,  particulièrement,  de  la  question  du 
rtciutnnf  ut   tégional. 

Sénat.  —  Vote  du  projet  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits 
sur  Texerfice  10U7.  Huito  do  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  concer- 
nant l'ék^ction  aux  Chambres  de  Commerce. 

30  novembre.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  di8cu.s>ion  du  budget  de  la 
(tuorro.  M.  Chéron,  sous-secrétaire  d*Etat,  répond  à  diverses  questions, 
ainsi  quo  le  général  Picquart.  Une  première  dincuviion,  wanez  confuse, 
hVnv:ai£(*  au  sujet  de  la  diminution  des  périodes  d'exercice  des  réservistes 
et  territoriaux. 

Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  8  novembrr,  —  L'empereur  (luillaume,  accompagné  de 
l'impératrice,  part  pour  Fl^s^ingue,  «^o  rendant  en  Angleterre. 

*J'J  vr»mhrr.  —  Ouverture  de  la  M»>«»ion  du  Keichstag. 

27  novimhre.  —  Discours  du  prince  de  Riilow,  chancelier  de  l'Empire, 
sur  la  politique  extérieure  d«*  l'Empire. 

Le  gouvememc'ut  pru^^sien  présente  nu  Landtag  de  Prusse  un  projet  de 
loi  autorisant  l'expropriât  ion  forcée  det*  terre»  possédées  par  les  Polonais. 
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Autriche-Hongrie.  —  4  novembre,  —  Eemaniement  du  ministère  Beck. 
Deux  socialistes-chrétiens  y  entrent. 

14  novembre,  —  Troubles  violents  à  la  Chambre  hongroise,  par  suite 
de  l'obstruction  des  Croates. 

22  novembre.  —  M.  Wekerlé,  président  du  Conseil  hongrois,  obtient 
de  la  Chambre,  par  suite  de  l'obstruction  des  Croates,  un  vote  ratifiant 
en  bloc  le  compromis  avec  T Autriche  • 

Belgique.  —  19  novembre,  —  Réunion,  à  Bruxelles,  de  la  Commission 
internationale  dans  laquelle  sont  discutées  les  conditions  de  l'adhésion 
de  la  Russie  à  U>  Convention  de  Bruxelles. 

Discussion,  à  la  Chambre,  de  l'interpellation  Vandervelde,  sur  l'atti- 
tude des  délégués  belges  à  la  Conférence  de  Lm  Haye. 

Espagne.  —  12  Twvembrc.  —  Interpellation,  au  Sénat,  de  M.  Sanchee- 
Roman,  sur  la  politique  marocaine  de  TEspagne  et  réponse  du  ministre 
des  Affaires  étragèret . 

Etats-Unis.  —  20  novembre.  —  Le  secrétaire  du  Trésor  décide  l'émis- 
sion de  100  millions  de  dollars  d'obligations  du  canal  d«  Panama,  les 
1«"  à  3  %,  les  2"  à  2  %,  pour  remédier  à  la  crise  monétaire. 

21  novembre.  —  Lettre  de  M.  Eoosevelt  à  M.  Cortelyou,  ministre  du 
Trésor,  pour  ramener  la  confiance  dans  le  public. 

Grande-Bretagne.  —  11  novembre.  —  Arrivée  des  souverains  allemands 
à  Portsmouth.  Réception,  les  jours  suivants,  à  Windsor  et  à  Londres. 

16  novembre.  —  Mariage,  à  Woodnorton,  de  la  prinoese  Louise  de 
France  avec  le  prince  Charles  de  Bourbon. 

Italie.  —  6  novembre.  —  Le  Sénat,  réuni  en  Hauto-Conr,  oommenoe  le 
procès  de  l'ex-ministre  Nasi,  accusé  de  concussion. 

8  novembre.  —  Mort  de  M.  Giantnroo,  ministre  des  Travaux  Publics. 
M.  Bertolini  lui  gucoède. 

Russie  «~  14  novembre.  —  Réunion  de  1»  troisième  Douma.  Elle  élit, 
comme  président,  M.  Ehamiakof,  octobriste. 

20  novembre.  ^^  Exposé  du  ministre  des  Finances.  Les  recettes  et 
dépenses  pour  1908  se  balanent  avec  2.515.516.866  roubles.  On  espère 
un  excédent  de  recettes  pour  l'exercice  1907. 

27  novembre  —  M.  Stolypine  donne  lecture  à  la  Douma  de  la  décla- 
ration ministérielle.  La  D^uma  vote  une  adresse  loyaliste. 

Suisse.  —  3  novembre.  —  Le  nouveau  projet  d'organisation  militaire 
est  voté  par  325.000  voix  contre  265.000 
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Barrett  Wkndbll,  professer  of  EngliKh  ai  Harvard  Collège,  and  first  lec- 
tarer  on  the  Hyde  Foundation  ai  the  Sorbonne  and  other  French  XJni- 
vorsitics.  The  France  of  To  day.  New-York,  Charles  Scribner*«  sons 
1907). 

L**uteur  de  cet  ouvrage,  fort  bien  oompoe^,  très  int^reaaant  «t  très 
•ubftantiel,  eat  non  eeulament  un  homme  intelligent,  mais  auasi  un 
homme  d«  cœur,  doué  d'un  aena  d*observatioo  trèe  juste  et  très  fin.  Il 
a  tu  comprendre  et  pénétrer  tout  ce  qu'il  y  a  de  oompleze,  au  premier 
abord,  pour  un  étranger,  dani  notre  Système  Universitaire,  dans  la 
Structure  do  U  Société,  la.  Famille,  le  Tempérament  Français,  les  Rap- 
ports de  U  Littérature  avec  la  Vie  sociale,  pour  ne  citer  que  ces 
premiers  chapitre»  de  son  volume.  S»  compréhension  et  sa  pénétration 
cmt  été  aidées  par  des  qualités  qu'on  rencontre  aises  rarement  chea  les 
étrangers  qui  s'érigent  en  jugea  de  nos  institutions  :  C'est  une  bien- 
veillance constante,  éclairée  et  alerte,  et  une  sympathie  réelle  expriméo 
maintes  fois,  au  cours  de  cet  ouvrage,  en  des  termes  heureux  et  bien 
faits  pour  toucher  noa  oompatriotes,  si  senaiblee  à  toute  expression 
■incère  da  franche  amitié.  U  se  sert  trèe  souvent,  par  exemple,  de  cette 
iolie  expreesioQ  :  <f  That  friend^  Gountry  »,  que  la  traduction  littérale: 
((  ce  pays  ami  »  ne  rend  qu'imparfaitment  ;  il  y  a  presque  de  la  ten- 
dresse dans  ce  moi  friendly  répété  si  fréquemment. 

M.  Rarrott  Wendell  a  été  frappé,  en  voyant  nos  Universités  de  près, 
en  l«e  étudiant  sur  le  vif,  par  le  oonseieiieieux  et  admirable  enseignement 
qu'on  y  donne  ;  il  le  trouve  supérieur  à  ee  même  enseignement  en  Amé- 
rique, u  Non  seulement,  dit-il,  il  est  intensément  sérieux,  mais  il  com* 
bine  d'une  admirable  manière  la  précision  avec  la  généralisation,  la 
préoccupation  du  détail  arec  Teffort  constant  de  ne  pas  perdre  de  vue 
les  principee  généraux.  Mais  il  doit  reconnaître,  cependant,  que  la 
vie  d'Université  est  beaucoup  moins  humaine  en  France  ot  qu*il  n'y 
a  pas,  entre  nos  étudiante,  oej»  liens  étroits  de  camaraderie  qu'on  ren- 
contre toujours  dans  les  Universités  américaines. 

Quant  au  Corps  des  professeurs,  il  les  regarde  comme  remarquable- 
ment préparés  à  remplir  leurs  délicates  foDCtioos,  comme  «  dee  émdits 
accomplis,  et,  de  plus,  des  hommes  qui  ont  acquis  une  grande  connais- 
sance du  monde,  dee  hommes  de  tact  social,  de  charme  animé  dans 
la  rie  prirée  ». 

Le  chapitre  De  la  Structure  de  la  Société  est  particulièrement  inté- 
ressant par  la  place  importante  qu*il  a  su  donner  à  la  hourgroine  fran- 
çaise et  les  qualités  de  simplicité  et  d'honnêteté  qu'il  lui  reconnaît. 
«I  Plus  vous  connaisses  la  bourg f.oi$ir,  dit-il,  plus  profonde  devient  votre 
conviction  qu'une  natâon  dont  le  ornur  —  le  noyau  ^  est  si  sain  doit 
être  eesentiellement  vigoureuse  ».  Une  telle  assertion,  dans  la  bouche 
d'un  étranger,  est  eneoorageante. 

Une  des  choses  qui  ont  le  plus  frappé  M.  Barrett  Wendell  pendant 
son  séjour  en  France,  où  il  a  été  si  souvent  reçu  dans  les  famillee  de 
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différentes  classes  et  positions  sociales,  c'est  ce  qu'il  appelle  u  Textra- 
ordinaire  intensité  de  Tamour  de  la  famille  ».  Les  liens  domestiques  lui 
ont  semblé  plus  forts  que  dans  son  pays,  et  il  a  trouvé  des  mots  tout 
à  fait  exquis  pour  tâcher  d'exprimer  ce  qu'il  y  a  d'affectueux  et  de  tendre 
—  dans  oe  mot  essentiellement  français  —  le  foyer.  Il  avoue  presque 
qu'il  le  trouve  même  ((  plus  riche  »  que  le  mot  anglais  home  qu'on  nous 
a  si  souvent  reproché  de  ne  pas  posséder  dans  notre  langue. 

Les  chapitres  sur  le  Tempérasnent  français, Us  Bapporta  de  la  Littérature 
avec  la  Vie,  sur  la  Bévolution,  sur  la  Bépuhliqt^e  demanderaient  aussi  un 
examen  plus  étendu  que  cette  notice  ne  le  permet.Et  c'est  à  regretter ,car 
cela  nous  montrerait,  une  fois  de  plus, toute  la  chaude  cordialité,  toute  la 
sympathie  intelligente  et  fine  que  l'auteur  ne  cesse  de  témoigner  à  cette 
nation  qui  a  eu  l'honneur  et  le  plaisir  de  l'avoir  pour  hôte,  pendant 
près  d'une  année.  Ce  qu'il  dit  de  nos  mœurs,  soit-disant  républicaines 
et  démocratiques,  comparées  à  celles  de  son  propre  pays,  pourrait  ser- 
vir d'enseignement  à  nos  gouvernants.  Démocratie,  ches  nous,  dit-il, 
semble  vouloir  dire  le  gouvernement  par  le  consentement  commun,  pour 
le  bien  commun.  Et  encore  :  La  vraie  démocratie,  je  ne  saurais  trop  le 
répéter,  doit  ccmiprendre  toutes  les  classes  de  la  société  ;  elle  ne  peut 
exister  quand  une  portion  du  peuple,  seulement,  domine  à  l'exclusion  du 
reste. 

Nous  souhaiterions,  de  notre  côté,  que  oe  beau  livre  fût  lu  par  tous  les 
étrangers  qui  viennent  visiter  notre  pays  et  aussi  par  nos  compatriotes 
qui,  en  se  voyant  jugés  si  favorablement,  reprendraient  courage  et  con- 
fiance en  eux-mêmes,  pour  être  à  la  hauteur  d'un  jugement  si  bien- 
veillant. 

RoBiNB  Mblliî. 

Lieutenant-Gcrionel  Côste.  L,Education  physique  en  France.  Ce  qu'elle  est. 
Ce  qu'elle  devrait  être.  1  volume  in-â°,  Paris,  Lavauselle,  éditeur. 
Prix  :  4  francs. 

Jusqu^à  présent,  on  a  su  employer,  aussi  bien  dans  l'armée  que  dans 
les  établissements  universitaires,  une  méthode  de  gymnatique,  très  im- 
parfaite, et  même  peu  rationnelle.  Le  travail  aux  agrès,  qui  en  était  la 
base,  avait  l'inconvénient  de  développer  d'une  façon  exagérée  certains 
muscles  au  détriment  des  autres,  et  de  tendre  à  former  des  acrobates  plu- 
tôt que  des  hommes  harmonieusement  bâtis. 

Le  règlement  du  19  octobre  1902,  a  substitué  dans  Tarmée  des  méthodes 
rationnelles  à  cette  vieille  routine. 

Lors  de  l'élaboration  de  ce  règlement,  le  ministre  de  la  Guerre  se  dé- 
clare prêt  à  faire  donner  l'instruction  de  la  nouvelle  g^'mnastique  à 
l'Ecole  de  Joinville,  aux  instituteurs  que  son  collègue  de  l'Instruction 
Publique  voudrait  bien  y  envoyer. 

Mais  on  n'avait  pas  de  crédit  et  les  cours  devaient  avoir  lieu  pendant 
les  vacances.  On  demanda  des  volontaires  ;  il  s'en  présenta  deux.  Le 
Lieutenant-Colonel  Coste,  lorsqu'il  fut  nommé  au  commandement  de 
l'Ecole  de  Joinville,  ne  voulut  pas  qu'on  restât  sur  cet  échec.  —  Il  eut 
l'heureuse  idée  de  profiter  du  passage  des  instituteurs  sous  les  drapeaux 
pour  les  envoyer  faire  un  stage  à  l'Ecole  de  Joinville.  Aujourd'hui,  ce  ne 
sont  plus  les  candidats  qui  manquent,  mais  on  est  limité  par  l'insuffi- 
sance des  locaux  et  du  personnel  enseignant.  Il  n'est  possible  d'envoyer 
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à  rEoolo  do  Joinville  quo  trois  îiérioH  par  nn  do  soixante-dix  institutfMir» 
chacuiM».  L'exp4Îriouco  u  parfaitemoiit  réussi,  et,  duiiK  un  fort  intOroh- 
Hant  ouvrage^  lo  Liuutenant-Coloiiol  Oosio,  nous  oxpoKc,  en  b*appuyaiit 
sur  loh  résultatH  oblenu»  la  nouvelle  méthode  d  enNoi^nemeut  de  lu  gym- 
nastique ol  k*8  moy(*ns  de  former  d(*h  instituteurs  ciipables  do  répandre 
la  bonno  doctrine  de  léducation  physique. 

L'auteur  nous  montre  la  supériorité  de  la  métliode  suédoise  do  Ling,  sur 
le  travail  aux  agr(*s.  C-i^tU.»  méthode  cunsisto  duns  dt^  exercices  qui  ne 
sont,  en  appurenco,  quo  den  mouvi^ments  habituels,  mais  exécutés  dans 
toute  leur  aniplitudf^  ot  représontiint  un  véritable  travail  avec  tous  ses 
avantages  au  point  de  vue  physique.  Partant  de  cette  base  rationnelh*, 
le  Lient enant-C*uloncl  Co^te  a  adopté  une  ingénieuse  cl:iK<iiication,  cx>m- 
prenant  successivement  :  1"  la  gymnastique  de  développc^ment  et  d*assou- 
plissement  ;  2"  la  gymnastique  d'application  ;  3*'  les  jeux  et  4»  les  sporta. 
Bon  li\  re  meute  dfiK»  In,  i*.  S4-^  idées  dfvi'oni  êire  iépandu<.*s  et  mémo 
vulgarisées  par  tous  ceux  qui  ont  souci  de  voir,  comme  dit  l'AUteur,  <<  l'of- 
iicier  et  l'instituteur  ho  mettre  à  l'œuvre  pour  restituer  à  la  race  fran- 
çaise son  antique  suprématie  >».  S.  K. 

JosiPB  Farrb.  La  Peniée  moderne.  (De  Luther  A  Lelbniti).   1  vol.  in-8«, 
ûtk)  p.,  Félix  Alcan,  éditeur,  prix  :  8  francs. 

Après  la  rnisér  antiqur  et  la  Pensée  chrétienne,  M.  Joeeph  Fabre 
publie  aujourd'hui  la  Vtntêe  modcine  :  c'est  un  vaste  tableau,  plein  de 
relief  et  de  couleur,  où  nous  v<j(«'ons  l'intelligence  européenne,  reprenant 
les  traditions  de  l'antiquité,  se  retreni|>er  aux  sources  vives  de  la  nature 
et  s'affranchir  du  servage  théologique.  L'ouvrage  commence  par  une  étude 
sur  la  Rénovation  religieuse  ;  l'intérêt  devient  passionnant  lorsque  l'au- 
t4>ur  nous  décrit  la  ciist*  catii()lii|ue  et  le  rationalisme  protestant,  le  «i  mo- 
dernisme >»  et  l'avenir  reiigii'ux  qui  s'(Mi\re  devant  l'humanité.  L'objet 
du  livre  deuxième  est  la  Kéiiovution  jihiloffophiqm*  et  sciontitique  :  liruno, 
Machiavel,  Kabelai>,  Montaigne,  KriLsnie,  la  Seieni-^'  et  l'Eglise,  Galiléi« 
et  la  (i  révélation  des  mondes  m,  l'Fsprit  scientifique,  Hacon.  Dans  le  livr«« 
troisième  ixinsacré  ii  l>eM:art4*H,  la  partie  l«i  plus  intéri*ssante  €*st  cvllo 
où  l'autour  établit  à  Tencontre  de  Lt^bnit^  et  de  Ferdinand  lirnnetiere, 
touto  l'ampleur  et  toute  la  profondeur  do  la  morale  cartésienne.  Puis 
vient  un  quatrième  livre  consacré  à  Pa^^cal.  L'ai:t*'ur  caractérise  tour  a 
tour,  avec  une  rare  pénétration,  son  cané>iani>mt>,  st»n  p\rrhonisme,  son 
pessimisme,  son  jansénisnK',  enfin  son  m>>tu'isni<*,  «jni  .s'uUie  si  étninge- 
ment  il  son  esprit  géométrique.  Dans  le  livre  cinquièim*,  sur  les  Pen- 
seurs français,  de  GasstMidi  à  Malebrunche,  il  faut  signaler  h*s  pages  sur 
ti  U.«  réfractain's  du  graml  siiVle  »,  sur  l'abbé  Poulain  de  la  Rarre,  sur 
Saint  Kvreinond,  sur  Fontenelle,  sur  Malebranche.  I^e  livre  sixième  fait 
revivre  la  grande  tignre  de  Spinoxa  et  met  en  pleine  lumière  sa  doctrine 
philt><iophique,  sa  critique  si  neuve  de>  religions,  sa  morale  et  sa  |»o1i- 
tii|Ut«.  I^  livre  suivant  est  consacré  aux  |>4*nM'urM  anglais,  dt^  Hobben  à 
Newton.  L**  huitième  livr<*  compreml  dix -neuf  ehapitn's  très  approfondis 
sur  Leibnitx.  Kntin.  le  d«'rnier  chapitre,  .lu  .««ui/  «/m  zviiT  «iVrf< ,  prépare 
bien  le  prochain  ou\  rage  de  M.    Fabn»  :  /i  «  Prm  d*   In  lit  vt'luiiou. 

Comme  toujours.  M.  Fabre  supprime  tout  étalage  d'érudition  et,  sans 
rien  sacrifier  de  s.i  iiensét',  m.»  pré(M*cn|M'  d'être  aec4^<«iblc  à  tous  h*»  lec- 
teurs. Un  soufâe  généreux  antm<*  l'ouvrage  ;  le  style  n*<*st  pa^  s(  ulement 

MVUB  roUT.,  T.  Liv.  46 
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net  et  concis^  il  est  vivant,  entraînant,  éloquent.  La  chaleur  des  convic- 
tions est  oommunicative.  Ce  qui  vit  en  ces  belles  pages,  ce  n*est  pas  seu- 
lement la  <(  pensée  moderne  »,  c'est  l'âme  moderne  tout  entière. 

A.  F. 

Akdouin  Dtjmazet.  Les  Provinces  perdues.  Description  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  complète  en  trois  volumes  (séries  48,  49  et  50  du  Voyage  en 
France),  in-12,  450  p.,  3  fr.  50,  Berger-Levrault  et  Cie,  libraires- 
éditeurs,  Paris,  5,  rue  des  Beaux-Arts,  Nancy,  rue  des  Glacis,  18. 

L'auteur  du  Voyage  en  Frcmee,  M.  Ardouin-Dumaset,  a  pensé  ^Uë 
son  œuvre  ne  serait  pas  achevée  si  elle  ne  s'étendait  aux  Provitibeà 
perdues,  si  U  desoriptioii  qu'il  a  donnée  de  notre  pays  n'était  pas  ctita^ 
plétéd  par  celle  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  £n  suivant  le  même  pÏAh 
que  dans  ses  quarante-sept  premiers  volumes,  il  pouvait,  pensait-il,  faire 
connaître  et  aimer  davantage  ces  chers  pays  sans  chercher  à  faih> 
œuvre  de  polémique  et  de  passion. 

Nous  croyons  qu'il  a  réussi  dans  cette  tâche.  Les  trois  nouveaux  tt^ 
lûmes  que  nous  présentons  aujourd'hui  au  public,  sous  le  titre  générique 
du  Voyage  en  France,  dépassent  peut-être  en  étendue  les  parties  de 
l'ouvrage  consacrées  à  d'autres  territo'res  soùVent  plus  considérables; 
c'est  que  l'auteur  n'a  rien  voulu  laisser  dans  l'ombre.  C'est  bien  l'Alsace 
et  la  Lorraine  tout  entières  qu'il  nous  présente  et  nous  révèle,  et  ces 
livres,  cependant,  cofhtinuent  naturellement  la  description  des  autres  {Par- 
ties de  la  France. 

Comme  les  autres  séries  de  cette  entreprise  énorme,  les  troià  volumes 
consacrés  aux  Provinces  perdues  ne  sont  pas  des  œuvres  de  géographie, 
au  sens  scientifique  du  mot,  encore  moins  des  manuels  du  touriste.  Ce 
sont  des  livres  vivants  et  animés  oti  la  précision  des  tableaux,  la  richesse 
de  la  documentation,  les  études  de  science  sociale  perdent,  grâce  à  là 
clarté  du  style,  tout  ce  qu'elles  pourraient  avoir  de  rébarbatif.  A  ttne 
époque  oik  lés  géographes,  les  économistes^  les  sociologues  affectent  de 
donner  une  plus  haute  idée  de  leur  savoir  en  créant  un  langage  spécial 
et  quelque  peu  mystérieux  pour  le  grand  public,  l'auteur  des  Provinceà 
perdues  a  su  aborder  bien  des  sujets  d'aspect  sévèro  en  conservant  à 
son  œuvre  un  caractère  littéraire  et  vivant. 

Ces  qualités  ont  fait  le  succès  de  cet  étonnant  Voyage  en  France, 
œuvre  d'un  seul  écrivain,  qui  s'est  imposé  de  ne  parler  que  de  ce  qu'il 
avait  vu  et  qui,  pour  cela,  est  allé  partout.  Elles  feront  aussi  le  succès 
de  ces  trois  livres,  qui  forment  ensemble  un  tout  complet  dont  chaque 
partie  forme  elle-même  un  tout  :  Hauit-Alsacc,  Bassc-AUacc,  Lorraine. 

Georges  Sorel.  Degenerazione  capitalista  e  degenerazione  socialista.  1  vot. 
in-12.  ïlemo  Sandron,  éditeur,  à  Milan.  Prix:  3  fr.  50. 

M.  Sorel  a  donhé  au  public  italien  la  primeur  de  cet  ouvrage  où,  après 
avoir  fait  le  procès  de  la  société  actuelle,  il  s'occupe  surtout  de  la  lutte 
engagée,  d'une  part,  entre  le  socialisme  réformiste  et  le  socialisme  révot- 
lutionnaire;  d'autre  part,  entre  les  révolutionnaires  proprement  dits  et 
les  syndicalistes.  C'est  à  ces  derniers  qu'iraient  les  sympathies  de  l'au- 
teur, mais  à  condition  qu'ils  modifient  leurs  procédés  et  cessent  de  ocn- 
sidérer  la  violence  ou  l'appel  à  la  violence  comme  leur  principale  Uiàciskm; 
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Barthott:  LI,  558;  LU,  48  et  pat- 
Boudin:  LI,  223,  665j  LU,  345. 
Baudon;  LI,  199. 
Bfoa:  LUI    379. 
Bcaaquier:  LI,  647. 
BmuTCflnrrf;   LUI,  434;  LIV,  446, 

473. 
Bebel:  LI.  166  et  s 


Bechavx:  LUI.  240. 

Beentaert:  LIV,  323. 

BgLoiqpB  (cfaroniquea)  :  LU,  2U4- 
217  ;  LIV,  207-221  ;  (entente  avec 
Hollande);  LU,  91-116:  jstatut 
des   fonction uaires)  :    LUI,    355- 

Bellainy:  LI,  470. 

BclM  (D.):  LI,  560-579. 

Bdtom;  LIU.  èSl. 

Benoi,H  (GharUt):  LU,  639;  LUI, 

434;  LIV.  64.  444,  686. 
Btpmale:  LI,  199. 
Bérangtr:  Mil,  338  et  buîv. 
Bérard   (Victor):    LU.    225;    LIV. 

632. 
BéTengt-t:  LU.  629. 
Berp^.-   LUI,   356. 
Bcrgft:  LU,  496. 
BfTiieiTd:  LI,  431. 
Brrr  (B'nrï):   LUI.   483-510. 
B^rry  (  G.);  LI,  647,  <m-  LU.  219. 
BcTta^àt  (Juirs):  LIU,  338-85.5. 
SctUaiix:  LI.  221  :  LU.  220;  JJUI. 

433;  LIV.  444. 
B--rthelpmy:  LI,  273-289;  LIV.  472. 
Br>lhcl:l:   LU.   220. 
B''th.Hl:  Ll.  533;  LH,  233;  LIV. 

153. 
Sertin:  LU.  641. 
Bertrand:  LUI,  362. 
Beurre:  LUI.  436;  LTV.  221. 
Biard!  d'Autict:  LIV,  276-304. 
Bicyclettes:  LI,  431. 
Sie'naimé  (ArniVai).-  LUI,  436. 
Biens  ecclésiastiques:  LI,  1^7,  431  ; 
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LIV.  445,  446,  (j86.  (587.  688. 
Bietry  :   Ll,  2U1. 
Bianon  :  LII,  629. 
Billot:  LUI.  75. 
Biovèa:  LI,  436. 
Birrf(:  LI.  192,  441  ot  suiv.  ;  LU, 

634;  LIIII.  641. 
Biêmarck  (de):  LI.  71.  362. 
BUno  de  oénise:  LUI,  233.  434. 
Blind:  LI.  324. 

Bloch  (Bichauh:  LTV.  110-124. 
BocquUlon:  LII.  428. 
Boissons:  LI'II.  436. 
Bompard  (Rmtul):  Lllf,  1H<)  ot  suiv. 
Bonaparte:  LUI.  ai3. 
Boiictmr  (/'ttul);  LU.  238. 
Bonnal:  LU.  427. 
Bonnr/on:  LI.  107-127;  LU.  128  ot 

suiv. 
Bonnerau:  LU.  218,  629;  LIV,  685. 
Booth  ((Ihades):  LI.  296. 
Bordât  (Gaston):  LU.  224,  332-342; 

LUI,  469. 
Bos  (CharUa):  LUI.  258. 
Botha:  LU.  202. 
Boudenoot:  LI,  5-32,  428;  LU.  218. 

512.  523.   629;   LIIl.   221;   LIV, 

453-491. 
Btmçli:  LU.  226. 
Bovlanger  (Général):  LUI.  145. 
Boulanger  :  LI.  485. 
Bouniols  :  Lï.^438:  LIT.  262. 
Bourassa:  LIV,  388. 
Bourde  (P.):  LII,  476. 
Bourdenu:   LI.    161-181;   LU,  388- 
Bourrât:  Ll,   199;   LIV.  456.  474. 
BouToeoiê   (Emilt):    LI.   436;   LU, 

579. 
Btmrgeniê   (Léon):    LI.   254;   LTV. 

323  et  passim. 
Bourguet:  LT,  <y>5. 
Bourguin:  LIV.  224. 

399;  LUI.  237;  LIV.  182-196. 
Bousquet:  LUI.  230. 
Boutimu:  LU.  280.  433. 
Boyer  (Antidr):  LII.  218;  LIV.  684. 
Brandès:  LUI.  429. 
BrrniVr:  LUI,  203. 
Brenner:  LUI.  418. 
Breton:  LUI.  229.  434. 
Brettr:  LUI.  44.5. 
Briond:  LI,  300.  202,  204,  234  ot 

Huiv.,  379,  430  ot  suiv..  (Vt8;  LU, 

631;   LUI,  281;   LTV.   222.  446. 

686  et  SUIT. 
Brissnn:    LI.   226,   429;   LIT.   220; 

LIV,  444,  445.  686. 
Broni:  LIT,  176:  LUI.  193. 
Brassard:  LU.  50. 
Brousse:  LT.  430,  431;  LUI.  434. 
Brunrtièn:  LI.  201.  336. 
Brustlein:  LI,  400. 
Bruyn  (dr):  LI,  576. 
Bryan:  LT,  Wi;  LIV.  517. 
Bryes:  LU,  74. 


Brys$on  Cunnlngham:    LI.   561    et 

IHissim. 
Budget  1907  :  LI.  32-49  ;  (rapports)  : 

Ll,    198.    199;    (dincusnions)  :   Ll, 

2(H)-206.  429-432. 
Budgets  1908:  LU.  630;  LIV,  444, 

(ia'),  ()86-689. 
Buhlmann:  LUI,  418. 
Buisson:  LI.  647;  LU.  218.  ($30. 
Bi-LGARiR  (traité  avec  la  France)  : 

LI,  427. 
Bikhnc:  LI.  139.  143,  3(>4.  433.  651  ; 

LU,  KM».  3a"i.  420,  425.  426.  634; 

LUI,  (;i2  ot   suiv.;  LIV,  6aO. 
Burdrnu:  LIV,  456. 
Burus  (John):  LI,  3<a  ;  LU.  28<î. 
Buyut:   LIV.   dSÔ. 


Cahart  Danneviîh':  LU,  218. 
Cahen  (Geornrs):  Ll,  483. 
t'nillaux:  LT,  41  et  suiv..  67.  200, 

202,  429.  495  et  suiv..  (548;  LU. 

12  et  suiv..  (32:  LUI.  41,  231. 
Caird:  LU.  43J). 
Caisses  diocésainen:  LI.  430. 
Caix  (de):  LIV.  228,  573. 
(\ileb:  LJI.  642. 
Cambodge;  LU.  164. 
Cambon:  LI.  430;  LUI.  84.  648. 
Camphell   Bnnnrrnutnn:   LU,    199, 

296.  634:  LIV.  2Sry  et  passim. 
Canada  (rejxM  hebdomadaire):  LIV, 

Sa'>-398;    (traité    avec    France): 

L€V.  222,  fJ84. 
Canalejas:  LU.  619. 
Canaux:  LIV.  427-431. 
Cannon:  LIV,  522. 
Cardueci:    LI,   (U9. 
ramazza:  LIV,  (^77-683. 
Carol  (Jean):  LT.  274. 
Cnrrington  (Lord):  LU.  299. 
rofimir    Périir:    LU.    220;    LUI, 

160. 
Casse:  LUI,  627. 
Castilnau  dfr):  LU,  220. 
Caum€tnt  dr  la  Forée  (dr):  LU,  (wlO. 
Taurin. •  LTII,  (VI8. 
Cazeaujt  Cnzalrt:   LU.  218;   LUT, 

228. 
razrneure:  LT.  429;  Lin,  229,  434. 

436 
Cercle:  LTI,  220. 
Céréales  (Prix)  :  LTV.  (UW-'Cl'). 
rnhron:  LIV,  57. 
Chahannes  la  Paliee  (dr):  LU.  637. 
Chaiane:  LUI,  4^4;  LIV.  688. 
rhailley:  LTV.  659. 
Chamberlain:  LI.  315;   LUI.   129; 

LTV.  276  et  passim.  288  et  pas^ 

sim. 
Chambra  de  Commmïo:  LUT.  437  : 

lilV.  686.  687.  688. 
C1iamp«ini<^:  LUI,  436. 
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Charlanne:  LI.  21^. 
CkaTmcs  (FJ:  LIV,  228. 
Charmant:  LUI,  647. 
Charpentier  (J.):  LU.  641. 
Charpentier:   LI,  261. 
ChaHenct:  LI.  647;  LU,  029;  LUI. 

18.5.  220. 
Châtelain:  LIV.   160-171. 
Ckaumet:  LIV,  685. 
(7<oiti<irri;  LUI,  229,  434. 
Chauicmpu:  LU,  218;  LIV,  443. 
Chemins  do  fer:  LU,  569-579,  028; 
(oomité    oonsulttttit):     LI.    437: 
(Etat):  LI.  648:  LTII,  229;  (et 
trannvavs):    LIV.    221;    (intérêt 
local):  LIV,  416-425;  (matériel): 
LI.  542-560:  (1905-00):  LU.  399- 
416;  (mciiat):  LIV.  453-491. 
Ckérnii:  LI.  199.  204  ;  LU,  219,  522  ; 

LUI,.  230,  43.5. 
Chcsquitre:  LIV,  C85. 
Chevallier:  LIV.  472. 
Cherrillon:    LUI.   446. 
CheyMon:  DTI,  229. 
Chipoff:  LIV.  663. 
ChômaRe:  LI.  427;  LUI,  432;  (ou 
AnRleterre);    LI.    296-318;    LU, 
279-302. 
rhoniakoff:  LTV.  676. 
rhristensen:   LUI,   428, 
rhxi.la.TjOi\(t-Eor<i:  LU,  167. 
anBSO  1903:   LU.   221.   6W-   LI". 
216-221,  228,  432-435;  LIV,  431- 
436. 
Clfmfncrau:   LI.  a-2.  234  ot  huiv-, 
370,  430,  4m.  43fi:  LU.  220.  237, 
424,  631;  Lltl,  r..l8;  LIV,  444. 
Clpre  (PniiD:  LUT,  fiSl. 
Ctermont  (B.1--  LTI.  579 
Coehfry:  LIV,  533. 
Cnchin    (Dcnys)     LUI.   435;   LIV, 

686. 
Oodp  pw^diirp  civile:  LT,  289-2i)6. 
Coiht:  LI.  647. 

C-hl:  LT,  422427;  LUI,  428-432. 
Cnlin   m.):  LIV.  eS.I. 
Colis  postaux:  LIT.  5(!9-.'J79. 
CoUire    (Apf'rO:    LTI,    495;   LUI, 

118-138:  LTV.  110. 
Coloninle  (pnnféroncc  de  Londres): 

I,rV,  276-364. 
Colinial«6   Onéthodca);    LIH,    265- 

283. 
Cnlntiialefi  ftiiif^tions)  :  LT.  149-161  ^ 
J.TT,  172-186  ;  LUT.  378-339  :  LIV, 
(U6-661. 
Colonies    (budget):    LIV.    657-660; 

foffete  do  onmmerce)  :  T.II.  628. 
CoWiM  fminist&re);  LUI,  385-389; 

LIV.  443,  645-647. 
Col>»n:  LT.  545.  380-392;  LIT.  399- 

417  :  LIV.  4T6-431 . 
Comharirv  (Ahi-n:  LIV.  85-110. 
Comhei:  LT.  228  rf.  s.iiv. 
Comh-;t  ,}e  T-^lmâr:  LT,  127-134. 
Cmnin-:,^:   LTV.   523. 


TADLK    DKS    MATIDRES 


273. 
Commerce  France:  LU,  424;  LUI, 

227;  LIV,  443. 
Ooramerce  (miniEtère  du)  :  LI.  197. 
Commerce    (traité    do,    franco-bul- 

(çare):  LI,  427. 
Commission    executive    1848  :    LI, 

318-324. 
Commission  fisculo:  LIU,  41-53. 
Commune  (1871):  LUI,  663-570. 
Compagnies  de  discipliae  :  LU,  318. 
Oompayri    {Gahrid):   LI,   441-470. 
Conant   iCharht):   LIV,   461. 
Confédération  du  Travail  :  LI,  168- 

177.  425,  .W8-601,  631;  LUI,  230, 

616-619. 
CoiiBO   (français):   LIT     028. 
Goacrégaiiistes       (établisaemente)  : 

LUI,  227,  228.  432. 
Congrégalioits  (Biens):  LIV,  46-85. 
CongrèB   d'Amiens:    LI,   168-175. 
ConsrèH  dEsscn :  LIV,  193-195. 
Congru  de  Limoges:   LI,   176-178. 
OongrËe    de    Mannlicim  :    LI,    164- 


Congrès  de  Rome:  IX,  179-181. 
Co^.T^8  de  Stuttgard:   LUI,   610; 

LIV.  188-198. 
Congrès  métallurKigue :  LUI,  619- 


Congrfes      radical-sociflltste  :      LIV, 

444,   445. 
Congrus   tei(il<«:   LUT.   623-625. 
Conseils  cantonaux  ;  LIT,  629. 
Conseils  do  guerre:  LI.  428:  LU, 

262-279.  629:  LUI,  224-226. 
r^rnseils  de  pr^fectnrf:  LTII,   229. 
Conseils  généraux  ;  LIT.  029:  LUI, 

228.  230.  4.'».  437. 
Cn-nstam:  LTI.  333. 
Cnniinniin   {enntnxi^A:   l.TTT.  446. 
Constitution  IS?."!:  LU.  3'i8-972. 
Constitutions:   LTII:    26-41. 
Consulaire  (réforme):  LI:  228-244, 

430. 
Consuls;  LI.  74-79.  136. 
(7nn(i-tij.nn  (Ht):  LH.  115-128. 
Contributions:    LIT,    628. 
CnnfrihuHons  directes;   LTII,   397- 

401     4.^3.    43fi. 
Contrihitions   inilirpctes:   I,T,   198. 
ContrTn:  LT,   107-127:  LIT,  128- 


160. 

Conventio 


,  «nglo-nisse:  LIV,  177- 

Convpntion  de  Berne:  LT.  fi47. 
Convention  de  la  Hbto:  LU.  424. 
Conventi'm   fronco-alIemnndeiLUI, 
432.   436. 
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Caiiventkm    franoo-anglaisc    (Nou- 

vollot-Hébrides)  :  LI,  273-289. 
Convention  franco-roumaine:  LUI, 

432. 
Convention  franco-sorbe:  LUI.  228. 
.432. 
Coopérât ix-t»*»    a(;rioolcs:    LI,    198, 

201;    LU,   •174-48,'>. 
Coopératives    militaires:    LI,    371- 

373;  LU,  219;  LHl,  231. 
Cvpc  Cornford:  LI.  299. 
Corcmaiis:    LIV,   214. 
Cortilifou:  LIV,  519. 
CnrthrU  iLnwrnici):  LI,  568. 
Costr  (A.):   LI.  514. 
^'(fstr     (Luuteuant'Colonvl)  :     LIV, 

(392. 
Cou'snun:   LU,   221. 
Couinn  (H.):  LI,  440.  668. 
Cour  rf/.f  roniijtis:  LIV,  8.>11(). 
Coûtant:   LIV,  4.55. 
Couuba:    LI,    Um.    251. 
Crédit  aKricolo:  LI,  197:  LIV,  (>8l. 
Crédit    mutuel:    LI.    W7. 
Cri»«>  rolij^ious*'.:  LI,  228-244. 
Crisfn:   LIl,   438. 
Cromrr  ilorfl):  LIT.  42«.  4^1. 
Crouzrt    ihiul):    LU.    432. 
Crurt:   LIV,   227. 
t'rnmn:    LI,    19î>,    130;    LIÎ.   2«2; 

Lrll,   485  ot    poxHim. 
t'urhr:   LI.   289  et   suiv. 
Culte   (déclaration    préalable):   LI, 

2^M) 
CuVo*  (exorciw*  du):   LI.   107.   198, 

2<»4.  427,  tMfi. 
Cuira».«*icr8:    LI,    «hn-(.33. 
Curinot:   LI.   428. 

D.WFMATiK    (chronique*)  :    LT,    422- 

427:    LÎTÏ.   428-432. 
Darboi:    LI,    li>«. 
Dnfo:    LUI.    23». 
Dawirt   (Ernf^t):   LIl,   431. 
Dauznn:    LUT.    434. 
Davût  (E.K-   Lin.  23<»;  LIV,  084. 
Davih:   LU.   021. 
Dnsrf  (O):  LI.  aV>. 
7)fnltin.-  LTV.  287  et  suiv. 
Jhhirrrr:   LIV.    444. 
né»»itH  de  boin^ns:  LU,  21R. 
Déhoi»w»inpnt  :    LIT.   219. 
Débouchés     agricole*!:     LITI.     118. 

138. 
Débourhé»  roiniuerrinux  :  Lî,  6B-79. 
Déc-^ntmliKaf  ion  :    LT.    428. 
Déclaration    évéquo»    France:    LI. 

43^ 
Drcoffri:  LUI.   418. 
ryrrrnig:   I/I.   108. 
Déf«»n««o   nationale:    LTV.    440-443. 

440. 
Dry^nn  (Andréa:  LI.  ^42-.W>. 
J^nran  (JT.V-  LIT.  409,  030. 
PrUnnn^:  LT.  Wî.  128;  LTH.  259: 

LTV.   200. 


Délégués   mineUTH:    LIV.    084. 
Delesallo:   LU,  .VJ8:  UIl,  617. 
Ddundi  :  LI,  lî/B;  LUI.  229. 
Dilprch   {.Joseph):   LUI.   237. 
Ihlpech:   LIV.   445. 
J)(  martial:    LI,    437;    LU.    70-91. 

r^'y-TyVS;   LUI,    iaV179.   3.V)-3C7. 

.•i87-»XH;    LIV,    588. 
J}>molins:  LI.  2(55. 
J}'mniif*'A:   LII,  34. 
/^NM  (H.):    LII,   435. 
/>';*( s;    LUI,    441'. 
fh  ninj    (William):    LI.    r)77. 
/^  /H/jj*;    LUI,    (H;. 
Denrét^i    alimentaires:    LIM.    43(i. 
/;'/iy.i  Chnrhin:   LII,   220. 
Dipinai/:   LUI,   551. 
Depineé:    LT,    110-101;    LIT,    172- 

180;    LUI,    37S-389;    LIV,    045- 

m. 

Député»  (r<kluction    nombre):   LIT, 

029. 
Jhrnhuiii:    LT.    182   et    vniv..   433; 

LU,  417.  423;  LUI,  (i32. 
D^rtHrsf'v:    LIT,    99. 
Jhsrhanrl:   Lî,   78.   l.Vî,  245.  252. 

258.    202;    LIT,    030;    LIV.    02A, 

''27,   »  K-.. 
Disjardiiis   (l^n-th:    LUI,   4W>. 
Dr»wrt-I)rnn*'f/rr:      LU.      204     et 

Ruiv.;    LIV.    207. 
Jhfldns:   LUI.   229,  4*1. 
D^ntniUrur:   LIV,  623. 
7;.u»if2'r;   LUI.  428. 
Dnrarrin  (Maurice):  LIV.  38.5-398. 
ÎPilk^    (Chnr}»f):   LT.  512. 
Disraeli:    LU,    298. 
Divorce:   LI.    128.    131,   047;   LUT. 

4,32.    4a3.    135.   437.   531-553. 
Diibonti:  LI.  49. 
1h,Uivq*r:    LI.   324. 
1}nwn$    (Mnr):    LU.    4*4. 
D<iu:iu«'."i  :  LT.  198. 
VougU^:  LTV,  525. 
Voumer:   LUT.   245    310.  382. 
Doumfr/;!!'  .•   LIV.   12r.,  080. 
Doumoxro:  LUT.  .^00. 
DouMtef  (rnmV.../t.):   LUT.  443. 
Dnuffé:   LTT.    l'^l. 
Drfhm:    U,    '17. 
nrrux  (.1).    MÎT.  239. 
Drr^us    (Fr,.fi*ynnH):    LUI.    100- 

10.5:    LTV.    30<). 
nr.ufuê  (lnui%^'   LUT.   434. 
Droit    d«    ci^»mmunication    (fiiieal): 

LTV.  53ruM<». 
Droite  dniit-nr:   LTV,  5-25. 
DmVinn:  ÎJ.  340. 
Drf^n    (CuMfnr  \:   LT,   428. 
PfM/fr.-   LTTT.  008:  LTV.  172.  ?22. 
nuhiff:    LT.    ^.54.    429;    LTT.    159. 
nuhoiM!  TJ.   20.«Ç. 
Du^.M  (Paul):  LI.  440. 
7>u?>'i<f   r4nfontn):   U,  291. 
7>wrornr:    LU,    98. 

Dufh^nf    (A):   LTH.   265-283. 
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DvcTtt:   LUI,  185. 

Dues:  LIV.  52. 

Dw/vit:  LI,  663. 

Ovlac    (Albert):    UI.    485-499. 

Ihimoat  iSermann):  LU,  204-217, 

LIV.  2117-221. 
I)t.»k>nt  (Ch.):  LIV,  ti85. 
Ihtpuy  (CharUi):  LI,  430. 
Pupuv  (Jean):  LI,  lUS;  LUI.  433. 
Dvpvy  (Pi^e):  LOJ,  64. 
Duranee;  LUI,  43.5. 
Durkheim:  LUI,  549. 


Ecole  de  VinoenuM  :  LU,  219. 
Ecole  (iiiaÎBOns  d'}:  LI,  647. 
Eootee  Moues  (Orient):  LU,  S32- 

342. 
Ecoles  militaires  :  LIV,  434-437. 
Economats:     LU,      6(©-613,      629; 

LUI,  230. 
Edrniard   VII:  LU,  383. 
Education   Bill:   LI,  441-470. 
Ednoatimi  populaire:  LUI,  227. 
EazPTB  (eucre):  LUI,  317-338. 
Biehikal  (Eugène  (f)  :  LU,  15U-158  ; 

LIU,  146-160. 
Biaem   (von):    LU,   423. 
Electoraux     (programmée)  ;     LUI, 

433. 
Emprunt  russe:  LI,  848. 
Enfants  adultérins:  LI,  647;  LIV, 

663,    685,    686. 
Enfante  assistés:  LU,  628. 
Enfants  naturels:  LII,  629;  LUI, 

228,  432. 
Eneiigements  volontaires  :  LI,  628- 

Enregistrcment  (aTancements)  :  LI, 

646. 
EnAeignement  oongréganist»:  LU, 


428. 

Epargne  (sociétés  d')  :  LI,  428. 
Erkmann-Chatrian,:   LI,   340. 
BTTaiiiovH:  LI,  354;  LUI,  374. 
BintMn:  LI.  215,  217. 
BtnauU:  LU,  337. 
ËsPAONB  (chroniqueB)  :  LU,  616-628: 
(et  France)  :  LUI,  233  :  (politique 
extérieure):  LIV,  648-575. 
Etablissem<!nts  de  crédit:  LI,  648: 
LU.  456-474  :  LUI,  5-26.  241-265, 
449-469;  LIV.  2.5-4C,  229-248. 
Etats-Unis   (chroniques):   LI,   636- 
64B:  LIV,  196-3)37;  (élection  pré- 
sident):   LIV,    511-530;    (et    Ja- 
Ei):  LI,  145-149:  LUI.  367-373: 
itut  dos  fonctionnaires):  LUI, 
-604. 
ETKions:  LI.  49-68,  202. 
Biienne:  LUI.  233;  LIT,  460. 
Eulenhourg  (d'):  LUI,  234. 


i    MATIÈRES 

Evalutation    fortunes:    LIV,    366- 

365,  608-622. 
Evaluation  propr.  foncière  non  b&- 

tie:  LIV.  684. 
Exportation  (ooounerce  d) :  Lll,  68- 

79,  244-273. 
Exportations  ^tricotes:  LIV,  110- 

124. 

Fabre  (Joieph):  LIV,  693. 


Fabre  (JoStph): 
Façet  (de):  LU, 


Faillite  :  LI,  647. 

Fairbanht:  LIV.  621. 

Fallièret:  LIV,  500. 

FaUot  (E.):  LUI.  610-531. 

Falltiux  (de):  LU.  681. 

Faute  (Félix):  LI,  251. 

Faure  (Fernand):  LI,  318,  494,  617. 

519;    LU,   5.11,   11-34,   229-246, 

536;  LIV,  683-691. 
Faute  (Mavrice):  LI,  428,  649. 
Fazy:   LI,   113. 
Ffjervary:   LUI,   88. 
Femme  mariée:  UI,  IM;  LU,  631; 

LIU,   228. 
PccnetHl:  LI,  32-49;  LU.  358-372: 

LUI,  41-53;  LIV,  491-511. 
Ferrora  (Orettet):  LiV,  611-530. 
Ferrero    lOuglielmo):   LUI,   73. 
Ferry  (Ahel):   LI,  318. 
Ferry  (Gabriel):  LI,  692-610. 
Fetsard:   LIV,   305  et  paiitm. 
Fêtes   légales:    LI.   197. 
Fiamingo:  LUI,  73-87. 
Filon  (Auguitin):  UI,  341. 
Finances  (situation)  :  LI,  648,  649. 
Financière  (situation):  LI,  32-49. 
Flandia   (Etienne):    LI,    428,   4SI. 
Fleurent  (Joteph):  LI,  324-344. 
Fleurg-Bavarin:  LIV.  3a5. 
Floraoy:   LU,   228. 
Flotte  (équipages)  ;  LUI,  227. 
Folk:  LfV.  eS. 
Foncier  non  bftti  (évaluation)  :  LIV, 

684. 
Fonctionnaires    (statut   de«):    LU, 

219,  229-246,  635-543;  LUI,  165- 

179.  229,  355-367,  687-604;  LIV, 

583-591. 
Foraker:    LIV,    523. 
Fortier:  LIV.  684. 
Fortunes   (évaluation):    LIV.   366- 

386. 
Fougirtt:  LI,  367. 
Fouillât  (Alfred):  lAV,  449. 
Fourni*!   (Mnic-I):  LII,  5  et  auir. 
Fo^rnière:   LIV,  493,   610. 
Fourrey:  LI,  657. 
Fotille   (de):    LU,   160  et   suiv.  ; 

hlV,  608. 
Foicler  (Hfiiru):  LI,  316. 
Frawiiitflf (1  .•   LI.  294. 
France  (ea  Orient)  :  L9II.  468-463. 
France  (et  Allemagne):  LII,  4S7- 
466. 
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France  et  Angleterre  (danv  le  Yun. 

nan):  LUI,  307-313. 
France  (et  Italie):  Liil,  73-87. 
Fraudes:  Ll,  IW.  431,  050;  Lilll, 

229,  231,  433,  434,  43t5;  LIV,  221, 

443   683 
Fréville:  Ll,  533:  LlV,  1Ô3. 
Freyeinet  (de):  Ll.   19;  LUI,  75. 

Gain:  Ll,  247. 

Gambetia:  Ll,  517;  MV,  533. 

Garçon:   LU.   273. 

Garner  (J awt^WW ,) :  Ll,  030-043; 

LIV,  190-207. 
Garnitr-Fauèë:  Ll,  318. 
Garrqud:  Ll,  209. 
Garrigue:  Ll,  59. 
Gartonnet:   Ll,  290. 
Ga$i:  LIV,  492. 
Gauthier:  Ll.  222.  429;  LU,  347; 

LUI,  63. 
Gauthier   {de    Clayny):   LU,   630; 

LIV    446 
Gayrafd:  LIV,  446. 
Gendarmerie  mobile:  Ll,  048. 
Genty:  LU,  159. 
Gérald:    Ll,   08-79.   244-273;    LIV, 

685 
Gérard  (A.);    Ll,  428. 
Gérard  (C'A.);   Ll.  326. 
Gérard'Varet:    LIU,    138-146. 
Germain:  LUI,  248  et  tuir. 
Gerrais:  Ll,  29.  255.  429;  LIV.  08*5. 
Giantureo:  LIV,  679. 
Gibon:  LIV.  46  et  passim. 
Gide   {Charité):   Ll,   213-228. 
Gillet  (Louiâ):  Ll.  655. 
Giolittt:  Ll.  179:  LU,  635. 
Girard:  LUI,  228. 
Gladâtone:  Ll,  441. 
GobUt:  LIV,  443. 
Godet  (Adrien):  LU.  569W)79. 
(;odtn:  LU.  574;  LIV    684. 
Godin  de  Lepinay:  LU,  62. 
Golovine:  LU,  170. 
Gonnard   (René):    Ll,    2110;    LU. 

350-358 
r;orrmyibt*nr:  LIV.  663. 
Goêehen:  Ll,  651. 
Gottofrry:   LUI,  418. 
Gouryu:  LUI,  483. 
Ooiifanf:  Ll.  658. 
Graines  oléagincuflea :  LU.  219. 
Graujt  (rharlet):  LU,  103. 
Oray  (Georges):  LIV,  525. 
Grève   générale:    LU,   425. 
Grèrea:  LU.  602-607. 
GrèvM  de  Naatc*:  LU.  221. 
Grève  électricienB:  LII,  220. 
Grèves  (Vervien  et  Fougèrem)  :  Ll, 

367-871. 
Griffuelhes:  LU,  598;  LUI,  617; 

LIV    183 
GrouMMu:  Ll.  202:  LIV,  46  et  pas. 

sim. 


Groussier:  LU    218:  LUI.  434. 

Gruncbaum-Ballin:  Ll,  85. 

GiK»rre  (budget):  Ll,  625-627. 

Guéniir:  LU,  489. 

Guérurd:  LU.  600. 

Gucrin:  LU,  202. 

Guesde:  Ll.  104;  LUI,  010;  LIV, 

182. 
Guieyssi:  Ll.  223,  649. 
Guillaume  II:  Ll.  132;  LIV,  222. 

2(J0. 
<wuiUaume  {James):  LU.  433. 
GuUlemct:  Ll.   198;   LIV,  456. 
Guillin:  LU.   218. 
GuUmard:  LUI,  447. 
OuYA.\ifi:  LU.  028;  LIV.  143-153. 
Guyvt  (ïves):  LU,  037;  LUI.  440; 

LIV.   155. 


Habitationj»  à  bon  marché:  U.  470- 
49.3;  LU.  0*28;  LUI,  227,  432. 
433.  .         .         ^ 

Haldànc:  LU,  200;  LIV.  223. 

Uallet»:  LIV,  443. 

Halpérine  Kaminsky:  Ll,  74. 

Hatwtaux:   LU,  358. 

Hantiz:   LIV,   208. 

Hardvn:  LUI,  683;  LIV.  447. 

Hardjf:  LIV,  486. 

narttman:  LIV,  203. 

Hauchrcorn'e :   LIV.  353. 

Hauser  (Henry):   LU.  332;   LUI, 

469. 
Haut  commandement  (armée):  Ll, 

17-26. 
Hearst:  Ll,  637. 
Hébert  (G.):  LIII^  650. 
HtUeputir:  LIV,  209. 
Hennrbieq:  Ll.  664. 
Henncr:  Ll,  340. 
Henon:  LUI,  554. 
Henry  (Paul):   LIV,  366-385,  008- 

622. 
Henry  (It.):   LIV.   228. 
Hervé:  LIV.  182  et  vassim, 
Henréiame:  LIV,  222.  446. 
Herrieu  (Paul):  LUI,  633. 
Heutsch  (baron  de)  :  LU,  107. 
Higginson:  Ll,  276  et  suivantea. 
Hirter:   LU.   62. 
Hiiier:  LU,  497. 
Hoequari  de  Turtot:  LIV,  227. 
HoLLANDi  (entente  avec  Belgique): 

LU,  91-115. 
m»ile:  LUI.  635. 
Himssaye  (H.):  LUI.  141. 
HoweU  (G.):  LIV.  135. 
Hubbard:  LIV,  466. 
Hubert:  Ll,  1^9;  LU.  218;  LIV. 

486. 
Hughes:  Ll,  687. 
Humbett  (Ch,):  Ll,  201;  LIV.  446, 

650,  685. 
Hygiène  (armée):  LUI.  486. 
Hygiène   (cootr61e):   UI.   618416. 


704 


TABLE    DES    MATIÈRES 


Hypothécaires   (dettes):    LU,    193- 
195. 


Ihscn:   LI,   579-592. 
iléna  (cuirassé):  LU,  220,  221,  222. 
Imaîl  Pacha:  LUI,  819. 
Impérialisme     britannique  :      LIV, 

276-304. 
Impôt»:  LI.  198. 

Impôt  sur  le  revenu  :  LI,  496-533, 
648  ;  LU,  11-34  ;  LUI,  41-63,  229, 
434,  435,  436  ;  LIV,  630^548,  683. 
Imprimés   (port):   LI,   431. 

Inde  (troubles):  LU,   692-596. 

Indemnité  parlementaire:  LI,  218- 
228;   LIV.   688. 

Indigène  (représentation)  :  LUI, 
378-385. 

Individualisme  d*Ibscn:  LI,  679- 
592. 

Indo-Chinb  (budget):  LU,  217: 
(commerce):  LIV,  683;  (défense): 
LIV,  649-652;  (finances)  :  LI,  167- 
161:  LU,  176-183;  (piastre): 
LUI,  227;  (réforme  monétaire^: 
LUI,  179-206;  (secrétariat):  LI, 
197 

Inéligibilité  :  LUI.  436. 

Inondations:   LIV,    444. 

Insalubrité:    LI,    200;    LIV,    448. 

Inscription  hypothèques  :  LUI, 
227. 

Inscrits  maritimes:  LU,  425,  629, 
630;  LUI,  230. 

Instituteurs  (et  syndicats):  LI, 
650;  LU.  424^  m. 

Intérieur  (ministère):  LI,  646; 
LU,   217. 

Iriart  d'Etchepare  (d');  LTV,  444. 

Irlande  (dentellières)  :  LI,  844- 
353;  (Loi  agraire):  LIV,  889- 
852. 

Islande:  LU,  596  et  suiv. 

Isvolsky:   LI,   618. 

Italie  (accord  franco-anglo-ita- 
lien); LI,  49-68;  (chronique): 
LIV,  677-688;  (politique  exté- 
rieure): LUI.  73-87;  (socia- 
lisme): LI,  17^181. 


Jacoh{  LIV.  460. 

Jacquier:  LIT,  56,  346. 

Jameson   (T>n:  LIV,   292. 

Jaîuzot:  LTV.  252. 

Janet:  LT,   199:  LTV,   686. 

Janson:    LIU,   355. 

Japon   (et   Etats-Unis):    LI,    145- 

149;  LUI,  367-873;  (et  France): 

LU,  588-590;  LUT.  227.  231,  282; 

(situation^:   LU,   350-858. 
Jarav:   LTV,    472. 
Jaur'ks:    LT,    139,    164,    177.    648: 

LU,  38,  220,  631  ;  LUT,  44,  182 

et  passim. 


Jcanneney:    LU,    634;   LIV,    690. 
Jeux    (réglementation):    LI,    428; 

LU,    219,    220,    221,   629,    €33: 

LUI,  227,  228. 
Jocard:  LIV,  228. 
Johj  (Henri):  LU.  227;  LUI,  236. 
Jonnart:  LU,  183. 
Journée  de  travail:  LUI,  436. 
Judiciaire  (organisation):  LT,  428. 
Juges   suppléants:   LUI,   228. 
Juglar:  Ll,  302. 
Jury:  LI,  428,  647;  LU,  424;  LUI, 

483-510. 
Justice  criminelle:   LU,   217. 
Justice  (ministère)  :  LT,  646. 
Justices  de  paix:  LT,  427,  481. 


Kammerer:  LUI.  188. 
Kaufmann   (de):  LTV,  476,  483. 
Keir  Hardie:  LT,  164. 
Kergall:  LUT.   18. 
Kerguetcc:  LUI.  229. 
Kinley   (Mac):    LIV,    616. 
Kipling  Budynrd:   LUT,   448. 
Klotz:  LTT,  274:  LUI.  229. 
Kolmer  (D'  Gustave):  LI,  418-422; 

LUT,  401-411. 
Kossuth:   LTT,   425. 
Kurino:    LU,    589. 
Kutler:  LIT,  697. 
Kuyper  (D*):  LTT,  103. 


Lahastie:  LU,  412. 

Lahat  (JHerrf):  LTT,  872-377. 

La  Boëtie:  LT,  107  et  suiv.;  LU, 

128  et  suiv. 
Lahori:  LTV.  687. 
Lahoulaye:  LU,  71. 
Labour  (Jacauen):  LU,  481. 
Lahra  (Pafarl  M.  de):  LUT,  441. 
Lachavelle:  LT,  228-944. 
Laromhe     (Paul):     LU,     246-251; 

LTU,  26-41. 
Jjaf arque:  LT,  164. 
Laffe'rre:  LT,  647.  650. 
Laferrikre:  LU,  320  et  suiv.  ;  LIV, 

310. 
LafoUette:  LTV,  628. 
Lagardelle:  LTV.  182. 
La    Ha^ve    (conférence    de)  :    LTT. 

386-W8;  LUT,  214-216,  225.  2«n, 

376-877;   LTV,   .^50-329,   410-416 
T^marfine:  LT,  318. 
Lamherf   (Alfred):   LTT,    2î>5. 
Lamheri   Œevrî^:    LU.    4î>P. 
Landry:  LT,  63.<^-  LTV.  158. 
Lanessan  (de"):  LTT,  224. 
Langernn:  LTV.  124-U8. 
Lavalois  ^Général):  LU,  04. 
Laniel:  LUT.  434. 
Lansdownf*:  LT.  76. 
Lan  son:  LU,  282. 
La  KHtinton;  TiU.  494. 
Lasies:  LT,  430;  LUT,  230. 
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LatayU;  LUI,  619. 

LauAer  (Sir  W.)  :  LIV,  279  et  pas- 

«m,  290  et  passim,  395. 
Laussedat   (ooloncl)  :   LIV,   953. 
La   Valette   (de):   LU.  50. 
La  Vcaa  (marquia):  LU,  618. 
Laverdière  {Jtan  de):  lAl,  432. 
Lavergne  (.4.  dv):  LIV,  865-385  et 

6084322. 
Lavigm-  Sainte-Suzanne  (de):  LlV. 

575-583. 
Lavisae:  LU,   138. 
Le  Blwid  {Maurice):  LIV,  452. 
Leearpentin:   LIV,  339-363. 
Lichat   (Uvnri):   LJl,   41^8. 
Lecomte  (Max):   LI,    198. 
Lccouturier:    LiV,    54. 
Iredru-lJoUt/i;  LI,  318. 
Lcgrand:  LIIL  433. 
Le  Eérissé:  LUI,  434. 
Lematrf;  LU.  182;  LIV,  657. 
Lemaîtn   (Paul):  LUI,  627. 
Lemirc    (Abbé):    LI,   430. 
Lf motion:  LU.  499-513;  LIV.  320- 

339. 
Léopold   II:    LIV,   207  et    natsim. 
Le  rrovost  de  Launay:  LlV,  46. 
Leroy  (Albert):   Ll,  592. 
Lcroy-B.auiuu:  LUI.  75;  LIV,228. 
Leroy-Binuluu   (Paul):    LUI,    22; 

LIV    21)    231. 
Leroy-Bfàùlifu'( Pierre):  LU.  219. 
LeMnir:  Lin,  L>73. 
Lessftts   (de):   LU,   580. 
7vfra.i.H<ur  (E.):  LUI,  313-317,  439; 

LIV,   153-160. 
TJvy:  LU,  598;  LUI,  230. 
Liard:   LUI.   139. 
Liberté  du   travail:   LI,  428. 
Liberté»:    LIV,   444. 
Liehtrvhrrger    (Henri):     LI,     579- 

592:  LU.  543-5.54.  636. 
Lirhlnfeht:    LIV.    447. 
LintiUuir:  LI,  617.  r.49  ;  LIV,  0Ç4. 
Liquidation    conpréjiationii:    LUI. 

23ï);  LIV.  46-S5. 
Llnyd  Oeorar:  LIV,  294  et  pntnim, 
Lorkroy:    hW,    470. 
liocement»»  insniubre**:  LI.  47(^-49  ». 
Lnixfa%i   (rhnrh.n):   LU,   4J^70,  312 

et  Riiiv. 
Lnrin    (H*-nri):   LTV.    143-153. 
Lnurfirs:  LT.  19R:  LIV.  444,  684. 
Luttirhnu:  LI.  424. 
Luzzntti:  LT,  120;  LUT.  77. 
Lyauteu  ^j^énéraH  :  LTV.  623. 
Lyfix:  LIT.  456  ot  «uk  :  LUI.  5  M 

«nir.,  241  et  «uiv.,  449  et  nuir.; 

LIV.  25  et  «niv.,  229  et  unir. 


V/ir  L>nn:  LTTT.  373,  611. 
Mu)Ac:AHrAR:  LIT.  172-176.  628. 
M 1* tri •»♦  rature   (à   Tétranfrer):    LTT. 

7>i-ft3. 


Majçistrature     (avancement):     LI, 

m). 

Magistrature     (nomination):     LU, 

70-91 . 
MaRiKtraturo    (réforme):    LI.    204. 

430,  431. 
Magnaud:  LI.  204,  428. 
Matlle:  LIT,  218. 
Maïs:  LU,  219. 

^fajnrana:  LUI.  81:  LIV,  677. 
MaUto  (Charles):  LU,  488. 
^fal^ac  (^f.):  LU.  251-262. 
Malzne  (André):  LUI,  469-488. 
Manifestations  (droit   k):  LT.  480. 
ManfoHx:  LT.  533:  LIV.  158. 
^fanuel:   LUI,   345. 
Marazzi:  LU,  525. 
Marcère  (ûp):  LUT,  448;  LTV,  804. 
Mareora  :  U.  651. 
Mareou:  LUT.  592. 
Margarine:  LTTT,  436. 
Marnueritfe      (Paul     et     Victor): 

LTU,  533. 
}raraueritfe    (Viefnr):   LTV.    9. 
Mariaote:  Ll.  483.  649;  LTT.  «8i); 

LTU,  228. 
Marine  (de  (nierre)  :  LTTT,  486;  (in- 
valides) :  LU,  629. 
Marine    marchande:    LT.    885-892. 

560-579:  LTT.  221.  222,  424. 
^fnrJin:  LU.  640. 
MAHor;   LT     inR-li*?.   108.   .9.'î44)62, 
62?U^5:   LU,   ir.ft.ia«î.   9T\ ,  487- 
456,  590-.'')0f^:  TJTT.  f^7fi.rrr^,  485. 
606^15,  61»:   TJV,   171-177.  999. 
24ft-276.    .^98-411,    430->in.    624- 
634,  (\^7. 
Mapoc  manque  d'Kfnt):  LU,  217. 

21«.   219. 
Marques  do  fabrique:  LT.  6-47  ;  LU, 

?1R. 
'^<^nr«eî11o:  LTV    444. 
^fnrfry^s  <^'\'   LT    652;   LU.  3»!  : 
^fnriln:    TTTT.    5ft6. 
y^rilnl:   TJTT     *>ÎW. 

Lin.  !n0-  LTV    89^. 
^fnrr.r,  (Trs^nn\  '  LT.  6i7  ;  LTTT,  ^M  : 

LTV.  i->'   roi 
Iforr/t'i/^  (Avn  7):  TTV.  548-575. 
^fo.M/îhv'M.-  T/TT    C*H\, 
^fnntf:  TJV.  (^^r. 

^f<»t.fOf»    /1fo«rfV-V    TT     *>7t. 
^fn-^^rîol    ronlf»*>+  •    TJ,    107. 

lff»../->.rTfnM    ^T>rN.    TiT      ir.fl.    WK); 

TJTI     ni      TTT^     *>tP 
yfn^nnn:  TTU    .t.'»7  ;  LIT.  4''>5. 
yf.ntrrl'   T.T     ^.m 

irMfr^i-   TJT.   ^^^-  TTV.   r-^o.   570. 
^f/T.n,#r^f»K-  TITT     ?on    ooo 
lf/fc/mr^-.4?».    LTTT    81f^. 
yfrlU   CRnninr):   TTV    609 
V/Nn/  r7.dr,\'  TT    •>66-  TJT.  40^!. 

r*^<    LTU   85    LTV   687. 
V/.  /Tfl';  LT.   49  et  unîv. 
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Mentlia:  LUI,  548. 

Métayage:  LIV,  635-645. 

Merle:  Lni,  436. 

Merlin:  LIV,  227. 

Messimy:   LI,   29,   198,   199;   LU. 

517  ;  LUI,  434  :  LIV,  446. 
Mesureur  (André):  LIV,  591-608. 
Meunier  (Paul):  LI,  204,  433,  649. 
Meuron  (de):  LI,  403. 
Meynadier:  LU.  616-628. 
Michel  (Bernard):  LUI,  317-338. 
Michel  (Charles):  49-68. 
Michel  (Henri):  LU,  629. 
Midi  (rôle  politique)  :  LU.  115-128. 
Midi  (inondations)  :  LIV,  222. 
Milhaud  (Caroline):  LI,  344-353. 
Militaires    (questions)  :    LI,    5-32, 

626-636  ;  LIII,  216-227  ;  LIV,  431- 

443. 
Millaud  (Ed.):  LUI.  553-570. 
Millerand:  LI,  209;  LIV,  60,  124. 
MiUet:  LI.  127,  134-149,  318,  363- 

367.  610-625;  LU,  158-172,  437- 

466;  LIV,  228.  398-416,  622-633. 
MUlièS'Laeroix:  LIV,  647. 
Mines:  LIV,  221. 
Minears  (retraites):  LI,  427. 
MirtMm:  LI,  429. 
Moiêian:  LI,  649. 
Moltke  (de):  LUI.   637. 
Monts:   LI,   202;   LU,   221;   LIV, 

444,  689. 
Monnaies  :'  LU,  150-158,  424. 
Monod:  LI,  261. 
Montaçnini:  LI,  202;  LU,  424. 
Montaigne:  LI,  107  et  suiv.  ;  LU, 

128  et  suiv.  ;  LUI,  669  et  suiv. 
Montanus   (D'   C):   LI.    181t-191  ; 

LII^417^24;  LUI,  632-641. 
Mont-Blanc  :  LU,  48-70,  342-350. 
Montehello  (de):  LI,  20. 
Mantheuil  (Albert):  LTV,  451. 
Monts-de-Piété  :  LIV.  684. 
Monzie  (de):  LIV.  226. 
Mor eau  (Félix):  LIV,  460. 
Moret:  LI,  206;  LU.  616  et  suiv. 
Morgari:  LI.  179. 
Morley:  LU,  693. 
Mor timer-T émaux:  LU,  538. 
Mortts:  LU,  151. 
Moselle:  LIV.  352-365. 
Mouneot:    LI.    33   et  suiv.,    199; 

LUI,  229:  LIV.  444,  685. 
Mo^day  Hafid:  LIV.   175,   248  et 

suiv. 
Mouley  Hassam:  LUT.  610;  LTV, 

251  et  pasnm. 
Mouxaffer-ed-Dinp:  LI,  435. 
Muodnn:  LI.  620. 
Muller  (colonel)  :  LUT.  424. 
Mvllér:  LI.  368. 
Muller   (Ed.):    LUT,    420. 
Muron:  LU.  634. 
Musset:  LIV.  6. 
Mutualités  agricoles  :  LU,  628. 


Nantissement  (fonds  de  oommeroe)  : 
LU,  632,  633. 


Napoléon  III:  LU,  579  et  suiv. 
Naquet  (Eliacin):  LUI,  558. 
Naquet  (Alfred):  LUI,  559. 
Nasi:  XIII,  235. 
Nast:  LIV,  46-85. 
NaAitnann:  LU,  423. 
Nationalité:  LU,  217. 
Navigation  (en  Allemagne):   LIV. 

352-365  ;  (en  1906)  :  LIV,  424-427. 
Navigation    maritime     1905:     LI, 

380-392. 
Nègre:  LU.   231;  LUI.  433. 
Neïidoff:  LIIL  214.  323. 
Neymarck:  LIV,  165,  374  et  pas- 

stm. 
Nézard:  LUI.  87-118. 
Nicholson  (Sir  Arthur):  LIV,  656. 
Nohlemaire:  LU,  66,  435. 
Noblesse  (titres  de)  :  LI,  202. 
Norvège  (convention  avec  France)  : 

LI,  427;  (neutralité):  LU,  499- 

618. 
Notaires:  LI,  198;  LU,  219,  424. 
Noulens:  LI^  199;  LIV    687. 
NoM^sane  (de):  LU,  641. 
Nouyblls-Calâdonie;  LIV,  666-667. 
NouYBLLB-Zéi/ANDB;  LU,  360-368. 
NouvsLLES-HiBRiDEs  :  LI,   273-289, 

427. 


Officiers  de  marine  :  LI,  648. 
Officiers  (origine)  :  LIV,  434-437. 
Officiers  (recrutement):  LI,  25-32. 
Opium:  LIV,  662-666. 
Orient  (écoles  d'):   LI.   202;   LU, 

332^  ;  LUI,  469-483. 
Ouest  (rachat)  :  LI,  199,  200,  201  ; 

LU,  220;  LUI.  228,  231;  LIV. 

463-491. 
Outrages  aux  bonnes  mœurs:   LI, 

649. 
Ouvrière  dentellière  :  LI,  344-353. 
Ouvrières  (questions)  :  LI.  367-390  ; 

LU,  598-616;  LUI,  616-632. 


Padoûx:  LIV,  678. 

Patrie   (idée  de,   en    Alsace)  :    LI, 

324-344 
Paoli  (Louis):  LU,  302-332. 
PauUDuhois :  LU.  642. 
Paul-Louis:  LI,  438. 
Pavsans  russes:  LUI,  283-307. 
Pe'dehidou:  LU,  629. 
Pelletan:  LI.  204;  LIV,  444,  456. 
Pellonticr:  LUI,  616. 
Pcndlefon:  LUI.  601. 
Percepteurs:  LIV.  683. 
Peret:  LI,  199;  Bill,  229;  LIV, 

444,  686. 
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Périt,  (Jean):  LI.  263:  LUI,  123. 
Périodes  d'iostruction  :  U,  626-628. 
Periier  (Louiê):  LUI,  63-73. 
Pcschaud:  LIV,  486. 
PeBsimUte  (Un)  :  LUI.  600. 
Peyerimhoff  (de):  LU,  34. 
Picard:  LlII.  273. 
Ptcarrf:  LU.  110. 
Picard  (Ernest):  LI,  656. 
Pichon  (S,):  Ll.  77,  140,  249,  266, 
648;  LU.  219.  221.  688;  LIV.  178. 

QOO 

Picot':  LI,  490. 

Picauart:  LI,  201;  LU.  94;  LUT. 

435:  LIV.  446.  689. 
Pie  X:  LI.  229  et  suiv. 
Pierrei:  LlII,  240. 
Piettre:  LI,  428. 
Pikno:  LU,  382. 
Pinon  (Bené):  LI,  146,  274;  LIV, 

228. 
Piot  (Gaston):  LI.  211. 
Plamoni  (Jean  de):  LU,  96. 
Planiol:  LUI,  6a5. 
PUhve:  LIV.  667. 
Plichon:  LI.  198. 
Plomb    (composéK    du):    LI,    200; 

LUI.  229. 
Podhiclski:  LI.  180. 
Poinearé:  LI,  33.  429;  LIV,  684. 
Poidvin:  LUÏ.  44i>. 
Poirrier:  LU.  629;  LUI.  237. 
Police  rurale:  LI,  428. 
Politique  extérieure    France:    LI. 

134-139. 
Politis  (Mcolas):  LI,  274. 
Ponihier  de  ChnmaiUnrd:  LI,  200: 

LFV.  66  et  passim, 
Popp  (Victor):  LUI,  2.57. 
Population  France  190(5:  UV.  683. 
Portu  (do  commerce):  LI.  660-679. 
Posadowsku  (dr):  LUI.  636. 
Pougri:  LII.  598. 
Président  République  (veto):  LUI. 

160-165. 
Prcvft:  LUI.  128:  LIV,  453. 
Procédure  civile:    LI.    289-296. 
Produit»   aRriookw:    LU,    laVlPR; 

LUI.  889-396. 
Profit*  apricolos:  LU.  IfMî-lW. 
Prophvlnxio:  LU.  424. 
Propriété  littéraire:  LIV.  221. 
Propriété  (potitc):  LU.  190-193. 
PtXMtitution    (mintMir»):    LU.   21f^. 

629:    LUI.   230.    231.    43.'>.    t*î: 

LIV.  (584. 
Protentantisnie:  LUI.  .'>1(W>31. 
Prnust  (A.):  LUI.  142. 
Pnid'homme«& :   LI.   GTjO;  LU.   21M. 

(>33. 
Ptirrh:   LI.   647:   LU.   274;   LUI. 

229:  LIV.  Il-J.  ««5. 
Pwirnai  runfi:  LI.  226. 


JOihirr:  LI,  199;  LFV.  444. 


Uadical   (i)urti>  :   LIV.   491-511. 
Radziszewski:  LIV,  661-677. 
Baffalovich:  LUI.  604-606,  660. 
Baiherti:  LI,  30:  LUI,  433,  436. 
Banson:  LU,  633. 
Baymond:  LUI,  434. 
Baynawi:    LI,    647;     LUI,    434; 

LIV    445 
Bayner:  LIV,  525. 
Bazimbaud:  LI,  650. 
itoceosement  1906:  LI,  427. 
Kécidivistes  :  LUI.  433. 
Becouly:    LU,    377-388,    688-596; 
LUI,   205-216,  367-378,  606-616; 
LIV,  171-182. 
Recrutement  (armée):  LUI,  228. 
Recrutement  régional:  LIV,  689. 
Bedmond:  LU,  696. 
Réforme     éVeotorale     (Autriche)  : 

LUI,  87-118. 
Réforme  scolaire  (Angleterre):  LI. 

441-470. 
BeanatUt:  LU.  159,  591  ;  LIV,  176, 

409  et  passim. 
Béanier:  LI.  428;  LU,  218,  219; 

LUI,  229. 
Beinaeh   (Joseph):   LI,  428;  LUI. 

433 
Rélée;ation:  LI.  197. 
Religieuse  (situation)  :  LI,  202,  228- 

244    (>49 
Benard   (Georges):    LI,   209.   683- 

642  ;  LIV,  153. 
BenauH:  LIV.  325. 
Benkin:  LIV,  486. 
Benoult:  LI.  199;  LUI.  41  et  suiv.  ; 

LIV,  685. 
Repoft  hebdomadaire:  LI,  372-374; 
LU.   219.    221;    LUI,   229,    432. 
624-627  ;  (au  Canada)  :  LIV,  386. 
398. 
Représentation       proportionnelle  : 
LI,  637-.542;  LII.  246-251;  LUI, 
229,  434-,  LIV,  686. 
Responsabilité  Etat:  LIV.  304-320. 
Responsabilité  svndicale  :  LIV,  124- 

143. 
Retraites  militaires:  LUI.  223.2*>'. 
RetrnitoA  ouvrières:  LI.  198;  LU, 

2r»l-2<:2;  LUI.  <)31  :  LIV,  687. 
RéuniouH  publiques:  LI,  428,  431, 
432.  433,  647,  649.  650;  LU.  217, 
222. 
Brritlnn  (Albrrt):  LIV.  3(^-320. 
Brvuil:  LI,  43J);  LU.  162. 
Brvnl:  LI.<v>4. 

Bfv  iJonrph):  LU.  554  et  suiv. 
Bihi»t:  LI.  13<i.  137.  202,  230.  246; 
LU,    162.    !(«;   LUI.   75;   LIV. 
228,  627.  628,  (î87.  689. 
Birhnrd  (Cardinal»:  LI,  204. 
Uirhnrtf  (Kun^nr):  LU.  53. 
Hidrr  Haggard:  LU.  297. 
Bidounrd:  LTV,  684. 
Biou:  LTV.  46. 
Bisf:  LU,  602. 
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Bivet:  U,  428;  LU,  436. 
Eohert  (Svmon):  LI,  626-636;  LU, 

262-279;  LUI,  216-227,  237;  LIV, 

431-443. 
Boche  (Jules):  LIV,  446. 
Boguenant:  Lll,  227. 
Rome  (et  Napoléon  III)  :  LU,  679- 

588. 
Bomieu:  LI,  374. 
Booseviit:  LI,  639  et  passim,  661; 

LU,  426;  LUI,  649;  LIV,  205, 

323,  515. 
Boot:  LI.  638  ;  LIV,  619. 
Boien:  LI,  366. 
Boseray:  LU,  495. 
Bossel:  LUI,  418. 
Bothschild    (Alphonse    de):    LUI, 

243 
Bouffie:  LI,  496-633:  LU,  10,  19. 
Boume:  LI,   149,    150,   161;   LIV, 

666. 
Bousseau  (François):  LU,  638. 
Boussel   (Léon):   LU,   496. 
Bouvier:  LI,  230,  630,  612;  LUI, 

63,  606. 
Buau:  LU,  495:  LUI,  231. 
Buhini:  LIV,  679. 
Budelsheim  (D'):  LU,  111. 
Budini  (di):  LUI.  76. 
Russie  (chronique):  LIV,  661-677; 

(congrès  pavsans)  :  LUI,  283-807  ; 

(Douma):    LU,    376-383;    LUI, 

à09-214;  (élections):  LI,  615-621; 

(et  Franoo):   LI,  610-615;   (poli- 
tique  intérieure)  :   LU,   168Ù172. 


Sahatier  (CamiUe):  LU,  429;  LIV. 

248-276. 
Saint'Auhin:  LI.  430. 
Saint-Germain:  LI,  428. 
Saint'Marû  Girardin:  LU,  687. 
Saint'Bené'Taillandier :  LÏV,   175, 

408. 
Saisie-arrêt:   LI,    199;   LUI,   432, 

436. 
Salaire  (femme  mariée):  LU,  218; 

LIU,  432. 
Salmeron:  LU,  634. 
Samarine:  LUI,  289. 
Sand  (George):  LI,  592-610. 
Sardines:  LIII,  433. 
Sarraut:  LUI,  231. 
Sarre:  LIV,  352-365. 
Sarrien:  LI,  239,  430,  688. 
Sartiaux:  LI,  546;  LUI,  136. 
Savarv  (H.-B.):  LI,  296-318;  LU, 

279^2. 
Savarv  (sénateur)  :  LUT,  228. 
Say  (Léon):  LI,  519;  LU,  152. 
Sayous:  LIV,  226. 
Scherrer:    Ll,    400. 
Schirmann:  LU,  548  et  suîv. 
Schmoller:  LU,  228. 
Schneuler:  LIV,  262. 
Schwoh  (Maurice):  LU,  111. 


Scrutin  de  liste:  LUI,  229. 
Séché  (Alphonse):  LUI,  838-365. 
Secours   mutuels:    LI,    197;    LU, 

218;  LIV,  444,  684. 
Secrétan:   LI,   392413^  4(X);   LU, 

53,  342-350;  LUI,  4li^8. 
Seebohm  Bowntree:  LI,  296. 
Segonzac  (marqub):  LIII,  611. 
Seilhac    (Léon   de):    LI,    367-380; 

LU,  698-616;  LIU^  616-632. 
Sembat  (Marcel):  LII,  631;  LUI, 

619;  LIV,  464,  467. 
Senac:  LI,  428. 
Séparation  (Eglises  Etat)  :  LI.  79- 

107,  203,  228-244,  647;  LUI,  434, 

510-531;. LIV,  221,  446. 
Seebib  (convention  avec  France): 

LU,  218. 
Seré  de  Bivières:  LUI,  540. 
Shaw:  LIV,  622. 
Shclford:  LUI,  194. 
SiAM    (convention    avec    France): 

LU,  164-168,  629;  LIU,  227,  229, 

432;  LIV,  575-683. 
Siegfned:  LI,  200;  LU,  362,  633. 
Simiand:  LI,  533;  LU,  227;  LIV, 

.163. 
Simonet:  LI,  431. 
Simj)lon:  LU,  48-70,  342-860. 
Sipiaguine:  LIV,  664. 
Sisowath:  LU,  164. 
Smet  de  Naeyer:  LI,  675;  LU,  425. 
Smoot:  LIV,  197. 
Socialisme:  LIV,  153-160. 
Socialisme  (et  problème  politique): 

LI,  533-642. 
Socialistes   (et  C.    G.    T.):    LUI, 

616-619. 
Socialiste   (mouvement):    LI,    161- 

181  \  LU.  388-399  ;  LIV,  182-196. 
Socialiste  (un  magistrat)  :  LU,  564- 

569. 
Sociétés  do  capitalisation  :  LI,  649  ; 

LU,  218. 
Solliers  (Félix  de):  LU,  84-48. 
Sonin:  LU,  161. 
Sorel  (G,):  LIV,  184,  694. 
Souriau  (Maurice):  LIV,  449. 
Speiser:  LI,  408. 
Spiritueux:  LUI,  433,   434;   LIV, 

443. 
Spiritueux  (en  Afrique)  :  LIV,  683, 

684. 
Siaal:  LUI,  288  et  passim. 
Staal  (de):  LIV,  821. 
Statistique  (conseil  de):  LU,  628.^ 
Statut   (des  fonctionnaires).    Voir 

Fonctionnaires. 
Steegj  LI,  199  :  LIV.  686. 
Stoïcisme    (de    Montaigne):    LUI, 

570-687 
Stolypine:  LI,  610  ;  LU,  168  ;  LUI 

210. 
Strauss:  LI.  479. 
Strowski:  LU,  128:  LIU,  669. 
Stuhhs  (William):   LU,  226. 
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Stwit  (ih):  LUI,  (i34. 

Succcmioii  (droits  de):  LIV,  08Ô. 

SiiocoHsions  on  li^r»:  LIV,  ir^)-171. 

Sucruifo  (voir  vint». 

Sucn»  (on  Kjt.vpto):   LIH.  317-3;3>^. 

Sucres:  LI,  (540;  LUI,  231. 

Sucres  rAfKné»:   lA,   131. 

Sûr:  LIV.  il 

firiftrtR    (chroniquos)  :    LI.   392-113; 

Lin.  411-lJt*. 
Sylva  Cattifr:  LU,  101. 
Syndicale  (qui^stion):   LI,   108-17*. 

WJ;  LU,  ;>î»?^(î03,  (H)7-f)l(),   i)'M), 

<J3I  ;  LIV,   181Î-1.SS. 

Syndicalisme  professoral:  LI,  3r>-- 
3H<I. 

Syndicalismo  rural:  LU,  471-18."). 
«Syndicats  (do  fonctionnaires):  LU. 

2L>9-l>4tJ. 
Hvndicats    (droits    de     ixiursuite): 

LUI,  (;l>9.<31. 

Syiulicats    (vn    justice):    LI,    374- 

377. 
Syn<licats     (ivsponsabilité)  :      LIV, 

11?  1-143 
Tabac:    LU,    'SA-*2rrJ. 


Mf:  LUI,  t;4<);  LIV,  417.  Ôl9. 
Taint  :  LUI,  lîi;  ot  suiv. 
TajHinUi  </'.4:m;//o;  LU,  431. 
Tanh'   (Alf,.,f  .1,):   LI,   CVJ. 
Tiinli*u    (.4i.,/,,  );    LU.    22.1,    437. 

41.");  LIV.  22S. 
Tch*n\nff:  LUI.  JS.T,r»7. 
Toli''i{rnnhii»  smm.  Id  :   LU.  217, 
Tôlé^dioni' :    LUI.   1;1»7. 
T*sfi$:    LU,    4"»' -174:    LUI.    rH2<i. 

241.2(k'>.  41î>-l.î>:  LIV.  2.'>.1«,  22ÎK 

248. 
Thanh'Tiù:  LIV.  ♦M?. 
Thirrs:   LUI.   .V)3. 
Thiriot:  LUI.  .m7. 
Thom.K  'An>.  ,t\:  LTI.  4.*». 
TA-mf.,;..  LI.  131  :  LUI,  43«î. 
Tiiiîbr.»    <vale!ir«»    ôtr.wi'ii'res)  :    LI. 

131.  1M2. 
Tmm.  ;  ;  LT.  2^!).29<{. 
Titf.'ni:  LI.    131;  LU,  42»î:  LUI. 

T-ii-   Ttit:  LI.  <):>8. 

T»»vKiN    <ri*pr«'»MMitation    indigène): 

LUI.  378-38.".. 
T'nirf'.'tnl  (.\  m  irai):  LI.  3.V». 
"T. «11/  t'i,i  :  LH'.  (V^T. 
Tradi»    l'nior-    ;<  •  îp^rî»^)  :    LI.    l<il- 

Trannv.i>s:    LIV,    n'-lL=:>. 
Trnnsiwrt'.    airrit-ob's  :     LUI.     118- 

1  w;   LIV,   110121. 
Tran'ipon    maM  h...  diM'.s:    LI.    l-'"'; 

Lin.  ix). 

Transjwrt  '  icriM'  t\v>):  LI.  .M2-.VIÏ». 
'..'><»;  LU.  li".'.41<î;  (qur«îtioiis 
Ai):  LI.  :iMi-:v»2:  LU.  3'»î»  117; 
LIV.  Ilii.l31. 


Transpyrénëen :  LI,  427,  VM:  LUI. 

233. 
Tiavail  do   nuit:   LiV,   444. 
'Innail     (inspection):     LU,     hùD; 

(niinistèi'o  du)  :  LI,  428. 
Travail  femmes,  enfants:  LIV,  221. 
Tnnhfnn:  LI,   liM-197;  LU,    199- 

2<)4;  LUI,  t>41-(48. 
Tribunaux  militaires:  LI,  (i32-(»3(i. 
Trooz   (jiit):   LU,  42Ô. 
Tsrhuily  <<//):   LI,  3.'><j. 
Tn.ijnt:  LU,  10. 
Tu, ut  iU'hri):   LI,   47(1- liKj;   LIV, 


■I"  »•>. 


Ti ■  M > ! K  ( (x>n il"' re n co  c< m b u  1 1  at i \  i' )  : 
LU,  18-");  (emprunt):  LI,  l.'>2- 
l..r,  l{)<.  liM),  427;  (situation  «é- 
néralo):  L\\,  4.Vi-474. 

Tunumu:  LIV,  (Âii), 

Trngt  iK  (droits  do  douano)  :  LUI, 
431,  43(). 


riliun:  LIV,  410. 

L'nion   t>ostalo:  LIV,  413. 


VuiUiint:    LI.   A-M):   LU,   31,   U'^n; 

LUI,   (517;   LIV,    13.i,   (i2.5. 
\ui'nsi   (.l//r'(/>;   LUI,   :Kil-.Vj3. 
I  iih  *.'/i/i  ;  LUI,  .'».V). 
Val.  nis  étiaU}ii«Jos:  LUI.  22l\  4  l'J- 

4Ô7;  LIV.  .i3iU>lS. 
Vak'iUs   niobiliôrts:   LIV,   3<k>-38.j. 
Va.uhi!:   LUI,    117;  LlV.  228. 
\,i.ul',r.lii' :    LU.    yi,    112,     132; 

LUI,  3()2. 
\'iij(stl:  LI,  3.'^i. 
i;./Mf  ;  LIV,  414,  <is:i. 
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D'ASSUJUNCK  SUR    LA   VIE 
I^a,  plus  fouissante  du  Xlonde 


Paul  MORTON,  Présidenl 


Viiigl-(iii)(l  Milliards  en  un  Demi-Siècle 

Itieii  ijc  phiiili:  iniiiis  l'ii  ran'iir  iriiii';  CMiiii>iiiftiii.<  d'iisisiiriiiicc  sur  la  vie  que  la 
foiiiiaiicc  d..iit  -■II.;  jnml  iuiin.--  'lu  j.Lil.lu'.  m.u  Mici'i;s  .-si  l.-  plus  silu'  yjiraiil  .|.i  mi 
l,.nssi.nc-  ft  0.-.  .nv..,,  .y.>  .i.r.ll.-  i-i. .>■„,.-.  -t  k  sm,|.|c  .rim.iuc  .les  assm'ai.c..-  .jni 
lui  nolit  :-.>ll^.-lil.■^  .M  mj!i   |.his  .''|..'|U"M|  d..5:t>. 

Ui',  11'.-  ''oiiN'.J.-  '!<'  ri'.''/-Mi'-ir'/r  s<i[it  i'-s  jiliis  <IoiiKiiidi;s  sut-  les  glands  marciiéâ 
ijiii]iiliaii\  li  :i^-t;iMi.<-,:  -ur  l;i  \i.'.  p.ii-iiuc  li;  (in-iilaiil  smisciil  ju!-»]u'ii  m-  juiir  il 
r /■-■'/ 'i'''i ('''■,  'l''|'iiis  >a  luii.liLluii].  c'.::.l-ii  diiu  ilopuis  ISrjll,  i.lO|jusso  LT»  iiillliards.  Ce 
lésullal  rsl  iiUolmii.'ii'  ^aii>  j.i.Mntnil  daus  k-s  aiu.alrs  .\v.  r.Vs-iir!iiioe-\  iu. 

Il  t'iini'-iil  ili-  ra|p["lvr,  d'aillcuis,  que  Vli'iuHnUh-  des  LUih-inis  csl  une  ciilrc- 
I-riH-  l'iivn-,  a.s-uj.-tli.'  au  .-..iiIkM.'  do  n;t;il.  cl  ([u'rjl.'  |...ssOdi-  eu  1-Vaiu'O  dus  pro- 

[iii'>:'->  juiiii Ih-n-.-  d  un.-  valini-  i.mi.-iduiaidi:  ri  sii|">i  leiirc  à  Cfllc  des  pioiJl-iélês 

iiiuiM'Iidu'ii'-  <l<'  ij'iiiijioil"  i|ii>'ll'-  I  iiuifai^iiio  ('li;iii^i.-ii'  ofit-i'aiil  dans  luiln.'  j'ays. 

l.a  |>arli.'  la  |<lii~  jni|i.>i  laii;<'  il>'  i'<-s  tai<'iij'S  iiiiiiioiiilièivis  -'si  fiMtiK'e  {lur  ^es  pro- 
|.riH.-d.'  la  i.la.r.-df  11  ij.,'ra.  d- la  i  lie  .k- la  l'aix  i-l  dj  l..mk-vaid  des  Caj.ueiiies. 
:ii'i>j.'ll'ïii-it v.'i-  il'-  nm^Inidion. 

l'.-ir  !■■  l'Ii.iix  il.'  ri'l  i'!ii|.'l,'i<-i'tiii.;tit  uiii<|i|.',  {'(Il-  la  eniislruetioii  de  ees  iiiiiiieubles, 
\' hluHni'U-  diuiin'  niii'  in>ii\ell.;  iii.-ii\.'  di'  .-ayaejl.-  i-l  de  iHôMiyaiid-  eu  inalièro  de 
|.)ari; ni. 

I  .-  i'i";.i.-i--  iiii l'ili-'i-'s  i|i'  Vil'iiiil'ilile  iii  l'iaTii-i'  foui  partie  des  fiaianlics 

^1 i.iJ.-.-    .!;i  ■■i.l     .■■(■■  ....ii^'iiii.  ■■•.  |"iiir-  h-s  as-iiiV-;  l'iaTieais  et  qui,  daus  les  cas 

|.p-,i,-   i-r.'--  -.1  '■■■.  .l'i    ;T  i;i;u-   \U-C,.  >.,;,!   .i,--|i..-.-i's  h  la  («,'«, s c  des  /><7i0/s  fl  Coitsi- 

l'aiHie  i-,  !.  i.:  ■    .\,,iu-ll.'  I'..li,- l-  \l..iuil„l-l.  .  a\.T  j.ailicii.aliuu  aiinu.dif 

au\  !,..^.,-li.-.-,  ■.-  I,:,  .-,, Mirai  r.idjL.-  par  la  l-ui^lali..!.  d.'  IdClal  de.  i\e\v-York.  Hl.i 
,..;-ri:„-  11-,  ,h..   u. ,■■■■:■  -,,ir.-ti.eiu-Nla]  .-I  k-^.d  .-r.V-  dan-  yinlér.'l  <Ic  /«ssin-^. 

Il'  ■■  j.'.i.i  ■■  i;'ii..  [!■■  v-iiMiilit  à  ra--uri-  l.-i  i;i.iudiii.ni>  |r-s  jikis  avantageuses  qui 
a:"''i     i:  >■■•''-•  ■■'■'■  :fi;,\.;.-,  -  n.-^.iiln  l'iii-iiiulii'ii  de-  l'as-iin-aitee  sur  la  vie. 

^  •:■■  '■'.  ■■'■■■  '■!:';■■.  sin'Ni.->';dil.'.  >.aii-  mslriclinti.  el  t'ouvre,  sans  surprime,  le 

'      ■     ■■        :  >i  i   !  ii  ■u-..  i-.-;!iii  -,'  'Milliard-  ".Te'  niillious,  ^'aranlie  par  les 

'  ■  ■  ■  -  ■  ■■■•'•  ■  ■•'  -  :  'ii-.-.  ei!  l-i.LN'i;  ■■(  i|i-|niM-vs  â  la  ('ai.sSO'des  Dépôls  cl  Coii- 
-r-iMi  i'  :-.  '•:,  ii..Lj\ ill,-  jmlii-.'  ii,>  i'r.</iiil'iUI<'  ufue  doue  au  pubUc  le  ma?(iiuum  de 
Hai.Mni.f,  .-i  .ra\aiita;îes  iitalcnels. 
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CHEMINS    DE    FER    DE    L0UE5T 

Cartes    départementales    de    Circulation    A    demi-place 

La  Compagnie  des  ChemiDs  do  fer  de  TOuest  délivre  dc8  caries  nomiaatives  et  personoelles  vala- 
bles pendant  6  mois  DU  1  an  et  donnant  le  droit  d'obtenir  des  billets  à  demi-tarif  pour  des  parcours 
exchisivemeut  uLESÏ  entre  toutes  les  gared  d'im  nn^me  département. 

Les  départements  desservis  par  le  reseau  de  l'OUEST  sont  réparlis  en  2  catégories  : 

Première  Catéffurie  :  Ch\\tn\os,  Côtes-du  Nord,  Kure,  lllo-et- Vilaine,  Manche.  Orne,  Seine,  Scine- 
et-Oise.  Oise,  Scine-lnféricure.  —  Deuxième  Catégorie  :  Eure-et-Loire,  Finistère,  Loire-Inlérieuro, 
Maine-et-Loire,  Mayenne,  Morbihan,  Sarlhe. 

Les  cartes  sont  délivrées  pour  les  départements  de  chaque  catégorie,  moyennant  le  paiement 
préalable  des  prix  suivants  : 

A)  Cartes  donnant  droit  à  des  billets  à  demi-tarif  de  toutes  classes  :  première  calêgoric  :  6  mois  : 
60  francs  :  1  an  :  8U  francs.  —  Deuxième  catégorie  :  6  mois  :  50  francs  ;  1  an  :  65  francs. 

B)  Carlis  donnant  droit  à  des  billets  à  demi -tarif  de  2^  et  8"  classes  :  première  catégorie  ;  G  mois: 
40  francs  ;  1  an  :  50  francs.  —  Deuxième  catégorie  :  G  mois  :  32  francs  ;  1  an  :  10  francs. 

C)  Cartes  donoant  droit  à  des  billels  à  demi-tarif  de  3«  classe  seulement  :  première  catégorie  ; 
6  mois  :  25  franc*»  ;  l  an  :  3(i  francs.  —  Deuxième  catégorie  :  6  mois  :  20  francs  ;  1  on  25  francs. 

Il  est  perçu,  ea  outre,  à  chaque  voyage,  la  moitié  du  prix  d'un  billet  siuàplit  (place  entière)  de  la 
classe  demandée  par  le  voya^'cur  pour  fe  parcours  qu'il  veut  elTecluer. 

Ces  billets  à  demi-tarif  sont  délivrés  au  titulaire  sur  la  présentation  de  sa  carte  au  guichet  des 
gares  et  haltes  du  département  qu'elle  concerne. 


CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS 


AVIS     AUX     CHASSEURS 

La  Compagnie  dH)rléau.s  .-i  décidé  que  jusqu'au  jour  de  la  fermeture  de  la  chasse,  les  trains  '.^  et 
40  s'arrt^teront  â  Nouan-le-Fuzelier  les  jours  indiqués  ci-après  : 

Train  3.  —  Le  train  3  partant  de  Paris-Quai-d MJrsay  à  7  h.  2i)  du  matin  s'arrêtera  les  dimanches 
et  Jours  fériés. 

Train  lO.  —  Le  train  40  partant  de  Vier/on  k  7  h.  42  du  soir  s*arrétera  les  dimanches,  lundis, 
jours  fériés  et  lendemains  ue  jours  fériés. 

D*autre  psr  ju.sqn'au  jour  «le  la  fermeture  de  la  chass^î  :  a)  les  trains  4S3  et  3CH.Î  qui  circulent  sur  la 
Itgne  d'Klampes  a  B'Hune-la-KuIandc  ot  «|ui  rurrespondeiit  à.  Rtampes  aux  trains  3  et  40  précités 
s'arrétt-ront  à  la  ahifion  (rAsvou'  U-s  dimanches  et  i«iurs  ft.-rirs.  —  /y)  le  train  l.'VJ  dt;  cette  même  ligne 
t|ui  correspond  à  Kt-iiiipcs  ave«'  le  train  I.»  parlant  d(;  l'niis  ù  G  h.  .'55  «lu  soir  s'.irn'tcni  à,  la  station 
de  VilUmurlin  les  -.amcdi.*  cl  les  veilles  de  j«»urs  férié.-!. 

Wagon-I{kstvi;kant.  —  Jusqu'au  jour  \\c  la  fermeture  de  la  cha<se,  un  wagon-restaurant  circulera 
sur  la  secli«»n  de  Paris  à  Vier/ou  : 

l"  Dans  le  sens  de  Paris  sur  Vierzon  :  le  samedi  de  chaque  semaine  et  les  24  et  .Jl  décembre  par 
le  truin  199  partant  de  Paris-Ouai-d'Orsay  à  7  h.  10  tlu  si«ir. 

2o  Dans  le  sens  de  Vierzon  sur  Paris  :  le  dimanche  di;  chaque  semaine  et  les  25  décembre  et  l^^' 
janvier,  dans  le  train  198  partant  de  Vier/on  à  G  h.  'iG  du  soir. 


Chemins  de  fer  d'Orléans.  —  Relations  di- f     Chemin  de  fer  d'Orléans.  —  Organisation 


rectos  entie  Paris  (quai  d'Orsay,  et  Barcelone 
vii\  Limoges,  Montauban,  Toulouse. 

Il  est  délivré  au  départ  de  Paris-Quai  d'Orsay 
des  billets  directs  de  1",  2'"  et  .'j*  classe-*  pour  Bar- 
celone aux  prix  de  120  fr.  <*h)  en  l"-  classe.  89  fr.  15 
en  2«  classe  et  57  fr.  95  en  3»  classe. 

Enregistrement  direct  des  bagages  de  Paris  à 
Barcelone.  Voitures  directes.  Lits-toilettes.  Com- 
partiments-couchettes. Wagon- restaurant. 
Service  journalier  au  l*^""  novembre  19r>7. 
Aller  :  Départ  de  Paris  ;<{uai  d'Orsay)  à  10  h.  15 
matin  et  8  h.  3(1  soir.  Arrivée  à  Barcelone  ;'i7  h.5:î 
matin  et  7  b.  26  soir. 

Retour  :  Départ  de  Barcelone  à  d  b.  40  soir  et 
9  h.  40  matin.  Arrivée  à  Paris  (quai  d'Or:(ay]  à 
5  h.  22  soir  (via  Bordeaux  avec  billets  scindés),  et 
S  h.  56  matin.  | 


d'un  service  de  voitures  directes  de  !•«  et  2"?  cl., 
entre  Boulogne-sur-Mer  et  Irun  à  l'aller  et 
entre  Hendaye  et  Calais  au  retour. 

Pour  donner  de  nouvelles  facilités  aux  voya- 
geurs se  rendant  d'Angleterre  ou  du  Nord  de  la 
France  h  Bordeaux,  Biarritz  et  en  E^pngne  ou 
vice  versa,  il  vient  d'être  organisé  un  nervice  de 
voitures  directes  de  1"  et  2»  clauses,  évitant  tout 
transbordement  à  Paris. 

A  Taller.  départ  da  Bou'ni:  e-Mirilime  n  2  h.  7 
soir  pour  arriver  à  Bordeaux  à  3  h.  13  m.itin.  a 
Biarritz  à  7  b.  20  matin  et  a  la  frontière  espagnole 
à  S  h.  19  matin. 

.-Vu  retour,  départ  de  la  frontière  espagnole  à 
5  b.  lu  soir,  de  Biarritz  à  6  h.  15  soir,  de  Bor-^ 
deanx  à  10  h.  30  soir,  pour  arriver  &  Calais-Mari- 
timc  à  1  h.  10  soir. 


Hcvue  Politique  *ft  Parli^menlaire.  —  Décembre  19t.)7. 


4awi 
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CHEMINS  DE  FEK    DE  PARIS-LYOX-MEDITEIUUXÉE 


Fêtes   de  Noël  et  du  Jour  de  1  An      |      Fôtes  de  Noël   et  du  Jour  de  TAn 

Tir  Hu\  Pigeon!*  de  Monaco 


A  l'occasiûu  des  Frles  «Je  SoH  ot  du  Jour  «le 
TAd,  les  coupons  de  rtlour  des  billets  d  all(>i'  ot 
retour  dt^ivr^-s  à  partir  du  19  dcceinbre  llKi7,  se- 
ront valables  jusqu'aux  derniers  trains  de  l-i 
Î'ournée  du  6  janvier  1ÎX.»S,  ôiant  entendu  (jue 
es  billets  qui  auront  n(»rinalemcnt  une  validité 
plus  longue  la  conserveront. 

La  môme  mesure  s'étend  aux  billets  d'aller  et 
retour  collectirs  délivrés  aux  familles  d  au  nioiïi^ 
quatre  personnes.  131  fr.  50. 


Hillets  d'aller  et  retour  de  1'"  t-t  de  2«  c'apses« 
à  prix-  réduits,  dr  Pari»  pour  CaiineH^  i^iiee  et 
Neninii.  de- ivres  du  19  au  31  Décembre  lî=07. 

Les  billets  soiil  v.ilnblcrf  2J)  jours  et  la  validité 
[)PMl  »'*lrc  prolonf*ée  une  ou  deux  fuis  de  10  jours 
miiyennant  lo  (»"o  do  prix  du  billet. 

Ils  donnent  droit  a  deux  arrôti*  en  cours  de 
route,  t.mt  à  l'aller  «pi'au  retour. 

De  Paris  à  Nice  :  l"-»"  cîasse,  18*i  fr.  (.0;  2»  clasee, 


Les  trains  express  de  jours  513  et  508.  entre  Paris  et  Brisuo  à  l'aller,  Milan  et  Paris  au  retour, 
qui  antérieurement  n'étaient  mis  en  uiarche  t|ue  1  rie.  auront  heu  «birênavant  en  toute  saison. 

Le  train  513  qui  continu»;ra  à  assurer,  pemlaiit  l'Iiivor,  b>s  relations  entre  P.iri^f,  l'ontarlier.  Laiisanae 
et  le  Valais,  aura  de  pins,  au  départ  de  Dijon,  une  i-untiniiation  sur  Genève  et  Chaïubery.  nu  partira 
de  Paris  l*.-L.-M.  à  •*<  h.  2ô  matin  pour  arriver,  sans  tr»n-«bordiMucnt.  on  1"*  et  en  0*  classe.  âChamJtéry 
à  6 h.  25  soir,  à  Genève  à  Oli.  'M  !»oir,  à  Laii>ann«^  a  <»  b.  'tb  soir,  îi  Berne  :i  7  h.  ",'♦.»  sidr  |et  à  liripiue  a 
Il  11.  èoir.  —  En  .sens  inverse,  le  train  r»HS  partira  de  Milan  à  7  b.  10  mali  i  pour  arriver  à  Paris  à 
10b.  lO.'soir.  11  recevra  sur  son  parcours  des  voitures  directes  il'"  et  2*  rlassesi  venant  de  Berne  et 
de  Lausanne  et  se  soudera,  à  Dijon  avec  un  train  venant  de  Homo  et  de  Turin  par  le  Mimt-Cenis,  de 
Cbambéry  et  de  Genève.  Départ  de  Berne  à  1  b.  2S  soir,  de  Lausanne  à  2  b.  25  soir,  de  Umnc  à  2  li.35 
(la  veille},  de  Turin  à  7  b.  25  matin,  de  ChambilTy  à  I  b.  10  .soir  et  de  Genève  k  midi  10. 


Stations  hivernales  :  Nice,  Cannes^  Menton,  etc. 

daller  et  retour  collectifs  de  l'^  2'  et  3'^  classes,   valables  33  jours 


Du  15  Octobre  au  15  Mai,  la  Compagnie  délivro,  dans  toutes  gure^  do  son  rO;seuu,  sous  condition 
d^efftictuer  un  minimum  de  parcours  simple  du  Kkj  kilomètres,  aux  familles  d'au  moins  3  per- 
sonnes voyageant  ensemble,  des  billets  d'aller  ot  retour  collectifs  de  1^«,  2"  et  3*  classes,  pour  les 
stations  hivernales  suivantes  :  Toulon,  Hvères  et  toutes  les  gares  situées  entre  Saint- Uapha61- 
Valescure,  Grasse,  Nice  et  Menton  inclusivement. 

Le  prix  s*obtieot  en  ajoutant  au  pni  de-1  billets  simples  ordinaires  (pour  les  2  premières  per- 
sonnes) le  prix  d'un  billet  simple  pour  la  3*  personne,  la  moitié  de  ce  prix  pour  la  1''  et  chacune 
des  suivantes. 

La  durée  de  validité  de  ces  billets  peut  6tre  prolon;;ée  une  ou  plusieurs  fois  de  15  Jours,  mçyen- 
nant   le  paiement,   pour  chaque  prolongation,  d'un  supplément  de  10  0/U.    —    Arrêts  facultatifs. 

Faire  la  demandes  de  billots  i  Jours  au  moins  à  l'avance,  à  la  ^are  de  départ. 

Des  trains  rapides  et  de  luxe,  composés  de  magnillqueset  confortables  voitun^s  d  bogj^cs,  des- 
servent, pendant  Tbiver.  les  stations  du  Littoral  Paris-Mec  (1.07  kilom.)  en  \'-\  h.  15  par  la  Côte 
d*Azur-Kapide. 


r.HKMINS  Dl-:  FMI   DK  HUI'>T 

voYA«F  ciiiCLLAiHi:  i:\   iiki:ta(;\i: 

La  Compagnie  des  (:iieniin>  de  fer  <b^  l'nuest  f.iil  dèli\rer  loute  l'année  par  ses  «^arc'  et  bureaux 
de  Ville  de  Pari.s,  des  billets  d'excursiun  de  l'»-'  et  de  '2''  cla-ses,  valables  iî"  j"»irs,  aux  prix  très 
réduits  de  05  franrs  en  l»"»-'  classe  et  "»()  fraïu's  en  'J*  clu-se.  permettant  de  lain'  le  Innr  de  la  Pres- 
qu'île Bretonne. 

Kinérairo  :  Hennés,  Saint-Malo-Saint-Servau,  hinard-Sainl-Knoi:al,  Dinan  Sainl  l!ii«ii<'.  (iuinpimp, 
Lannion,  Morlaix,  Kos«oll,  Brest,  nulinper.  l)i.unrriene/,  Pont  I  Abbé,  (iMMiani-Mii,  Lorieut,  Auray, 
(Juiberon,  Vannes,  Savenay,  Le  tlruisii-.  du-'-randc.  .Saint-Nazairo,  Pont-Gb.iteau,  15»  «Inn,  Kennes». 

(>-»  billet*»  peu\ent  rtre  prdonf^ée  tri«is  fi-is  ilune  période  de  U)  jours  mMVfnjiaut  le  paiement, 
pour  clinqne  proloujiraliim,  d'un  supplément  dr  lu  p.  lUi  du  prix  primitif. 

Il  est  délivré,  en  nifine  temps  que  le  billet  cinwlaire,  un  billet  de  parcours  iiMiiplementaire  per- 
uie  laiit  de  rrj  indre  l'itinéraire  du  voyape  circulaire  et  comportant  une  rédiMlinn  de  I"  p.  100  sur 
le  prix  du  tnrif  ^'Ênéral. 

La  mt>uic  réih.ciion  est  accordée  à  I  K\cur.-iunnis.te  après  l'acconiplissement  du  voyaiîe  circulaire* 
pour  rentrer  n  «on  point  de  départ  ou  t?e  rendre  sur  loute  autre  gare  des  réseaux  de  1  <  Miest  et  d'Orléans. 


•>   . 


COMPTOIR  NATIONAL   D'ESCOMPTE 

DE    TARIS 

Capital  :  150  millions  de  francs,   eutièremeut  versés 
8IÈOB  SOOIAL  :  14,  ru«  Berfçère    -  SUCCURSALE  :  2,  place  de  l'Opéra  —  PARIS 

OPZKATIOVa    DTT    GOICPSOIR 

Bons  àéebéance  fixe,  Kscompte  et  Hocoiivrcnients.  EflCdiniil*)  ili^  f'h»'r|iii««.  Arh.iicrt  Venin  i]o  Mon- 
naies étraoR^res.  Lettre*;  de<)r6dit.  nrdr»-5  rin  Moins»!.  w.incH-  <•»!  Tilr»-^  «".tirjitjp^.  Triiles.  KnviM<: 
de  fonds  en  Pn'^vlnco  <»l  d  rKtraniî«r,  Sou^crlplinn-^.  iianl-  «l»*  Iilrir.  I'r<'t<  ityp«thÉc;tlre«  mari- 
time^.  'ianintie    contre  Ir-j    ri^qiios  do   renitioiir*ernoiit  m  pair.  r.ii»fin#'nt  «le'  roiipnn^.  »•!••. 


AOZITCSS 
BUREAUX  DE  QUARTIER  DANS  PARIS  : 


A  —  in,  l)ituli*vard  S(  Gt^riii<iin. 

B  —  lOH.  ru.»  de  Hiv.li 

C  —  2:^.  btmlp\nr>l  ïïi'lrrot 

D  —  2.  riio  MainlHite.Mi. 

E  —  16,  rue  <ii'  Turbit<«>. 

F  ^  21,  place  de  la  Hèpiihlnjuc 

0  —  2,  rue  de  Klaiidn- 

H  ^  2,  r.  du  Qnalri»-Si'|il»nir.rf. 

1  _  8(»-82.   i»oulovai.)  \UK<'^>t» 
J  —  7,  boiil«*\:ir<!  -Il- Mifl'i'Hifc,'. 
ff  —  9/.  l»uulcv.  Kb'lmrtt-Lpiiiiir. 


L  —  s«i,  ni^  -Ir  r:ii,  hy.  |  )'  —  lil,  f.iiilMiurf(>riiril  ll.iiiiir«*. 

V  —  ST.    ivenne  Uhlnr    P.iR^yi   '/  —  ■•*'•.  J''Hlrv;ir«l   IliiiM^ntanii. 


.V  —  .'{fi,  .1  venue  MacMaliiin 
tf  — •  71,    !•  .iili'V    N1iiiil;i.iriiiHm>. 
y  —  2".  r.'iiiiiKuri; ^ uni  AntiMne. 
/(  —  [>?.  Il  •ulftaiil  S.iiiit  .Mu'hi'l 
S  —  ','!ii«.  .i\r:iui-  il'-- •iiiti'iint. 
/■  —   I.   .f\rinii«  il-    Villii'is 


AH^.VJ,  rue  Mniiliintiitaiit. 
.!/>--  .T».  liiiiilHifir-!  iLirliiM. 

r/;—  11.  iii.-  i,:i.i\-  it'-. 

M'    '  r»».  I..i.i:.%  irl  \.illiire. 
.1'/  —  J    .  t,  iiii^,  »• '1-  Il  Mui-Mc. 

.1//  iri'l-.     IV      I{i^'|llr| 

Ai  —  l«i  '. >t   Xnl'iin.'. 

.1  /       .•"   I  11     il  \iit"iiii 

Ak    -  l'^  r  M  l.i,  I'.-   -«r.'M  I, 


V  —  ■*'.•.  '      'il  ■  «l.ii.i;"  l.lvii'f* 

V  —  >ri.  .i\  i  iiiif  î  »  Irl»  .lut 
.V  —  •"•'.♦.  m»'  ijn  '  "Mihirii  I' 

BURCAli'X    !j[:    JîANLll.îJE  ; 

ilvfiif^'y^.  (>.  rue  ili-  St  t^'iiiA  .l///»e'»»//.f*iH  tjU'i.'r.'  tli^min-  .  .».  imili'  •!  •  iiiiuln*  t'fittr*'iifini.  U*, 
rue  de  l*dri>.  Clirhu.  l«ir».  iiuii)(*v:tril  .NmIi'Mi  il.  KHUh>en.  i7.  <ir.indr  liiic.  h  •  i,  -.m  ^mie.  Til.  rue  Na- 
tîonale.  Letmliois  l'ft  *'t.  '.{.  p|;n'f  ,ie  la  ni-piitilii|Ut*  »/»/»/•■•  »i.'  v^*  Hoi%.  4".  hhmIh  ï*t*-.  Seuiilu  iiir- 
S#t  ne,  '.<*.'.  aM'iiiif  «tf  N  ":iliv    .V    •.  .«■  ^     .i.i'i.    :■    I.',:--     /     l' i  ,■  x  Mu    .l"':'i^.i !••  Ji  Krpn- 

bll'fUe.  >'/-//'»•«    '*".    I   ••■    'I"    l'an-    '-.  .    .  '..    :     ■     Il    :    lui 

AGENCES  r:.N  l-'HOVi-ii  K  : 
Ahbeville,  X^en.  \\x  en  Pruvcni*'.  AIuh.  AII<i.  Ai'..i-ii«.  A:i.  i-  An^oiih  me.  Arli-n.  Xulii^nr,  \u- 
rilIlCf  Avi^'iiiMi,  U'i^'niTi'^  .ie-I.uch<'ii,  n:tu'n<iN  surt' •■•  .  l'.u  -m  ^tiiir.  1'.  i\  nrn  .  |(-.iiir  lii  r.  Hfjune, 
Bciiuv.'iî-*,  lirii.'inriu.  Hi-lfiirt,  ii(M>:>'i  i- .  Ii>-.'i<r«.  Ii<i  :?  ):<•:  -••tiix.  Il- ni  >»ij!'-  1. 1  .  litni.  ( -tliib, 
Cai^Dei.  l«iirt'-i<«tiiiiii-.  i' if  jM  ntr:)".  <  l'^till -ri.  <  is  ,■•:  <  i.ii;;.  r..  lii-t''*,  «i.n.'riv.  «ititl'ii  »iir->.i'jiie, 
Cbartres.  (Ihdti*aiiri-ij:ii>I.  (Iti-itiviiir-'iix.  M<  •*•  '  ••  .  ■  «'  ii'  ■  n  *i,i  ^- ini  '.:.•■!  J- .:^-.  <;. .  -.•ni  411,,  . 
Clcruiuiit  Ki-il  nul.  «iti  Jiii-iiit  !  ili-r  Mill.  <!•-."■.  I.   ..-l-    *•  ■:    ^    i!--iii.    1»  il.  !»•  iiiv  i  .1    'Ir-u    lilc.  hirfipi . 

Pijon.  llitiiii.  DiiiiKi  iiiiic.  lillii-iif.  Ij>i[[ii'..  ),-'ri.  I  .1.  i-'iii-;.!  I..1  |'rrl<  M.i<  •  \.i  Kiiiiiiin. 
lét'ïiL*  l.a  .  Her-,  F-'HJ  iiiiîili-.iii.  «irax,  Mi  n.i  .■  .  Mr.  ir  !•  Ilri/»'lii  -li» .  1  i-'-.ri  .  Nm- ..ji.n.  I  htm  . 
Léai^nan.  Lituiurric  .  l.iKi  l.iiiifiL'i  9.  I.yi'ii  ^!  i-  :  ''.-i,  ,  M>-<-  !.•  M  ust  ,!,(  .  Mi.  ,  1,.  t.  M' ;  iii. 
I|uut'd<*  M>ir«'iii.  M*'lit   M   II"    I.i'  .   M11..I;  •    !  •  .     ^'  «'."    .   \.in- y.    N  mli  •.    N  id» -lti»  .  N..  r,    Niiiiis. 

Oraiiff*'.  ■)rli'--in'>.  i'.i  ..  l'<Tii.' lieu  k-  Tr  ;,!;:(' 1       !i- n  .>    l>-:i:.     .  !n  -in.   Ili.i-    <    in' i .  ){-•  iiiii<  .  li    n.  I  <> - 

»ur-Sririe.  KmijIihm  .  I;  ■iii'ii     McVHt.  M   Hi   •  =)•  .    M'' î:-  .    .' :   î'i- .    M  I.t  .  ■  ii- .    ~'.  <•    r;: I'.    . 

Sl'Jiinii'ii.    •»'.   Oiji:i»i'!.    >,il.-ri.    >..:    t-n-.    l  •         ii       '    •       ■.  ■         I      jii     i:.„'      1      ,r-.    I  : ■    «'■   r.    ■ 

Tr«iy»'*.  V  «li"ïl' i'"lJH'^.    \ -I  •  mil"».  \  ji  h) ,  \  j<  lu.-     I-  \  rli ';  iri- iii-  «  ■>  l'i-     V  .1!- .  ■■•.i  ••■   >    L»-!.    \ir- 

AGENCES  UANS  LES  COLONIES  LI  PAYS  DE  PROrKCTORAT  : 

Ttini»,  Sfix,  Siiu»M',  li.'ilii's,  Majuiifft,  l'aiintn  .•-.  1.1:1  in  iiiVv.  Mii-L*'-'*' 1  ii-    .  Nliiiinju.     It.l<  ir 

AGENCES    A   l/FTn\NGER  : 


l.i'nMf^.   I.i\rrj !.    Manche-tiT.    )ii  ,\-:." 


I 


.s        .    1 


:  I 


V.-  .. 

I     »  ,-     .  . 


LOOATXOXr    Zm    C3C7PKXS-7CE.TS 

l.f  ri.iiipt"ii   tirnl  un  *»■  r\i'  '•'!■    '      ji-  -   f   r*      .   1  .    ■    .     .   ■« 
l'tt.  f     :  '     U.    ■         ■    •^      I,.       .11     1  ,      .'■■•.        f-  ■    •  ;.      .' 

Iltr    <   ll't     «pi  •    ..il'*     ItlII'lIlL'   •    '(     l'-||||N.>      •     >    •     I    I    .        :  '        :  ■        I 

le  IfTitiiri    I  'tin  niv      -  I.»   lu  iiii:«*  piut    •  ■  ,.ii  .    -';• 

Bcxrs  A  Z3HSiuiT3s  ?:zz 

Intérètt  payfs  sur  In»  s«>iiini«*H  (i'-pci*ie«*« 
De  t  m.|i  .1  11  11..1* 2  "  "      ;      li-j  :    .::  -n; 3       • 

Las  Hoiii.  -I'  .i*ii  •  fui  •(■  ■     w    .     •■>«:■    ^  t     «ut     ii.  1    1  n.  ■  r-  .  ■>..»•.,•,■..     •  •••■  s..  .   ^     ^  >rtf    -    a.i     '  ■    1    '■■■    '  |-atii  t 

Lrt  lal^rêl*  ■oui  'pptf-iieuiém    |iir     li**    //ohI     '  i:'''^rf  i^kii^ni  1.      4  ur  !r<-     ■   1     m    ^..  •:«  .•      ;  «,  ,:  ■■•    t,ii,.i'>i      ,  |..  1,1  tm 
Annui*îiriii'*ii'    •    n  l'it  l-«  ru'ii •  ■-  «m''-  •    '      *  \  -•**•  '     \  *■•  H  ■  1    '  -i  -,  •>  1  ■    .  ■        f  *  -••-  •  .  :  ■.   ,■  par  €••• 
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Librairie  de  la  Sedété  da  Beeaeil  J.-B.  SIREY  et  du  Joara&l  du  Palais 

Ancienne  Maison  L.  LAIOSE  A  FOICBL 

««,  rut  Souffloty    PARIS,  5*  arr, 

L.  LAROSE  et  L.  TENIN.  Directeurs 
VIENT   DE   PARAITRE  : 

LA    REFONTE    DU 

RECUEIL  GÉNÉRAL 

DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

FONDÉ  PAR  J.-B.  SIREY 


JURISPRUDENCE  DU  XIX'  SIÈCLE 

(1791-1900) 
Refondue  d'après  l'ordre  chronologique 


sous   LA  UIRECTION    DE  HM. 


C.-L.  JESSIONESSE 

Rédacteur  en  Chef 


O.   DE  OOURMONT 

Secrétaire  de  la  Rédaction 


PAR  MM. 

A.   DARRAS   &    F.  REY 

Chargés  de  Conférences  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 

En  20  ûolumes  iR-4**  d'enûiron  I.200  pages 


EN    VENTE: 

19'  el  20*  volumes,  1896-1900.    —  Prix  du  volume  :  broché,  80  fr.;  re 
lié,  88  fr.  50. 

Pour  les  souscripteurs  à  Touvrage,    e  prix  est  réduit  à  25  fr.  le  volume 
broché  el  28  fr.  50  relié. 

Les  volumes  paraissent  successivement  en  remontant  vers  f  origine 

CETTE   COLLECTION  EST  CONTINUÉE  PAU 

J^es  volumes  annuels  de  1901  à  1906  (sept,  dont  un  de  Lois  annotées),  qui  sont  vendu 

aux  conditions  du  bulletin  de  souscription  ; 
Kt    Tabonnement  à  Tannée  courante,    dont  le  prix  est  de  :  France,  30  fr.  ;  Colonies 

Etranger,  32  fr. 

POUR    LES    SOUSCRIPTEURS    A    LA    R£FONT£ 
Les  Tomes  19  et  20,  parus 60  fr. 

(Les  autres  volumes  payables  après  réception  ) 

Les  Années  1901  à  1906 150  fr. 

Abonnement  à  1907 30  fr. 


230  fr. 
Le  tout  ensemble  205  fr.  broché,  et  286  fr.  50  relié. 

LA  REFONTE  DU  SIREY  sera  complétive  par  une  Fable  Alphabéthiqu^. 
en  i  volumes  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  souscription  fil  dont  le  prix  ne  peut 
éire  fixé  dès  maintenant. 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRMCE 


19,  rue  des  Capucines,  Paris  (i'^^arr.) 


Goutemeur  :  M.  MOREL  (O.  ^),  ancien  Sénateur,  ancien   Sous-GouTerneur  de  la  Banque  de  Pnnee. 

Sous-Gouvemeun  :  MM.  QAUWAIIf  (0.  it).  Maître  dei  Requêtes  honoraire  an  Gonaeil  d*Btat,  et  de 
TRÉQOMAIIf  (0.  ^)f  annum  Inspcclear  dos  Finances,  ancien  Directeur  du  moaTement  général  dei  ds 
au  Ministère  des  Finances. 


Prêts  Hypothécaires  et  Prêts  Communaiu 

Le  CuKDiT  Foncier  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  valeur 
des  Immeubles,  des  Prêts  hypothécaires  amortissables  dans  un  délai  de  dix 
à  soixante-quinze  ans  à  4,50  p.  100  sans  commission. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  en 
p'-ofiiant  de  lamortissement  déjà  opéré.  Il  peut  faire  des  remboursements 
anticipés  partiels.  Le  prêt  n'a,  en  réalité,  que  la  durée  qu'il  convient  à 
reiiiprunteur  de  lui  donner. 

Le  Crédit  FoNniEii  consent  des  prêts  hypothécaires  à  court  terme  à  4,50  p. 
100,  sans  amortissement,  pour  une  durée  de  un  à  cinq  ans,  au  choix  de 
l'emprunteur. 

Le  Crédit  Foncier  prèle  aux  départements,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  avec  ou  sans  amortissement. 

Le  taux  d'intérêt  est  fixé  :  à  3,85  p.  100  pour  les  emprunts  départe- 
mentaux, et  pou»'  les  cmpri.nls  communaux,  et  à  4,10  p.  100  pour  les  em- 
prunts des  établi.ssenients  publics. 

Des  conditions  spéciales  peuvent  être  consenties  pour  les  emprunts  d'une 
importance  oxceptionnelle. 

Les  prêts  sans  amortissement  sont  faits  pour  une  durée  de  un  à  cinq  ans. 

he^  Obligations  fmcières  et  commu7iales^  émises  par  le  Crédit  Foncier, 
sont  la  représentation  dos  prêts  réalisés,  et  par  suite,  se  trouvent  garanties 
par  une  créance  hypothécaire  ou  par  des  engagements  communaux. 

Le  paiement  des  intérêts  et  des  lots  a  lieu,  à  Paris,  au  Crédit  Foncier  ; 
dans  les  départements,  aux  Trésoreries  générales  et  aux  Recettes  particu- 
lières des  Finances.  Les  percepteurs  peuvent  être  également  autorisés  à 
payer  les  inténîts. 

Dépôts  de  Fonds,  Dépôts  de  Titres  et  Prêts  sur  Titres 

LcCrkdit  FoNCiKu  reçoit  des  Dépôts  de  fonds  en  compte  courant.  Il 
est  remis  à  chaque  déposant  un  carnet  de  chèques  soit  au  porteur  soit  à 
or ire. 

Les  titnlairos  les  con)ptes  courants  sont  admis  à  déposer  en  garde,  dans 
les  caisses  du  (hV^lii  foncier,  des  titres  de  toute  nature,  les  coupons  de  ces 
titres  sont  encais^o^  sans  commission  aux  échéances,  leur  montant  est  porté 

au  crédit  des  comptes. 

Le  Crédit  FoNr.iEK  prête  sur  obligations  foncières  et  communales  et  sur 
tous  autres  titres  admis  par  la  Bauffue  de  France  comme  garanties  d'avances. 
Les  coupons  et  arrérages  des  litres  déposés  sont  encaissés  sans  frais.  Il 
ouvre  également  des  comptes  courants  d'avances  sur  dépôt  d'obligations 
foncières  ou  communales  ou  de  valeurs  admises  en  garante  par  la  Banque 
de  France. 


CHEMINS    DE   l'EK    DE    I/(H'EST 

PAlilS   A    I.O\IIKf:S  via   Koiiciu,    IHeppe  et  Xewhaven 

par  la  iùiri^  Sainl-Lo/^are 

Services  rapides    tous    les  jours    et   toute  Taunée   (Dininnclies  et  hVtes  compris) 

Départs  de  ParW  (j^are  St-Lazare)  :  10  h.  *J0  matin  (l«  et  2'  c1;i*îscs  seulomont'  et  \)  h.  20  soir  î1*i 
2*^  et^î"  cl.issfîs). 

Départs  de  Londr'»."?  :  Victoria.  10  li.  inatiu  '.l-*  et  ^^  classes  •^oiileinenl)  ;  Londou-Bridge  et  Vic- 
toria, 9  il.  10  s  ùv    l".  •-?'  «t  :J-  da?sns.. 

Trajet  de  jour  en  8  h.  40 
<;k%!«ui':   £(:o\ouiii' 

Hiil'trt  simples.  v.ilal»li^s  p.niiaiU  7  jours  :  i«  rki;>o,  48  fr.  25  :  2«  classo.  35  fr.:  3«  classe,  23  fr.  25. 

Bilif'la  (l'.ilhT  i-t  ri'lriiir.  val.il»lfs  peB«lanl  1   iimis  :  l"  cl.,  i<2  fr.75:  2"  cl..  58  fr.  75:  3«  cl.,  41  fr.  50. 

Ces  billets  doniienL  lu  dioit  du  s'arrûter,  sans  supplément  de  prix,  à  toiiles  les  garos  situées  sur 
le  parcours,  ainsi  m"  '*  ItriL^litou. 

Les  trains  dti  service  de  jour  entre  ?B.t\*  i*t  Dieppe  et  vice-versa  comportent  des  voitures  d6 
1*  classe  et  de  'i'  classe  à  couloir  avec  w.-c.  et  toifetto  ainsi  qu'un  wagon -restaurant  ;  C6ux  du 
service  de  nuit  <  oniportent  dvï^  voitures  À  couloir  des  trois  classes  avec  w.-c.  et  toilette,  tia  voi- 
ture de  l****  classe  .1  couloir  tU^s  trains  de  nuit  comporte  des  compartiments  H  couchettes  (supplé- 
ment 5  fr.  par  pluv*).  U*.'  couclu.ttes  p^uvi^u-t  ùtre  retenues  à  1  avance  aux  ^ares  de  Paris  et  de 
Dieppe  moyen  lia  !}l  une  Furtnz')  do  1  fr.  par  crjiichctte.     , 


FAC  l  HSIOAS 

nill':t>  ilaliiT  fi  MiDur  xalatilos  pund.int  lljn'jr.^.  tiriivrés  à  i'i)Cca<ion  dû  certaines  tVHes.  de 
Paris  à  I.  »ni!rfs  »i  vico  v«'r>a.  —  1<>  cl.,  W  0.")  ;  -J-  cl.,  fr.  o7  fr.  mi:  :j*-  cl.,  ^'i  fr.  .^). 

Pour  pln<  .iiiMii"^  n'iisf>i::nrni(>uls.  dciiiHnder  le  i^ulhUlo  spécial  du  service  de  Paris  à  Londres, 
que  la  Conipai^i)!  •  (l<i  1  •'iio^t  ctivMKt  fiaiji.o  à  domicile,  sur  demande  aflfranchle  adressée  au 
bervice  du  lu  PijI  lic-iiî':,  <:i>,  rue  lUs  huiiK*,  à  Paris. 


i:HEMIN    i>i:   Fi:H   IxHtLÉANrt 


Billets    d'aller   et  retour  individuels    et    de  famille 

pour  loM  slsiCioiis  IlicrinaloMel  liiveriialeï^dcs  l^yréiiées  Oe<*idenlales 
et  Orionlaiies  ol  fin  (îoH>  île  Tiasco^ne,  Arrachon,  Iliarrilz,  Dax, 
Pan.  Sti1i«'s-fle-lli^ai*ii«  rie.,  Aiiiêlle-le8-liain8«  l'eruei-le.s-Balns, 
Uaijyiils  sur  ^er,  ete. 

il  esLd'Mivif",  l.r.t^»:!  la  iuije,  par  les  partis  (ît  stations  du  réseau  d  Mi'iô.ms,  pour  Arcachon,  Biar- 
ritz, l»ax.  I'a«i  i.'i  1   -  autres  stations  tlitrrniales  i-t  hivernales  désii;nfea  ci-dessu-i  : 

i"  Dus  Uîlifts  il  lii.'i-.jt  r.îtinir  individuels  du  toutes  classes  avec  r^'^ductioa  de2ô  0/0  en  l"  classe 
et  d''  "..'iin'u.ii  •>.   ..|  ;:•  r.|;|vjsf>s. 

2*  Dus  l.iili;:-  d.iM'ri'ot  n;ioii.'  di?  l'.iiniiliî  de  l""'',   d-; 'J-  et  :»«»  classes   comportant  des  réduotlons 

variant  de'-.'>M)  H  (.(t,ir  uiio  fainili^ï  de  2  persoiiiu^s.  à^i)  M/*'  pour  une  famille  de  ù  personnes  ou 
plus;  eus  ifVluf.Linri ,  suul  iMl.iili'.'i.'^  <u[- l(j^  prix  du  Tarif  Général  d'après  la  distance  parcourue 
avec  iniriiintin:  d»;  ■';■«.»  kilunu'-tre^;  aller  et  retour  compris. 

UiivÎA'  dr  la  validilé  :  ^k*.  jours,    à  ccunpler  du  jour  de  départ,  ce  jour  compris 


i:iii:.MiNs  i)K  Ki:i5  i)i:  ivvius-i.v  »N  .mi:i»iti:uuam-: 


HIVER    i!l07   IflOS 

Relations  r.i|nclf' s  outre  Pnris  ot  llralio.  —  /•«/  /(■  SiiHfjlon,  par  le.  train  d«'  luxe  «  Simploa- 
Exprcss  ,•  -.w.-!.  1  .»  r.  :  «lt'|i.irl  d--  l'a.ri.  IM...M.,  lundi,  uicnrn'di.  samedi,  à  s  h.  07)  soir,  du  4  no- 
vemlM'f  .1(1  T.*  U  mi-  i  :  «d  I^Hl■^  l.s  j.nu'-  ;i  prirtir  du  l"^^'  ijiar>.  —  l\'iris-Milan  hii  15  lifures  ;  F^ondrei- 
Mil.-in  ru-l  Ij.  ■''.  -  /'-'  «•  1/"'//  '•«■//\,  par  io  lr;iin  dr  lu\<'  •«  Paris  lionn'  ..  w.-l.  <t  w.-r.)  ;  (départ 
du  Paris  IM..\!  .  ':i.  '.Ii.  i- iiili  -  im.-ili,  di:  :;  .U-i-cnilTC  .iii  1".»  in.ii,  ;i  11  li.  ~"  matin  ;  départ  de  Rome, 
lundi,  mcii-ii'di.   -..r II.  dii  \  lii'i-ciidni'    in  'i'.\  mil.   i  1  )i.  'i^  soir   li.r.r.i. —  Nnnihre  des  places  limité. 

Relations  r.ipi.r»':.  entre  Paiis  et  la  Côte  d  Azur.  -  Ue.  Join\  par  h*  ■-  «Inlc  d'Azur  rapide  ■ 
(trains  îTi  ;  '.ù  1  .  !..  I.  s.,  w.-s,.  w.-r..  Paris-Nitc  <"U  il»  11.50.  -  Vf  imtt.  A)  par  les  trains  «  extn- 
rapidi-s  P  r,  si  \^  J  n..  w.-l.,  I  -s.  v\.  salnu  m  dnix  lits  complets):  Pari.s-Nice  en  ITi  tieiire*  ;  —  B)  par 
le  Ir.sin  d.  h.m:  I.'I  I,  "^^Vi  «  r.alai-i-.Medil<;rranéc'  .v. .  I.  ol  r  ■  :  l'aris-Nic»?  en  15  iicure*  :  Londrea- 
Niri-  i.n  ;•!  ii.  nii'>  ■-  c,  pjir  li-s  Irnnir  •  lapide'  •«  "»  et  «  \v  cl...  w.-l..  w.-s.;;  Paris-Ni«:c  cnlTheurea; 
Londrf-i  Nirr-  m  -.'î  In-uir'».  -  ■  A'f>/./.  Nmnlire  do  plaies  limité.  Pour  les  hdraire?,  Ie>  jours  de  mise  en 
uiaudic.  «dr..  fi'U.-nJh-r  le-  ..flnhes  .sjn-eialp.-j.. 
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CREDIT 


LYONNAIS 


FONDE  EN  1863 


CAPITAL  :  250  MILLIONS  ENTIEREMENT  VERSES 

LYOH  (Siège  Social)  :  Palais  du  Commerce 
PARIS  :  Boulevard  des  Italiens 

Le  Crédit  Lyonnais  fait  toutes  les  opérations  d'une  maison  de  banque  : 
dépôts  d  argent  remboursables  à  vue  et  à  échéance  ;  dépôt  de  titres  ;  encaisse- 
ment de  coupons;  ordres  de  Bourse;  souscriptions;  escompte  de  papier  de 
commerce  sur  la  France  et  l'étranger  ;  chèques  et  lettres  de  crédit  sur  tous 
pays;  prêts  sur  titres  français  et  étrangers;  achat  et  vente  de  monnaies, 
matières  et  billets  étrangers. 

AGENCES  EN  FRANCE  ET  EN  ALGÉRIE 


g 


ériej, Bordeaux,  Bourg,  Bourges,  Gaen,  Calais,  Cambrai.  Cannes,  Garcassonne,  Garpentras, 
laudry,  Cette,  Chalon-sur-Saône,  Chambéry,  Gharleville,  Chartres,  Gh&tdUdrault,  Gholet, 
Clermont-Ferrand,  Cognac,  Comçiègne,  Constantine  (Algérie),  Dijon,  Douai,  Drtguignan, 
Dunkerque,  Elbeuf,  Kpernay.  Epinal,  Fécamp,  Fiers,  Fouffères,  Grasse,  Grey,  wenoble. 
Le  Creusot,  Havre  (Le),  Hyères,  Issoire,  Jarnac,  Laon,  Laval,  Libonme,  Lifle,  Limogei, 
Lisieux,  Lunel,  Lunéville,  Mâcon,  Mans  (Le),  Marseille,  Maubeuge,  Mazamet,  Menton,  mu* 
tauban,  Montbéliard,  Monte-(^rlo  (Terr.  franc.),  Montélimar,  Montpellier,  Moulins,  Nênoy, 
Nantes,  Narbonne,  Nevers,  Nice.  Nimes,  Niort,' Cran  (Algérie),  Orléans,  Pau,  Périgueux,  Per 

Signan,  Philippeville  (Algérie),  Poitiers,  Reims,  Remiremont,  Rennes,  Rethel,  Rive-de-Giert, 
oanne,  Rocnelle  (La),  Romans,  Roubaix,  Rouen,  Saint-Chamond,  Saint-Dié,  Saint^Dizier, 
Saintes,  Saint^Etienne,  Saint-Germain-cn-Laye,  Saint-Omer,  Saint-Quentin,  Salon,  Sedan, 
Sens,  Sidi-Bel-Abbès  (Algérie),  Tarare,  Thicrs,  Thizy,  Toulon,  Toulouse,  Tourcoing,  Toon, 
Troyes,  Valence,  Valencicnnes,  Vallauris,  Verdun,  \esoul,  Versailles,  Vichy,  Vienne  (Isère). 
Vierzon,  Villefranche-aur-Saftne,  Vitry-le-Françoia,  Volron. 

AGENCES  DANS  PARIS  &  DANS  LA  BANLIEUE 

Place  du  Thé&tre-Français,  3. 
2ue  Vivienne,  31  (Bourse). 
Faubourg- Poissonnière,  44. 
Rue  Turbigo,  3  (Huiles;. 
Rue  de  Rivoli,  43. 
Rue  Lafayetle,  tiô. 
Rue  do  Riiinbuteau,  11. 
Faubourg  Saiint-Antuine,  (V'J. 
Boulevard  Voltaire,  43. 
Rue  du  Temple,  201. 
BoulevHnl  Snint-Denis,  10. 
Boulevard  Magenta,  81. 
Place  Clichy,  IG. 


Boulevard  Haussmann,  53 
Boulevard  de  Sébastopol,  91. 
Avenue  Kiéber,  108  et  llo. 
Faubourg  Saint-Honoré,  152. 
Boulevard  Saint-Germain,  58. 
Boulevard  Saint-Michel,  20. 
Rue  de  Rennes.  66. 
Boulevard     Saint-Germain, 

Avenue  des  Gobelins,  14. 
Rue  de  Flandre,  30. 
Rue  de  Pas»y»  61. 
Avenue  des  Ternes,  37. 


Avenue  des  Ghampt-ElyiéeB, 

55. 
Boulevard  de  Bercy,  1. 
Saint-de-Denif,  52»    rue  de 

Paris. 
Boulogne-s.-Sein;,   1.  boul. 

de  Strasbourg. 
Avenue  de  Vilfîers,  69. 
Rue  La  Fontaine,  122  (An- 

teuil). 
Avenue  d'Orléans,  19. 
Place  Victor-Hugo,  7. 
Boulevard  Haussmann,  13 


AGENCES   A   L'ÉTRANGER 


Alexandrie  ihlgypte). 

Barcelone. 

Bruxelles. 

Caire  (Le). 

Constantmople. 

Jérusalem. 

Genève. 


!.: 


Agence  :  40.  Lombard 
■ireet  E.  C. 


Londres  /  s IAgetu:e$:\S enl-Ead 
/  4,  OockflDur  fltrcet, 
(      Chariiig-Cross  S.  W. 

Madrid. 

Moscou. 

Odessa. 


Port-Saïd. 

Saint-Pétersbourg. 

Smyme. 

Vaiencia  (Espagne). 

Saint-Sébastien  (Eapagne). 


Service  spécial  de  location  de  coffres-forts  dans  des  conditions  présentant 
toute  garantie  contre  les  risques  d'incendie  et  de  vol  (compartiments  depuis 
5  francs  par  mois). 

Paris   —  Typ.  A.  DAVY,  52  rue  Madame.  —  Téléphan», 
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